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LES 


DIVERSES ACCEPTIONS DU TERME « BENEFICIUM » 
DU Vi AU XI° SIÈCLE 


(Contribution à l'étude des origines du bénéfice ecclésiastique) 


Dans les textes du vin* au xi° siècle, le terme de bene- 
ficium S'entend avec des nuances de sens bien caracté- 
risées et il est déterminé suivant des modes divers dont 
ilne sera pas inutile de préciser la portée. 

Au point de départ, bene/ficium a le sens commun de 
bienfait qu'on donne ou qu’on reçoit. Lorsqu'un sens 
lchnique est apparu, l'acception ancienne reste en 
Usage concurremment avec la nouvelle (1). D'un bénéfice, 


() Concessio gen., 823 : « volumus hoc benefcium prestare : ut si 
“Ujuscumque servus etc... v (Capit., éd. Boretius, [, 320); Froth. epist., 
.* © &raciarum actionem de beneficiis que impenditis » (Epist., V, 296); 
Pl. de Charles le Chauve pour Saiot-Germain-des-Prés, 7 août 846 : 
$ beneficium quod postulavit (exemption de tonlieux)..… concessimus » 
(Poupardin, Chartes de Saint-Germain-des-Prés, 32, p. 52). Le terme 
“linse d'être employé couramment au seos général de bienfait dans le 
Préambule des diplômes : Dipl. d'immuoité de Pépin pour l'église d'Utrecht : 
* debemus perpendere congrua beneficia » (Dipl. Karol., 5, p. 8); pour 
Nantua, Bonau : « benefñcia oportuna » (9, 10, p. 13 et 15), etc. ; Dipl. de 
rles le Chauve pour Ferrières, 27 décembre 843 : « benefcia servis 
(Dei largimur. .; pro iis beneficiis sibi a nostra majestate indultis » ( Hise. 
Fr., VIII, 448). 
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au sens juridique du terme, on dira encore qu'il est tenu 
par le bienfait de quelqu'un. Une terre, un bien d'église, 
une abbaye étaient reçus et occupés par le bienfait d'un 
roi, d'un évêque (1), d'un senior quelconque. Le concé- 
dant déclarait l’accorder « per nostrum beneficium » (2), 
le précariste en s'adressant à lui reconnaissait tenir ce 
bien par son bienfait (3), ou encore par sa largesse et 
par son don. 

Mais concéder ou recevoir un bien par bienfait, ce 
n’était pas en abandonner ou en acquérir la propriété. 
Le sens technique du bene/ficium a désigné un mode de 
possession révocable au gré du concédant; le terme a 
pris ainsi une valeur juridique. Au lieu de céder un bien 
en toute propriété, on le donnait en bénéfice (in bene- 
ficio) (4). Le fidèle l’a reçu (5), le tient (6) ou simplement 


(1) Capit. miss., 802, 56 : « qui per beneficium imperatoris ecclesiasticas 
res habent » (Capit., I, 104); Pippini capit., c. 790, 6 : « monasteria et 
senedochia.. per beneficium domno nostro regis habeant » (p. 201); Dipl. de 
Charlemagne, c. 782 : « monasterium quod dicetur Medolago.. exinde vestitus 
fuit per beveficium Pippiai regis » (Dipl. Karol., 1, 201); Actus pont. 
Cenom., 17 : « Seufredus chorepiscopus per beneficium Gauzioleni episcopi 
monasterium sancli Simphoriani…. hubuit » (éd. Busson Ledru, 258); 
cf., p. 262; Froth. epist., 20 : « Hanc (villam) per beneficium nostrum 
quidam Hispanus... tenuilt » (ÆEpist., V, 290); Charte d'Advence, 863: 
« multi per nostrum beneficium relinent » (d'Herbomez, Cart. de Gorse, 
60, p. 109). 

(2) Cartae Senon., 16 : « per nostro beneficio habere debeas » (Form., 
éd. Zeumer, p.191). 

(3) Form. Sal. Merkel., T : « vestra decrevit voluntas per vestrum 
beneficium, dum advixero » (Form., 243); Lindenb., 3, p. 269; Précaires 
de l'église du Mans : « per vestra beneficia.. mihi tenere permisistis » — 
« pro vestro beneficio mihi licet tenere » (Gesta Aldrioi, éd. Charles, 178, 
180, 184); « per beneficium vestrum... ad usum oostrum habere » (Aotus 
pont. Cenom., 218, 249), de l'église de Verdun, 782 : « pro beneficio 
vestro vel basilice vestre sancti Vidoni » (Bloch, Die aelteren Urhunden 
des Klosters. S. Vanne, dans les Ann. archéol. lorr., X, 383). 

(4) Capit. Aguisgr., 801-13 : « nostras (ecclesias) a nobis in beneficio 
datas » (1, 170); miss. Suession.,853, 3 : « de cuppellis et abbatiolis ex casis 
Dei in beneficium datis » (Il, 268); Dipl. de Louis le Pieux, 8 janv. 833 : 
« villa... ad publicum nostrum redacta... ab Heremberto vassallo nostro in 
beneficium data possideretur » (Gesta Aldrici, 31); Dipl. de Charles le 

Voir les notes 5 et 6, page suivante. 
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l'a (1) en bénéfice, le possède à titre bénéficiaire (jure 
beneficiario) (2). Un verbe est apparu qui signifie donner 
en bénéfice (beneficiere) (3). Les biens cédés en bénéfice 


(havre, 25 juin 850 : « res ecciesie Dei. avulse et abstracte atque in bene- 
ficiom date » (Cart. chap. Chalons, 10). 

(8, Form. Aug., B, 15 : e ut tibi res in beneficium cederemus dies vitae 
luse » (Form., 354); Capit. per se scrib., 818-9, 4 : « portionem aliquam 
inde in beneficium accipiat » (Capit., I, 287); Capit. episc. Papiae, 
84550, 10 : « episcopi. res ecclesiarum suarum subtractas et aliis personis 
in beneficium largitas esse queruntur » (If, 82). 

(6) Dipl. de Carloman, 13 mars 880 : « abbatiolam... quam vasallus et 
jader noster Rothardus in beneficium tenet » (Cart. chap. Chalons, 22). 


(1) Capit. Harist., langob. 14 : « De rebus ecclesiarum, que... homines 
seculares in beneficium bhabuerunt » (1, 50); Worm. 829, 9 : « quas in bene- 
Bcium habent » IE, 13). 

(2) Dipl. de Charles le Chauve, 45 mai 866 : « quicquid Hugo. de fisco 
D08iro jure beveficiario habuit » (Cart. chap. Chalons, 35); 9 juin 875 : 
“ äbbatiolam.., quem Gozfredus comes jure beneficiario tenet » (p. 18); 
Dipl. de Carloman, 13 mars 880 : « jure beneficiario... donec ei congruum 
PrO ea vicem beneficii rependamus. Postquam... vicissitudinem benefciariam 
Feceperit » (p. 22) ; faux dipl. de Dagobert : « jure beneficiario datum est » 
(Actus pont. Cenom., 138, p. 185) ; faux dipl. de Charlemagne, 23 avril 802 : 
‘fideles nostri, qui res sancti Gervasii beaeficiario muaere possidebant » 
(p. 283) ; Capit. Caris. 5 : « Ut eu, quae…., conjugi nostrae in proprium.. 
el. quae illi jure beneficiario concessimus » (Capit., Il, 357); Conc. Meld., 

‘ “ praecepta inlicita jure beneficiario de rebus ecclesiasticis facta »; 

: « in beneficiario jure aut in alode absumptum » (p.403); Syn. Vermer. : 
" 1ec beneficiario neque precario jure distraheadum » (p. 423); Exemplar 
Motitige, 29 octobre 863 : « monasterium.. beneficii jure largitum » (Cart. 
Saint-Calais, 24, p. 38). 

(8) Dipl. de Charlemagne pour Salonnes, 775 : « mansus quem genitor 
Beus Pulrado beneficiavit » (Dipl. Karol., I, 107, p. 152); pour Trèves : 
* Movasterium... quod avus noster Karolus.. Miloni beneficiavit » (148, 
P. 201); Capit. Harist., langob. 14 : « res quas bevefciaverint » (Caput., 
2 ); Divisio regn., 2? : « quas nos Tassiloni beneficiavimus » (p. 127); 
Einh epist., 24 : « beneficiavit homini nostro mansostres » (Epist., V,122); 

PL. de Charles le Chauve pour l’église de Reims, 1er octobre 845 : « quic- 
quid exiode nos fidelibus nostris beneficiavimus » (Hist. de Fr., VIII, 478) ; 
IMcmar, Liber expost., 15 : « villam concessisse regi, ut eam Nort- 

… beneficiaret », « qui illi eas beneficiavit » (Migne, CXXVI, 585-6); 

Pr €caria de Gairulfus, abbé de Beaulieu, mai 859 : « nobis usufructuario 
teficiare deberetis » (Cart. de Beaulieu, 23, p. 51); Notice 41 août 863 : 

* Qualiter beneficiavit Conwoion » (Cart. de Redon, 63, p. 5). Souvent 
Are siècle, les chartes de donation interdisent de « beneficiare » les biens 
erts ausaiot (Dronke, Cod. dipl. Fuld., 654, p. 302; Cart. Saint- Vin- 
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sont dits bene/ficiala (1). Les personnes qui sont mises en 
possession sont des beneficiarit (2). 

Tout ce qui était susceptible d’être cédé in proprio, 
pouvait l'être aussi #n beneficio. C'était naturellement 
la terre qui le plus souvent faisait l’objet d'une conces- 
sion bénéficiaire. Le roi, les églises, les laïques simples 
particuliers cédaient à titre de bénéfice des terres qui 
leur appartenaient en propre. La concession bénéficiaire 
s’étendait encore à tout objet que le prince ou le parti- 
culier s'était approprié. Les églises rurales étaient 
cédées en bénéfice par le roi sur ses fiscs, par le parti- 
culier sur ses terres. Les rois Carolingiens disposaient 
en faveur de leurs bénéficiers, des biens d'église sécula- 
risés comme des terres de leur fisc. Les abbayes qui 
appartenaient au roi ou à un évêché pouvaient êlre éga- 
lement cédées à titre bénéficiaire par le roi ou par les 
évêques. A notre connaissance, il n'est jamais dit au 
contraire d’un roi qu’il cède en bénéfice des comtés ou 
des évêchés. On ne saurait en induire nécessairement 
toutefois que comtés et évêchés soient de nature telle 
qu'ils échappent à la notion du bénéfice. Ces honneurs 
étaient bien proprium regis, part de son regnum, mais 
ne pouvaient être abandonnés en toute propriété qu’à 
un autre souverain. Quand le roi en faisait attribution à 
ses fidèles, il n'avait pas à distinguer la concession en 
bénéfice de celle qui leur eut transmis la propriété. Dès 


cent, 45, p. 36; 153, p. 106; 317, p. 185; Cart. de Conques, éd. Desjar- 
dins, 340, p. 265; Cart. Saint-Etienne de Limoges, éd. de Font-Réaulx, 
XII, p. 34). 

(1) Conc. Mogunt., 852, 3 : « per cappellas dominicas seu beneficiatas » 
{Capit., Il, 186); Epist. syn. Caris., T : « ad ecclesiam unde res erant 
beneficiatae » (p. 433). Dans les chartes, ce terme s'emploie par opposition 
aux villae indominicatae. 

(2) Brevium exempla : « De beneficiariis qui de eodem monasterio bene- 
ficium habere videntur » {Capit., 1, 253); Statuts d'Adalhard : « omnes 
beneficiarii sancti Petri » (éd. Levillain, 54); Vita s. Balthildis, 7 : 
« nemo... quicquam de his villis.… subtraheret aut beneftiarios exinde 
haberet » (Script. merov., IT, 489). 
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l'instant qu’un roi donnait un évêché, un comté à un 
lidèle, chacun savait bien dans quelle condition, à quel 
litre il le lui atiribuait et il n’y avait pas lieu de spécifier 
que cet évèché ou ce comté était cédé à un évêque ou à 
un comte en bénétice, puisqu'un évêché ou un comté ne 
Pouvait ètre cédé à un particulier à titre de propriété. 


ee 

Le terme de bénéfice qui répond à une notion juri- 
dique quand on signale des biens attribués en bénéfice, a 
désigné aussi ce qui fait l’objet du bienfait, ce qui est 
cédé jure beneñcii. 11 perd alors le caractère abstrait 
d'un terme de droit pour devenir une expression concrète 
qui désigne l’objet quelconque auquel s'applique la notion 
juridique de la concession bénéficiaire. On donne, on 
léÇoit un bénéfice; ou en cède la jouissance, on entre en 
POSsession d’un bénéfice. 

_Les textes mentionnent parfois les bene/ficia entendus 
Ainsi au sens concret sans les déterminer d'aucune 
Manière, soit qu’on veville signaler simplement les béné- 
lices en général, c’est-à-dire tous les biens qui sont placés 
SOUs le régime bénéficiaire(1), soit qu'on désigne par 
là un ou plusieurs bénéfices sans rien préciser à leur 
Sujet (2). 

Des bénéfices peuvent être indirectement déterminés 
Aüant à leur objet par le soin qu'on prend de désigner 


(1) Capit. Harist., 9 : « beneficium perdat » (Capit., I, 48); de exerc., 
7, 2: « quicumque beneficia habere videntur, omnes in bostem veniant » 
‘PB. 134); miss. Aquisgr., 810, 9 : « de beneficia noa bene condricta inqui- 
'endum » (p. 194); de justit., 811-3 : « quid uousquisque de beneficio 
Adeat, vel quot homines casalos in ipsu beneficio » {p. 171). 
C2) Ratperti casus $. Galli, 1 : « beneficia promisit atque donavit » (Script., 
* 63); Actus pont. Cenom., 17 : « dedit ei. vicum publicum.. sive alia 
Enefciola » (p. 260); Ein. epist., À : « ut eum beneficium quod ego illi 
di sub censu habere permiltas » (Epist., V, 109); 27 : « habet beneficium 
On grande » (p. 123). 
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dans le même document des biens qui les constituent. 
Le contexte précisera la nalure et le site des biens qui 
composent le beneficium (1). Inversement le terme de 
bénéfice ou les expressions qui en sont issues pourront 
déterminer les biens qui constituent le beneficium. On 
dira par exemple d'une catégorie de serfs qu'ils sont des 
servi beneficiarit (2), c'esl-à-dire, semble-t:il, par oppo- 
sition aux servi ecclesiastici, fiscalini, ceux qui sont 
attachés à des terres cédées en bénéfice par le roi à ses 
fidèles. Les honores que distribue le prince à ses fidèles 
seront signalés comme beneficiarii honores(3). D'églises 
rurales et de chapelles on dira qu'elles sont beneficiatae 
ou encore on signalera tels biens comme faisant partie 
d’un beneficium (4). 

Parfois l'objet du bénéfice le détermine directement. 
On dira de quelqu'un qu'il tient le bene/icium de telle 
chose, c'est-à-dire tel objet à titre de hénéfice. 11 ne 


(1) Einh. epist., 29 : « Habent in pago Turnacense mansos xv.….. Ipse vult 
cum beneficio quod in Turnacense est servire domno imperatori » (Epist., 
V, 124); 30 : « ipsum parvum beseficiolum quod habuit in Baivaria » (loc. 
cit.); Dipl. de Louis le Pieux, 16 novembre 839, pour l'église du Mans : 
« villam sitam in pago Cenomannico, nomine Calisamen, de jure enoman- 
nicae matris ecclesiae per nostrum beneficium possideret.... memoratam vil- 
lam, sicut illa die sub jure nostre potestatis erat, quando a largitione nostra 
ipsum beneficium accepisse constat » (Gesta Aldr., 193); cf. 23 avril 838, 
p. 176; 17 avril 838, p. 198-9; Dipl. de Charles le Chauve pour Saint- 
Bénigne, 21 juillet 869 : « in Prunido mansum dumioicatum et quicquid ad 
ipsum beneficium pertioet » (Hist. de Fr., VII, 619). ‘ 

(2) Capit. leg. add., 818, 1 : « De ecclesiastico et fiscalino et beneficiario 
servo volumus ut pro una vice wirgildus ejus pro eo conponalur, altera vice 
ipse servus ad supplicium tradatur » (Capit., 1, 281); legi sal. add., 819, 
7: «quia oullum de ecclesiastico seu beneficiario vel alterius personae servo 
discretionem lex facit » (p. 293). 

(3) Ann. Bertin., 839 : « beneficiariis donavit honoribus » (ed. in usum 
schol., 20). 

(4) : « ex villis benefciatis.… de villis beneficiatis » (Dipl. de Charles le 
Chauve pour Nivelles, Marchiennes, Denain, Hist. de Fr., VIII, 666, 667, 
673); « capellas.… beneficiatas » (Conc. Mogunt., 3, Camit., 11, 186); « de 
eodem beneficio decem mansos et vineam... dare volui » (Froth. epist., 
20, Epist., V, 290). 


DIVERSES ACCEPTIUNS DU TERME « BKENEFICIUM ». 44 


semble pas qu'on ait désigné ainsi le bénéfice que cons- 
litueraient des manses, un moulin, une vëlla; mais 
l'expression paraît s’appliquer parfois au bénéfice que 
constitue une église rurale. Un personnage laïque est 
dit lenir le beneficium de telle église ou de tel saint (1); 
des moines possèdent les bénéfices de telles églises (2); 
le bénéfice d'une église est dit appartenir à telle abbaye, 
à telle communauté de moines (3). Quand on signale 
ceux qui tiennent le bénéfice d’une abbaye (4), il faut 
terlainement entendre bene/ficium abbatiae au sens que 
l'abbaye dont il s’agit constitue un bénéfice. 


(1) Entre 886 et 927, le prévôt du chapitre de Mäcon « qui ecclesiam sancti 
Jüliani in manu tenet », réclame près de Gundulric « qui beneficium saocti 
Lacrentii tenet », parce que le prêtre 1deo usurpe pour le compte de l'église 
Saint-Laurent les dimes de Solutré qui reviennent légitimement à Saint- 
Julien (Cart. Saint-Vincent, 204, p. 130). On peut comprendre que Gun- 
dulrie tient en bénéfice l'église Saint-Laurent. 

(2) En 986, l'évêque de Nevers donne à ses chanoines « quarumdam eccle- 

sarum altaria cum decimis et oblationibus cunclisque ad eu pertinentibus, 
Quarum etism beneficia ipsorum erant canonicorum » (Gall. Christ., XII, 
lostr., col. 319). Le 11 juin 992, l'évèque de Toul, Gérard, donne à Saint- 
Beaigne de Dijon les dimes d'une église « et quia beneficium ipsius capellae 
ad praedictum locum respiciens erat, allare quod juris erat episcopi perpetuo 
movachis concessit » (Pérurd, p. 166). Une notice de 962-3 rapporte la con- 
cession faite aux moines de Cluny par l'évèque de Mâcon, Adoo, de six églises 
rurales : « ut eas suis aplare usibus cum rebus et decimis et omaoibus ibi 
pertinentibus securiter valerr-nt...…. Quod si querit quis cur tot ecclesias simul 
dedit.. pontifex, sciat veraciter quia benelicia earum proprii juris Petri et 
monachorum erant » (Chartes de Cluny, 1139, t. LI, 230). Ne faut-il pas 
comprendre que les moines de Cluny obtienvcent en toute propriété des 
églises qu'ils n'avaient jusqu'alors qu'en bénéfice ? 

(3) En 960, Froger, évèque de Chalon, donne à deux frères une chapelle 
de soa episcopatus dans la villa de Savigay « et pertinet ejus beneficium 
ad abbaliam sancti Marcelli ». L’évèque en dispose avec l'assentiment du 
comte Robert « qui praefixam abbatiam tenebat » (Gall. Christ., 1V, 225). 

(4, En 934, Héricus, évêque de Langres, est prié de concéder aux cha- 
poines de Saint-Étienne de Dijon « beneficium abbatiolae sancti Martini deci- 
masque » (Pérard, p. 63); Otton IT décide, en 973, que le duc Frédéric 
«* beueficium jamdictae abbatine (Moyenmoutier) tsntum lempore vitae suae 
leneat » et que l'évêque Gérard aura « quantum ex beneficio ipsius abba- 

lite a jam dicto duce consequi poterit » {Diplom. regum Germ., 11, 62, 

p. 72). 
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Le beneficium, c'est-à-dire le bien placé sousle régime 
bénéficiaire, n’est pas seulement déterminé par la dési- 
gnation de l'objet du bénéfice, il l’est beaucoup plus sou- 
vent dans les textes du var au x1° siècle par la désignation 
des personnes vers qui s'établit la relation qu'implique 
le bienfait. Le déterminatif désigne soit la partie qui 
cède le beneficium, soit celle qui le reçoit. 

Dans la première alternative, les textes indiquent par- 
fois simplement quelle est l'origine du beneficium. Il 
s'agit, dira-t-on, d'un bénéfice qu’un homme libre a reçu 
de son senior (1). De bénéfices dont sont nantis tels per- 
sonnages, il est spécifié qu'ils proviennent soit de fiscs 
royaux, soit de propriétés d'église (2). Pour déterminer 
ces beneficia, on indique la provenance des biens qui 
les constituent. 


(1) Decretum Compend., 9 : « Homo Francus accepit beneficinm de 
.8eniore suo » (Capit., I. 38), 

(2) Capit. post. convent. Confluent., 860, E, 6 : « de beneficiis des- 
tructis.. tam ex re publica quam ex rebus ecclesiasticis » (If, 300): Pip- 
pini capit. aquit., 1 : « Ut illas ecciesias Dei... restaurentur.… laici 
homines qui exinde benefitium habent » (I, 42); Syn. Francono/f., 26 : 
« Ct domus ecclesiarum.. ab eis fiant emendata.… qui benelicia exinde habent » 
(p. 76); Karoli epist. : « nonas et decimas.. de ecclesiis unde ipsa bene- 
ficia sunt, abstrahere nitimini » (p.203); Form. Imper., 21 : « quicumque 
ex largitione noslra de rebus praefatae ecclesiae beneficia habetis » (Form. 
302); Dipl. faux de Charlemagne, 23 avril 802 : « ex. matris aecclesiae 
rebus beneficia adsecuti sunt » (Actus pont. Cenom., 21, p. 286); Hludoto. 
epist. : « quidam vasalli nostri... beneficia ex tuo episcopio haberent » 
(Gesta Aldrici, 186\; « multa de praedicto episcupio beneficia » (Actus 
pont. Cenom., 17, p. 262); Dipl. de Louis le Pieux pour Noirmoutier, 
2 août 830 : « homines ejusdem monasterii sive liberi qui beneficia exiade 
habere.. noscuntar » (Hist. de Fr., VI, 564); de Lothaire II pour Sta- 
velot, 13 avril 862 : « quicumque ex possessionibus monasterii beneficia 
babent » (Rec. chartes Stavelot, éd. Halkin, 34, 1, p. 8); Æpist. syn. 
Carisiac : « ad ecclesiam unde res erant beneficiatae » :Capit., Il, 433); 
Einh. epist., 39 : « beneficium illi dedi de monssterio sancti Chlodovaid 
propter hoc quod mihi bene serviebat » (Epist.. V, 129); Dipl. de Charles 
le Chauve pour Saint-Ouen de Rouen, 26 mai 876 : « omnes qui benefcia 
habert ex rebus monasterii » {Hist. de Fr., VIII, 651); Charte de février 
970 : « Robertus, qui beneficium ex rebus sancti Mauricii Andecavensis per 
largitionem donmi Nefingi praesulis habeo » (Urseau, Cart. Saint-Maurice 
d'Angers, 18, p. 46}. 
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Signaler de quelle source ils sont issus, c'est bien dési- 
gner indirectement quel est le propriétaire du bénéfice, 
c'est-à-dire à qui appartient le fonds cédé à titre bénéfi- 
ciaire, par qui le bénéfice a été accordé et de qui il est 
tenu et relève. Mais souvent les textes signalent expres- 
sément à qui en ce sens Île bénéfice appartient. Le pro- 
priétaire du bien cédé en bénéfice l’appellera « mon ou 
notre bénéfice ». En s’adressant à lui, en parlant de lui, 
on déclare que tel bien ressortit à son bénéfice. Ou bien 
enfin le bénéfice est dit bénéfice de tel personnage et le 
Contexte marque clairement qu’on entend désigner ainsi 
la personne qui confère le bénéfice. Sous une forme 
générale, un capitulaire prévoit le cas où un homme 
libre aura quatre manses soit en propre, soit en bénéfice 
de quelqu'un (1). Ce beneficium alicujus est évidemment 
le bien cédé en bénéfice par un bienfaiteur quelconque. 

Quand le bene/ficium est dit ètre ainsi celui du proprié- 
laire, il ne se distingue pas de son propriumn, il s’oppose 
seulement à son dominicatum. L'une et l’autre tranche 
de biens lui appartient; mais une part est réservée à son 
usage, l'autre cédée par lui en bénéfice. Dans Îles textes 
qui concernent les biens des églises, on distingue sou- 
vent les villae indominicaltae et les villae beneficiatae 
où les beneficia (2). Les inventaires ou descriptions de 


M) Capit. de exerc., À : « qui quatuor mansos vestitos de proprio suo 
sive de alicujus beneficio babet » (Capit., I, 137). 

(2) Dipl. de Charles le Chauve pour Fontenelle, 21 mars 853 : « de villis 
dominicatis ipsius abbatis, sive indominicatae, sive io beneficium donatae 
ferint + (ist. de Fr., VII, 528); pour Marchiennes, 11 juillet 875 : 
* villis tam de indominicatis quam ex beneficiatis totius abbatiae » (p. 667); 
Pour Denain, 13 août 877 : « tam de villis indominicalis quam de benefi- 
ttis » (p. 673); de Louis le Bègue pour Saint-Martin de Tours, 5 septembre 

: «tam ex dominicatis villis quam et ex villis in beneficio datis » (IX, 
WW); Conc. Mogunt., 3 « per cappellas dominicas seu beneficiatas » (Capit., 
Il, 486); Charte de Frothaire, évêque de Toul pour Saint-Epvre : « tam de 
dominicis vineis quam et de beneflcialibus omnibus » (Gall. christ., XIII, 
4); Dipl. d'Otton Il pour Lobbes, 973 : « tam de ecclesiis beneñiciatis 
am et eoram victui deputatis » {(Dipl. reg. Gerin., Il, 53, p. 64). 
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biens d’églisé renfermaient toujours à l'époque carolin- 
gienne deux parties, l'une décrivant les biens du domi- 
nicum, l'autre les beneficia (14). Un capitulaire prescrit 
de rédiger aussi des brefs décrivant d’une part les bene- 
ficia, d'autre part les fiscs, afin que le roi puisse savoir 
ce qui est à lui (de nostro) en chaque district (legatio, 
missaticum) (2). L'une et l’autre catégorie de biens cons- 
tituait en effet sa propriété (nostrum). 

Les beneficia peuvent appartenir à des propriétaires 
quelconques et les textes du 1x° siècle qui signalent leurs 
bénéfices concernent parfois en général quiconque cède 
un bien en bénéfice (3). Eu égard à la personne des pro- 
priétaires, on peut pourtant distinguer trois catégories 
principales de bénéfices, ceux du roi, des églises, des 
seigneurs laïques, bénéfices qui sont dits être leurs, 
parce qu'ils sont tenus soit du prince, soit d’une église 
ou de son prélat, soit d’un grand. 

Très souvent, les Carolingiens parlant des biens qu'ils 
ont cédés en bénéfice, les appellent « nos bénéfices » (4). 


(1) Il fut ainsi procédé lors de la descriptio des biens à Saint-Germain- 
des-Prés, à Saivt-Waodrille, Saint-Riquier, Wissembourg, etc. (Cf. notre 
article, Les bénéfciers de Saint-Germain-des-Prés, dans R. Mabillen, 
1922, p. 88-85). 

(2) Capit. de just. fac., 7 : « Ut non solum beneficia... sed etiam nostri 
fisci describantur, ut scire possimus quantum etiam de nostro in uniuscujusque 
legatione habeamus » (Capit., I, 177). 

(3) Un capitulaire cité (p. 13, n. 4) parle des hommes libres qui ont quatre 
manses « de alicujus beneficio ». Cet aliguis peut être soit un simple parti- 
culier, soit une église, soit le fisc royal. Vers 820, les évêques observent 
que quand les propriétaires d'églises rurales exigent des prêtres des cens 
exagérés, ils se les font donner « non de suo aliquo beneficio », mais de 
l'autel et des murs consacrés à Dieu (Æpisc. ad Hludorw. rel., 5, Capit., 
I, 367). Ici encore, il s’agit de propriétaires quelconques et les évêques 
notent que les églises ne sont pas un bénéfice qui leur appartienne comme 
tout autre bénéfice. Voir aussi plus haut, p 12, n. {. 

(4) Pippini capit. aquitan., 5 : « Quicumque nostrum beneficium habet, 
bene ibi laboret » (Capit., 1, 43); Edict., 789, 35 : « Ut missi nostri provi- 
deant beneficia nostra quomodo suat condricta » (1, 64); Syn. Francon., 
4 : « qui nostrum habet beneficium... praevideat… ut nullus ex mancipiis ad 
illum pertinentes beneficium » (p. 74); miss. 802, 11 : « De illis Saxonibus 
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À propos des mêmes biens, on dira, en s’adressant aux 
rois « votre bénéfice » (1). Les textes de la même époque 
mentionnent fréquemment les bénéfices du prince (2), de 
l'empereur (3), du roi (4), le bene/ficium dominicum (5), 
les beneficia regalia (6), les beneficia regni (7). Les béné- 


qui beneficia nostra in Francia habent, quomodo... habent condricta » (p. 100) ; 
Niwm., 806, 6 : « homines qui nostra beneficia habere videntur, comparant 
sibi proprietates de nostro beneficio »: 7 : « reddunt beneficium nostrum ad 
alios homines ad proprietatem » (p. 131); Aguisgr., 809, 9 : « De benefñciis 
bosiris non bene condrictis » (p. 150); Capit. miss., #19, 11 : « de bene- 
ficiis nostris quae destructa inveriuntur » (p. 290); De exped. Corsio., 1 : 
* Illi vero qui beneficia nostra habent… volumus ut eants (p. 3%5); 
Wormat., 2 : « Et ubi ad nostrum beueficiun ecclesiae pertinentes (par 
0PPosition à celles qui, propriétés particulières, sont partagées entre les 
tobéritiers) ita divisae invente fuerint » (Il, 12); miss. Wormat., 529, 
8: « episcopi et abbates, sive reliqui qui benefcia nostra habent » (p. 16); 
Mandat de Louis le Germ. pour Saint-Gall, 854: « eamdem potestatem.. 
super hoc monasterium habere volumus quam super cetera monasteria et 
beneficia nostra » (Wartmann, 435, II, 54); cf. dipl. du 9 avril 873 (570, 
P. 183); Furm. Marc. aevi Karol., 26 : « quae... ille in nostram bene- 
ilium tenuerat » (Form., 124); Dipl. de Charles le Chauve, 30 juin 859 : 
“ dari juseimus beneficium nostrum ad proprium » (Hist. de Fr., VII, 557). 

(1) Un abbé se plaint dans une lettre adressée à Charlemagne que des 
#rfs se sont enfuis des terres de son mouastère, qu'à présent ils se déclarent 
MBénus et que le comte et d'autres hommes du comté « dicunt se ipsos in 
"éstro beneficio habere » (Form. Alsat., 5, p. 331). | 

(2) Capit. Bonon., 811, 5 : « quicumque ex his qui beneficium principis 
habent » (1, 167). 

(3) Capit. miss., 802, 6 : « Ut beneficium domni imperatoris desertare 
RO audeat » (p. 93); miss. 803, 49 : « Ut beneficia domni imperatoris et 
ttClesiarum considereatur » (p. 104); & misso cognita facta, 803-813, 3 : 
“ Qui beneficium domni imperatoris et aecclesiarum Dei habet » (p. 146). 

(4) Hinemar, De eccl. et capp. : « aecclesias de beneficio regis » (éd. 
Guodlach, 107). Il s'agit des églises des fiscs royaux cédés en bénéfice. 

(S) Anseg. capit., IV, 52 : « De beneficiis dominicis destructis ». De la 
mème manière on dit les vassi dominauci, les missi dominioi. 

(6) Capit. miss. Nium., 18 : « fideles qui beneficia regalia tam de rebus 
Ir 'esiae quamque et de reliquis habere videntur » (p. 132); Anseg. capit., 

IL, 49 et 20 : « De bis qui beneficia habent regalia; qui fraudem faciunt in 
ra libus beneficiis » {p. 427): Actus pont. Cenom., 21 : « quicumque de 
je (ecclesiae) rebus per benefcium regale aliquid haberet » (p. 272); 
er de Gotescalc, évêque du Puv, 939-40 : « locum sancti Theofredi coe- 
di n Quod olim regale fuit et a praedecessoribus nostris regali beneficio 

Otum, (His. Languedoc, t. V, Pr. 70, col. 179). 
) Dipl. de Lothaire II, 13 avril 862 : « cum nos benefcia regni nostri 
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fices dont il est dit qu’ils sont obtenus du roi (1), appar- 
tiennent évidemment à cette même catégorie des bene- 
ficia regis. Quand les Capitulaires traitent des bénéfices, 
sans les caractériser d'aucune épithète (2), il s'agit d'ordi- 
naire aussi de ceux qui sont tenus du roi, et pour les- 
quels seuls il légifère dans la plnpart des cas. 

Mention est faite d'autre part très fréquemment des 
beneficia ecclesiastica (3), des beneficia ecclesiarum (4), 
ou encore de biens qu’on dit être bénéfice soit d'un 
évèché ou d’un monastère (5), soit d’un évêque ou d'un 


inter fideles nostros digaum distribuere judicavissemus » (Rec. chartes Sta- 
velot, éd. Halkin, 34, p. 82). 

(1) Ann. Fuld., 866 : « graviter ferens quod rex quaedam beneficia illi 
subtrahens » (ed. in usum schol., 64); 871 : « propter dilationem beneficio- 
rum » — « quibusdam beneficiis ab eo acceptis » (p. 74). Hincmar écrit : 
« apud regem Karolum agendum est ut liberalitate sua eidem (l'évêque 
Rothade déposé) congrua beneficia.. largiatur » (Epist. 2, Migne CXX VI. 
31). 

(2) Memor. de exeroitu, 807, 1 : « quicumque beneficia habere videntur, 
omnes in hostem veniant » (p. 134): de cauasis diversis, 3 : « comites et 
vassalli nostri qui beneficia habere videntur » (p. 136). 

(3; Capit. ecanonibus, 813, 24 : « quicumque beneficium ecclesiasticum 
habet » (p. 175); Capit. Mantuan. sec., 5 : « liberi homines qui vel 
commendatinnem vel beneficium aecclesiasticum habent » (p. 196); Test. 
Berarii, 110 « abbatias vel beneficialia aecclesiastica » (Actus pont. 
Cenom., 15, p. 2217). 

(4) Capit. eccl., 810-3, 18 : « Ut qui ecclesiarum beneficia habent » 
(p. 179); Faux dipl. de Charlemagne, 23 avril 802: « qui... aecclesiae res 
vel beneficia, nostra largitione tenebant - (Actus, 21, p. 287): Flodoard, 
Hist. Rem. eccl., IV, 28 : « a quibus ecclesiae beneficia, quae tenebant, 
Heribertus comes abstulerat » (Script., XIII, 582); Dial. de statu 
ecclesiae : « Inthronizato episcopo, omnes juicumque ecclesiae beneficia 
tenent » (éd. Duemmier, Sitsungsber. preuss. Akad., 191, p. 385). Dans 
une formule (1mper., Addit. 2), un évêque acccorde la liberté à un serf 
« ex benefitio illius aecclesiae ejusque familia ortum » (Zeumer, 328). I] 
faut enteodre sans doute que ce serf était attaché à une terre qui constituait 
un bénéfice tenu de l’église. 

(5) Dipl. de Louis le Pieux, 15 mai 834 : « Homines quoque qui ejusdem 
cellae beneficia habere videntur » (Hist. de Fr., VI, 594). Le 10 avril 782, 
deux personnages s'adressant À Pierre, évèque de Verdun, et Fretmodus. 
abbé de Saint-Vanne, reconnaissent tenir un bien « pro beneficio vestra vel 
basilice vestre sanci Videni » (Chartes de Saint-Vanne, 5, Ann. archéol. 
lorraine, X, 383). Alboin, évèque de Poitiers, cède en 938 à une église, 
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abbé (1). Les biens cédés par des prélats en bénéfice 
s0nt dits leur bénéfice (2). Dans tous ces textes, il s’agit 


«ex beneñcio sancti Petri et nostro », un bien qu'un prêtre « de rebus 
sancli Petri in beneficio acceperat » (Cart. Saint-Cyprien, 65, p. 59). Vers 
970, l'abbé et les moines de Saint-Cyprien conviennent avec Foulques au 
sujet d'une terre, qu'il paiera 4 setiers de froment et 4 autres « propter 
beneficiom monasterii » (129, p. 91). Cette terre constitue évidemment le 
bénéfice qu'il tient du monastère. 

(1) Notice d'échange, 15 avril 812 : « quicquid ibidem antea Richulfus 
achiepiscopus habuit per beneficiom Ratgarii abbatis » (Nronke, Codex 
dipl. Fuld., 210, p. 137); charte du 5 janvier 848 : « sicut eatenus idem 
Sigihardus comes easdem res in beneficio prefati abbatis habuit » (Wirtemb. 
0. B. 1, 135); cf. 2 janvier 856 (Dronke, Codex Fuld., 565, p. 254); 
Vita Joh. Gorz., 36 : « ex beneficio episcopi cui militabat.. tenebat » 
(Script.  1V, 347). 

(2) Hadrien IT écrit à l’archevèque de Tours en faveur de l’évêque de 
Nantes fugitif : « inter alia beneficiorum tuorum sibi collatorum insignia, 
Donasterium illud... consequantur » (Epist. 10, Mansi, XV, 828). Nous 
avons à {ort interprété autrement les beneficia tua de ce texte dans notre 
ulicle, Évéché et abbaye, dans la Rev. hist. église de France, 1914, p. 46. 
2. ?). Alboin, évèque de Poitiers, à la prière d’un prêtre qui tenait une 
lerre en bénéfice de Saint-Pierre, la cède à l’église de la Résurrection « de 
beneficio sancti Petri et nostro » (plus haut, p. 16, n. 5). Ce bénéfice est sien 
‘0 même temps qu'il est celui de Saint-Pierre, son église épiscopale. Le 
uême évêque, en sa qualité d'abbé de Noaillé, donne à cens des biens du 
Donättère à un prêtre qui lui a demandé « aliquid ex nostro beneficio » 
[8. N. Coll. Moreau, t. VIII, f° 55). Foulques, abbé du même monastère, 
ctde en 985 à cens sub manufirma à un prêtre « aliquit ex nostro bene- 
Bio... ex monasterio sancti Juniani Nobiliaco » ({t. XIII, fo 118). En 904, 
Frotfadus, abbé « ex cella sancti Severiani », cède à cens un moulin qui, 
dit-il, appartient « ex nostro beneficio de terra sancti Severiani » (Cart. 
Saint-Cyprien, 239, p. 157). De même, Gilbert, abbé de Saint-Maisent, a 
Prié son seigoeur Guillaume Tète d'Etoupes de céder à cens « aliquid ex 
F0 beneficio de abbatia saneti Maxentii » (Chartes de Saint-Maixent, 

* P. 42): Bernard, abbé du même monastère donne en main ferme, le 

Mars %8, un moulin « ex nostro beneficio » (55, p. 70); cf. Cart. Saint- 
Cyprien, T1. p. 70; 232, p. 150. A la vérité, les textes qui viennent d’être 
cilés, sauf les deux premiers, permettraient d'interpréter nostrum, suum 
 l'oium au sens de bénéfice dont jouissent les abbés de Noaillé, de 
NLSéverin, de Saint-Maixent et d'identifier le beneficiwm de l'abbé avec 

%ia, cumme nous l'avons fait dans notre article Évéché et abbaye 
P. 1). Ex beneficio peut marquer la provenance, comme les expressions 
. Wlvent (ex monasterio, de terra sancti, de abbatia) et doit en ce cas 
“Eilier bénéfice dont jouit l'abbé. Toutefois, comme dans ces actes l'abbé 
(ne à cens le bien qui est dit « ex nostro beneficio », on peut interpréter 


Revue misr. — 4 sèr., T, NII. 2 


18 E. LESNE. 


d'un bénéfice qui consiste en biens quelconques détachés 
de l’indominicatum de l’église ou du prélat, d'une 
tranche de biens de cette église attribués à titre bénéfi- 
ciaire indifféremment à un clerc ou à un laïque. 
Régulièrement ces bénétices d'églises eussent dù être 
concédés toujours par le don spontané du chef de l'église. 
Par l'effet des sécularisalions opérées à l’époque caro- 
lingienne, beaucoup étaient tenus du roi. Il y avait par 
conséquent des bénéfices royaux qui ne provenaient pas 
du fisc, mais du temporel ecclésiastique; certains béné- 
fices qui provenaient d’une église étaient réputés pour- 
tant bénéfices royaux. Quand les Carolingiens cédaient 
en bénéfice des biens d'église, ils constituaient un béné- 
fice qui était à la fois royal et ecclésiastique, royal 
parce qu'il était concédé par le roi, ecclésiastique puis- 
qu'il consistait en biens d'église (1). Théoriquement au 
moins il était tenu à la fois du roi et du prélat. Le pré- 
caire verbo regis accordait les droits de l'église et ceux 
du roi. Le bien était cédé par le prélat en précaire, mais 


ces textes de style peu correct comme le premier dont le sens n'est pas 
douteux et entendre « ex nostro benefcio » au sens de « à titre de bénéfice 
tenu de nous s. 

(tj Un capitulaire de 813 ordonve : « quicumque beneficium ecclesias- 
ticom habet, ad tecta ecclesiae restauranda vel ipsas ecclesias omnino 
adjuvet » (24, p. 175). Il s'agit évidemment ici de biens cédés en bénéfice 
par les rois à leurs fidèles aux dépens des églises, car c'est a ceux-là seu- 
lement que s'applique la législation des Capitulaires au sujet des réparatioos 
des églises (Cf. notre ouvrage Hist. de la propr. eccles., t. II, La propr. 
ecclés. et les droits régaliens, fasc. 1, Les étapes de la sécularisation, 
98). De même, un capitulaire ecclésiastique de 819-3 ordonne « ut qui 
ecclesiarum beneficia habent, nonam et decimam ex eis ecclesiae cujus res 
sunt donent » (18, p. 179). D'autre part, les textes cités plus haut (p. 15, 
n. 6), parlent des beneficia regalia composés tant de biens d'église que de 
biens du fisc, de ceux qui ont des biens de l'église du Mans « per beneficium 
regale ». Il en résulte que des biens d'église cédés par le roi sont dits 
tantôt beneficium ecclesiasticum, tantôt beneficium regale. C'est pour- 
quoi sans doute d'autres capitulaires signalent les beneficia domni impe- 
ratoris et ecclesiarum (plus haut, p. 19, n. 3), désigoant par là une 
catégorie spéciale de bénéfices, ceux qui sont à la fois bénéfices royaux et 
ecc'ésiasliques. 
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sur un ordre du roi (1); le bénéficier le tenait du souve- 
rain en même temps que du prélat. Les bénéfices des 
@lises, c’est-à-dire ceux dont une propriété d'église 
faisait les frais, étaient donc ou purement ecclésiastiques, 
quand ils étaient cédés par le don spontané du prélat, 
où à la fois ecclésiastiques et royaux, quand le roi attri- 
buait à l'un de ses fidèles un bien d'église. 

On voit par là que le collateur du bénéfice — c’est-à- 
dire du bien cédé en bénéfice — peut être distinct du 
propriétaire. La personne qui fait la cession sans être 
propriétaire peut, à la vérité, avoir qualité pour agir au 
10m d'une église, personne morale. C’est ce qui se pro- 
duit quand l'évèque détenteur de l’episcopatus d’une 
église, en cède les biens en bénéfice, car les canons l’au- 
lorisent à disposer à titre bénéficiaire des biens de son 
église seule propriétaire. Le bénéfice peut être dit à cet 
égard aussi bien bénéfice de l’évêque que bénéfice de 
l'église (2). Mais quand le roi se substitue au prélat pour 
céder en bénéfice les biens d'une église, le collateur a 
usurpé les droits du propriétaire ; les biens de l’église 
tédés ainsi en bénéfice sont en réalité aliénés, sécula- 
risés par le roi. Ils ont été « avulsae, abstr'actae, in 
publicos usus redactae et in beneficium datae ». Le roi 
les traite comme son proprium; ce bénéfice dont la 
source est ecclésiastique, sort pourtant du dominicatum 
royal et il ne pourra être rendu à l'église qu’à condition 


(1) C'est ce que marque bien le capitulaire de Pépia conservé dans la 
Collection de Benoit le Diacre : « illi homines, qui res ecclesiasticas per ver- 
bum domni regis tenent » (1, 13, Leges, II, P. alt., 47). Les biens cédés 
spontanément par le prélat sont tenus au contraire exclusivement par le 
verbum de ce prélat. Cf. Chartes du ‘7 août 868 : « teneant eum ex 
verbo ubbatis qui fuerit sancti Salvatoris » (Cart. de Redon, éd. de Courson, 
221, p. 170); 28 octobre 851 : « teneat eam sub censu ex verbo abbatis 
sancti Salvatoris » (137, p. 104). 

(2) On a vu plus haut (p. 16, n. 5 et p. 17, n. 2) qu'un bénéfice de la 
basilique de Saint-Vanne est aussi bénéfice de l'évêque de Verdun et de 
l'abbé de ce monastère épiscopal, qu'un bénéfice de Saint-Pierre de Poi- 


tiers est aussi bénéfioe-de l'évêque. 
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de faire retour d’abord au dominicatum du prince, qui 
en fera alors restitution. Le collateur du bénéfice se 
confond au contraire avec le propriétaire quand le roi 
cède en bénéfice des biens de son fisc, quand le repré- 
sentant d’une église fait spontanément en son nom 
octroi d’un bénéfice, ou quand un laïque simple particu- 
lier fait concession bénéficiaire d’un bien qui lui appar- 
tient. 

Tandis qu’au 1x° siècle, on signale très souvent les 
bénéfices du roi et des églises, ceux des laïques simples 
particuliers, entendus au sens que ces bénéfices sont 
leurs, parce qu’ils sont tenus d'eux, sont plus rarement 
mentionnés d’une façon explicite. Néanmoins un senior 
laïque au 1x° siècle appelait meum beneficium le bien 
qu’il céduit à un vassal et en s'adressant à ce senior on 
disait « votre bénéfice » (1). Les bénéfices des seigneurs, 
entendus en ce sens, sont signalés surtout à la fin du 
ixe siècle et au x° siècle, en un temps où les grands 
Jaïques disposent d’uue clientèle de fidèles qui s’accroit 
aux dépens du pouvoir des rois (2). Le plus souvent d’ail- 
leurs au x° siècle, quand un comte parle de son bénéfice 


(1) Charte d'Adalhart, 31 octobre 843 : « Vasalli antem mei qui meum 
beneficium habent » (Wartmann, 386, II, 7). Un évêque écrivant à un comte 
lui recommande deux de ses clercs « pro vestris beneficiis » (Einh. epist. 
68, Epist., V, 143). 

(2) Suivant une notice du 13 jain 892, le comte Bérenger aurait dit d'un 
de ses vassaux coupable d'une usurpation aux dépens de Saint-Martin de 
Tours : « Si de meo beneficio voluerit gaudere, amplius ex terra sancti 
Martini nil retinebit » (Favre, Æudes, Pièces justif., V, p. 242). En 959, 
la reine Gerberge autorise Bernier, abbé d'Homblières, à demander au 
comte Albert (de Vermandois) une terre appartenant au monastère Notre- 
Dame de Soissons « quod in nostra manu tenemus de beneficio comitis 
Adalberti ». Pour cette terre qui sera « de beneficio omnino ablata », les 
moines d'Homblières paieront un cens à l'autel de Notre-Dame et its la 
posséderont jure precario (Hist. de Fr., IX, 665). Notre-Dame de Soissons 
constitue non pas le bene/ficium dont jouit le comte Albert, mais le bénéfice 
que la reine tient de ce comte, qui a acquis sur le monastère un droit de 
souveraineté. On s'explique ainsi que cette terre qui sera impetrata près 
du comte par l'abbé d'Homblières, échappe au beneficium dont jouit la 
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ou quand on signale un bénéfice fenu de lui, ce comte 
est en même temps un abbé et c’est à titre d’abbé qu'il 
a cédé ces bénéfices, qui peuvent à cet égard être consi- 
dérés comme bénéfices d’églises (4). 

Le beneficium entendu au sens concret d'un bien 
quelconque cédé en bénéfice est déterminé par la dési- 
gnation de la personne qui l'accorde et aussi de la per- 
sonne qui le reçoit. Le bénéficier à son tour dit du béné- 
fice tenu par lui qu'il est sien et très fréquemment à 
propos d’un personnage qui a reçu des biens en béné- 
fice, on parle de « son bénéfice » (2). Il est fait mention 


reine. Cette terre sera tenue directement en précaire du monastère par le 
don du comte Albert et n'appartiendra plus au bénéfice que Gerberge 
tenait de lui. Quand en 39 Guillaume Tête d'Etoupes déclare céder à cens 
à deux époux « aliquid ex nostro beneficio » (Chartes de Saint-Maixent, 
14, p. 27), il faut peut-être aussi entendre que le bien sera teau à cens et 
en bénéfice de Guillacme. 

(1! Le 23 avril 963, Bernier. abbé d'Homblières, achète deux manses « de 
terra potestale saocti Medardi.. ex beneficio fratris nostri comitis Adul- 
berti ». Le prix en est pavé au comte Albert, abbé de Saint-Médard et à 
son fidèle Madelgérius qui tenait de lui ce bien. Les moines d'Homblières 
paieront chaque uonée un cens à Saint-Médard (Héméré, Aug. Viromand., 
p. 30). On peut à la vérité compreadre que ces deux manses sunt empruntés 
au beneficiuwum dont jouit le comte abbé, c'est-à-dire à l'abbatia de Saint- 
Médard ; mais il s'ugit plutôt d'un bien de Saint-Médurd tenu du comte abbé 
en benéfice et dit en ce sens benceficium comitis. Le bien était en effet 
précédemment tenu par un fidèle du comte abbé et il le sera désormais par 
les moines d Homblières, à charge d'un cens. Guillaume Tète d’Etoupes, 
comte de Poitiers, en qualité d'abbé de Saint-Hilaire, concède en 954-5 à 
Rodéric « unam precariam ex suo beneficio » (R-det, Doc. Saint-Hilaire, 
23, p. 28); en 967, Guillaume Fierabras, à la prière du prévôt de Saint- 
Hilaire, cède à cens à son fidèle Raoul « aliquid de nostro beneficio, quod 
est de ratione beati Hylarii, pertinente de communio fratrum » (32, p. 57). 
Dans aotre article (Évéché et abbaye, 41) nous avons interprété ces textes 
en donnant à beneficium le sens de bénefice dont jouit le comte abbé. 
Dans ces actes de concession en précaire et à cens, il faut entendre plutôt 
peut-être que ce bien sera tenu par le bienfait, en bénéfice du comte abbé. 
On remarquera que Fierabras dispose d'un bien qui fait partie de la mense 
de la communauté. 

(2! Capit. de causis diversis, 807, 4 : « qui suum beneficium habeat con- 
drictum s (Capit., 1, 136); miss. Aquisgr., 809, 23 : « beneficium suum non 
perdat » ([, 151); per se scrib., 818-9, 3 : « Quicumque suum beneticium 


22 BR. LESNE. 


dans les capitulaires des beneñficia des évèques, des 
abbés, des comtes, non plus au sens que ces personnages 
ont cédé des biens en bénéfice, mais au sens qu’eux- 
mêmes ont reçu du roi leur bénéfice (1). On signale 
les bénéfices des vassaux soit du roi (2), soit d'une 


occasione proprii desertum habuerit » {p. 287); miss , 821, 4 : « De vassis 
nostris qui... in longinquis regionibus sua habent beneficia vel res proprias » 
(p. 300); miss., 819, 26 : « missi nostri..., quamdiu prope suum beneficium 
fuerint » (p. 291); Einh. epist., 18 : « aput d. imperatorem pro illo inter- 
cedere dignemini ne... beneficium suum amitlut, quod dominis suis bene ser 
viendo adquisivit » (Epist., V, 119); 28, un vassus dominicus demande : 
« ut sibi liceat beneficium suum habere quod ei domous Karolus imperator 
dedit » (p. 123-4); Hinomari epist. ad Hincm. Laudun., 4: « rex man- 
davit ut Eligio suum beneficium redderet » (Migne, CXX VI, 495); « de 
beneficiis autem hominum tuorum... respondeo quia tui homives... reclama- 
verunt, quod ab eis sua beneficia.. abstulisses » (col. 496); Liber expost., 
& : « homines sui. reclamaverunt, quia beneficia eorum ab eis injuste abs- 
tulerit » (col. 570); Hincmari Laudun. epist., 8 : « quae operari de suo 
debuerat beneficio » (CX XIV, 1031); « quod suum habuerat destructum bene- 
ficium » (col. 1032); Actus pont. Cenom., 17 : « suscepit eos (Crolus) et 
eorum beneficia sua largitione habere permisit » (p. 263). Statuts d'A dal- 
hard, 17: « Si vero beneficium ejus paulo longius positum fuerit » (p. 53). 
Aux termes d'un diplôme de Louis le Pieux du 4 juin 825, Béreunger, 
comte de Brioude, a donné aux chanoines qu'il rétablit à Saint-Julien « res ex 
beneficio suo, scilicet de rebus.. ecclesiae sancti Juliani » (Hist. de Fr., VI, 
547). Le 18 mai 906, Winetarius fait un don « ex rebus sui beneficii »(de Char- 
masse, Cart. égl. Autun, 47, 1, 117). Vers 973, l'évèque d'Angers, Nefingus, 
s'exprime ainsi : « deprecalus est me quidam fidelis meus uti ex beneficio 
suo ex potestate sancti Sergii pertinente » (Urseau, Cart. Saint-Maurice, 
19, p. 48). En 934, le comte Eble cède à censaux moines de Saint-Cyprien, 
à la prière de Roger « aliquid ex ejus beneficio » (Cart. Saint-Cyprien, 
528, p. 318); en 932-6, Guillaume Tète d'Etoupes leur cède, à la prière du 
vicomte Savary, un bien « ex ejus benefcio » (545, p. 324); en 986, Guil- 
laume Fierabras cède à Adraluus et à sa femme « aliquid ad illorum beneficio 
pertinentem » (308, p. 193). Il faut peut-être interpréter aussi au sens de 
bénéfice du bénéficier l'expression « ex suo beneficio » duns des chartes du 
même cartulaire (77, p. 70; 232, p. 150). 

(1) Capit. de just. fac., 811-3, 3 : « non solum beneficia episcoporum, 
abbalum, abbatissarum atque comitum sive vassallorum nostrorum, sed'etiam 
nostri fisci describantur » (Capit., I, 177. On dira au mème sens : « epis- 
copi, abbates, comites et vassalli dominici in memoratis locis beneficia ha- 
bentes » (Ann. Bertin., 837, p. 15). 

(2) Voir textes cités n. précéd. Conc. Meld., 20 : « inbrevient quae. 
vel in regio specialiter servitio vel in vassallorum dominicorum beneñciis 
fuerint » (Capit., II, 403); Dipl. faux de Louis le Pieux, 20 février 840 : 
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église (1), les beneficia Saxonum (2). Très souvent les 
lettres, chartes et diplômes font apparaître les bénéfices 
de tel personnage dont le nom propre désigne le bénéfice 
lenu par eux du roi, d’un prélat ou d’un grand (3). Ou 


« beseficia quinque vassallorum nostrorum, id est Besthadighei, Mundi, Vuol- 
fardi, Bodonis et socii ejus » (Gesta Aldrici, 53); Dipl. 24 juin 835 : « de 
beneficiis. quae modo Ghermundus, Berthadus, Vulfargus, Bodo et svcii ejus 
Vassalli nostri in beneficium data possident...; praediciorum vussallorum 
beneficia » (p. 187). 4 

(1) Louis IV a concédé à la mense des moines de Suint-Benoit-sur-Loire, 
divers biens et « omaia beneficia vassalorum » (Lauer, Actes de Louis 1V, 
49, p. 104). 

(2) Capit, miss. speo., 802, 50 : « Ut beneficia Saxonum in Francia con- 
siderentur + (Capit., 1, 104). 

(3) Dipl. de Louis le Pieux pour l'église du Mans, 8 janvier 833 : « bene- 
lcium Heremberti » (Gesta Aldrici, 31); de Charles le Chauve pour Saint- 
Riquier, 24 novembre 844 : « beneficiolum Nortberti et Guicbaldi…. cum. 
beneficiis Angaltii et Godolardi » (Chron. de S. Riquier, II, 7, éd. F. Lot, 
110); pour Fleury, 25 septembre 855 : « Villare totum praeter beneficium 
Eufonis, quondam Waratonis,... Tauriacum totum praeter beneficium Fro- 
dulf et Adatardi,… Wareacias cum integritate praeter beneficium Roelunis » 
(ist. de Fr., VILI, 544); pour Saint-Andoche, 14 juin 859 : « mansum de 
beneficiu Aldrici et alterum de benefcio Egrinastechi,.… de beneficio Hibici » 
Bist. de Fr., VIII, 554); pour l'église de Châlons, 27 octobre 863 : « super 
Adimus que restant beneficia.… fidelium nostrorum, Hugonis videlicet et 
Alberici (Cart. du chap. de Châlons, éd. Pélicier, p. 31); Æpist. Hinc- 
Mari : « cui beneficium Odetharii.. commiseram » (Migne, CXXVI, 538); 
Chartes du 3 janvier 825:« de beneficio Leibulfi » (Hist. Lang., 1. Il, Pr. 
6, col. 152); Notice d'un jugement, 8 mai 851: tel bien appartient plutôt 
aux Mmatricularii qu'au « beneficium Baialdi » (Cart. de l'église de Limoges, 
éd. de Font-Réaulx, 111, p. 19); Dipl. de Charles le Gros pour Saint- 
Elieane de Dijon, 885 : « colonicae IV quae fuerint ex beneficio Ursonis, 
Voaldonis atque Balduini » (Hist. de Fr., 1X, 336); Charte de Francon, 


évèque de Nevers, 897 : « ecclesiam... de beneficio Trutbaldi » (Gall. christ... 


XI, 313); 18 mai 906 : « per consensum Arduici, ad cujus abbatium bene- 
fcium jamdicti aspiciebat Winetharii » (de Charmasse, Cart. égl. Autun, 
ü,1, Ti); Charte de l'abbé Lambert, novembre 907 : « beneficium quondam 
Rotardi, vasalli nostrae ecclesiae « (Prou Vidier, Chartes de Saint- Benoit, 
&, p. 9%); Charte du duc Guillaume, abbé de Saint-Julien de Brioude, 12 mai 


L échangeant à la’prière de sun fidèle, le prêtre Arlebaudus, des terres de 


Julien « ad beneficium ipsius Arlebaudi pertinentes » (Cart. de Brioude, 
A, p. 13): Notice d'un échange, 926 « de rebus sancti Mauricii, quod est ex 
beneficio Adaloïdi » (Gall. christ., XVI, 45); Dipl. d'Otton I, 937: « de 
deneficio ejusdem Eburharti comitis » (Dipl. reg. Germ., 1, 10, p. 97); 

À: « de beneficio Conradi » (51, p. 135), 960 : « beneficium Berenhardi 
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bien — et c’est une forme exactement équivalente — 
le diplôme signalera ce que tels et tels personnages ont 
de bénéfice ou en bénéfice (1). Les brefs qui décrivent 
les biens d'un monastère désignent toujours les béné- 
lives du nom du personnage qui les détient (2). 

Le bénéfice qu’un bénéficier tient. pour sien et qui à 
cet égard porte son nom, peut d'ailleurs être dit aussi 
bénéfice du propriétaire du fonds. L'un, en effet, possède 
un droit de jouissance, l’autre un droit de propriété et 
par conséquent chacun d’eux est autorisé à regarder ce 
bénéfice comme lui apnartenant. En fait, un même 
bénéfice est dit parfois successivement beneficium de 
celui qui l'accorde et beneficium de celui qui le reçoit (3). 

Le déterminatif du personnage qui cède le bénéfice 
a exclusivement une portée juridique; on marque par là 


praefati comitis » (209, p. 288); 982 : « ex beneficio Rodulphi » (Colliette, 
Mém. Vermandois, 1, 572); 995: « ex beneficio quod quoadam fuit Adraldi « 
(Cart. Saint-Cyprien, 309, p. 193). 

(1) Dipl. de Charles le Chauve pour l'église de Reims, 1°" octobre 845 : 
« quicquid ex eodem episcopatu Richuinus habuit, vel quicquid inde Odo 
comes habuit, cum capella quam Rabanus presbyter habuit, seu et illa quue 
Pardulus necnon et Algardis abbatissa, sive KRotbertus atque Amalbertus 
clericus vel Altmarus seu Jounnes medicus, sive item Rabanus atque pusillus 
Pumilio, Katboidus quoque Goderannus et Herenboldus vel Donalus seu 
Gilbuinus habuerunt » (Hist. de Fr., VIII, 478). 

(2) La seconde partie du polyptyque de Saint-Germain-des-Prés, consacrée 
aux bévéfices, les décrivait l'un après l'autre sous le noin du bénéficier : 
« Sunt in summa de beneficio Eurici » (Fragm., |, éd. Guérard, 278); « de 
beneficio Acoini » (p. 278, 280); « de beneñcio Vulfradi » (p. 281). La pre- 
mière partie du polyptyque indique sous la formule « de beneficio Godoeni, 
Gerradi. etec » de quelle provenance sont certains colons qui ne sont pas 
oés dans le domaine qu'ils habitent. Cf. notre article, Les bénéficiers de Saint- 
Germain-des-Prés, dans la R. Mabüllon, 1922, p. 81 et suiv. 

(3) Plusieurs textes de capitulaires déjà cités montrent le mème bénéfice 
déterminé successivement suivant les deux modes. Des comtes et hommes 
du roi « conparant sibi proprietates de ipso nostro beaeficio et faciant servire 
ad ipsas proprietates servientes nostros de eorum beneficio » (Capit. miss. 
Nium., 806, 6, p. 131). Ce bénéfice est dit celui du roi, puis celui des hommes 
royaux. Les fidèles « qui beneficia regalia.… habere videatur » nourriront 
leur familia, « unusquisque de suo beneficio » (18, p. 132). Le mème béné- 
fice est représenté comme étant bénéfice royal — puis bénéfice des fidèles. 
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quel est le propriétaire du bene/icium entendu au sens 
concret; on ne fixe ainsi en aucune manière les limites, 
l'étendue, l'identité du bénéfice; souvent un même pro- 
priétaire, le roi, une église, a concédé un grand nombre 
de bénéfices qui sont également siens et qu’on ne peut 
à cet égard distinguer l'un de l’autre. La désignation du 
bénéficier a bien un caractère juridique semblable; mais 
dans beaucoup de cas, elle détermine effectivement une 
tranche de biens constituant le bénéfice de tel person- 
nage. La possession bénéficiaire de ces biens les a mis à 
part et a donné au bénéfice une individualité qu’il garde 
même après la mort du titulaire. Les textes signalent 
parfois le bénéfice de feu un tel, qui constitue à présent 
le bénéfice de tel autre (1). On dira d'un bien quelconque 
qu'il provient, qu'il est tiré du bénétice de tel bénéti- 
cier(2). Le bénéfice d’un tel devient comme un nom de 
lieu qui désigne un ensemble déterminé de biens fonds. 

On a vu que quand le bénéfice était rapporté à la 
personne du propriétaire ou du collateur, son beneficium 
s'opposait à son dominicatum et non pas à son pro- 
prium, le bien cédé par lui en bénéfice restant sa pro- 
priété. Au contraire, quand il s’agit du bénéfice d’un 
bénéficier, le bene/ficium s'oppose au proprium et non 
pas au domninicatum. Les textes distinguent soigneuse- 
ment entre le proprium et le beneficium du bénéfi- 
cier (3). La législation des capitulaires s'applique à em- 


(1) « Beneficium Eufonis, quondiam Wuratonis » — « ex beneficio quod 
quoodam fuit Adraldi » (cités p. 23, n. 3. 

(2) Cf. p. 24, n. 2. 

{3) Pippini capit. aquit., 168, 5 : « dimittat ipsum beneficium et teneant 
suas res proprias » (Capit., I, 43': cf. Brev. miss., 189, 6, p. 65; Capit. 
Nium., 806, 18 : « de suo beneficio... et de sua proprietate » (p. 132); de 
exerc., 808, 1 : « de proprio suo vel de alicujus beneficio »; 5 : « qui vel 
beneficia vel talia propria habent » (p. 131); miss., 821, 4 : « de vassis nos- 
tris qui... sua bhabent benefic a vel res proprias » (p. 300); Papiae edita, 
815-850, 11 : « qui vel in propriis vel in beneficiis suas habent basilicas » 
IT, 82). 
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pêcher le bénéficier de détruire, de diminuer son bene- 
ficium pour enrichir et vêlir(vestire) son proprium (1). 
- Le bénéficier avait en effet à la fois en son indomini- 
catum, d’une part les biens qu'il tenait de son seigneur, 
son bénéfice et d'autre part, ses biens patrimoniaux et 
ses acquêts personnels, son avoir propre. Le beneficium 
des vassaux s'oppose à la fois à leur proprium, les 
autres biens de leur dominicatum dont ils sont pro- 
priétaires et au proprium de leur seigneur qui garde 
la propriété du même bien qu’ils ont en bénéfice. 


oo 

Tel qu'il nous est apparu jusqu'à présent, entendu au 
sens concret qu'il a pris sans perdre son sens technique, 
et avec les déterminatifs divers qui l’accompagnent, le 
beneficium reste conforme à la notion générale qu’on 
s’est fait originairement d’une concession à titre béné- 
ficiaire. Il est constitué par un bien quelconque que tout 
propriétaire, roi, évêque, simple particulier laïque dis- 
trait à son gré de son éndominicalum, que reçoit el 
tient pour sien un bénéficier qui lui aussi peut être un 
personnage quelconque. Le bien, quel qu'il soit, qui fait 
l’objet de la concession bénéficiaire, pièce de terre, 
villa, église rurale, monastère, ne constitue pas néces- 
sairement un bénéfice. Il aurait pu rester dans l’indo- 
minicalum, aussi bien qu'il a pris rang parmi les res 
beneficiatae ; il peut cesser à volonté d’être un bénéfice et 
faire retour à l'indominicatum du maître pour n'en plus 
sorlir; ou bien la concession bénéficiaire qui en a été 
faite pourra être abrogée par une autre qui attribuera la 
propriété à qui n'avait précédemment que le bénéfice (2). 


(1) Capit. miss., 802, 6 : « Ut beneficium dom imperatoris desertare 
pemo audeat, propriam suam exinde construere » (1, 93); cf. spec., 10, p. 100; 
item spec., 49, p. 104; de dicersis, 807, 4, p. 136; a misso cogn., 803-13, 
3, p. 146, etec. 

(2) Par exemple, en 9°2-3, l'évèque de Mâcon cède à Cluny la propriété 
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Du bénéficier aucune qualité spéciale n’est requise et la 
faveur du dominus lui suffit pour être mis en possession. 
Son bénéfice ne lui impose que les devoirs généraux que 
tout bénéficier contracte vis-à-vis du dominus. La con- 
cession qui lui est faite n'implique et ne lui procure 
aucune autre condition que celle de détenteur d’un béné- 
fice. A celui-ci n’est attachée aucune charge qui ne soit 
de droit commun, tels que sont le cens, s’il s’agit d'un 
bénéfice spontanément octroyé par le propriétaire, la 
double dime et la contribution aux réparations dues, sui- 
vant les Capitulaires, par les vassaux du roi nantis par 
lui d’un bien d'église. La cession d’une église rurale, 
d'un monastère à un bénéficier quelconque peut laisser 
cette église ou ce monastère au rang des bénéfices ordi- 
naires et n’attribuer à titre précaire au détenteur que les 
mèmes droits dont jouissait sur son bien Île proprié- 
laire. 

Mais si jusqu'ici, les bene/ficia nous sont apparus con- 
formes à cette notion générale, à côté de ceux qui y 
répondent, nous distinguons, à partir du 1x° siècle, des 
bénéfices dont la notion s’est précisée et qui ont pris un 
caractère particulier. 

A la vérité, eux aussi peuvent être considérés tantôt 
comme beneñficia du propriélaire, lanlôt comme béné- 
fices du bénéficier; mais à la différence des bénéfices ordi- 
naires, les biens qui les constituent sont nécessairement 
affectés à l'usage bénéficiaire et doivent être par défini- 
tion perpétuellement détachés de l'ëndominicatum du 
propriétaire. Pour ces bénéfices, le régime bénéficiaire 
subit une sorte de renforcement; les biens cédés en béné- 
fice sont irrévocablement fixés dans cette condition. En 
outre, le bénéficier qui les reçoit n’est pas un personnage 
quelconque ; à la jouissance de son bénéfice est attachée 


de six églises dont les moines possédaient déjà les beneficia (cf. plus haut, 
p. 11, 0. 2). 


28 E. LESNE. 


une charge déterminée qui implique et qui confère une 
condition personnelle particulière. 

Cette qualité nouvelle s'applique d’abord à certains 
beneficia ecclesiarum. Le bénéfice d'église dans un pre- 
mier sens le plus ordinaire, c’est, nous l'avons vu, un 
bien quelconque appartenant à une église, tenu d’une 
église, bien que cède, si bon lui semble, à un bénéficier 
quelconque le chef de cette église ou le séculier qui en 
est maître. D'autre part, le bénéfice d’une église rurale, 
d'une abbaye a pu signifier aussi parfois le bénéfice que. 
constitue pour leur détenteur cette église, cette abbaye. 
Mais il est des cas où ni l’une ni l’autre de ces définitions 
ne rend parfaitement comple de l'expression « bénéfice 
d'église », 

Le terme beneficium ecclesiae appliqué au bénéfice 
d'une église rurale désigne en effet, le plus souvent au 
moins, un bénéfice d'un caractère nouveau. Le bénéfice, 
est-il dit, appartient à l’église, il lui est dû, il dépend 
d'elle; aussi est-il cédé avec elle (1). Le bene/ficium, 
qui ne se distingue pas sans doute de l’honor (2) d’une 
église, ne consiste certainement pas en l’église, il est la 
propriété de celle-ci (3). Ce beneficium ecclesiae ne 
représente pas toutes les appartenances de l'église 
rurale; on le distingue des dimes el des offrandes (4). 


(4) Charte de donation, février 855 : « cedo capellam meam in honore 
saocti Juliani constructam, cum ipso beneficio quod ipsi casae respicit » 
(Cart. de Brioude, 117, p. 97); Dipl. de Louis l'aveugle, 18 mars 892, 
cédant à Saint-Etienne de Lyon l'église Saint-Laurent « cum beneñitiolo ad 
ipsam pertinente » (Cart. de Grenoble, 31, p. 72); Notice de 949 relatant 
comment l'évêque de Mâcon Maymbodus et les chanoines : « concesserunt 
capellam cum beneficio sibi debito et rebus et decimis sibi pertinentibus » 
(Cart. Saint-Vincent, 9, p. 8). 

(2) Charte de fondation d'une église rurale, 85C-865 : « Cedimus etiam et 
pratum ad honorem praefatae capellae « (Cart. de l'église d'Autun, I, 45, 
p. 74). 

(3; Inventaire de 937 « : Kst ibi ecclesia in honore sancti Dionisii quæ 
habet in beveñcio mansos IIl » (Cart. de l’égl. d'Autun, 1, 34, p. 56). 

(4) Dans la notice citée n. 1, le beneficium dù à la chapelle est dis- 
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"il se en biens fonds appartenant à cette église. 
On SiBäle en eflet tel bien fonds qui fait partie du 
bénffte de Lelle église (1). De la même manière qu'il 
fait don des dimes, de l’autel d’une église à qui en 
pOSde déjà le bénéfice (2), un évêque donnera à des 

Moines les dimes de diverses églises dont ces moines 

avaient déjà les predia (3). Mais le bénéfice de l'église ne 

comprend pas nécessairement tous les biens de celle-ci; 
on distingue en effet parfois du bénéfice les autres 
biens, sans doute la dos de l’église (4). 

Ce bénéfice qui consiste en une tranche des biens 
d'une église rurale est déterminé, comme les bénéfices 
d'église ordinaires, par la désignation de l'église proprié- 
aire. Mais il n’y faut pas voir un bénéfice quelconque 
distrait des biens de cette église et dont il pourrait exis- 
tr plusieurs exemplaires au temporel de la même 
lise; il s'agit non pas d’un bénéfice, mais du bénéfice 
de l'église, il est unique et permanent. Si plusieurs béné- 
fices pouvaient être constitués avec les biens de cette 
église, on ne dirait pas qu'elle est cédée avec son béné- 
ice. Dépendance nécessaire de l’église au même titre 
que la dos, les dimes et offrandes, le hénéfice ne peut 
être absorbé, comme un bénéfice ordinaire, parmi les 
autres biens, dans l’indominicatum du maître de l'église. 
Cette tranche des propriétés de l’église constitue néces- 
airement aussi le bénéfice d'un bénéficier ; elle ne serait 


togué des dtmes et aussi des biens (rebus), sans doute de la dos de la cha- 
pelle. Les bénéfices d'églises signalés plus haut (p. 11, n. 2) sont distingués . 
tres nettement de l'autel, des offrandes, des dimes. 

(1) En 958, Gausbert a demandé à l'évêque et au chapitre de Mäcon d'ac- 
«order en précaire et à cens à ses deux fils une colonica « ex rebus sancti 
Vincentiü, de ratione fratrum, quod est de beneficio ecclesie sancti Germani » 
(Cart. Saint-Vincent, 413, p. 238). 

2: Cf. plus haut, p. 11, 0. 2. 

(3; Le 15 mai 956, l'évêque de Mâcon Maymbodus cède aux moines de 
Cluny les dimes de deux églises : « nam predia earum sancti Petri (Clunia- 
censis) erant » (Chartes de Cluny, 1000, t. II, 94-5). 

4) CE. plus haut, p. 28, 0. 1 et 4. 
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pas dite bene/ficium, si elle n'était cédée à quelqu'un jure 
beneficii. Le beneficium ecclesiae, unique en chaque 
église, est obligatoirement attribué à quelqu'un qui a 
spéciale qualité pour le tenir. 

D'autres textes en effet signalent non plus le bénéfice 
de l'église, mais celui du prêtre. Le rédacteur du polyp- 
tyque de Saint-Remi fait le compte des manses du do- 
maine de Villiers et en dénombre 58 « excepto manso 
dominicato et presbyteri benelicio » (1). Quandles polyp- 
tiques signalent tel prêtre pourvu d’un bénéfice, on peut 
penser que le personnage ainsi désigné a obtenu un 
bénéfice qui n'est pas nécessairement attaché à sa qua- 
lité de desservant; mais souvent aussi dans la descrip- 
tion d’un domaiae on lit que le prètre a tel nombre de 
manses (2). Il s'agit bien en ce cas du bénéfice pres- 
bytéral réservé au desservant, quel qu'il soit, de l'église 
de la villa. En 960, Otion 1 donne à un monastère une 
église avec les dimes qui lui appartiennent et en outre 
la dos de l’église, à savoir deux hobae et le bénétice du 
prêtre qui la dessert, à savoir une hoba. L'empereur 
donne en même temps des églises qui dépendent de 
celle-là, avec les bénéfices des prêtres qui les desser- 
vent (3). Ce bénéfice du prêtre a exactement tous les 


(1) Polypt. sancti Remigii, XV, éd. Guérard, p. 38. 

(2) Polypt. s. Rem., XX, 75 : « Est ad ipsam ecciesiam mansus inge- 
auilis 1. Habet presbyter ipsius ecclesie in beneficio mansum I servilem » 
(p. 78); le bénéfice du prêtre est bien distinct ici de la dos ecclesiae ; 
X XIV, 1, à propos de l'église de Saint-Hilaire « habetur ibi mansus domi- 
nicatus quem habet presbyter » (p. 90); Polypt.de Prüm, XXXI : « Est 
in Odenbach ecclesia I, ubi aspici’ de terra iornales XV. Habet presbyter in 
beneficium mansa HIT » (Beyer, Mitterh. U. B, p. 185, 160); LXXVI : « ex 
his mansis habet presbiter IT » (p. 183): XCV : « ex his habet presbiter 
mansum Î » (p. 19). 

(3) Dipl. 16 mai pour Disentis : « ecclesiam cum decimis ad illam perti- 
nentibus donavimus atque tradidimus dotem quoque ecclesiae, id est duas 
hobas possessas et beneficium presbyteri in eodem loco Dei servientis, id 
est unam hobam, ecclesias quoque ad praedictam ecclesiam pertinentes, 
cum beneficiis presbyterorum ibidem servientium » ‘Diplom.regum Germ., 


L, 208, p. 286). 
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caractère du bénéfice de l’église : comme lui il consiste 
en des biens déterminés; il se distingue de la dos et des 
dimes; il n’en existe qu'un seul pour chaque église 
rurale; il se rattache à cette église, lui appartient, mais 
estremis nécessairement en la jouissance d’un détenteur 
qui ne peut être que le prêtre de cette église. 

Le beneficium ecclesiae indique la relation vers l’église 
propriétaire, le beneficium presbyteri vers le prêtre 
détenteur. Le beneficium ecclesiae désigne le même objet 
que l’ecclesiasticum, le beneficium presbytleri s'appelle 
aussi le presbyteralus. 

Les textes mentionnent parfois simplement l'ecclesias- 
ticum (1), ou encore l’honor ecclésiastique (2), la terre 
ecclésiastique (3), les res ecclesiasticae (4), ou les manses 
ecclésiastiques (5). Il est dit de l’un des manses donnés 


(4) Notice de 978 : « dono ecclesiam sancte Dei Marie... cum ipso eccle- 
sastico » (Cart. de la Réole, 132, p. 170); cf. notes suiv. 

(2) Notice du 28 février 990 : « ecclesiam sancte Marie cum salinis et cum 
honore ecclesiastico » (ist. Languedoc, t. V, Pr. 149, p. 315); cf. notes 
suiv. 

(3) Le 4 mai 788, un prètre donne aux moines de Saint-Gall sa propriété, 
« excepto lerra ecclesiastica » (Wartmaon, 117, t. J, p. 140). 

(4) Dans la deuxième moitié du x° siècle, Seguiaus donne aux moines de 
Cluny une villa avec quatre églises « cum decimis et apendiciis atque rebus 
ecclesiasticis » (Chartes de Cluny, 929. t. II, 39); le 8 octobre 972, on donne 
aux moines d’Aniane l'église de Saint-Martin, « cum omnibus ecclesiasticis 
suis, cum decimis et primiciis » (Cart. d’Aniane, éd. Cassan, 253, p. 378); 
24 avril 978 : « quicquid ad ipsam ecclesiam pertinet, cum omnibus adja- 
cœnciis .… et ecclesiasticis, cum decimis et primiciis, exceptis tres mansos » 
2H, p. 415). 

(5) Charte de Macbarius, 885 : « ecclesiam unam..… cum ecclesiastico 
manso habente de terra arabili bun. XII et molendina II » (Gesta episc. 
Camer., I, 54, Script. VII, 429); du comte Raimond Pons, novembre 
836 : « totum potestativum de omni parrachia sancti Clementis, cum ipsa 
ecclesia, cum man-0 ecclesiastico » (Hist. Languedoc, V, Pr. 67, col. 174); 
Dipl. de Lotbaire pour les moines de Mareuil, 977 : « mansum uoum situm 
coram manso ecclesiastico » (éd. Halphen, 41, p. 98); Charte de la comtesse 
Berteiz, 6 avril 883 : « cum capella.. , cum mansos quatuor ecclesiasticos » 
(ist. Languedoc, WU, Pr. 203, col. 4061. Notice d'oct. 936, donation d'une 
Chapelle dans la villa de Chauses « et in ipsa villa mansos quatuor eccie- 
siasticos » (Deloche, Cart. de Beaulieu, 178, p. 248). 
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avec une église qu'il sera à jamais le manse ecclésias- 
tique de l'église Notre-Dame (1). L'ecclesiasticum, 
l’honor ecclesiasticus, comme le beneficium ecclesiae, 
appartient à l’église, dépend d'elle, il est dit être sien 
(suum ecclesiasticum)(2). On signale semblablement les 
manses d’une église, les manses qui lui appartiennent (3). 
L’ecclesiasticum peut signifier soit toute l'appartenance 
d’une église, soit du moins tout son avoir foncier. Mais 
dans bien des cas, comme le beneficium ecclesiae, il ne 
représente certainement qu'une part des dépendances de 
l'église, et même une portion seulement de ses biens 
fonds. En effet, on distingue l’ecclesiasticum, l’honor 
ecclesiasticus non seulement des dîmes, offrandes, pré- 
mices, sépultures (4), mais encore de la dos de l'église et 


(1) Vers 971, Rigaud et son fils donnent aux moines de Beaulieu teur 
église avec divers manses, en particulier celui où habitent deux serfs ov 
colons : « et iste sit omni tempore ecclesiasticus de ipsa ecclesia » (Deloche, 
Cart. de Beaulieu, 164. p. 227). 

(2) Décembre 937. Les moines de Vabre posséderont une église « exceptis 
quod Benedictus presbiter ipsam ecclesiam et suo ecclesiastico teneat et 
possideat quamdiu vivit » (Hist. Languedoc, V, Pr. 71, col. 181); Testam. 
de Fulcraac, évêque de Lodève : « cum totum ecclesiasticum quod ad supras- 
criptas ecclesias procedit » (Acta sanct., févr., II, 899). En mars 932, Fro- 
tardus doone l'église de Saint-Julien « cum ipso jure ecclesiastico quod ad 
ipsam pertinet » {Deloche, Cart. de Beaulieu, 48, p. 87). Vers 972, Gar- 
sinde lègue à l'église de Rodez une église rurale « cum decimis et primitiis 
et cum ipsum ecclesiasticum qui ad ipsam ecclesiam pertinet » (Hist. Lan- 
guedoc, V, Pr. 126, col. 275). 

13) Le 14 mars 856, Charles le Chauve attribue aux moines de Saint-Riquier 
«in Hambiaca villa ecclesiam unam cum mansis duobus » (Hariulf, Chron. 
Centul., 111, 9, éd. F. Lot, 115). En avril 895, il est fait don aux moines 
de Beaulieu d'une église « cum mavsis ad ipsam ecclesiam pertinentibus » 
(Cart. de Beaulieu, 52, p. 95); en avril 925, d'une chapelle « cum ipsis 
maosis.. ad ecclesiam pertinentibus » (167, p. 232. 

(4) 7 avril 949 : « cum Abbo…. clericus vivit, teneat ipsam ecclesiam.… 
cum suis decimis et cum suo ecclesiastico que hodie tenet » (Hist. Lan- 
guedoc, V, Pr. 89, col. 209); 29 mars 99, Adélaïde lègue la moitié d'une 
église « cum medietatem de ipsis decimis et primitiis atque oblationibus et 
cum medietatem de ipsum honorem ecclesiaslicum » et une église paroissiale 
« cum decimis et primitiis et omni suo ecclesiastico » (154, col. 324) : c. 972, 
Garsinde donne à Aimery l'église de Saint-Martial « cum omni ecclesiastiéo 
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des alleux qui en dépendent (1). Visiblement l'ecclesias- 
ticum qui désigne une part des biens de l'église, est iden- 
tique au beneficium ecclesiae. Le seul point qui diffé- 
rencie du terme ecclesiasticum celui de beneficium eccle- 
sine, c'est le titre bénéficiaire, le jus beneficii el la rela- 
tion qu'il implique entre l'église et un personnage qui 
tient l’ecclesiasticum en bénéfice (/oco heneficii). 

Le presbyteratus signale la portion des biens de 
église qui constitue le bénéfice du prêtre el comme le 
beneficium presbyteri, il a tous les caractères du bene- 
ficium ecclesiae et de l’ecclesiasticum. Le presbyleralus 
en effet est lui aussi distinct de l’église; dépendance de 
celle-ci, il lui appartient, lui est dû (2); on donne une 
église avec son presbyteratus (3), comme on la donne 


et cum decimas » (126, col. 275); 23 octobre 969, les eleemosynarii de 
Raymood remettent à uu légataire l'église de Saint-Martin « cum decimis et 
primiliis et cum omni suo ecclesiastico » (118, col. 260); 24 avril 978 : 
« quiequid ad ipsam ecclesiam pertinet cum omnibus adjacenciis.… et eccle- 
Sasticis, cum decimis et primiciis » (Cart. d'Aniane, 291, p. 415); 8 actobre 
972 : « ecclesia.… saocti Martini, cum omnibus ecclesiasticis suis, cum decimis 
et primiciis » (253, p. 378). 

(1) Eu juillet 935, Ermengaud donne aux moines de Vabre l'église de 
Segonzac « cum suum ecclesiasticum et suum privilegium et cum sua dota » 
(Hit. Languedoc, V, Pr. 63, col. 168). En décembre 937, on échange une 
église « cum ipso ecclesiastico et suum privilegium et cum omai dota sua » 
(71, col. 181); mai c. 997 : « cum omni ecclesiastico et cimiterio et cum 
omni alode qui ad locum pertinet » (155, col. 330); juillet c. 972 : « cum 
omni suo ecclesiastico, cum decimis, primiliis et oblationibus armigeriis et 
rebus aliis quas praedicta ecclesia possidere videtur » (125, col. 272). Le 
vicomte Izaro remet aux moines de Vieux entre 987 et 989 l'église Saint- 
Pierre de Frausseilles, « cum ipso ecclesiastico, cum ipso alode « (L. de 
Lacger, Vieux en Albigeois, daos la R. Mabillon, 1922, p. 240). 

(2) Le 28 septembre 938, Sobbo, archevèque de Vienne, concède au cha- 
poine Ubotdus sa vie durant une église « in qua ipse Uboldus more eccle- 
siastico adtitulatus fuit ». Uboldus en jouira « sicut suum proprium titulum.…. 
cum omoi presbyleratu ex antiquo ibi debito et decimis omnibus » (Chevalier, 
Cart. Saint-André-le-Bas, Append. 23, p. 234). 

(3) Ea 835, vas église est donnée « cum swo presbiterato » (Cart. egl de 
Vienne, coll. Moreau, I, f° 94). Le 23 juillet 822, un prètre reçoit per 
prestariam une église « cum suo presbiterato et decimis » (Cart. Saint- 
André-le-Bas, Append. 18, p. 228); le 18 octobre 959 et en 960 « cum 
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avec son beneficium. Il consiste aussi, au moins par- 
tiellement, en biens fonds (1). Il est distingué parfois de 
la dos de l’église (2); il l’est très souvent des dîmes, des 
offrandes, de la parrochia(3). Le presbyteratus est 


parrochia et swo presbiteratu » (Cart. de Savigny, 130, p. 93; 374, p. 215); 
844 : « basilicam uaam cum presbyteratu » (Cart. de Vienne, Baluze, Capit., 
Il, 1443); cf. notices juin 918, Cart. de Savigny, 5, p. 8; 24 janvier 955, 
140, p. 104; juillet 956, 142, p. 106; 9 avril 974, 139, p. 103 et textes cités 
plus loio. 

(4) L'abbé de Savigny, Arnoul doane, en 919, en bénéfice l'église Saiat- 
Jean « cum manso » et diverses dépendances qu'il délimite, « intra hos fines 
quicquid ad presbiteralum sancti Johannis aspicit totum » (Cart. de Savi- 
gny, 6, p. 10). L'abhé Maieul cède en précaire à Aymious la moitié de 
l'église Candiacensis avec lu moitié du presbiterutus. mais il stipule que 
les moines garderont in vestitura la moitié de trois vignes « que sunt de 
jam dicto presbiteratu » (Chartes de Cluny, 1271, 1. II, p. 351). En 984, 
Hugues donne à Cluny une curtis Mons Malardus avec l'église de Notre- 
Dame et la terre « que est de presbiteratu jam dictae ecclesiae » (1673, p. 30). 
En 974, Robert donne aux moines de Savigny une église avec la parrochia 
et le presbiteratus : « Sunt autem duo mansi qui ad presbiteratum perti- 
nent » (Cart. de Savigny, 139, p. 103). En 989, le prêtre Salico donne à 
Savigny une église « cum suo presbiteratu, id est curtilis, vicariis, vineis, 
campis, pratis.. et quidquid ad rationem ipsius ecclesiae pertinere videtur » 
(431, p. 233). 

(2) Le 4 avril 895, Arestaynis donve au chapitre de Vienne « capellam 
sancti Ferreoli... una cum omni presbyteratu et dote sua » (Cart. Saint-An- 
dré-le-Bas, App. 10, p. 218). La dos de la chapelle est ici distinguée du 
presbyleratus. En janvier 891, deux prêtres vendent à un ménage entre 
autres biens « in Leudatis villa eclesia qui est in onore sancti Martini dedi- 
cata, cum suum presbiteratum et mansiones et terris et silvis et quitquit ibi 
aspicit » (Chartes de Cluny, 42, t.1, p. 49). Le 25 décembre 920, Hugues 
vend aux moines de Saint-André une église « cum suo presbiteratu et om- 
nibus rebus » (124, p. 88'. Une charte nan datée ({x°, x1° s.?) de Notre-Dame 
de Nimes suppose aussi que d'une église dépendent des biens autres que 
ceux du presbyteratus. Un donateur remet à Notre-Dame ce qu'il a dans 
l'église Saint-Jean, à savoir « presbiteratum, decimas et mansionem cum 
curte quam ibi habemus et quicquid ad ipsam ecclesiam pertinet » et tout ce 
qu'il a dans l’église Saint-Vincent « presbiteratum et decimam... et alium 
honorem.. ecclesiae, sicuti Milo presbiter vel ipsi qui per maaus ipsius ali- 
quid inde habeant » (Cart. Notre-Dame. 91, p. 154). 

(3): « Ecclesiam sancti Martini cum ipso presbylcratu vel cum ipsas deci- 
mas » (Cart. de Gellone, ed. Alaus, Cassan, 278, p. 231); « cum omni par- 
rochia et presbiteratu et decimis » (Chartes de Cluny, 978, n° 1456, 1. II, 
p. 511, 969-70, n° 1272, p. 352; Cart. de Savigny, c. 1000, n° 524, p. 267); 
« cum parrochia et suo presbiteratu » et tout ce qui appartient à l'église 
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tantôt, semble-t-il, comme l’ecclesiasticum, l’ensemble 
des biens fonciers d’une église rurale, tantôt seulement 
une part (1), le manse du prêtre (2); dans tous les cas, 
il comprend tous les biens fonds que tient le prêtre des- 
servant de l’église. Fixée par la tradition (3), cette por- 
lion accordée au prêtre peut s'accroître des donations 
faites à la fois à l’église et au prêtre qui la dessert (4). 


{18 oct. 959, 130, p. 93); cf. 27 août 995, 7, p. 11; c. 950, 41, p. 40; 960, 
374, p. 215; 974, 139, p. 1093: « cum suo presbiteralo et decimis omaibus » 
(835, Cart. de l'église de Vienne, coll. Moreau, I, f° 94); cf. 937-993, 
Cart. Saint-Barnard Romans, 132, p. 153; « presbiteratum ex ratione 
sancti Petri, decimas de ipsa villa et offerendas de ipsa parrochia » (7 nov. 
972, Chartes de Cluny, 1326, t. Il, p. 402). Les abbés de Savigny cèdent 
en bénéfice à des particuliers laïques des églises rurales « cum parrochia et 
presbiteratu » (Cart. de Savigny, 7, 27 août 925, p. 11; 41, c. 950, p. 40). 
Ea 974, Robert cède aux moines une église « cum parrochia et presbite- 
ratu » (139, p. 103). 

(1) Dans les textes cités (n. précéd. et p. précéd., n. 1) presbyteratus 
paraît comprendre tous les biens fonds appartenart à l'église; les textes cités 
(p. précéd., n. 2} signalent un presbyteratus distinct de la dos et du reste 
des biens. 

(2) Eatre 927 et 942, il est fait don aux moines de Clung d'un manse « qui 
est ad domoum Martioum qui fuit Odeni, qui aetiam mansus presbiteralis 
dicitur » (Chartes de Cluny, 316, I, p. 310). Les Miracula sancti Richarii 
signalent à propos de l'église d'une villa le mansus dominious et le man- 
sus presbyteri cui ipsius ecclesiae gubernacula committuntur (Il, 2. 
Mabillon, Acta sanct. O. S. B., II, 210). 

(3) En 952, un charoine de Saint-Vincent de Mâcon qui tient en précaire 
l'église de Chardonnay prie l'évêque de concéder à un clerc « aliquantulum 
de ecclesia.. seu quod presbiter quondam tenuerit » (Cart, Saint-Vincent, 
396, p. 2217). L'église est tenue en bénéfice par le chanoine qui fait attribuer 
à uo desservant une part des biens, à savoir ce que le prédécesseur de ce 
prêtre a tenu avant lui, la portion traditionnellement affectée au prêtre, le 
presbyteratus. 

(4) Entre 987 et 996, un bien est donné à l'église Saint-Pierre « ubi Johannes 
sacerdos preesse videtur ». Le don est fait » ad ipsa casa Dei vel ad ipso 
sacerdote ». Le prêtre Jean en aura l'usufruit et à sa mort le bien restera 
« ad ipsa ecclesia sancti Petri... e! ad sacerdote qui a ipsa casa Dei canta- 
verit » (Chartes de Cluny, 1153, t. If, p. 19-20). Une autre donation est 
faite ua peu plus tard « ad ipsa casa Dei vel ad ipso sacerdote qui ibidem 
cotidie servit » (2.472, p. 992). Vers l'an 1000, une donation est faite « ad 
islam ecclesiam.. et ad sacerdote qui ad isto altario deservit » (Cart. d'At- 
nay, éd. Bernard, 153, p. 668). 
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Le presbyteralus dans tous les cas lui est donné en 
manière de bénéfice (1). 

Il apparaît donc que ces termes beneficium ecclesiae, 
beneficium presbyleri, ecclesiasticum, presbyteratus 
signifient le même objet, soit tous les biens, soit une 
part seulement des biens de l'église rurale, dans tous 
Les cas le bien ecclésiastique réservé à la jouissance du 
prêtre qui dessert cette église. 

Le prêtre délient nécessairement le presbyteratus 
d’une église, le beneficium presbyteri qui est aussi le 
beneficium ecclesiae, l’ecclesiasticum. 11 peut d’ailleurs 
tenir également l'église, être subslitué au propriétaire 
ou à un bénéficier quelconque dans la jouissance de 
cette église, avoir droit sur sa dos, sur ses dîmes, 
offrandes, sépultures. Il cumule en ce cas le bénéfice- 
église, qui est un bénéfice susceptible d’être mis en 
toutes mains et le beneficium ecclesiae ou beneficium 
presbyteri, qui ne peut être occupé que par lui. D'autre 
part, comme Île presbyteralus est donné, vendu avec 
l'église, le propriétaire d'une église en possède aussi le 
presbyteratus, en ce sens qu'il en a la disposition et peut 
l’attribuer au prêtre de son choix (2). Il en est de même 
du beneficium ecclesiae qui ne se distingue du presby- 
teratus que sous l'angle de la relation établie vis-à-vis 


(1) Eo 970, le prètre Auspertus, ayant éonné des biens à l'église de Lau- 
sanne, reçoit « loco beneficii » les mêmes biens « et presbyteratum sanctie 
domni Prothasii ecclesiae » (Gall. christ., XV, 132). Entre 95) et 958, le 
chapitre de Saint-Vincent de Mâcon, voblient restitution d'un certain nombre 
d'églises « cum rebus et decimis, cum beneficiis presbyteratis » (Cart. Saint- 
Vincent, 103, p. 79). 

(2) Les textes cités plus haut (p. 34 et 35) montrent que l'église est ven- 
due, donnée, échangée avec son presbyteratus, qui est par conséquent la 
propriété du maitre de l'église. Le presbyteratus est dit appartenir à l’église ; 
il appartient aussi au propriétaire de l’église. Le diacre Gundricus attribue à 
un prêtre un presbyteratus qui est, dit-il, «a de ratione sancti Petri », c'est- 
à-dire propriété de Saint-Pierre de Cluny, et dont Gundricus disposait sans 
doute parce qu'il tenait des moines en bénéfice l'église de qui dépendait ce 
presbyteratus (7 nov. 972, Chartes de Cluny, 1326, t. IN, p. 402). 
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de l'église au lieu de l'être du côté du prètre. Le benef- 
cium ecclesiae peut donc, lui aussi, être considéré 
comme la propriélé de qui possède l’église. Quand il est 
dit que le hénéfice de l’église est possédé par des moines 
ou tenu par un laïque, il ne faut donc pas nécessaire- 
ment comprendre que ces moines ou ce laïque tiennent 
ou possèdent l'église en bénéfice; il sont peut-être 
seulement en possession du beneficium ecclesiae qu’il 
leur appartient d'attribuer au prêtre qu’ils auront 
choisi (1). | 

Ainsi compris, le bénéfice de l’église ou bénéfice du 
prêtre se distingue neltement d’un bénéfice ordinaire. 
L'église rurale de qui dépend ce bénéfice, peutelle-même 
constituer un bénéfice ordinaire; le propriétaire de cette 
église transmet, si bon lui semble, à un bénéficier la 
jouissance de ses droits sur celte église, parmi lesquels 
figure précisément le droit de désigner le prêtre auquel 
sera remis le bénéfice presbytéral. L'église rurale peut 
être ou ne pas être un bénéfice; elle peut être cédée en 
bénéfice à un laïque ou à un clerc qui se substitue sim- 
plement au propriétaire dans la jouissance de cette église, 
réputée propriété de droit commun. Il en est tout autre- 
ment du bénéfice presbytéral, part fixe de l'avoir de cette 
église qui est toujours affectée à l'entretien du prêtre et 
qui ne peut être attribuée qu'au desservant de cette 
église. Celui-ci n’est pas un bénéficier quelconque; il 
jouit du presbyteratus, du beneficium presbyteri d’une 


(1) C'est peut-être en ce sens qu'il faut ent“ndre que Gunduiric tient le 
bénéfice de Saint-Laurent (p. 11,0. 4). ll le tient de la même manière que le 
prévôt du chapitre de Mâcon a eu main l'église de Saint-Julien. Cette der- 
aière église a pour prêtre un certain Ideo qui a dû être mis en possession 
de sa charge par le prévôt. Gunduiric a lui aussi choisi uu prêtre et peut- 
être lui a-t-il attribue le beneficium ecclesiae qui est à sa disposition. Dans 
les textes cités (p. 11, 0. 2, les meines acquièrent les autels, les dimes, les 
offrandes et les biens de plusieurs églises dont ils avaient déjà les bene- 
fcia; il faut peut-ètre entendre que le beneficium presbytéral leur appar- 
tenait déjà, qu'ils en avaient la disposition. 
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église parce qu’il est le prêtre de cette église; il détient. 
le beneficium de l'église parce qu'il est atiaché en titre 
(adtitulatus) à celle-ci. 

Les bénéfices d’un caractère particulier que nous font 
apparaitre les textes relatifs aux églises rurales, les 
retrouvons-nous quand il s’agit d'églises épiscopales et 
_ monastiques? A la vérité, tandis qu’on signale fréquem- 
ment le bénéfice d'une église rurale ou du prêtre, au 
sens d'un bénéfice unique consistant en biens de cette 
église et réservé au desservant, il ne semble pas qu’une 
expression semblable ait été employée habituellement 
pour désigner le temporel de l’église épiscopale, en tant 
qu'il fait l’objet du bénéfice de l’évêque. Toutefois, en 
861, on vend à Audesinde, évêque d'Elne, un jardin 
contigu à un autre qui est du beneficium sanctae 
Eulaliae (1). Le temporel de l'église épiscopale d’Elne, 
Sainte-Eulalie, est désigné comme constituant un bene- 
ficium dont la propriété appartient à l’église et dont la 
jouissance, semble-t-il, revient à l’évêque Audesinde si le 
terme de bénéfice a bien ici le sens technique. Quoi qu’il 
en soit, souvent au cours du 1x° siècle, des évêques 
signalent comme appartenant à leur bénéfice les biens 
qui forment le temporel de leur église. En 828, l'évêque 
de Langres, Albéric, reçoit un bien en vertu d’un échange 
pour la pars de Saint-Mammés et de Saint-Martin ad 
suum beneficium ; il en cède un autre qui est de la ratio 
de Saint-Mammés et de Saint-Martin et qui est de suo 
beneficio (2). Mème si « ad suum beneficiumn » pouvait 
être interprété, comme l'entend M. Stutz (3), au sens non 


_ (4) Hist. Languedoc, 11, Pr. 156, col. 319. 

(2) Pérard, Recueil de pièces curieuses, p. 17; cf. notre article, Évéché 
et abbaye, p. 39. 

(3) Suivant M. Stutz (Zeitschrift für eRechtsgesch., XXXV, Kan. Abt., 
IV, p. 505), le terme de beneficium n'a pas ici le sens technique; « ad 
suum beneficium » signifierait simplement « ad opus suwm ». Mais le terme 
beneficium, quand il n'a pas le sens technique, sigaifie bienfait et aucuo 
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technique de « ad suos usus », ce sens ne saurait être 
étendu à l'expression « de suo beneficio » qui marque la 
provenance du bien et qu’il faut nécessairement entendre 
suivant l’acception concrète et technique de bénéfice 
tenu par l'évêque pour sien et constitué par les biens de 
Saint-Mammés. Comme le bien dont il s’agit ne fait pas 
l'objet d'une précaire, d’une concession en bénéfice, 
mais seulement d'un échange, on ne peut comprendre 
qu'un personnage quelconque tient le bien en bénéfice 
du prélat. C’est Albéric lui-même qui l’a en bénéfice. Il 
faut donc conclure que le temporel de Saint-Mammés, 
église cathédrale de Langres, avec toutes ses appar- 
lenances, parmi lesquelles figure l’église de Saint-Martin, 
est considéré par le rédacteur de l'acte comme consti- 
tuant le beneficium de l'évêque. De mème, en 848, 
l'évèque de Langres, Thibaud, cède un bien « de suumn 
beneficium de ratione sancti Benigni » (1). L'abbaye de 
Saint-Bénigne, monastère épiscopal, appartient au bene- 
ficium de l’évêque, ce beneficium comprenant tout le 
temporel de l'évêché. 
Dans l'un et l’autre cas, il s'agit de biens appartenant 
à une église sujette de l'église épiscopale; mais quand le 
bien appartient directement à la cathédrale, on ne s'ex- 
prime pas autrement. Fn 859, l’abbé de Beaulieu prie 
l'évêque Stodilus de lui céder « aliquid de rebus sancti 
Slephani (cathédrale de Limoges) de vestro benefi- 
cio » (2). Ce bien consistait en une église rurale que 
quelques jours auparavant, Stodilus avait acquis de l’ar- 


autre exemple n'est allégué à l'appui d’une ioterprétation au sens d'usage. 
D'ailleurs la provenance du bien « de ratione sancti Mammae,... de suo 
beseficio » ne peut s’accorder avec celte signification, La terre échangée 
8ppartient à la ratio de l’église et au beneficium dont jouit l'évêque. 

(4) Pérard, p. 145. 

(2). : « Nostra fuit petitio et vesira decrevit voluntas ut aliquid de rebus 
saocli Stephani de vestro beneficio.. nobis usufructuario buseficiare debe- 
relis, hoc est ecclesiam quae est in honore sancti Martini » (Cart. de Beau- 
lieu, 23, p. 511. 
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chevêque de Bourges, Raoul, par voie d'échange, église 
qui provenait d’un alleu de Raoul et qui avait passé 
« parlibus sancti Slephani et praedicti Stodili epit- 
copi » (1). À la vérité, ce bien est cédé par Stodilus en 
bénéfice à l'abbé de Beaulieu ; aussi on peut se demander 
si l’abbé ne prie pas l’évêque de lui céder un bien de 
Saint-Étienne qu’il tiendra en bénéfice de l'évêque (de 
vestro benelticio). Vesfrum beneficiumn scrait un redou- 
blementde l'expression beneficiare. On peut comprendre: 
« ce bénéfice sera tenu de nous », ou bien : « vous me 
céderez en bénéfice une part de votre propre bénéfice, à 
savoir des biens de Saint-Étienne ». Mais aucune hési- 
tation semblable n’est possible quand on voit Géraud, 
évêque de Mâcon (887-926), donner au prêtre Frédénan- 
dus pour le posséder jure proprietario un bien de suo 
beneficio ex ratione sancti Vincentii (2). On ne peut 
entendre que le prêtre tiendra ce bien en bénéfice de 
Géraud. L’évèque ne dit certainement pas de ce bien 
qu'il est suum beneficium, parce qu'il sera tenu de lui en 
bénéfice, puisque le bien est cédé au prêtre non pas en 
bénéfice, mais en toute propriété. Le temporel de Saint- 
Vincent de Màcon constituait donc bien, dans la pensée 
du rédacteur de l'acte, le bénéfice de l’évêque Géraud. 
C’est, semble-tvil, avec le mème sens de temporel de 
l'église qui constitue le bénéfice de l'évêque qu'il faut 
entendre l'expression de beneficium dans la formule 
sénonaise où s'adressant à un collègue, un évèque lui 
demande : « quid mihi de nostro liceat caelebrare officium 
in parochia vestra et in ecclesiis vestris quae in nostro 
sunt beneficio » (3). Au sentiment de M. Stutz, la par'o- 
chia dont il s’agit est une église paroissiale de qui 
dépendent des églises rurales sujeltes. Cette parochia 


(1) 24, p.52. 
(21 Cart. Saint-Vincent, 331, p. 195. 
(3) Form. Senon. recent., 17, Zeuner, p. 220. 
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el ses églises seraient sises dans le diocèse de l’évêque 

rédacteur de la lettre, mais seraient la propriété de l’évé- 
ché du destinataire, lequel aurait cédé en bénéfice à son 
collègue cette parochia et les églises sujettes (1). Maisla 
parochia d'un évèque s'entend, au rx° siècle, de son dio- 
cèse même, non pas d'un district paroissial appartenant 
à son diocèse (2). Il s’agit d'églises sises dans le diocèse 
wparochia) du destinataire etqui font partie du beneficium 
du rédacteur de la lettre. Ce beneficium est peut-être son 
évêché. Suivant le droit défini par Hincmar, les églises 
rurales, même si elles appartiennent à un episcopium ou 
à un monastère sont sous la juridiction de l’évêque du 
territoire où elles sont sises (3). Aussi l'évêque qui a 
jouissance de ces églises, propriété de son évêché, mais 
étrangères à son diocèse, doit demander au collègue qui 
a juridiction sur elles, l'autorisation d'y remplirles actes 
du ministère sacré. A la vérité, on pourrait supposer 
que ces églises appartenant au diocèse du premier, font 
partie non pas de l’évèché du second, mais d’un benefi- 
cium quelconque que cet évêque a obtenu de son col- 
lègue ou de quelque autre, mais puisque dans d’autres 
textes le beneficium de l’évêque est certainement son 
episcopium el qu'une telle interprétation répond parfaite- 
menl au droit ecclésiastique en vigueur, il y a lieu de pen- 
ser qu'ici aussi, le bene/ficium de l'évêque est son évèché. 


(l\Gesch. d. Kirchl. Benefisialsicesens, I, 345, n. 40, et plus récem- 
ment Savigny Stiftung, Zeitschr. für Rechlutsgesch., XXXV, kan. Abt., 
1V,506. Nous maintenons sur ce point l'iaterprétation donnée de ce texte 
dans notre article (Évéché et abbaye, p. 40, n. 2), critiquée par M. Stutz 
dans la recension donnée par lui de cet article dans le Zeitschrift cité. 

(2) : « plures ecclesiae sunt in mea parochia de episcopis Laudunensi » 
{Lettre d'Hincmar de Reims à Hincmar de Laon, Miyne P. L., t. CXXVI, 
tul. 544); « de decimis siquidem ecclesiae episcopii Laudunensis, parochiae 
vero meae » (col. 545). 

(3) De ecel. et cap. : « ecclesiae in uaiuscujuscumque episcopi territorio 
positae, sive sint de regia dominatione, sive sint de episcopii vel monasterii 
imouaitate, sive sint de cujuslibet liberi hoœinis proprietate..., ad episcopi 
io cujus territorio positae sunt, pertineant potestatem » (éd. Gundlach, 113). 
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De même le temporel d'un monastère constitue Île 
beneficium soit de l’abbé, soit de la communauté qui en 
jouit. Quand le régime des menses séparées n'est pas 
introduit dans le monastère, tout son bien est indistincte- 
ment le beneficium de l’abbé et des religieux. Si le prélat 
et la communauté ont chacun leur part, celle-ci cons- 
titue le beneficium de chacun d'eux. C'est ainsi qu’en 
836, les religieux de Saint-Bénigne, prêtres et diacres, 
font un échange avec le prêtre Léotaldus; ils lui cèdent 
une terre « de ratione sancti Benigni, de illorum bene- 
ficio » et en acquièrent une autre « ad illorum bene/i- 
cium » (1). En 862, le prévôt el les clercs du même mo- 
nastère, afin d'acquérir la propriété d'un certain Ingo- 
bert, lui cèdent un bien « de suo beneficio de terra 
sancli Benigni » (2). Dans des textes susceptibles aussi 
d’une autre interprétation, beneficium peut semblable- 
ment signifier le temporel d’un monastère en tant qu’il 
constitue le bénéfice de l'abbé (3). 

Nous retrouvons ainsi pour les églises majeures 
l'équivalent des termes que nous ont fait connaître les 
documents relatifs aux églises rurales. A l’ecclesiasti- 
cum de celles-ci correspondent les res ecclesiae, res 
ecclesiasticae, s'appliquant à ce même temporel de 
l'église majeure dont l'évêque ou l’abbé a la jouissance 
ou la disposition. Au presbyteratus répond, d'autre 
part, l’episcopatus ou l’abbalia, qui est la res ecclesiae 


(1) Pérard, Recueil de pieces, p. 18. 

(2) Garnier, Chartes bourguign., p. 103. 

(3; : « Gyrau abbas et monachi sancti Cypriani commendaverunt cuidam 
sacerdoti sub censu sol. Jin vita sua tantum terram ex suo beneficio in 
potestate sancti Petri ex curte Vindopere » (Cart. Saint-Cyprien, TI. 
p. 10). Ex su9 beneficio indiquerait la provenance, comme ex curte Vin- 
dopere et il faudrait entendre que la terre est distraite du beneficium dont 
jouissent les moines. Toutefois, comme le prêtre reçoit ce bien à cens et en 
viager, peut-être le tient-il de J'abbé et des moines en raison de leur béné- 
fice, ou à titre de bénéfice qui est sien. Voir les textes cités plus haut 
(p. 17, n. 2) où nostrum, suum beneficium pourrait aussi s'entendre de 
l'abbatia bénéfice de l'abbé. 
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considérée comine étant en la jouissance de l’évêque et 
de l'abbé. On dit l'episcopatus ou l’episcopium d’une 
église, comme on signale l’'episcopalus d'un évêque (1). 
L'episcopatus, l'abbatia d'une église, c’est le Llemporel 
de cette église en tant qu'il constitue le bénéfice de 
l'évèque ou de l'abbé. Le bénéfice presbytéral ou pres- 
byleratus ne consiste, au moins fréquemment, qu’en 
une portion des biens de l'église rurale; le bénéfice épis- 
copal ou abbatial, l'episcopatus ou abbatia comprend au 
contraire toul l'avoir ecclésiastique ou monastique, y 
compris même la part que l’évêque ou l'abbé en détache 
pour constituer la mense de la communauté des moines 
ou chanoines. L'episcopatus, l'abbatia sont nécessaire- 
ment et de droit destinés à l’évêque et à l'abbé, comme 
le presbyteratus est dù au prêtre desservant l'église 
rurale. Quand l'abbatia est abusivement remise à un 
clerc séculier ou à un laïque, le gouvernement du mo- 
nastère lui est conférè en même temps que la jouissance 
en bénéfice des biens monastiques. Si l’episcopatus est 
remis provisoirement à un administrateur, celui-ci 
exerce tous les droits d'un évèque, à l'exception des 
seules fonctions liturgiques du ministère sacré. Episco- 
palus, abbatia, presbyteratus représentent un bénéfice 
auquel est attachée une charge et qui doit être attribué 
à la personne présumée capable de remplir cette fonc- 
lion. 

Ces bénétices attachés à l’exercice d’une charge ecclé- 
siastique sont parfois dès le 1ix° siècle signalés expressé- 


(1) On signale l'episcopium Belvacensis ecclesiae (Hincmar, Epist., 33, 
Migne, CXXVI, 250), l'episcopium sancti Stephani ecclesiae Cathalau- 
nensis (Dipl. de Charles le Chauve, 25 juin 850, Cart. Châlons, 19), l'epis- 
Copium Tungrensis ecclesiae (Capit. 920, 11, 379), l’episcopatus Orcel- 
lensis ecclesiae (privilège d'Agupit, Marca hispan., 88, p. 866) et d'autre 
part les biens de l'église de Reims « sive episcopatus Hincmari » 
(Dipl. 2 sept. 847, Flodoard, Hist. Rem. eccl., 111, 4, Script., XIII, 478), 
l'évêché qu'on dit être celui (swus) de l'évêque d'Auxerre (Dipl. 12 nov. 
819, Hist. de Fr., VI, 518). Cf. aotre article Evéché et abbaye, p. 21. 
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ment comme tels. Nicolas I écrit que les archevêques de 
Cologne et de Trêves, déposés par lui, ne pourront 
jamais reprendre possession de leur siège; mais il leur 
est loisible d'obtenir, ajoute-t-il, d’autres bénéfices du 
ministère ecclésiastique (1). Leur episcopatus est l’un de 
ces bénéfices ; ils ne pourront pas récupérer celui-là, 
mais ils pourront s’en procurer d'autres, vraisembla- 
blement des abbayes. Hincmar écrit qu’en faveur de 
Rothade, évèque déposé de Soissons, il faudra agir près 
du roi pour qu'il lui accorde des bénéfices convenables, 
lui permettant de se sustenter (2). En effet, après sa 
déposition, le roi et les évêques lui ont consenti une 
abbatia opulente (3). 

Les beneficia ministrationis ecclesiae, les beneficia 
qu’un évêque, un abbé ou un prêtre tient pour siens, alors 
que les biens qui les constituent sont de la ratio de 
l'église qu'il gouverne ou dessert, se distinguent ainsi 
à bien des égards du bénéfice ordinaire. Visiblement ils 
représentent le bénéfice ecclésiastique, tel que le com- 
prendra le droit canonique des âges postérieurs ; il en a, 
nous semble-t-il, déjà tous les caractères. 


6 
So © 


Nous avons reconnu parmi les beneficia ecclesiarum 
des bénéfices d’un caractère particulier qui ne peuvent 
faire retour définitivement à l'indominicalum du pro- 
priétaire, ne sont pas attribuës à un bénéficier quelcon- 
que, mais réservés au litulaire d’une charge et qui de- 
meurent perpétuellement attachés à l'exercice de cette 


(1) : « alia ministrationis ecclesiasticae.. beneficia promereri » (Epist. 53, 
Epist., V1, 348). 

(2) : « ut liberalitate sua eidem congrua beneficia, quibus sufficienter cum 
suis sustentari possit » (Epist. 2, Migne, CXX VI, 31). 

(3) : « oblioui ut unam abbatiam valde bonam ei domous rex et episcopi 
consentirent » (cul. 30). 


DIVERSES ACCRPTIONS DU TERME « BENEFICIUM ».  &5. 


charge. Parmi les benefiria regis, n’en est-il point aussi 
qui répondent à cette définition ? 

Il y a d’abord une catégorie de bénéfices royaux à qui 
nécessairement elle convient, puisqu'ils sont en même 
temps des bénéfices ecclésiastiques au sens qui vient 
d'être déterminé. Le bénéfice presbytéral d'une église 
appartient, on l'a vu (1), non seulement à cette église 
mais au propriétaire de cette église ou même au person- 
nage qui lient de lui déjà cette église en bénéfice. Si cette 
église est celle d'un fisc royal, comme le roi en est pro- 
priétaire, le bénéfice presbytéral est nécessairement 
aussi un beneficium regis. Il en est de même de l'évêché 
d'une église, de l’abbaye d'un monastère. Sile monas- 
tère est royal, l'abbafia est beneficium regis, en tant 
que le roi dispose de cette abbaye. Quant aux episcopa- 
lus, tous sont tenus pour une pars regni; ils doivent 
par conséquent être coinptés parmi les beneficia regis. 

Au temps où Hincmar tient la pluie, il est clair que, 
dans sa pensée, les évêchés et les abbayes des monas- 
lères royaux constituent des beneficia regis. En 858, 
il écrit que les églises ne sont pas de tels bénéfices et une 
telle propriété du roi qu'il puisse les donner ou les retirer 
à son caprice (2). Dans son traité De ecclesiis et capellis, 
il observe que comme les églises des beneficia regis, 
c'est-à-dire des fiscs cédés par le roi en bénéfice, les 
monastères et évêchés sont, eux aussi, des benefiria regis 
que Dieu a remis au roi pour qu'il les confie à des 
hommes dignes (3). En 867, il rapporte qu’un certain 


(4) Cf. p. 36. 

(2) Epist. syn. Carisiac. : « Ecclesine siquidem nobis a Deo commissae 
000 lalia sunt beneficia et hujusmodi regis proprietas ut... inconsulte illas 
possit dare vel tollere » (Capit., IT. 439). 

B) De se et cap. : « nec habetur in hoc capitulo scriptum ut eccle- 
sias de beneñcio regis vel de episcopatibus seu de monasteriir, quae bene- 
ficia regis sunt a Deo sibi commendata ad defensandum atque dispensatori- 
bus congruis commendandum, quilibet episcopus inconsulte destruere debeat » 
(éd. Gundlach, 107). Les ecclesiae de beneficio regis, ce sont les églises 
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Acfride tient l’abbaye de Saint-Hilaire avec d'autres 
bénéfices (1) ; cette abbaye était donc elle-même à ses 
yeux un bénéfice royal. Ainsi dans la deuxième moitié 
du 1xe siècle et au x° siècle (2), évêchés, abbayes sont cer- 
tainement tenus pour des beneficia regalia. 

A Ja même époque, on comptait aussi parmi les bene- 
ficia regis des charges qui n'étaient pas ecclésiastiques, 
mais qui au regard du roi avaient le même caractère 
d'un beneficium, à savoir le comitatus (3). La charge 
comtale a été pourvue à l'époque carolingienne d’une 
dotation fixe, constituée souvent, partie en fiscs royaux, 
partie en biens d'église, désignée elle aussi par le terme 
de comitatus et que les comtes qui se succèdent se trans- 
mettent en même temps que leur fonction (4). Le comi- 
tatus a pris ainsi le caractère d'un beneficium associé 
d’une manière permanente à une charge, dès lors com- 


des fiscs royaux cédés en bénéfice et que dans le capitulaire de Worms 
(2, Capit., 11, 12) auquel Hincmar fait allusion, Louis le Pieux sigoalait 
comme « ad benefcium nostrum pertinentes ». Les episcopatus et monas- 
teria sont dits ici des beneficita regis, au même titre que les biens fiscaux : 
cédés en bénéfice. 

(1) Ann. Bertin. : « abbatiam Sancti Hilarii cum aliis plurimis hbonorabi- 
libus beneficiis habente » (p. JS). 

(2) Sigehardi mirac. s. Maxim., 8 : «a beneficium regis, ipse est Maxi- 
minus, cum abbatia sua » {Script., V, 231). Ce propos qu'aurait tenu le dé- 
tenteur de l'abbaye au temps du roi Arnould, et qui scandalise l'historiogra- 
phe du x° siècle, faisait du saint lui-même le beneficium regis; s'il ne s'était 
agi que de l'abbatia, il n°v aurait eu aucune irrévérence à la désigner comme 
beneficium regis. 

(3) Dipl. de Charlemagne, 7 août 807, confirmant un échange : « dedit 
Audulfus comis per nostrum comialum de eius beneficio » (Dipl. Karol., 
206, p. 236). Le beneficium d'Audulfus paraît bien être son comté. Le capi- 
tulaire de 806 signale « qualiter et romites et alii homines qui nostra bene- 
ficia habere videntur, comparant sibi proprietates de ipso nostro beneficio et 
faciant servire ad ipsas proprietates servientes nostros de eorum beneficio » 
(6, Capit., [, 131). Puisque les comtes achètent des propriétés avec ce qu'ils 
tirent de leur beneficium, ce bénéfice doit ètre en partie au moins leur 
comté, car évidemment ils traitent les biens de leur comitatus comme ceux 
qui constilueraient des bénéfices supplémentaires. 

(4) Cf. notre Hist. de la propriété ecclés., t. 11, fasc. I, p. 84 et suiv. 
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parable à l'episcopatus et à l’abbatia, au rang desquels 
il est mis souvent. | 

Evêchés, abbayes et comtés figurent ensemble parmi 
LS Aonores regni (1). A la vérité, le terme honor regni a 
Une portée plus large encore (2); il signifie l'ensemble des 
biens et avantages dont jouit indifféremment par la libé- 
ralité du roi un évêque, un abbé, un comte, un vassus 
dominicus de haut rang(3). L’honor peut consister en un 


(4) Le synode de Ver de 755 parait déjà considérer le gouvernement d'un 
monastère comme un honor que perdra celui qui ne saura pas y rétablir 
l'observance (5, p. 34). Quand Charlemagne au synode de Francfort revêt 
l'érêque Pierre de ses « pristinis honoribus », l'évêché paraît biea être l'un 
de ces honneurs (9, p. 75). Tel est le sens certainement de l'article du capi- 
tulaire des missi de 899, qui ordonne, au cas où l'évêque, l'abbé, le comte 
ne sauraient faire respecter dans leur potestas un règlement monétaire, 
qu'ils soient privés ‘de leur honor (7, p. 152). A Quierzy, en 871, le roi 
demandant à ses fidèles ce que l'on fera « si antequam redeamus, aliqui 
honores interim aperti fuerint », ceux-ci se contentent de prévoir le cas 
où mourrait un évêque ou un abbé (8, II, p. 358). Au rapport d'Hiacmar, 
Charles le Chauve a ordonné, ea 869, « ut episcopi, abbates et abbatissae 
breves de honoribus suis quanta mansa quisque naberel.. . deferre cura- 
rent » (Ann. Bertin., 869, p. 98). 

‘2, Les capitulaires parlent d'une manière générale de quiconque « nostros 
bonores habens » (Capit. Bonon., 3, p. 166), de ceux « qui honores nostros 
babent » (Admon., 823-5, 18, p. 306). La lettre écrite par Hincmar au nom 
des évèques du synode de Quierzy signale ceux « qui de isto regno amplos.. 
habent honores » (6, Capit., Il, 431). Dans les Ann. Bertin., Hincmar 
emploie couramment ce terme qui comprend comtés, abbayes et toutes sortes 
d'importants bénéfices (869, p. 72 et 13; 865, p. 79 et 80; 866, p. 81; 
871, p. 137). 

(3; Un diplôme de Charlemagne est adressé x omnibus episcopis, comiti- 
bus, abbatibus, vicariis..… infra pagum Parisiacum houores habentibus » 
(Diplom. Karol., 116-5, I, 88, p. 128). Le Capitulare missorum de 819 
donne instruction au cas où les missi : « aut episcopum aut abbatem aut 
alium quemlibet quocumque honore praeditum invenerint » (23, p. 291). 
L'ordinatio imperii de 817 décide que les rois frères auront pouvoir « in 
cuoctis hoowribusintra suam potestatem... lantum ut in episcopatibus et abbatiis 
ecclesiasticus ordo teneatur et in ceteri:s honoribus dandis honestas... serve- 
tor »{p. 271). Aux termes de l'edictum Compendiense, « episcopi, abbates, 
comites ac vassi dominici ex suis honoribus de unoquoque manso indomini- 
cats donent denarios duodecim » ‘Il, p. 3541. Le clerc Hubert tenait l'ab- 
batia de Saint-Maurice « el alios honores » (Ann. Bertin., 864, p.74). Charles 
le Chauve en 868, après avoir enlevé au fils de Ramnulfus les paterni 

honores,attribue à Frotaire l'abbaye de Saint-Hilaire qu'avait eue Ramaulfus 
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évôché, une ou plusieurs abbayes, un ou plusieurs comtés, 
un lot de fiscs royaux ; il peut aussi comprendre à la fois 
fiscs, abbayes et comtés (1). Maisle plus souvent, on entend 
par Aonores regni les charges et dignités à l’exercice 
desquels est attachée une autorité sur les hommes et 
aussi une riche dotation, c'est-à-dire les comtés, abbayes 
et évêchés. On distingue les honneurs ecclésiastiques et 
les honneurs laïques (2); mais les uns comme les autres 
sont attribués par le roi et à sa disposition. 

Les honneurs ne se différencient pas essentiellement 
des bénéfices royaux. S'ils sont distingués des simples 
bénéfices, c’est seulement parce qu'ils en constituent la 
tranche supérieure (3). Souvent honneur et bénéfice sont 
pris l’un pour l’autre (4). Le terme de bénéfice figure 
même parfois comme épithète à celui d'honneur. Les 
fidèles de Lothaire furent nantis par l’empereur Louis, 
rapporte en 839 l'annaliste Prudence, de beneñiciarii 
honores (3). Évèchés, abbayes et comtés sont par consé- 
quent tenus, à titre d’honores, pour des beneficia regis. 


(p. 91). Il donne à Boson l’abbaye de Saint-Maurice « cum aliis houoribus » 
(p. 107). 

(4) Suivant Hiancmar, Charles le Chauve donne (donat) à Salomon le comté 
de Coutances « cum omnibus fiscis.et villis regiis et abbatiis in eodem comi- 
tatu consistentibus... excepto episcopatu » (Ann. Bertin., 867, p. 88). 

(2) Conc. Vern., 12 : « Saeculares honores saeculares possideant, eccle- 
siasticos ecclesiastici sortiantur » (Capit., Il, 386). 

(3) A l'art. 7 du capitulaire de Pépin d'Italie (782-6), on parait distioguer 
l'honor des comtes francs ou lombards et le beneficiun des simples parti- 
culiers (1, 192). La constitution pour l'expédition de Béaévent (866) menace 
les comtes et vassi royaux, ainsi que les abbés et abbesses, du retrait de 
leurs honores s'ils n'y prennent pas part: si leurs vassaux s'abstiennent, 
ceux-ci perdront leur beneficium (11 96). 

(4) Capit. Harist., 9: « beneficium et houorem (comes) perdat. Similiter 
et vassus ooster... beneficium et honorem perdat, et qui benelicium non h+- 
buerit, banaum solvat » (p. 48); Bonon., 5 : « qui beneficium principis h:1- 
bent, honorem suum et beneficium perdat » (p. 167); legibus add., 16: 
« homo liber... honorem qualemcumque habuerit, sive beneficium amitltat » 
(p. 284). 

(5) Plus baut, p. 10, 0. 3. 
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Divers documents de la première moitié du mx° siècle 
signalent les bénéfices que tiennent les évèques, les abbés, 
les comtes. Ces bénéfices sont certainement des beneficia 
regalia; l’un des textes le dit expressément (1). Mais en 
quoi consistent ces bénéfices des comtes, évèques el 
abbés? S'agit-il de leur comté, de leur évêché et abbaye 
ou de bénéfices supplémentaires tenus par le bienfait du 
roi par des évêques, des abbés et des comtes ? C’est dans 
la seconde de ces acceptions que la plupart des érudits 
ont interprété ces textes. On peut pourtant se demander 
si les bene/ficia des évêques, abbés, comtes ne sont pas 
précisément et.pour une part au moins leur évèché, ab- 
baye et comté. Parmi les textes qui signalent les béné- 
fices des comtes, évêques et abbés, plusieurs ne s’appli- 
quent pas seulement à un certain nombre d’entre eux, 
qui pourraient être pourvus de bénéfices, en plus de 
leur comté, évêché et abbaye, mais à l’universalité des 
comtes et prélats. Peut-on supposer que tous sans 
exception détenaient en plus de leur comté, évêché ou 
abbaye des bénéfices royaux supplémentaires? Si 
quelque comte, évêque, abbé, n'avait comme honor 
que son seul comté, qu’un évêché, qu'une abbaye, — et 
le fait devait nécessairement se produire — il apparte- 
nait pourtant à la catégorie ainsi désignée et c’était par 
conséquent son comté, évêché ou abbaye qui constituait 
le bénéfice royal dont il était pourvu. 

On ne peut exclure le comté, l'évêché, l’abbaye des 
beneficia dont leur titulaire est pourvu pour la raison 
que comté, évèché, abbaye ne peuvent être considérés 
comme des bénéfices. Les évêchés, on l’a vu, sont tenus 
par Hincmar vers le milieu du 1x° siècle pour des bene- 
ficia regis. Ce concept de l'évêché bénéfice royal a pu 
sans doute s'établir lentement au cours du1x° siècle (2); 


(1) Voir plus bia, p. 52, n. 1. 
(2) M. Stotz estime (Lehen und Pfründe daus le Zeitschrift für. 
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mais puisque les évêchés sont régulièrement l'objet 
d’un don, d’une concession du roi, depuis le temps de 
Pépin le Bref (1), ils ont pu être considérés comme des 
beneficia regis dès les premières années du siècle. Des 
textes de cette période désignent des comtés par le 
terme de bénéfice (2) et quant aux abbayes, elles ont été 
cédées expressément en bénéfice à tous les âges de l’épo- 
que carolingienne (3). 

L'examen successif de chacun des textes qui signalent 
les bénéfices des évêques, abbés et comtes permettra 
peut-être de déterminer si l’évêché, l’abbaye, le comté 
font bien partie de la masse que constituent les bene/ficia 
royaux. 

Un article du capitulaire de justitits faciendis (811- 
813) ordonne aux missi de déterminer ce que chacun a 
de beneficio et combien il y a d'hommes casati dans 
chaque bénéfice ; il prescrit dans un autre article : « ut 
non solum beneficia episcoporum, abbatum, abbatissa- 
rum atque comitum sive vassallorum nostrorum sed 
etiam nostri fisci describantur, ut scire possimus quan- 
tum etiam de nostro in uniuscujusque legatione habea- 
mus » (4). Les bénéfices dont le premier article ordonne 
de faire inventaire sont évidemment les bénéfices tenus 
du roi; il s’agit en effet, comme le montre le second 
article, des bénéfices que tiennent les évêques, les 
abbés, les abbesses, les comtes et vassali dominici, 


Rechtsgesch., (Gierm. Abt., XX, p. 220 ;: Kan. Abt., IV, p. 506) que c'est 
seulement dans la deuxième moitié du 1xe siècle que les évêchés et abbayes 
sont tenus pour des bénéfices royaux. 

(1) Hist. de la propr. ecclés., t. Il, fasc. 1, p. 121 et suiv. 

(2) Cf. plus haut les textes datés de 806 et 807 où le comté parait bien 
ètre tenu pour un bénéfice. 

(3) Cf. plus haut (p. 8) et Hist. de la propr. ecclés., t. TU, fasc. 1, 
p. 124, 139, 197, 260. 

(4) 7, Capit., E, 177. M. Stutz (Lehen und Pfründe, p. 234) tient qu'il 
s'agit ici d'évèques et d'abbés qui ont « ausser ihren Kirchen wahre küni- 
gliche Beneficien ». 
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bénéfices dont l’inventaire sera complété par celui des 
fiscs royaux, afin que le roi puisse savoir ce qui est sien 
dans chaque district des missi. En faut-il conclure que 
les bénéfices dont le roi prescrit la descriptio, représen- 
tent exclusivement la portion des fiscs qu’il n’a pas gardés 
en son indominicatum, mais qu'il a cédés à des béné- 
ficiers de toute qualité? S'il en était ainsi, le législateur 
préciserait que les fiscs restés à l’usage du prince 
devront être inventoriés comme ceux qu’il a cédés à ses 
fidèles ; or il commande de décrire non pas seulement les 
lerres de son lisc cédées en bénéfice, mais tous les béné- 
fices. Il y faut comprendre certainement les biens 
d'église cédés par le roi en bénéfice et aussi vraisem- 
blablement les comtés dotés en biens fiscaux et biens 
ecclésiastiques, les abbayes et les évêchés. Le tout est 
considéré par Charlemagne comme lui appartenant (de 
uostro); puisque les biens d’église cédés par lui en béné- 
fice figurent, à n’en pas douter, parmi l’ensemble qu'il 
considère comme sien, il en peut être de même des 
abbayes et évêchés dont la collation lui appartient, qu’à 
cet égard il tient aussi pour siens et comme une part de 
son regnum (1). 

Un article d’un capitulaire de 806 ne permet pas de 
n'entendre par beneficium des évêques que les bénéfices 
supplémentaires dont ils jouiraient en dehors de leur 
évêché. Les fidèles du roi reçoivent l'ordre, à l’ar- 
icle 9, de nourrir leurs pauvres aux frais soit de leur 
bénéfice, soit de leur propriété personnelle. A Parti- 
cle 18, l'empereur ordonne que tous les évêques, abbés, 
érands, comtes et tous fidèles qui ont des bénéfices 
loyaux constitués soit en terre d'église, soit en d’autres 
lerrés, nourrissent de leur beneficium la familia de ce 
bénéfice, et de leur propriété leur propre familia. Le 


(1) Cf. notre article, Les bénéficiers de Saint-Germain-des-Prés, dans 
la Revue Mabillon, 1922, p. 215-6. 
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surplus, s’il y en a, soit dans le bénéfice, soit dans 
l'alleu, sera vendu à un taux déterminé (1). L'évêché, 
l’abbaye, le comté ne figurent pas évidemment parmi 
les alleux; le titulaire ne peut les considérer comme sa 
propriété au même titre que les biens patrimoniaux 
qu'il posséderait. Ces konores ne peuvent par consé- 
quent que faire partie de la catégorie bénéfice qui est ici 
mise seule en face de la catégorie propriété. 

L'article 26 du capitulaire de 819 peut être interprété 
sûrement dans le même sens. Les évêques, abbés et 
comtes remplissant une mission ne feront pas usage du 
droit de réquisition que leur donne leur fractoria, aussi 
longtemps qu'ils seront à proximité de leur bénéfice 
(quamdiu prope suum beneficium fuerint). Les vassi et 
les ministeriales royaux remplissant une mission pour- 
ront au contraire faire usage partout de leur {racto- 
ria (2). Comme les évêques, abbés et comtes tiennent 
leur évêché, abbaye, comté dela largesse royale, le roi 
sans exclure les bénéfices supplémentaires qu'ils peuvent 
tenir de lui, exige qu’en cours de route, ils vivent sur 
les biens dont ils ont reçu la jouissance. Ceux qui cons- 
tituent l'évêché, l’abbaye, sont éparpillés souvent d’une 
extrémité à l’autre de l’empire. Quand l'évèque ou l'abbé 
sera à proximité d'un domaine de son évêché ou de 
son abbaye, il n’usera pas de sa fractoria el ira prendre 
gîte chez lui. Il s'agit évidemment surtout de cette 
grosse tranche de biens que constituent les évêchés, 
abbayes, comtés. Il peut se trouver des évêques, abbés, 
comtes qui n'aient d'autres bénéfices que ceux-là; un 
grand personnage se faisait attribuer plusieurs abbayes, 


(4) : « omnes episcopi, ahbates, abbatissae, obtimates et comites seu 
domestici et cuncti fideles qui beneficia regalia tam de rebus ecclesiue 
quamque et de reliquis habere videntur, uousquisque de suo benefcio suam 
familiam autricare faciat et de sua proprietate propriam familiam nutriat » 
(Capit., 1, 132). 

(2) Capit. miss., |, 291 ; Cf. Evéché et abbaye, p. 40, n. 3. 
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plusieurs comtés, de préférence aux bénéfices moindres 
dont se contentent des gens modestes. La règle pourtant 
est générale et s'applique à tout comte et abbé qui est 
au voisinage de suum beneficium. 

De mème l’article d’un capitulaire de 829, qui prescrit 
d'aider le comte dans l'exécution d'une ordonnance 
monétaire, stipule que s’y emploieront les évêques, 
abbés et autres (reliqui) qui ont « nos bénéfices » (4). 
Ce terme de religui marque qu'au sentiment du rédac- 
teur, les évèques et les abbés sont du nombre de ceux 
qui ont des bénéfices royaux. Si parmi eux il en est qui 
a’ont que leur évêché ou leur abbaye, ils sont certaine- 
ment atteints par cette ordonnance. 

Au rapport de l’annaliste Prudence, Louis le Pieux en 
837 attribue à son fils Charles « omnes videlicet episco- 
patus, abbalias, comitatus, fiscos » el tout ce qui est 
inclus dans les limites fixées pour la part du jeune prince. 
Sur l’ordre de l'empereur, « episcopi, abbates, comites et 
vassalli dominici in memoratis locis beneficia habentes 
Karolo se commendaverunt » (2). Il paraît bien que les 
bénéfices des évêques, abbés, comtes, ce sont les episco- 
patus, abbalias, comitalus signalés précédemment. 
L'expression « beneficia habentes » ne se rapporte cer- 
lainement pas exclusivement aux vassalli dominici; ce 
ne sont évidemment pas tous les évêques, abbés, comtes 
de l'empire qui se sont recommandés à Charles, mais seu- 
lement ceux qui ont leurs beneficia dans ses États. Sup- 
posera-t-on que seuls prêtent hommage les évêques, 
abbés, comtes, qui outre leur évêché, abbaye, comté, 
tiennent du roi en bénéfice quelque fisc sis dans les 
régions attribuées à Charles. À ce compte, les titulaires 


(1) Capit. miss. Wormat., 8 : « ad hanc constitutionem nostram adim- 
plendam episcopi et abbates, sive reliqui qui beneficia nostra habent, adju- 
vent comitibus » (Capit., IL, 16). 

(2) Ann. Bertin., ed io usum schol., p. 14-15. 
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des évêchés, abbayes, comtés compris dans le royaume 
de Charles, s'ils n’ont reçu aucun fisc à titre de bénéfice 
personnel supplémentaire, ne seraient pas tenus de se 
recommander au nouveau roi, ce qui est tout à fait inad- 
missible. 

Il y a donc lieu de croire que ce n'est pas seulement 
dans la deuxième moitié du 1x° siècle que les évêchés, 
abbayes, comtés, ont été réputés bénéfices royaux. Il 
semble bien qu'auparavant déjà, quand il est question 
des bénéfices des comtes, abbés, évêques, le comté, 
l'évèché, l’abbaye représentent au moins une part, dans 
bien des cas la portion la plus considérable, dans d'autres 
même la totalité du bénéfice royal de chacun d’eux. 

Parmi les beneficia regis, le comté, l'évêché, l'abbaye 
tiennent par conséquent une place à part. Ils se compo- 
sent d’un lot déterminé de biens dont la majeure partie 
est invariable et qui est nécessairement attribué au 
comte, à l’évêque, à l’abbé. Le roi les confère non pas à 
un bénéficier quelconque, mais à un personnage tenu, 
théoriquement du moins, pour capable d'administrer un 
comté, de gouverner un monastère ou une église épis- 
copale. Dans le dernier cas, il choisira nécessairement 
un clerc. Si le roi nomme un abbé laïque, personne 
indigne, le souverain ne lui remet pas moins l'abbatia, 
c'est-à-dire la charge d’abbé, le gouvernement du monas- 
tère. A titre exceptionnel, le prince gardera parfois en 
ses mains, pour son usage, des abbayes, des comtés; il 
retient en son indominicatum l'évêché vacant; encore 
exerce-t-il lui-même en pareil cas, comme l’abbéséculier, 
comme l'administrateur laïque d’un évêché, le gouver- 
nement du monastère ou de l'église. Comilatlus, episco- 
patus, abbalia, ces sortes de bénéfices confèrent néces- 
sairement une charge et sont attachés à l'exercice d’une 
fonction. Par tous ces caractères, ils se distinguent des 
autres bénéfices royaux dont la composition varie sans 
cesse, que le roi peut abolir en faisant rentrer les biens 
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en son fisc et qui n’imposent aux bénéficiers que les 
devoirs généraux d’un fidèle. 


© 
© o 


Ea résumé, le terme de bénéfice garde le plus ordi- 
nairement du vme® au xi° siècle le sens technique qui 
s'attache à la jouissance d’un bien à titre précaire. Il 
est parfois déterminé par des propositions (in, per), ou 
par des suflixes (beneficiare, beneficiarium, beneficia- 
{um) qui en précisent la valeur juridique. 

Très souvent, beneficium devient un terme concret qui 
désigne le bien teñu in beneficio, per beneficium, bene- 
ficii jure. En ce cas, ilest déterminé pardes compléments 
qui rapportent le beneficium soit au propriétaire du bien 
cédé en bénéfice ou au collateur, légitime ou non, de re 
bénéfice (beneficia regis, beneficia ecclesiarum, bene- 
ficia d'un senior laïque), soit au personnage qui en jouit, 
le bénéficier, dont le nom propre désigne le bénéfice. Par 
ces beneficia ainsi concrétisés et déterminés, on entend 
des biens quelconques que le dominus détache à son gré 
de son indominicatum, qui pouvaient y demeurer, qui 
pourront y faire retour et que le dominus attribue à qui 
bon lui semble, sans qu'aucune autre qualité que celle 
de bénéficier en résulte pour le cessionnaire. Telle est 
l'ordinaire et la plus ancienne conception du beneficium 
entendu au sens concret. 

On voit apparaître au 1ix° siècle, à côté de ces beneficia 
quelconques, des bénéfices qui prennent un caractère 
fixe et perpétuel et sont attribués nécessairement à un 
personnage dùment qualifié, pourvu d'une charge pro- 
prement dite, à laquelle est attaché ce bénéfice. Parmi 
les bénéfices qui répondent à cette définition, on dis- 
üngue d’une part des beneficia ecclesiarum qui aflectent 
à l'exercice d’une charge ecclésiastique (presbyteratus, 
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abbatia, episcopatus) soit une tranche du temporel, soit 
le temporel entier d'une église —, d'autre part des bene- 
ficia regis, honores regni, beneficiarii honores, à savoir 
soit les honneurs laïques, les comtés, soit les honneurs 
ecclésiastiques, c'est-à-dire les évêchés et abbayes, en 
tant qu'ils constituent des beneñficia regalia. 

L'évolution postérieure du droit fera disparaître tous 
bénéfices autres que les beneñficia ecclesiarum qui 
correspondent à une charge ecclésiastique. Une notion 
nouvelle, celle du fief, se substituera en effet à l’ancien 
concept du bénéfice ordinaire (1). Les rois et les grands 
voudront l'appliquer aussi aux bénéfices ecclésiastiques, 
mais la réforme du x1° siècle fera échec à la transforma- 
tion pure et simple en fiefs des bénéfices d'église (2). 

Le concept du bénéfice réservé dès lors aux beneñficia 
ecclesiarum a pris un caractère régulier et parfaitement 
défini. Ainsi s’est distingué le bénéfice, tel que l’entendra 
désormais le droit ecclésiastique. 

E. Lesne. 
Lille. 


(1) Nous sommes d'accord sur ce point avec M. Stutz qui écrit (Lehen 
und Pfrunde, p. 232) :'« Nur lebte in der Pfründe das fränkische Bene- 
ficiun unverändert fort, während es, un zum Lehen zu werden, eine 
Erweiterung erfahren musste ». 

(2) Cf. M. Stutz, Lehen und Pfruünde, p. 242 et suiv. 
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QUELQUES OBSERVATIONS 


SUR L'HISTOIRE DU 


TESTAMENT CONJONCTIF RÉCIPROQUE (1 


Les papyrus, cette source d'importance inappréciable 
pour tout historien du droit, nous permettent assez sou- 
vent de reprendre l’étude de problèmes que la science — 
faute de matériaux ou à cause de l'interprétation dou- 
teuse de ceux dont elle disposait — paraissait avoir 
abandonnés en attendant du sort les éléments et les 
documents nécessaires pour la solution. 

Telle a élé la destinée du problème du testament con- 
jonctif, autrefois si disputé soit par les historiens (sur- 
tout à propos de l’origine, romaine pour quelques 
juristes, germanique pour la plupart), soit par les pra- 
ticiens. Je ne veux certainement pas affirmer que les 
papyrus nous aient offert la clef de tous les mystères; 
je ne cultive pas cette illusion et je vois que Ja question 
ne peut se dire résolue même à l’aide de ces nouveaux 
documents. Mais si nous considérons ceux-ci en les rap- 
portant aux différents systèmes juridiques qui se super- 
posèrent en Egypte et en les rapprochant d'autres sour- 


(!) Les présentes observations ont été communiquées à la VIl° section du 
dernier Congrès des Sciences historiques, à Bruxelles. Je n'ai rien changé à 
la forme que je leur avais donnée ; j'ai seulement ajouté quelques notes qui 
pourront mieux justifier quelques-unes de mes affirmations. 
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ces, il nous sera désormais permis de soutenir avec 
vraisemblance que le testament conjonctif réciproque, 
si fréquent entre époux, inconnu au droit romain clas- 
sique, doit son origine, en Egypte, à l’action d’un milieu 
où la communauté de biens entre époux est largement 
appliquée et où l'institution du testament romain n'a 
jamais pénétré profondément. A l'époque byzantine 
cette forme de testament se trouve admise pourtant, 
sous l'influence des mœurs, par Valentinien III dans sa 
Novelle XXI, 4, qui fut accueillie dans le Bréviaire 
d'Alaric, IV, 1, et se répandit avec celui-ci dans toute 
l’Europe occidentale. Cette diffusion du testament con- 
jonctif est, ici encore, un phénomène parallèle au déve- 
loppement de la communauté de biens entre époux (1) 
et à la substitution de la succession contractuelle, d'ori- 
gine germanique, aux principes de la succession testa- 
mentaire romaine. | 

41. Je pense qu'il est nécessaire, avant d’aborder l’étude 
des documents, de s'accorder sur les expressions par 
lesquelles nous indiquerons les différents types de testa- 
ments simultanés ou conjonctifs (2), et de déterminer 
avec exactitude les caractères de celui qui nous inté- 
resse. Nous parlons de testament conjoncl{if ou sémul- 
tané (ce que les Allemands appellent gemeinsrha/ftliches 
Testament) lorsque plusieurs individus font leurs testa- 
ments dans le même acte et les rédigent dans un docu- 
ment unique (3). Nous appelons, au contraire, testament 


(1) Cette observation se trouve déjà dans le livre de M. Koserri, Le 
origini romano-crisliane della comunione dei beni fra coniugi, Tori- 
no, 1919, p. 235. 

(2) Pour la terminologie, voir GLück-MüuLenNsaucu, Pand.irad.it. XX VIH, 
p. 3 ,p. 138, n. 74. 

(3) Voir Gzücx-Müncensrauce, £. c. p. 22, p. 4f et n. 7. De ce type sont les 
documents suivants: C. 1. L. XI, 2, 4953; Mon. Regii Neap. Arch, 
Napoli, 1845, 1, n. 17, p. 60 (a. 992); le testament d'Aredius et de sa mère 
Pelagia de 572 publié par Mamicron, Analecta vetera, 1], 48, par Ruinarr, 
Gregorii Turonensis opera, p. 1308, el par Pannessus, Diplomata, |, 
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réciproque (le wechselseitiges Testament des Allemands) 
celui dans lequel les disposants se nomment mutuelle- 
ment héritiers (1). Nous avons enfin, selon les théori- 
ciens du droit commun (2), un testament corrélatif ile 
testament corrispettivo des Italiens) lorsque les institu- 
üions d’héritier dépendent, réciproquement, l’une de 
l'autre et lorsque chaque institution est soumise à la 
condition que l’autre testateur ne changera pas ses dis- 
posilions. Ce Lype de testament n’est donc qu'une variété 
du testament réciproque; mais pour qu’un testament 
conjonclif réciproque puisse se considérer comme cor- 
rélatif il faut que la volonté des testateurs soit déclarée 
dans ce sens, ou bien qu'elle résulte des circonstances 
dans lesquelles l’acte a été fait, ce qui n'est pas toujours 
facile à décider et qui a donné lieu à des discussions in- 
tcrminables (3). 

D'après une conception rigoureusement dogmatique, 
les écrivains du droit commun et les pandectistes sont’ 
dans le vrai lorsque ils affirment qu’un testament réci- 
proque n’est pas un pacte successoral et qu'il est donc 
révocable (4), mème lorsqu'il s’agit d'un testament cor- 
rélatif, sauf l'apposilion d'une clause dérogatoire, 
comme dans le cas où le testateur a déclaré que le tes- 
tament réciproque doit valoir comme un pacte succes- 
soral, ou dans celui où les dispositions ont été insérées 


p. 136-141; le testament copte de Jakob et Hélias traduit par Revizzour, 
Précis, 11, p. 865: cf. Cruu-Srenvorrr, n. 75; Krezzer, Erbrechtliche 
Untersuchungen, Leipzig, 1919, p. 21, 306, 328, 329. 

(4) GLrücrk-Münrensrucs, L. c., p. 42, n. 8. À cette forme appartiennent 
P. Oxy. 7, 636; 493 et le testament qui a provoqué la Novelle XXI, 1 de Va- 
lentinien Ill. 

(2) Sur les définitions et les questions annexes voir GLück-MüaLensaucu, 
1. c., p. 50. 

(3) Voir Grück-Müucensauc, L. c., p. 91 et les auteurs cités; je rappelle 
que selon plusieurs auteurs, Taisaur, Hasse, Puchra, MünLensaucu, l'élément 
de la corrélativité doit être présumé dans les testaments conjonctifs entre 
époux. 

(4) Giücx-Müscexsauca, XX VII, p. 22, p. 53; p. 34, p. 138. 
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dans un contrat de mariage, ou bien lorsque chacun des 
disposants s’est obligé contractuellement à ne pas chan- 
ger son testament sans le cousentement de l'autre ou 
des autres. Mais puisque, dans le testament corrélatif, 
chaque testament est soumis à la condition que l’autre 
ae soit pas changé, on arrive à ce résultat que si un des 
testaleurs vient à révoquer son testament l'autre devra 
pareillement être considéré comme révoqué et le pre- 
mier testateur ne pourra plus hériter du deuxième, 
excepté le cas, où ce dernier, aprèsavoir connu la révo- 
cation, aura déclaré maintenir son testament qui devient 
alors un testament ordinaire, en perdant le caractère de 
testament corrélalif. Ilne faut pas oublier pourtant que 
quelques écrivains ont nié la révocabilité de tout testa- 
ment réciproque (1) ou bien du corrélatif (2), et que la 
queslion a été longuement disputée par les tribunaux 
français et allemands (3). 

Mais, ici, je ne veux pas reprendre ces discussions qui 
n'ont aucun rapport avec les problèmes historiques dont 
nous devons nous occuper; ce retour aux doctrines du 
droit commun et des pandectistes n'avait, du reste, que 
le but de fixer et d’éclaircir les expressions dont je ferai 
usage dans mon travail. 

2. L'origine romaine du testament conjonctif réci- 
proque a été soutenue par un certain nombre de 
juristes (4); mais les arguments, sur lesquels ils ont cru 


(4) Sraykius, Diss. de testam. coniugum reciprocis, $ 74 suiv. (l'auteur 
de cette dissertation est l'élève de Strvkius, Christian Frédéric Iuaius); 
Bücow et Hacemanx, Praktische Erôrterungen aus allen Theilen der 
Rechtsgelehrsamkeït, v. IV, n. XXXIX; Pucata, Handb. des gerichtl. 
Verfahrens der freiw. Gerichtsbarkeïit, 2° éd., 11, 8 210. 

(2) Srauvius, Syntagma üiuris civilis, ex. XXXII, th. 43; Kiuix, 
Rechtssprüche der Hallischen Zluristenfacultät, I, n. 12. 

(3) Voir aussi AranGio-Ruiz, La successione testamentaria nei papiri 
greco-egisii, p. 149, n. À. 

(4) Voir les auteurs cités par GLück-Münzensrucu, XX VIIL, p. 2», p. 42, 
n. 9. 
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pouvoir fonder leur thèse, sont, pour le droit classique, 

dénués de toute valeur. 

Le fragment de Papinien, 6 Resp., D. 28, 5, 71 ne fait 
pas allusion à un testament conjonctif réciproque, mais 
à l'hypothèse de deux testaments séparés dans lesquels 
les testateurs se nomment mutuellement héritiers : 

Captatorias institutiones non eas senatus impro- 
bavit, quae mutuis affectionibus iudicia provoca- 
verunt, sed quorum condicio confertur ad secre- 
tum alienae voluntatis. 

Les dispositions ne sont pas considérées coinme capta- 
toires dans ce cas car le secretum alienae voluntatis est 
respecté. On a encore voulu rappeler un passage de 
Marcien, 2 Reg., D. 39, 6, 26 : 

Si qui invicem sibi mortis causa donaverunt 
pariter decesserunt, neutrius heres repetet, quia 
neuter alteri supervixit, idem iuris est, si pariter 
maritus et uxor sibi donaverunt. 

Mais il est évident que dans ce passage — du reste 
corrompu — il s’agit seulement de deux donations mor- 
lis causa réciproques mais séparées, non pas de tesla- 
ment conjonctif. 

Au contraire, la c. 49, C. 2, 3 de Dioclétien et Maxi- 
mien (1) déclare nettement que le pacte successoral 
réciproque ne peut pas même être admis comme donatio 
mortis causa et qu’il est exceptionnellement permis aux 
militaires : 

Licet inter privaios huiusmodi scriptum, quo 
comprehenditur, ut is qui supervixerit alterius 
rebus potiatur, nec donationis quidem mortis 
causa geslae efficaciter speciem ostendat, tamen 
cum voluntas militum, quae super ultimus vitae 


(1) Faro, Concetti fondamentali del diritto ereditario, 1, p. 301; 
Tauezwscauas, Das rômische Privatrecht 3. Zeit Diokletians, 1923, Cra- 
eovie, p. 263, n. 5. 
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spiritu deque familiaris rei decreto quoquo modo 
contemplatione mortis in scripturam deducitur, 
vim postremi iudicii obtineat proponasque te ac 
fratrem tuum ad discrimen proelii pergentes ob 
communem mortis fortunam invicem pactos esse, 
ut, ad eum qui superstes fuisset, res eius, cui 
casus finem vitae attulisset, pertinerent, existente 
condicione intellegitur ex fratris tui iudicio quod 
principalium constitutionum prompto favore fir- 
matwr eltiam rerum eius compendium ad te dela- 
tum esse (a. 290). 

Mais ici non plus, comme Rosshirt (1) l'avait observé, 
l’on ne parle pas de testament conjonctif. 

Tous ces passages ne font que confirmer l'aversion 
du droit romain pour la succession contractuelle, pour 
les pactes successoraux, « quia contra bonos mores est 
haec stipulatio » (2), soit lorsque ces pactes se trouvent 
indépendants, soit lorsqu'ils sont insérés dans un con- 
trat de mariage (3). Et nos sources classiques ne rap- 
pellent pas un seul cas de testament conjonctif récipro- 
que rédigé dans un acte unique, ce qui aurait eu comme 
conséquence l'ouverture, à la mort de l'un des testa- 
teurs, du testament de l’autre, et aurait toujours donné 


(4) Das testamentarische Erbrecht d. Rômer, 1840, S 85, p. 450, 
0. 2: contra, Kôürren, Lehrb. d. heut. rôm. Erbr., $ 84, p. 551. 

(2) D. 45, 1, 61; C.5, 14,5; C. 8, 39, 4. Voir Faova, Concetti fonda- 
mentali, 1, $ 237; Penozzi, Istit. Il, 8 197 ; Ginano, Manuelf, p. 957. 

(3) C. 2, 3. 15 (a. 259) ; C. 5, 14, 5 ‘a. 290). Ces constitutions nous mon- 
trent l'existence dans la pratique de tendances opposées aux règles du droit 
romain que les empeureurs s'efforcent de défendre : Faooa, LE. c., 1, p. 298; 
Besecenx, Die Lehre von den Erbverträgen, 11, p. 108. Ces tendances ont 
leur fondement dans les traditions juridiques locales : les ouyycapodtalnxat 
dérivent, par exemple, du droit national égyptien; Wessecv, Wiener 
Sitsungs:ber., vol. 124, p. 56; Nigrzoco, Die Ehe in Aegypten, p. 73; 
ARaANGlo-Ruiz, L. c., p. 193etsuiv.; DeRnaiero, Bull. XV, p.226; Parrscu, 
Z. S. S. XXVIII, 1907, p. 449 : le droit grec, à son tour, connait les pactes 
successoraux, P. Eleph. 2 (Mirrmis, Chrest., n. 311). Le droit classique est 
donc menacé de tous côtés par cette marée montante de traditions étrangères. : 
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lieu au soupçon d’une captatio exercée contre le plus 
riche des disposants. 
Et pourtant il faut bien admettre que cette forme de 
testament conjonctif réciproque ignorée par le droit 
officiel de la période classique, a rencontré une certaine 
faveur dans la pratique, surtout à l’époque byzantine, 
puisqu'elle se trouve consacrée dans la Novelle XXI, 
1,de Valentinien III, datée de Rome, le 21 octobre 446, 
adressée au préfet du prétoire Albinus, proposita in 
foro Divi Traiani. Je transcris le texte pour la partie 
qui nous intéresse, et qu’il est nécessaire de réexaminer 
même après les analyses qui en ont été faites dans de 
récents travaux (1). 
lam dudum quidem divus avunculus noster testamen- 
torum compendia generali lege complexus formulam 
iuris antiqui et inanem verborum conquisitionem non 
necessariam iudicavit validissimam statuens voluntatem 
cum de nostris altaribus coniuges petunt, ut decedenti 
prius succedat supersles. $ 1. Sed quoniam Leonius vir 
spectabilis munitus veteribus constitutis nostram supplex 
maluit exspectare sententiam, occasionem novandae 
legis amplectimur salubri definitione censentes, ut, sive 
inter seconiugum seu quorumcumque consensus oblatis 
serenitati nostrae preribus optaverit morte praeventi 
heredem superstitem fieri oportere personam, hoc ita 
ratum firmumque permaneat, ut nihil robustius aesti- 
metur ct in augustam notitiam pervenisse suffciat, 
etiamsi nullum processerit ex hoc parle responsum. 
$2. Nam cum liceat cunctis iure civili atque praetorio, 
liccat per nuncupationem liceal municipalibus gestis 
iudicia suprema componere, procul dubio manebitfirmior 
haec voluntas, quae testimonio principis et subscrip- 
tione condetur, si tamen nullum defuncti posterius 
extabitarbitrium. & 3. Leonius vero et Iucunda uxor eius 


© (4) Voir surtout Rossrri, [. c., p. 246 et suiv. 
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tanta vicissim caritato certarunt, ut fusis simul pre- 
cibus ius poscerent liberorum et propter incertum 
sortis humanae superstitem coniugem precarentur 
heredem : licel superfluo illud addentes ut intestatae 
successionis ius ac licentiam sortirentur, cum hoc 
ipsum, quod serenilati nostrae preces pariter obtule- 
runt, sit testamenti ordo praecipuus. Praeterea sicut 
supplicationi conexa monstrarunt quamvis in unius 
chartae volumine supremum votis paribus condidere 
iudicium septem testium subscriptionibus roboratum. 
Cui nos veternam tribui firmitatem legis huius defini- 
{ione censemus, quoniam nec captatorium dici potest, 
cum duorum fuerit similis adfectus et simplex religio 
testamenta condentum cunctisque iam liceat quoquo- 
modo et quibuscumque verbis ultimum dictare iudicium, 
sicut eorum principum statuta declarant, qui remove- 
runt sanctionibus suis meliore prudentia vetusti iuris 
ambages. $ 4. Idcirco quia minutiis priscae consuetu- 
dinis et obscuritate submota sol/am defunctorum con- 
venil inspici voluntatem, cui multum roboris erit si vel 
septem vel quinque testibus muniatur, et virum specta- 
bilem Leonium praeter fiduciam precum pridem cum 
uxore communium volunlas quoque alia et subscriptio- 
nibus testium munita defendit, apud eundem solida suc- 
cessione Iucundae suae iugiter permanente. quisquis 
maluerit delata nobis supplicatione testari habeat liberam 
facultatem. $ 5... $ 6... 8 7... 

INTERPRETATIO. Haec lex de aliis titulis testamentorurn 
id amplius habet, ut in coniugio positi si filios non 
habeant, seu maritus uxorem seu uxor maritum voluerit, 
relinquatheredem, quod ius dicilur liberorum. Qui etiam- 
si in una charta suam condere maluerint voluntatem, 
ut invicem se heredes scribant, qui alteri superstes exti- 
terit dimissam rem iuxta legis huius ordinem vindicabit, 
ita tamen, ut his personis, quibus lex concedit, si fuerit 
de inofficiosi querella, actio reservetur ». : 
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‘Le cas est le suivant (1). Léonius et Jucunda, deux 
époux sans enfants, ayant l'intention de tester l'un au 
profit de l'autre, réciproquement, avaient dirigé « fusis 
simul precibus » une pétition à l'empereur pour obtenir 
le ius liberorum et, en conséquence, le droit detester (2); 
dans leur supplicatio ils avaient déjà manifesté la volonté 
de procéder à une institution réciproque; ils avaient 
mème (sicut supplicalioniconera monstrarunt) allégué 
un testament, in unius chartae volumine, fait en pré- 
sence de sept témoins, dans lequel ils avaient manifesté 
leurs dernières volontés. A la mortde Jucunda, Léonius, 
qui évidemment ne savait pas s’il aurait pu succéder, 
sur la base de ce testament, s'était de nouveau adressé à 
l’empereur afin d'obtenir une déclaration de validité de 
cet acte. 

Quelle est la réponse de l’empereur ? Il affirme, avant 
tout, que Léonius n'avait aucune raison de douter de 
la validité du testament au point de vue de la forme, car 
les formules de l’ancien droit et l’ëxanis verborum con- 
quisitio avaient déjà été déclarées superflues par la 
constitutian d'Honorius (= C. 6, 23, 19) sur le testament 
principt oblatum : et dans la première partie de la 
constitution (pr. — $ 2) Valentinien ne fait que répéter 
idées, mots, phrases de la constitution d'Honorius et 
confirmer, en profitant de la pétition de Léonius, vèr 
spectabilis, qui avait voulu attendre la sententia de 


(1) Mon interprétation s'éloigue dans quelques détails de celle de M. Ro- 
berti. 

(2) Cela prouve que les cc. ? et 3, C. Th. 8, 17 de 410 qui avaient accordé 
à tous les mariages le fus communium liberorum (que les constitutions 
appellent seulement ius liberorum : cf. Jôrs, Uber das Verhaltnis der 
Lex Julia de mar.ord. 3.lex. Papia Poppaca, 1882, p. 42) avaient eu appli- 
cation seulement en Orient. Voir Savicny, Verm. Schrift., 1, p.284; Voior, 
R. R. G. Il, p. 262, a. 2. M. Roberti croit que l'exteasion de cette conces- 
sion à l'Occident est prouvée par la c. 4, C. Th. 8, 17, qui, au contraire, 
dé-nontre, à mon avis, la nécessité d'un recours à l'empereur pour chaque 
eas particulier. Du reste même notre Novelle s'oppose à la thèse de 
M. Roberti. 
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l'empereur, la très haute valeur du testament pr'incipi 


oblatum. Dans la seconde partie, après avoir rappelé la 
supplicatio et le testament conjonctif de Léonius et 


Jucunda, l'empereur fait remarquer que leur volonté, 
qu'ils avaient déjà manifestée par les preces communes 
dans lesquelles ils demandaient le ius liberorum ($ 4... 
praeter fiduciam precum cum uxore communium), 
avait été confirmée par l'acte muni des souscriptions 
des témoins, et que, puisqu'il n’y avait aucun soupçon 
de captation, Léonius pouvait bien se considérer 
comme successeur légitime de sa femme Jucunda (1). 
Les doutes de Léonius étaient, à ce qu’il paraît, fondés 
soit sur la circonslance que le testament était antérieur 
à la concession du ius liberorum, soit sur le fait que les 
dispositions réciproques étaient contenues dans le 
mêine document (quauvis in unius chartae volumine). 
Le droit officiel antérieur devait en effet admettre que 
les époux, après avoir obtenu le zus liberorum, pussent 
tester l’un en faveur de l'autre : mais, évidemment, on 
hésitait encore à admettre la possibilité de plusieurs tes- 
taments confiés au même document. Valentinien n'a 
pourtant pas cette hésitation : puisque dans le testament 
principt oblatum la volonté peut être manifestée d’une 
façon quelconque, car elle tire son efficacité de la sanc- 
tion impériale, l'empereur déclare que l’on doit recon- 
naître pleine validité aux dispositions réciproques, 
quelle que soit la forme de l'oblatio, mème si elles 
sont consignées dans un seul document. Voilà son inno- 
valion (2), qui se rapporte exclusivement au testamen- 


(1) Je remarque, au $ 4, que le principe « minutiis priscae consuetudinis 
et obscuritute submota solam defunctorum convenit inspici volunta- 
tem » doit être mis en rapport avec la tendance de l'époque qui veut sur- 
tout donoer importance à la voluntas testantium. 

(2) Il n'est donc pas exuct de dire avec KôrPin, Lehrb. L. c., $ 8%, 
p. 501 et H4rruann, Zur Lehre v. d. Krbverträgen, 1860, p.100, que Valen- 
tinien a tout simplement voulu rappeler le droit ea vigueur. 
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£um principt oblatum (1), et qui indirectement confirme 
l'absence du testament conjonctif réciproque en droit 
classique. 

3. Tout de même, malgré les doutes qui inspiraient la 
pétition de Léonius, il faut bien admettre que l'usage du 
testament conjonctif et réciproque n’était pas inconnu 
aux populations de l'empire. Déjà la Novelle en est une 
preuve : et, au fond, c'était contre une tendance sembla- 
ble — celle à la succession contractuelle — que Dioclé- 
tien réagissail par ses rescrits, c. 19 C. 2, 3 Victoriano 
milili, c. 34 C. 2, 34 Ptolemaidi (2), c. 5 C. 5, 14 Clau- 
dio (3). Encore faut-il rappeler que cette tendance — 
pour les testaments conjonctifs entre époux — était 
favorisée par l'introduction dans les mœurs de la com- 
munauté de biens entre époux, sur les origines de 
laquelle nous savons encore si peu malgré les recher- 
ches qui ont été faites pour en éclairer l'histoire (4). 

Cette efflorescence de mœurs et J’usages en 9pposi- 
sition avec le droit officiel et les règles de la succession 
testamentaire romaine se manifeste même dans les 
documents. 

M. Rabel (5) remarque à ce propos que même sur le 
sol d'Italie le testament conjonctif, ignoré par les juristes, 
parait dans une inscription, C. I. L. XI, 2, 4593, lin. 9 
suiv. 

[caput ex testamento...….. Car]sulanoru(m) lego 
vestibulum.... ‘’ntjur (denar... vicen..… quin..); ut 
de eis sacrificiutm parentaliorum tempore quo- 


(4) Cf. Goruorr. ad Î.c., 6, C. Theod. de inoff. test. : Losur, Ubersicht 
der das Privatr. betreff. Constitutionen von Theodos II bis Justinian, 
p. 34; GLrücx-Müncensruca, [. ©., p. 23, p. 34; Rossminr, [. c. 

(2) Pennicu, Labeo, III, p. 288, a. 2: cf. C. 2, 4, 25, Pennice, L. c., 
p. 287, o. 6. 

(3) Von Wouss, Das rômische Krbrecht etc., p. 113, n. 102. 

(4) Voir Rosenri, L. c. 

(9) Grundsüge, p. 521. L'inscriplion a été signalée à M. Rabel par 
M. Partsch. Ù 
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dannis faciant]..... committo; quod si ita non 
feceri[nt, ad... Carsulanorum summam s(upra) 
s(criptam)] pervenire iubeo. — .... uxJori optimae 
univiri[ ae quae] .… e mecum vixit : legat ‘liber- 
tis... um ad sacrificium parentalliorum tempore 
quodannis faciendum..….. com mittet; quod si ita 
sacrificifum non fecerint, summam s(upra) s(crip- 


tam) ad]... um Carsulanorum ab helfredibus 
nostris transferri iubemus)...…. ne legamus 
aënl..….. 


L'inscription — dont je ne veux pas ici discuter les 
restitutions proposées — avait déjà soulevé l'étonnement 
de Mommsen. Il ne s'agit pas d’un testament réciproque, 
mais d'un testament conjonctif : en effet, dans la recita- 
tio du caput ex lestamento on rappelle ensemble les 
legs du mari et de la femme et, ce qui est décisif, nous 
rencontrons dans la dernière ligne le pluriel legamus. 
Voici donc une preuve que la pratique ne suivait pas 
très fidèlement les règles du droit et qu'elle ne se sou- 
ciait pas beaucoup de certaines difficultés qui nous 
paraissent assez graves, car dans un acte de ce genre, 
sauf le cas de mort simultanée des époux et d’ouver- 
ture simultanée des deux successions, et, sauf la possi- 
bilité de cacheter d'une manière indépendante les deux 
testaments, on devait se heurter à l'inconvénient qu'à 
l'ouverture d'un testament il fallait en même temps 
briser les cachets de l’autre. 

Mais les données les plus intéressantes pour l’histoire 
et la forme du testament conjonctif nous les trouvons 
dans les papyrus gréco-égyptiens, qui nous offrent plu- 
sieurs exemples de dispositions réciproques (4). 


(1) Cf. Ananoio-Ruiz, La successione testamentartia ecc., p. 147 et suiv.; 
Karen, Erbrechtliche Untersuchungen, etc., p. 327-328 et la table de 
testaments aux n°° 56, 64, 93, 94. Je citerai maintenant ces deux ouvrages 
par le seul nom de l’auteur. 
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Déjà en 1904, Mitteis (1) avait porté son attention sur 
unc expression de B. G. U. 448, papyrus qui appartient 
à la période 150-153 après J.-C. (2), et qui contient une 
pétition au gouverneur pour l'ouverture d’un testa- 
ment (3). Le requérant écrit : 


bis ‘O. ratép pou [ro- 
Aeuaiols] Mapwvos yeouywv èv Ka- 

10. cavièr nc “Hoaxhetôou pepidoçg Toù 
Asarvos(ro[u] xaii] ñ Tourou yuvn Eun à 
pire @spuovbis Giaxbixac EGevro, 

EXAOTOG XEY MP ITUE VEINE. «. » » oo» « 


Évidemment la nécessité de rappeler que les parents 
avaient testé séparément ne pouvait dériver que de 
l'usage très fréquent de testaments conjonctifs. Plusieurs 
documents sont venus, en effet, confirmer cette induc- 
tion qui était tout à fait naturelle. 

Le plus intéressant de ces papyrus est sans doute le 
P. Oxy. 493, qui remonte aux premières années du 
s siècle, et qui nous a conservé un fragment d’un testa- 
ment conjonctif (4). Je ne reproduis pas tout le texte, 
assez long, qui se trouve, du reste, dans la chrestomathie 
de Milteis. 

Nous avons ici un exemple de dispositions morlis 
causa (5), conjonclives et réciproques, entre époux; il 


(1) Hermes, XXX, p. 612. 

(2) La date a été déterminée par M. Mine, À history of Egypt under 
the Roman rule, p. 176, et elle a été acceptée par Mitteis. 

(3) Sur ce papyrus qui est une deuxième publication de B. G. U., 161; 
cf. Meven, Hermes, XXXII, p. 223; Wiccren e Vienecx, Nachtr. z. B. G, 
U. IT et Arch. f. P. F., V,p. 238; Mirruis, Hermes, XXX, p. 612; 
Ananoio-Ruiz, p. 147. 

(4) Voir Mirreis, Chrest., D. 307; Aranaio-Ruiz, p. 95 et 147; Küsven, 
Z.S.S., XXIX, p. 187 et suiv.; Kazuuen, p. 360 et p. 272, n. 93. 

(5) J'omets le problème des formalités, car il n'a aucun intérêt direct pour 
Qous : suivant M. AranGio-Ruiz, p. 149, il s'agirait d'un testament analogue 
à celui apud acta conditum : cf. KreuLna, L. c., p. 272, n. 93 
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suffit, à ce propos, de relire la ôxoysagn du mari (lin. 15 
suiv.) : 


19 ses Taclwv Zapariwv(osl toù [Taslwvols rJerotnpat 
SUV Th yuvaxi 
16. Bepevixn thv Otaônanv xat xatal'ruw pe[t'a T[v TEXE ju- 
env Ever toù acp[ake meprlovros Ta toë rpuite- 
17. eutio[alvros axoketpÜnoomeva attixa [Eôapn xai oixonEda JxtA. 


Le survivant aura le devoir de pourvoir aux funérailles 
du prédécédé et de payer ses dettes; il aura ainsi le droit 
de vendre les esclaves lui appartenant ou dont il aura 
hérité (l'expression ta drpata tüv cuuatuwv à la ligne 7 
indique les esclaves qui n'ont pas été vendus) (1). 


3. .….. ébou[aias oÿ]ons t@ ap hipJüv érfsavre dv 1e Hoë- 
Antat rwhstv 
, 


+. ta[te Üdta at t'a] to mpoteksu tn >> davros DoDAa ouiuata 


4 , , En 
rot ta OÀQ xaÏ TIVA AUTUV. 


Et le survivant aura les droits les plus absolus sur son 
patrimoine et sur celui dont il a hérité (2). 

Tout cela est écrit en vue surtout du cas de survivance 
de la femme, probablement par crainte que quelqu'un 
puisse profiter de sa faiblesse (lin. 9 suiv.) : et en effeton 
a voulu déclarer qu'elle pourra exercer ses pouvoirs 
aveurodiatus, un oÙonç pnôevt tot xaÜwAou Ecoustas mods abérnatv te 
roûutuv dyetv pnûe Te] brevavriwg nlouiv À rrv Evoolv rô re BAdéoc 
xai énitimov apyuglou Gpayuèc Giaytius xrÀ (31. 

Pourtant les droits du survivant sont limités en ce 
sens qu'il est obligé (4), dans ses futures dispositions 
mortis causa, de s’en tenir au groupe des descendants 


(1) Krecenr : contra, PreisiGke, Introd. à P. Strassb. 14 : cf. Wirckin, 
Arch. f. P.F., IV, p. 339,0. 4, V, p. 251. 

(2) Krezcer, p. 360. 

(3) Sur ces déclarations dans les papyrus voir ARaNG10-Ruiz, p. 127. 

(4) Mirreis, Chrest., n. 307, introd.; Küscen, [. o., p. 185. 
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communs, entre lesquels il est pourtant libre de diviser 
les biens à son gré (lin. 8 suiv.) (1). 

Il s'agit donc, ce qui a déjà été remarqué (2), d’un tes- 
tament de type grec (Gtx%éxn, lin. 142 et 16), conjonctif, qui 
doit être distingué soit des pactes successoraux soit des 
cuyypapoètaünxat (3) et qui suit les règles que nous rencon- 
trons au Code civil allemand, $$ 2265 et suiv. (4) : et nous 
pouvons même considérer ce testament comme corrélatif, 
suivant l'observation de Mitlteis (5), vu qu'il s'agit de 
deux époux qui veulent ainsi préparer la division de 
leurs biens entre leurs fils. 

Mais une disposition de ce genre est-elle révocable ? 
M. Arangio-Ruiz (6) croit qu'il estimpossible de répondre 
à cette question : M. Kübler (7) et Mitteis pensent que 
l'acte est révocable du vivant des deux époux et Mitteis 
remarque que justement de ce chef le testament con- 
jonctif se distingue du pacte successoral. Cette vue est 
exacte et elle me paraît confirmée par quelques docu- 
ments dont l'importance n’a pas été suffisamment appré- 


ciée. 
Voici, avant tout, P. Oxvy. 636 de 102 après J.-C. (8). 


(1) La position de l'époux survivant et le droit des fils sont assez contro- 
versés. Les uns voient dans la disposition un fidéicommis à la charge du sur- 
vivant (ARANGIO-Ro1z, p. 95. n. 1); d'autres soutiennent que les fils doivent 
être considérés comme des héritiers, substilués, du prédécédé et qu'après 
la mort de celui-ci ils ont un droit d'expectative à caractère réel (Mirres, 
l.c.; Küscer, L. c., p. 187; Kaezzer, p. 360). Selon M. Kübler, on doit 
pourtant exclure l'idée que les biens soient la propriété des fils et simple- 
ment sujets à l'usufruit de l'époux survivant. 

(2) Küsuen, Mirres, ARANGio-Ruiz, KReLLeR. 

(3) Mirruis, L. c. et Grundz:ige, p. 241 ;,KaerLer, p. 242 et suiv.; PaRTSCE, 
Z.S. S. XXVIII, 1907, p. 249. 

(4) Cf. Küscen, L. c., p. 187; Anranoio-Ruiz, L. c. 

(5) L. c., mtrod. au n. 207. 

(6) L. c., p. 149. 

(7) l. c., p. 187. 

(8) Publié de nouveau in extenso par Wessey, Stud. Pal. 4, p. 144. 

Sur ce papyrus voir aussi Ecen, Grundbuchervesen, p. 124; Wriss, Arch. 
[. P. EF. IV, p. 360; Mirreis, Grundatge, p. 134; Krezuer, p. 263, n. 64. 
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Zapariwve xal Expariaôn BL6"X 7 (ropuAxEv): 
rap [rcAAtôos Aporros Toù IIroh)1ôo6 pntpdc 
ouracyns Oéwvos an "Ofupéyyuv rôkeux (.) 
ROOGATOYPAGOURL ÉTI TOÙ TMPOVTOG ATÔ TEV 

5. xatnvrnxôtuv sis pe EE ovouatos Tic yu- 
vatx0ç pou Anuntpoütos Mynotôéou toù Siw- 
vos pntoôe [. .Jetxs ’AnoAAwviou dno tñc aur(s|. 
nôksw(s] dxoo[Vôlws À renoinrat auv éuol Gta- 
Onxn diù roù éfv t]n avt node dyopavoui- 

40. ou <@ yotux nv toù Exrou érous Tparavoë 
Kaicagos toù xupiou ép’ À aueruñétw ërte- 
AstTnoev Éteyvoc (.) Oixaunv Tpitou pépouc 
olxixs xal œiBpiou xal ÉtTépuv yenstnoiwv 
ên” aupoëou Teu[ylevouhews xtA. 


C'est une déclaration faite aux bibliophulakes par un 
nommé Ptollis des biens dont il a hérité en vertu d’une 
disposition de dernière volonté faite par Ptollis même, 
avec sa femme Demetrus, conjointement, devant l’ago- 
ranome. Puisqu’on déclare que la femme est morte 
dreyvos, le testament devait valoir seulement pour le cas 
où le mariage serait resté sans enfants (1); mais, de 
toute manière, le testament était considéré comme 
révocable, puisque le déclarant a cru nécessaire d’indi- 
quer que la femme était morte non seulement éreyvoc 
mais duerabéte. 

Nous sommes conduits aux mêmes conclusions par 
P. Oxy. 75, 84 après J.-C. (2), qui contient aussi une 
déclaration de biens acquis en vertu d'un testament 
(nest xataksibews Gtaônxn) conjonctif entre époux : 


Q 


(1) Sur le ius liberorum de la femnie en Egypte, cf. Küscer, Z. S. S. 
XXX, 1909, p. 154 et suiv.; XX XI, 19179, p. 176 et suiv. 

(2) Ce papyrus a été rappelé aussi par M. Aaancio-Ruiz, p. 147°et par 
Mirrais, Grunds., p. 224; mais ils n'ont pas attaché d'importance à la parole 
auerafére de la I. 15. 
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“RITES Se axroy=dDomat ÊT) Toù 

D racovroçg T0 TOV XATAVTAXOTWV 
eiç pue ÉË ovépatos 00 manpis pou 
Oéuvos Gruwvos Toù Oéwvos unrp{d]e 
Aiwyevôoc rc xalt Tanuwvrwrog Z[a] 
pat iwvos 270 Ts œUrhs TI. 

40 axokou6mc ñ Edeto dov T7, yuvat- 
x aûTos Epoù ds untpt Oepuoubr 
repi xatahsibeuc Otabrxn Tic é- 
Tayouéumatc Toù Tpirou Étou 
Aouettiavoë B& où Eaôn dà- 

15 yopavousiou p” À dustabérew 
auyorepot ÉTehsUTNOAv....... 


Ici c'est le fils qui déclare les biens dont il a hérité de 
ses parents, qui avaient fait un testament conjonctif, 
non révoqué, et dont le contenu devait être semblable à 
celui de P.Oxy. 493. 

Ces exemples nous montrent donc assez clairement 
que parmi la population non romaine del'Egypte l'usage 
de ces dispositions réciproques, qui s'éloignent des idées 
et des règles romaines, était largement répandu. Il 
s'agit — en vérité — de dispositions morlis causa con- 
cernant exclusivement le patrimoine, auxquelles il n’est 
pas prudent d'attribuer le nom de testament, car elles 
ne possèdent aucun des caractères du testament romain. 
Nous sommes, au contraire, en présence de documents 
qui s'inspirent des tendances locales et qui doivent être 
mis en rapport avec les faits suivants : 

a) Le droit national égyptien ne connait pas d'institu- 
lion ayant la structure et la fonction du testament 
romain ; l'organisation sociale et familiale n’admet que 
des dispositions à caractère contractuel sur le modèle 
de l'empa ou bien des pactes successoraux insérés dans 
les contrats de mariage (1). 


(1) AranGio-Ruiz, p. 1 et ss.; Mitreis, Grunds., p.233 ;Kaszer, SS 26,29, 31. 
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b) Le droit national égyptien, comme nous le savons 
par plusieurs contrats démotiques de mariage, connaît 
la communauté de biens entre époux (1). Dans le droit 
gréco-égyplien, quoique une communauté complète ne 
soit pas encore prouvée par les documents, nous ren- 
controns, tout au moins, une sorte de disponibilité com- 
mune (2); mais la communauté totale réapparaît à 
l’époque byzantine (P. Lond. V, 1727 et les autres 
papyrus du même groupe). 

c) La &m@mxn grecque qui a élé importée en Egypte 
est un acte de disposition patrimoniale, non pas l’acte 
par lequel on constitue un héritier ou des héritiers, 
comme le testament romain (3). 

d\) Parmi les documents gréco-égyptiens nous rencon- 
trons très souvent des pactes successoraux (et les parties 
sont tantôt des Grecs, tantôt des Egyptiens), auxquels 
se rattache aussi la forme singulière de ovyypapoôtaûr- 
xat (4). 

Or les papyrus, que nous avons étudiés, rédigés en 
grec(5), très souvent devant l'asoranome (P.0xy.75,636), 
ne sont que le produit de ces traditions locales auxquelles 
se sont superposées les formes de la Gtaxññxn grecque. 

Nous ne pouvons d’ailleurs pas savoir si ces testaments 
réciproques ont été en usage entre époux seulement ou 
entre d’autres personnes; mais, en tout cas, les premiers 
devaient être les plus fréquents, car ils étaient déter- 


(1) Mirreis, Reichsrecht u. Volksrecht, p. 56, n. 3. 

(2) Mirreis, Grundzüge, p. 226 et suiv. 

(3) Voir la bibliographie sur la Ôtaôr»xn chez KaeLLer, p. 247, n. 7-11; 
pour les différences entre la Ôta@fxn et le testament romain cf. BonFanTr, 
Scritti giuridici varit, 1, p. 188 et suiv.; p. 324 et suiv.; p. 337 et suiv.;, 
p. 417 et suiv. 

(4) Mirreis, Grundzüge, p. 240, n. 3 et p.241 et suiv.; Chrest., n°° 192, 
284, 314, 286, 312; sur les pactes successoraux entre époux cf. encore 
Mirreis, Grundzüge, p. 232; Krecrer, p. 228 et suiv.; p. 359 et suiv.; 
p. 242 et suiv. (pour les ouyypapoôtabrixat}. 

{5) Sur le problème de la langue cf. Mitrris, Grundz., p. 246; KReLLER, 


p. 331 et suiv. 
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minés par la structure de la famille en Egypte. On ne 
peut rien tirer, à cet égard, du testament de Jakob et 
Hélias (1), car il s’agit d'un testament conjonctif, mais 
non réciproque. 

4. La tendance aux dispositions de dernière volonté 
réciproques (et aux pactes successoraux) se manifeste 
donc dans plusieurs régions de l'empire. Aux constitu- 
tions et aux documents que nous avons rappelés nous 
pouvons encore ajouter la c. 3 C. 5, 14 de 239 et la c. 15 
C. 2, 3 de 259. La Novelle de Valentinien que nous avons 
examinée est donc, au moins pour le cas du testament 
principi oblatum, le terme d’une évolution, qui s'est 
accomplie sous l'influence de coutumes locales surtout 
évidentes en Egypte, mais assez visibles même ailleurs. 

Justinien, qui n’a pas accueilli la Novelle de Valenti- 
nien dans sa compilation et y a inséré, au contraire, les 
constitutions qui déclarent l'inefficacité des pactes suc- 
cessoraux, marque — ici, comme pour d’autres institu- 
tions — une réaction et un retour aux traditions clas- 
siques et à la pureté des principes (2). La législation et 
la doctrine byzantines, qui se rattachent à Justinien 
paraissent, en effet, ignorer le testament conjonctif et 
sont bien fermes dans leur opposition aux pactes succes- 
soraux (Bas. 29, 5, 335 sch. 1). Théodore admet seulement 
la possibilité d'institutions mutuelles au moyen de testa- 
ments distincts et séparés (Voyez encore Bas. 11, 1, 80, 
91 ; Bas. 43, 6, 4; Epanag. 33, 23 ; Harmmenop. 1, 9, 14 sch.; 
19; 20; 24). Ces règles subirent une seule exception du 
fait de la Nov. 19 de Léon le Philosophe (3), qui, en 


(4) V. p. 58, n. 3. 

(2) La plupart des écrivains soutiennent, à bon droit, que le testament 
conjonctif n'est pas admis par Justinien; c’est l'opinion d'Hotman, de Viglius 
Zuichemus, de Vionius, de Strykius, des deux Huberus : voir surtout 
Basse, Rhein. Mus. f. Jurispr., 111, p. 239 et suiv.; 490 et suiv.; GLück- 
Müuarensrocs, Î. c. 

(3) Zacmariae v. L., J. G. R.,#. IV, coll. II : voir aussi Bas. 11, 1, 76, 
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dérogeant à la c. 15 C. 2,.3, admet la validité de la. divi- 
sio parentum iniler liberos faite dans un contrat de 
mariage. | 

Mais si la législation de Justinien et la doctrine sont 
revenues aux principes classiques, elles n’ont pas pu 
s'imposer et détruire les usages locaux. Cela ressort, 
pour l’Egypte (1), non seulement du P. Cairo Masp. I, 
67.006 (2), un contrat de mariage contenant des disposi- 
tions mortis causa, mais surtout du P. Lond. V, 1727, de 
l'année 583-584 (3), qui contient un pacte successoral 
une &aXnAouokcyia (lin. 49 el 59), selon laquelle l'époux 
survivant acquerra tous les biens du prédécédé : és’ à 
Thv rücav Owaonubiav romracôat brie adroë (4). Également 
dans l'Italie méridionale de nombreux documents byzan- 
tins (5) nous montrent que des pactes successoraux 
étaient très souvent introduits dans les instruments 
dotaux. Et si, malgré la rigidité de la législation, les 
_pactes successoraux sont restés en usage, il est permis 
de penser que ce destin a êté partagé par le testament 
conjonctif réciproque. 

5. Sans doute celui-ci trouva un terrain plus propice 
dans les régions occidentales où il avait désormais une 
base dans la législation. En effet la Nov. XXI, 1 de Valen- 
tinien avait été accueillie dans le Bréviaire d’Alaric, III, 
4 (6); mais, tandis que la Novelle reconnaissait la validité 


sch. 2 (Hs.. I, p. 658), qui donne une interprétation exacte de la Novelle, 
mal comprise par la [leïipa, 45, 41. 

(1) Sur les résistances des mœurs locales à la législation de Justioien en 
matière de donations, d'aroxfpuêts, d'emphytéose, voir Aranaio-Ruiz, 
Aegyptus, 1, 1, 1920, p. 21 et suiv. 

(2) Cf. Mirres, Z. S. S. XX X1, 1910, p. 393, 3%4; Wencer, P. Mon. 
p. 29, 30 et p. 95. 

(3) Voir les observations de M. Lewaun, Z. S. S. XLI, p. 317-318, et 
AranG1o-Ruiz, Jstituzioni, II, p. 217, n. 1. 

(4) Sur l'expression Ôwooknud'av, v. LewaLo, [. c., p. 318, n. 2. 

(5) Cf. Ferrari, I documenti greci medioevali ecc., p. 70, 103, 138. 

(6) Haënec, Lex Romana Wisig., p. 218; Conrar, Breviarium Alari- 
cianum, p. 30. 
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des'testaments conjonctifs seulement dans l’hypothèse 
de l’oblatio principi, l'interpretatio des Wisigoths s’ex- 
‘prime de façon à faire croire que le testament coujonctif 
‘entre époux était toujours admis quelle qu'en fut la 
‘forme : 

Haec lex de aliis titulis testamentorum id amplius 
babet, ut, in coniugio positi, si filios non habeant, seu 
maritus uxorem seu uxor maritum voluerit, relinquat 
beredem, quod ius dicitur liberorum. Qui etiamsi in una 
charta suam condere maluerint voluntatem, ut invicem 
se heredes scribant, qui alteri superstes extiterit dimis- 
‘sam rem iuxta legis huius ordinem vindicabit, ita tamen, 
ut his personis, quibus lex concedit, si fuerit de inoffi- 
ciosi querella, actio reservetur. 

Encore faut-il remarquer que l’interpretalio, qui 
admet le testament conjonctif sans restrictions de forme, 
a faussé, même sur un autre point, le sens de la Novelle; 
elle suppose, en effet, que la constitution a accordé le 
ius liberorum et par suite le droit de tester à tous les 
époux sans enfants. La même confusion, aggravée, pour 
ainsi dire, se retrouve dans Isidore, Orig. V, 24 « Jus 
liberorum est coniugum sine liberis invicem pro loco 
pignorum hereditatis alterna conscriptio », où le us 
liberorum est devenu la faculté de disposer réciproque- 
. ment accordée à tous les époux sans enfants ; cette idée 
paraît encore dans les Form. Visigot. 23 et 24 et dans la 
Form. Andecav. 41. | 

La diffusion du Bréviaire (1) doit avoir facilité celle du 
testament conjonctif réciproque : et nous le rencontrons 
non seulement dans le royaume des Wisigoths, mais 
aussi dans celui des Francs et dans d'autres régions où 
la compilation d’Alaric trouva application (2). C’est ainsi 


(1\ Cf. les passuges des Epit. Aeg., Epit. Guelf.. Epit. Lugd., Epit. Mon., 
Epit. S. Gall. pabliés par Haexec, L. c., p. 279. 

(2) Sur la diffasion du Bréviaire voir von Waerscako dans C. Theodo- 
sianus, éd. Mommsen-Meyer, [, 1,-p. ccevit et suiv. 
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que le modèle-type de ces dispositions réciproques se 
retrouve dans les collections de formules : etles formulae 
Visigot. 23 et 24 (1), où il s’agit pourtant de donations 
mortis causa réciproques, la formula Andecav. 41 (2), 
la formula Marculfi, 11, 17 (3), sont des preuves indis- 
cutables de la diffusion des dispositions réciproques 
entre époux. 

Il est souvent difficile de savoir s’il s’agit de dispo- 
sitions réciproques, ou de pactes successoraux (4) ; sou- 
vent la succession est réglée dans les contrats de mariage 
où les époux se nomment mutuellement héritiers; quel- 
quefois des pactes de ce genre sont stipulés pendant 
le mariage (5). Mais je ne veux pas entrer dans des 
détails qui me pousseraient trop loin :. qu'il me soit 
permis seulement de remarquer que la diffusion du 
testament conjonctif réciproque à l’époque des invasions 
et pendant le Moyen âge doit être mise en rapport avec 
les circonstances suivantes : 

a) Les populations germaniques, chez lesquelles la 
base de la succession a été pendant longtemps la pa- 
renté du sang, ne possédaient pas une institution ana- 
iogue au testament romain. La première forme admise 


(1) £ntre 615 et 620, Zeuuer, M. G. H., L. sectio, V, p. u, p. 586- 
587. 

(2) Les formules sont antérieures à 676, Zevuer, M. G. H., Leg. sectio, 
V,p.1. 

(3) De la fin du vus ou des premières années du vin* siècle, déjà rap- 
pelées pour le testament conjonctif par Cujas et Brisson; v. Zeuuer, M. G. 
H., L. seotio, V, p. 1. La formule contient un exemple complet d'un lesta- 
ment réciproque entre époux. 

(4) Voir le document rhétique de 931 dans WanTManN, Urkundenbuch 
der Abtei Saint-Gallen, n. 789, III, p. 10. 

(5) Brissauo, Cours d'hist. gén. du droit français, II, p. 4604; Lex 
Rip. 49; L. Baiuw. 14, 9, $ 3; Chlodov. capit. 8, 2, Perrz, M. G. H., 
Leg. Il, p. 4 : Si tamen per adfalimus antea non cromaveriot. Sur ad/fa- 
timus, cf. Penrize, Storia, $ 123 n. 1 (26 éd., vol. IV, p. 31) et les auteurs 
cités par Brissauo, [. c., p. 1604, 0. 5. 
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fut celle de la succession contractuelle (4), qui fraya peu 
à peu la voie au testament (2). 

b) Parmi les pactes successoraux nous rencontrons 
très souvent les pactes réciproques (3). 

ce) La communauté de biens entre époux, à partir du 
vr siècle, devient d'usage toujours plus répandu (4). 

a) Le règlement de la succession dans les contrats de 
mariage est aussi largement pratiqué. 

Le testament conjonctif réciproque (qui ne conserve 
que le nom du testament romain) nous apparait donc, 
au Moyen àge, comme une institution dont le développe- 
ment est parallèle à celui de ces tendances et de ces 
usages que nous avons rencontrés en Égypte, c’est-à- 
dire la succession contractuelle, la communauté de biens 
entre époux, les ouyypagotaôixa. A plusieurs siècles de 
distance et dans un milieu bien différent, nous pouvons 
observer la répétition du même phénomène. Voilà le 
point que je voulais mettre en évidence. 

6. En Allemagne, où le terrain se présentait spéciale- 
ment favorable, le testament conjonctif réciproque eut 
une application très large non seulement entre époux (5), 
mais aussi entre d’autres personnes (6), la preuve de la 


(1) Basecen, Die Lehre von d. Krbvertr., 3 vol., 1835-1810 ; Srosses, 
Handb. d. deutsch. Privatr., V, p. 170 et suiv.; Scuminr, Die Affatomie 
der Lex Salica; Brissauo, Cours, Il, p. 1610 et suiv.; Penarice, Storia, 
$ 121, Sacviou, Manuale, & 436. M. Salvioli croit que les iostitutions 
contractuelles doivent plutôt se raltacher aux consortiums de famille que 
l'on trouve dans le haut Moyen âge chez les classes agricoles. 

(2) Sur l'action de l'Église à ce propos voir GLasson, Hist. du droit et 
des inst., 1], p. 197 et suiv. 

(3) Perniue, L. c., 2e éd., IV, p. 9, n. 20-21. 

(4) Je n'aborde pas le problème de l’origine de ces institutions; il me 
suffit d'en relever le développement parallèle à celui du testament conjonctif, 
constatation déjà faite pour cette période par M. Rosenri, L. c., p. 235. 

(5) Le testam. conj. aurait été admis seulemeat pour les époux suivant 
Houzscaruer, Theorte u. Casuistik etc. 2, $ 156, 1; contrà, HARTMANN, 
Zur Lehre v. d. Erbverträgen, p. 99 et suiv.; Srurrenar, Archiv., IV, 
p. 63. | 

(6) Aux travaux de Beseler et de Hartmann il faut ajouter Deuura, 
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force de cette tradition est donnée parle Code civil alle- 
mand (qui a du reste conservé même le pacte successo- 
ral), où toute la matière a élé réglée aux $$ 2265 et suiv., 
et où l'on a décidé législativement les controverses qui 
existaient dansla doctrine à propos de la révocabilité (4). 

En France aussi le testament conjonctif joua un rôle 
remarquable comme testament corrélatif (2), car on sui- 
vait le principe que le testateur qui révoquait ses dispo- 
sitions devait en informer l'autre disposant de façon 
qu'il put faire de même. Mais l'ordonnance du mois 
d'août 1735 sur les testaments, article 77. défendit les 
dispositions de ce genre, qui, ainsi, ne passèrent pas 
dans le Code Napoléon. A l’article 968 de celui-ci se rat- 
tachent l'article 699 du Code du Royaume de Sardaigne, 


l’article 893 du Code pour le Royaume des PNeux-Siciles, 


l’article 724 du Code de Parme, l’article 692 du Code de 
Modène, et enfin l’article 761 du Code civil italien. 
Cependant en Italie aussi, pendant le Moyen âge et 
même plus tard, jusqu'aux codifications, la pratique et 
la doctrine ont suivi les mêmes voies que nous avons 
retracées dans le reste de l'Europe occidentale. Car, pen- 
dant qu’un d’un côté la Glose affirmait que les pactes 
de futura successione élaient contra bonos mores (3) 
et qu’une partie de la doctrine, en s'appuyant sur la c. 
19 C. 2, 3 (4), soutenait que les pactes de ce genre 


Wechselseitige Verfügungen v. Todesiwegen, 1901, dans les Untersu- 
chungen de Gierke. : 

(1) Pour la Suisse v. Husen, System uw. Gesch. d. Schiweis. Rechts, 1V, 
p. 632. 

(2) Voir les documents cités par Brissauo, Î. c., p. 1597, 0. 5, desqueis 
pourtant il faut retrancher Marini, Papiri diplomatici, T5, qui est le tes- 
tament de Mannanes en faveur de l'Église, et le testament d'Aredius et Pé- 
lagia, Parorssus, Diplomata, I, 136, qui est un testament conjonctif, mais 
‘non réciproque, de mère et fils, et qui peut être rapproché des testaments 
sur des biens communs que nous rencontrons dans le droit des Lombards. 

(3) Cf. Gloss. ad c. 19, C. 2, 3. 

(4) La même thèse était soutenue en France par du Ferron dans son com- 
æmestaire sur les coutumes de Bordeaux, tit. de testain., $. 22. 
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étaient permis seulement aux nobles et aux militaires 
(principibus et magnatis) (1), de l’autre côté nous ren- 
controns la tendance à donner exécution à ces conven- 
tions lorsqu'elles étaient insérées dans un contrat de 
mariage (2) ou lorsqu'elles étaient confirmées par ser- 
ment (3). Ce dernier principe était soutenu par les cano- 
nistes, qui admettaient ainsi que l’on püt perdre per fac- 
tum proprium la libera testandi facultas (#). Sous lin- 
fluence de ces idées le testament conjonctif et réciproque 
était devenu très fréquent en Italie et nous le trouvons 
discuté et étudié par Bartole, Balde, Paul de Castro, 
Jason de Mayno, Barthélemy Saliceto, Alciat (5). L'on 
disputa longtemps surtout autour du problème de la 
révocabilité (6) et à propos des effets de la révocation 
unilatérale sur les dispositions de l’autre testateur. 
Nous retrouvons encore cette forme de testament chez 
les écrivains plus récents de droit commun (7), qui ne 
manquent pas d'observer, que ce type hybride d'acte 
de dernière volonté n’a aucune base dans les sources 
romaines (8); mais l’usus fori a continué à en recon- 
naître la validité, comme il admettait celle des pactes 
successoranx (9). 


(1} Uo résumé de l'ancienne doctrine italienne et étrangère se trouve 
daos le travail de Pecxius, Tractatus de testamentis mariti et uxoris 
coniuncte vel separatim factis qui se trouve dans Tractatus tractatuum 
Venise, 158%, VIII, 4; voir surtout le ch. VII. 

(2) Voir Tinaqueau (cité par Peckius), qui rappelait à ce propos les cou- 
lumes de Milan. 

(3) Covarnuvias, Zn const. II ex rubr. de pactis lit. VI, pars III, 
dans Opera, Genève, de Tournes, 1734. 

(4} Sur la succession contractuelle en droit canonique cf. Rossninr, Dog- 
mengesch., p. 449-450. 

(5) Voir le traité de Peckius, ch. XVII. 

6) Je rappelle le fameux consiliwum 174 par Oldrado da Ponte, cité aussi 
par Peckius, au ch. XVII. 

(7) Ricueri, Univ. iurispr. 11, tit. XVILI, sect. II, $ 6486; Voer, Pand. 
XXVII, 3, n. 11. 

(8) Ricaeri, 2. c., suivant Favrk, Cod. tit. de testam. lib. 6, tit. 5. 

(9) Ricaeri, . e., ÎT, 6, art. 1V, 8 3134 et suiv. 


Revue misr. — 4e sér., T. III. | 6 
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Le Code civil italien avec son article 761, qui reproduit 
l’article 968 du Code Napoléon, représente un retour au 
principes du droit romain contre toute la pratique et la 
tradition d'une douzaine de siècles. Je ne peux pas ici 
examiner les discussions, pourtant si intéressantes, que 
nous trouvons à propos du testament conjonctif chez 
les postglossateurs et dans la littérature du droit com- 
mun. J'ai voulu simplement faire ressortir que cette 
forme de testament, soit qu'elle paraisse dans les papy- 
rus gréco-égyptiens, soit qu’elle se rencontre dans la 
pratique du Moyen âge, est toujours l'effet d’une cor- 
ruption des principes qui régissent l'acte unilatéral, 
révocable, de disposition de biens pour le cas de mort 
(testament, dans le sens moderne du mot, non dans le 
sens romain classique) par des conceptions juridiques 
qui admettent les pactes successoraux. Le testament 
conjonctif réciproque n'est pas une institution romaine, 
mais on ne peut pas dire qu'il soit d'origine spécifique- 
ment germanique : il apparaît partout où les tendances 
à la succession contractuelle se rencontrent avec la pra- 
tique et les principes des actes unilatéraux de dernière 
volonté, librement révocables (1). Voilà donc un de ces 
cas où la comparaison des systèmes de droit peut appor- 
ter des lumières à l’histoire et expliquer l’enchaînement 
des phénomènes juridiques. 


PIETRO DE FRANCISCI, 
Professeur à l'Université royale de Padoue. 


(11 Je n'emploie pas, à dessein, l'expression « testament », car soit dans 
l'Egypte gréco-romaine, soit pendant le Moyen âge les institutions qui subi- 
rent l'influence de la succession contractuelle n’ont rien de commun avec le 
testamentum romain. 


DE L'ORIGINE DES JURIDICTIONS. CONSULAIRES 
DES MARCHANDS DE FRANCE 


À l'occasion d’une Etude sur la juridiction des consuls 
des marchands de Lille, étude faite sur des documents iné- 
dits (1), nous avons essayé de dresser le tableau chronolo- 
sique des juridictions de ce genre établies dans l’an- 
cienne France (2). Les recherches auxquelles nous nous 


1j: À Lefas, La juridiction consulaire de Lille et le protocole d'Adrien 
Baillon, Étude d'histoire des juridictions commerciales (Lille, Raoust- 
Lelec, 1922, un vol. in-8° de 165 pages). 

(?} Aucune liste sérieuse n'a élé dressée depuis le xvin* siècle, et la plus 
complète des listes dressées alors ne contient que 77 noms. Or, nous avons 
déjà pu en relever 8, et encore ne sommes-nous pas certains que cette 
#auméralion soit complète. Voici, daas l'ordre alphabétique, l'indication de 
ces 86 sièges. Nous renvoyons, pour les dates et références, à notre ouvrage 
a-dessus cité, pp. 156 et s., et pour Lyon à ce que nous dirons plus loin 
daos le présent article (pp. 92-93) : 


Abbeville. Cahors. Grenoble. Nimes. Semur-en- 
dzde, Caiais. Niort. Auxois. 
Albi. Chälons - sur - Langres. Senlis. 
Aleacon. Marne. Laon Orléans. Sens. 
Amiens. Chalon - sur - Laval Soissons. 
Angers. Saône. Lille. Paris. 
Angoulème. Charires. Limoges. Poitiers. Thiers. 
àrles. Châtellerault. Lorient. Toulon. 
Autun. Chaumont. Lyon. Quimper. Toulouse. 
Auxerre. Clermont - en - Tours. 
Auxoone. Auvergne. Mans (Le). Reims. Tioyes. 

Compiègne. Marseille. Rennes. Tulle. 
Bayeux. Metz. Riom. 
Bayonne. Dieppe. Montauban. Rochelle {La). Valenciennes. 
Beauvais. Dijon. Montpellier. Rouen. Vanves. 
Besançon. Dunkerque. Morlaix. Vienne. 
Billom. Saint-Malo. Villefranche - 
Bordeaux. Felletio. Nancy. Saint-Quentin. de-Beaujo - 
Bourges. Fontenay - le- Nantes. Saintes. lais. 
Brioude. Conte. Narbonne. Saulieu. Vire. 

Nevers. Saumur. Vitry-le-Frao- 

Caen. Graaville. Sedan. çois. 
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sommes livré à cette occasion nous ont permis de cons- 
tater combien, même dans les milieux scientifiques 
français, les données les plus essentielles relatives à l’ori- 
gine des juridictions consulaires font défaut (1). Aussi 
avons nous cru devoir développer nos recherches de ce 
côté. Nous en indiquons sommairement le résultat. 


| 


La première condition, pour parler de l’origine des 
juridictions consulaires des marchands en France, c’est 
d’être fixé sur ce qu'on appelle de ce nom. 

Tous les historiens du droit sont d'accord, jusqu’à 
présent, pour admettre que la première juridiction 
consulaire a été créée par édit du roi Henri II, en 1549, 
pour les marchands de Toulouse, en même temps qu'on 
établissait à leur profit une bourse ou « place com- 
mune », à l'instar du change des foires de Lyon (2). 
Quelques années après, en 1556, le même roi, cédant 
aux demandes formées depuis longtemps par les mar- 
chands de Rouen, leur concédait la même faveur. Mais 
cette seconde création se heurta d’abord à l'opposition 
de la juridiction municipale, et peut-être d'une partie 
des intéressés. Elle ne fonctionna qu’à partir de 1563 (3). 

Sauf découverte de documents nouveaux et ignorés 
des historiens, 1l semble que, jusqu’en 1560, ces exem- 
ples soient restés isolés. A cette date, un édit de 
François Il, probablement inspiré par le chancelier 
Michel de l'Hospital, cherche à généraliser le principe 
de ces juridictions entre marchands (4. Cette générali- 


(1) Zb., pp. 154 et 159-164. 
(2) 2b.,p. 19; Cf. E. Glasson, Les juges et consuls des marchands (Nou- 
 velle Revue historique de droit français et étranger, XXI, 1897); et 
Lyon-Caen et Renault, Traité de droit commercial, 5° éd., t. I, p. 408, n. 1. 
(3) Cf. infrà, p. 109. 
(4) Zb., p. 36. 
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sation se heurte à l'opposition des juridictions ordi- 
naires, et elle échoue. C’est seulement à partir de l’édit 
de 1563, créant une juridiction consulaire à Paris, et sous 
l'inspiration du même chancelier, que le mouvement se 
développe par des actes royaux concédant cette juridic- 
tion à de nombreuses places de commerce. Nous avons 
compté quarante-quatre de ces créations, sous Charles IX, 
principalement dans le ressort du parlement de Paris (1), 
et cette liste doit encore être incomplète. De nouvelles 
recherches dans les archives des petites villes l’augmen- 
teraient vraisemblablement. 

Un retour offensif des juridictions ordinaires, soutenu 
aux États généraux de Blois par le Tiers-État, eut pour 
résultat de limiter ces créations'aux villes royales d'une 
certaine importance (2), et de faire disparaitre un certain 
aombre de sièges consulaires (3). 

Néanmoins l’existeuce des juridictions consulaires, 
restreint au commerce terrestre (4), se maintint telle 
qu'elle est encore admise par nos lois, c’est-à-dire au 
titre de juridictions d'exception, et pour les ressorts 
seulement où un siège de ce genre a été établi (5). 

Sous Louis XIV, le chancelier de Pontchartrain en fit 
créer encore un certain nombre (6). 

Tous ces édits royaux présentent des traits communs, 
qui constituent les caractéristiques de la juridiction con- 


(1) C£., t6., le tableau, pp. 156 et s. 

(2) 16., pp. 37-34. — Il est possible que, comme l'indique M. Lucien 
Romier dans le Royaume de Catherine de Médicis, les vicissitudes des 
guerres de religion aient influé sur le développement des juridictions consu- 
laires au xvi* siècle. 

(3) Citons, par exemple, ceux de Laval (Zb., p. 162, n. 40) ; et Quimper 
{1b., p. 162, n. 48). 

(4) Cf. infrà, p. 87. 

(5) Cf. i6., p. 62, les réflexions de d'Aguesseau à ce sujet au xvi:ie siè- 
cle, et le point de vue moderne développé par M. Lyon-Caen, De la juri- 
diction commerciale en France et dans les principaux Etats (Annales 
de l'École libre des Sciences politiques, 1886, pp. 556 et s.). 

. (6) Zb., pp. 152 et 157-158. 
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sulaire des marchands en France, et qu'il est néces- 
saire de dégager, pour définir cette création, et pour la 
distinguer ou la rapprocher des juridictions antérieures, 
ou voisines, auxquelles on veut la comparer. Voici 
quelles sont ces caractéristiques : 

1° Création par acte royal (1), soumis à la formalité de 
l'enregistrement '2). 

2° Les juges sont des marchands ou des négociants, 
élus par d’autres marchands ou négociants (3). Leurs 
pouvoirs sont à court terme : annuels, bisannuels, ou 
pour quatre ans tout au plus. L'un d'eux occupe un rang 
supérieur, et porte le nom de Prieur ou de Juge des 
marchands. Ses assesseurs, en nombre pair (deux ou 
quatre) sont les consuls des marchands. On ne dit pas, 
à cette époque, les juges consuls, mais les « juge et 
consuls », ou par abréviation les « juge consuls » (4). 

3° La compétence de cette juridiction est exclusive- 
ment d'ordre commercial. Elle a trait, en principe, aux 
actes de commerce faits par les marchands. Toutefois le 
principe, bien que posé dès le début, ne fut jamais 
appliqué, même par les ordonnances royales, avec la 
netteté qu'il a de nos jours (5). 


(1) La terminologie de la chancellerie a varié pour la désignation des actes : 
ib., p. 153. 

(2) Cette formalité est indispensable pour que la juridiction puisse fonc- 
tionner. Nous verrons que celle de Rouen a attendu sept ans que le Parle- 
ment enregistrât l'édit. Celle de Dunkerque a attendu soixante-quinze ans. 
Notons d’ailleurs que certains édits, même enregistrés, n’ont jamais été mis 
à exécution. il y a des sièges créés, qui n’ont jamais fonctionné : tels ceux 
de Buyeux et de Saumur. 

(3) Collège électoral variable comme nombre et comme origine des mem- 
bres : Cf. Lefas, op. cit., pp. 22, 25. 

(4) Cf. Lefas, op. cit., pp. 19, 22, 24; et p. 86-87, dans le Protocole 
d’Adrien Baillon. A côté des consuls, se trouve aussi parfois des conseillers 
du consulat (1b., pp. 23, 87), mais qui ne jugent pas, sinon à titre de 
suppléants. 

(5) Les laboureurs, les membres de la noblesse et du clergé peuvent en 
certains cas être attraits devant la juridiction consulaire (76., pp. 43-44, 89, 
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Il semble bien que la limitation de cette compétence 
au commerce lerrestre, à l'exclusion du commerce de 
mer, réservé aux amirautés, ne fut définitivement 
édictée qu'à la fin du xvurt siècle (1). Mais dès l’origine on 
peut remarquer que la plupart des sièges consulaires 
créés le sont pour des places de commerce terrestre. 
Cela s'explique par la présence d’autres juridictions, 
spéciales au commerce de mer. Ainsi les amirautés, là 
où elles existaient, et là où elles ont été établies dans la 
suite, ont énergiquement travaillé à maintenir et à con- 
solider leur compétence, en matière de commerce mari- 
time, à l’encontre des juridictions consulaires. D’autre 
part, avant les amirautés, et dès le Moyen âge, d’autres 
juridictions corporatives, comme les consulats de la mer, 
dont nous allons parler dans la suite de cette étude, et 
ls prud'hommes pêcheurs existaient, tout au moins 
dans certains ports et sur certaines côtes, pour les gens 
de mer. 

4 La principale caractéristique des juridictions con- 
sulaires réside, à notre avis, dans le caractère arbitral 
de ces juridictions. C’est lui qui explique que les juges 
soient élus, par dérogation à tous les principes de lan- 
cien droit en matière de justice. C’est encore ce principe 
qui fait prescrire aux consuls de juger en équité (2), sans. 
procédure (3), ni avocats, ni procureurs, et sans 
frais (4). 

Toute l'ordonnance de 1560 reposait sur l'arbitrage, et 
prétendait le substituer à tout jugement, en matière com- 


112) Eo sens inverse, les faillites n'ont pas toujours été de la compétence 
de cette juridiction (1Zb., pp. 45 et s., 144 et s.). 

(1) C'est l'ordonnance de 1681 sur la marine, qui réserva définitivement le 
commerce de mer à la compétence exclusive des amiraulés : cf. in/frà, 
p. 102. 

(2) Lefas, op. cit., pp. 37, 56-57, 93-94. 

(3) 1b., pp. 18, 37, 56. 

(4) Zb., pp. 52, n. 2; 57-58. 
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merciale (1). Sans doute cette ordonnance demeura:t-elle 
lettre morte; mais elle témoigne hautement de l'esprit 
qui animait les promoteurs de la réforme. Au xvmr siècle, 
nous retrouvons d’irrécusables témoignages prouvant 
qu'elle était ainsi comprise et appliquée (2). Jamais d’ail- 
leurs les juridictions consulaires n’ont élé qualifiées de 
justices ni de tribunaux proprement dits avant la Révo- 
lution. De nos jours encore, l'arbitrage entre les plai- 
deurs et souvent la transaction demeurent leurs véri- 
tables procédés, approuvés par les uns, critiqués par Îles 
autres (3). 

5° Cette sentence arbitrale n’en est pas moins un juge- 
ment exécutoire sans parealis (4). Ilest même rendu en 
dernier ressort dans les limites d’une somme déterminée, 
qui dans notre ancien droit fut fixée à 500 livres. Au 
delà, l'appel est possible, et porté devant le juge royal 
du degré supérieur (5). 

Telles sont les caractéristiques essentielles communes, 
en France, à toutes les juridictions consulaires, et qui, 
d'autre part, peuvent servir à distinguer ces juridictions 
des autres organes de la justice, auxquelles on voudrait 
les comparer. 


Il 


Ayant ainsi déterminé les dates et les caractères, qui 
détinissent l'établissement en France dé la juridiction 
consulaire des marchands, appliquons ces données à la 


(1) CF. &b., pp. 36-37. 

(2) Cf. Poutrain, Traité des juridictions consulaires, et Baillon, Pro- 
tocole de la juridiction consulaire de Lille, cités par Lefas, op. cit., 
pp. 56-58 et 93-94. 

(3) Cf. Jean Pirard, Les tribunaux de commerce : ce qu'en pensent 
les justiciables (Bruxelles, 1899). 

(4) Cf. Lefas, op. cit., p. 41, 0. 2. 

(5) Pour Lille et Valenciennes, p. ex., l'appel était porté au Parlement de 
Flandres, à'Douai: ib., p. 24. 
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discrimination de cette juridiction d'avec celles dont on 
a pu la rapprocher et auxquelles elle pourrait devoir son 
origine. 

On cite couramment les juridictions communales, et 
celles des marchés ou des foires, ou encore les juridic- 
tions de certaines corporations françaises de marchands, 
comme ayant pu donner naissance aux juridictions con- 
sulaires. On confond même parfois les unes avec les 
autres. 

Sauf exception, — car on doit toujours prévoir les 
exceptions à la règle, en matière historique, — ces opi- 
nions doivent être définitivement abandonnées. 

En ce qui concerne tout d’abord les juridictions bour- 
geoises ou communales du Moyen âge, il est certain que, 
à où la justice est rendue par des échevins ou des con- 
suls annuellement élus, et là où leur compélence s'étend 
à la majeure partie des contestations qui intéressent les 
bourgeois de la ville, lesquels sout des marchands pour 
la plupart (1), elles ressemblent fort aux juridictions 
consulaires. Mais elles en diffèrent néanmoins par cer- 
lains côtés. 

D'abord, elles ne sont pas, en général, exemptes des 
rites de procédure formaliste de l'époque (2). Ensuite, 
leur compétence n'est pas d'ordre exclusivement com- 
mercial. Elle procède de l'étendue du droit de bourgeoi- 
sie : ce qui n'est pas la même chose (3). 

Mais ce qui empêche toute confusion et toute filiation 
immédiate entre elles et les juridictions consulaires, en 
France tout au moins, c'est l’opposition acharnée que 


(4) Cf. Huvelin, Essai historique sur le droit des marchés et des foi- 
res, passim. 

(2) Peut-être y aurait-il cependant lieu d'étudier plus amplement, sur 
ce point, la juridiction arbitrale des paissiers ou apaiseurs, dans les cités 
et communautés d'habitants où elle se rencontre (Cf. Lefas, op. cit., p.19, 
n. 1, et p. 37, 0. 1). 

(3) Cf. notamment ce que nous dirons plus loin de la justice écaevinale de 
Bruges au xv° siècle. 
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toutes les justices municipales existantes ont faite à la 
création d’une juridiction consulaire dans la même ville. 
Ilen a été notamment ainsi à Lille, où le corps de ville 
s’est opposé avec succès pendant plus de quarante ans à 
l'établissement de consuls de marchands, et où il a con- 
tinué après celle créalion à vouloir considérer leur juri- 
diction comme un démembrement de la sienne (1). A 
Dunkerque, l'opposition du corps de ville a également 
paralysé de 1700 à 1775 le fonctionnement de la juridic- 
tion consulaire (2). Dès les débuts, au xvi° siècle, à Rouen, 
à Bordeaux, nous notons la même opposition : bref, par- 
tout où une juridiction communale existe. 

Là où le corps de ville encourage la création d’une 
juridiction consulaire, comme à Morlaix ou à Granville, 
c’est qu'il ne possède plus de juridiction (3). 

Ce dernier cas était à la vérité la condition générale 
des villes en France au xvi' siècle, el ce devint la règle 
avec l’édit de Moulins en 1566, précisément à l’époque où 
les juridictions consulaires se développent. C'est ce qui 
nous explique qu’elles ne se soient pas heurtées partout 
à la même opposition. 

De cette opposition on peut tirer argument, il est vrai, 
en faveur d’une similitude entre ces deux ordres de juri- 
diction. L'argument n’est cependant pas aussi concluant 
qu'il le parait à première vue : car les juridictions con- 
sulaires se sont également heurtées à lPopposition de 
toutes les autres juridictions existantes, y compris les 
juridictions ordinaires el les Parlements (4). Néanmoins 
nous ne nions pas certaines ressemblances, que nous 
avons indiquées plus haut. Ce que nous nions, c'est 
qu'on puisse voir dans les juridictions communales l’ori- 
gine directe de nos juridictions consulaires. 


(1) Zb., pp. 14-16, 30-34. 
(2) 1b., p. 30. 

(3) Zb., p. 31. 

(4) Cf. ib., pp. 34 ets. 
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A Bruges, en Alsace, là où les anciennes franchises 
communales se sont maintenues, on ne note pas de 
création de juridiction consulaire, dans l’ancien droit; 
et, nous le répétons, ce n'était pas qu'il y eût identité 
complète entre ces deux ordres d'institutions. Mais la 
juridiction communale ou bourgeoise, plus étendue 
comme compétence que la juridiction consulaire, absor- 
bait celle-ci, de la mème manière qu'aujourd'hui la 
juridietion de nos tribunaux d'arrondissement absorbe 
celle du tribunal de commerce, dans les places où un 
siège de justice consulaire n’a pas élé créé. Cependant 
on ne soutiendra pas, pour cela, que le tribunal civil a 
été l'origine du tribunal de commerce. 

Tenons donc pour écartée la thèse qui tendait à cher- 
cher l’origine directe des juridictions consulaires daus 
l'exemple ou dans la survivance des juridictions commu- 
nales ou bourgeoises. Au xvi* siècle, le Tiers-Élat s’est 
même montré hostile à la création des juridictions con- 
sulaires; et c’est sur ses instances qu’elles sont demeu- 
rées à l’état de juridictions d’exception (1). 

L'intérêt pratique de la distinction que nous venons 
d'établir, entre les juridictions des villes et les juridic- 
tions consulaires des marchands, est le suivant. Dans 
plusieurs villes du Midi de la France, il subsiste au 
xn‘ siècle, et même plus tard, des débris de juridiction 
ou des franchises, qui sont qualifiées de consulaires, 
parce qu'elles sont exercées par les consuls de la ville. 
Trompés par cette terminologie, des chercheurs ont pu 
cataloguer par erreur ces villes parmi celles qui auraient 
été dotées d'une juridiction consulaire des marchands. 
C'est ainsi que Villefranche-de-Rouerguepossédail encore 
au xvn°, et même au xvm° siècle, une justice consulaire. 
Mais celle-ci n'avait rien de spécial aux commerçants (2). 


(1) 1b., pp. 37-38, 61. 
(2) Cette justice civile et criminelle, qui datait du Moyen àge, fut main- 
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Oa voit combien il importe de distinguer les justices com- 
munales dites « justices consulaires » dans les villes de 
consulat, d'avec les « juridictions consulaires des mar- 
chands », les seules qui fassent l'objet de notre étude. 


LIL 


En ce qui concerne, d’autre part, les juridictions des 
foires ou des marchés, la distinction à faire entre elles 
et les juridictions consulaires des marchands est aussi 
nelte. M. Huvelin signalait déjà que les juridictions de 
foires ou de marchés n'ont donné naïissance aux juridic- 
tions consulaires que par exception (1). 

Il a pu en être ainsi à Lyon, où la conservation des 
foires aurait fini par se muer en juridiction consulaire. 
Mais à quelle époque ? L'étude approfondie de M. Vaesen, 
consacrée aux origines de cette juridiction lyonnaise, 
plutôt qu’à ses développements postérieurs au xvr* siècle, 
ne nous a pas permis de le préciser (2). Ce qui est certain, 
c’est qu'au xvr siècle, la conservation des foires de Lyon 
était confiée à un officier royal, qui achetait cette charge. 
Henri IIT tenta de lui donner des assesseurs, pris parmi 
lés consuls de la ville (édit de mai 1583). Mais la réforme, 
que les marchands sollicitaient, échoua précisément sur 
l'opposition des officiers royaux, auxquels le Parlement 
donna gain de cause, en refusant d'enregistrer l’édit 
royal (3). 

Ce dernier, d’ailleurs, n'aurait pas suffi, tel quel, à 
constituer la juridiction consulaire sur le type que nous 


tenue aux cousuls de la ville, après l'ordonnance de Moulins de 1566, par 
arrêts du Conseil du Roi de 1583, 1586 et 1614. II existe au Palais de jus- 
tice de Rodez quelques liasses et registres du xviu* siècle, concernant 
encore celte juridiction au civil (Note de M. l'archiviste Lempereur). 

(1) Cf. Huvelin, Essai hist. sur le droit des marchés et des foires, 
p. 408. 

(2) Cf. Vuesen, La juridiction commerciale de Lyon, pp. 45 ets. 

(3) Cf. Lefas, op. cit., p. 163, n. 50. 
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avons défini plus haut : puisque la présidence de la juri- 
diction serait demeurée quand même à un officier investi 
d'une charge de judicature royale ; et que les assesseurs, 
pris parmi les consuls de la ville de Lyon, n'eussent point 
été nécessairement des marchands, élus exclusivement 
par d'autres marchands. 

Tant que la conservation des foires est demeurée à 
Lyon un office royal, il ne peut donc être question de sa 
transformation en juridiction consulaire. Mais la ville 
finit par racheter tous ces offices royaux, et par les 
réunir à ceux des consuls de la ville (édits de mai 1655 et 
de juillet 1669). C'est seulement à partir de cette date 
qu'on pourrait rechercher si une véritable juridiction 
consulaire des marchands, au sens défini plus haut, fut 
constituée à Lyon. La monographie de M. Vaesen ne 
nous a pas permis de préciser s’il en fut ainsi, ni à quelle 
époque. La recherche serait à faire. 

Par ailleurs, il est arrivé, en dehors du royaume de 
France, qu’on a constitué des juridictions mi-parties, en 
adjoignant à un officier de la justice seigneuriale des 
assesseurs d'origine différente. A Sedan, par exemple, le 
prince Henri de la Tour d'Auvergne avait adjoint à son 
bailli quatre assesseurs, dont deux commerçants et deux 
échevins de la ville, par édilts de mars 1596 et de 
novembre 1606. Les historiens locaux ont accoutumé de 
dater de ces édits princiers la création de la juridiction 
consulaire des marchands de Sedan. C'est une erreur 
historique. Un siège de juridiction consulaire est bien 
signalé par Denisart comme existant à Sedan, au 
xvur siècle; mais cet auteur en rattache l'institution à un 
acte royal de mars 1711. En tout cas, elle ne remonte 
pas à une date antérieure à la réunion de Sedan à la 
Couronne; car une ordonnance royale de novembre 1661, 
rendue après la réunion (qui date de 1642), est encore 
venue confirmer les édits susrelatés, par lesquels le 
prince de Sedan avait créé la juridiction hybride, qu'on 
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ne saurait confondre avec notre juridiction consulaire 
des marchands :4!. Tout au plus peut-on dire qu’à Sedan 
elle lui aurait frayé la voie. | 

On voit quelle nécessité il y a de distinguer soigneuse- 
ment les unes des autres ces formes juridictionnelles; 
et par où notre étude pourra servir aux futurs auteurs 
de monographies sur les juridictions consulaires, puisque 
les meilleures de ces éludes présentent encore des lacunes 
ou des hésitations sur ces points. 

D'autres monographies, plus anciennes à vrai dire, 
contiennent de véritables erreurs, qu'il est temps de 
redresser. C’est ainsi que, depuis Jousse, les historiens, 
qui traitent de la juridiction consulaire des marchands 
de Nancy, la font remonter jusqu'aux règlements corpo- 
ratifs de la confrérie des merciers de Nancy, Saint- 
Nicolas-du-Port et Rosières, règlements des x et 
xIv* siècles (2). C’est faire la confusion, à laquelle nous 
nous efforçons précisément d'échapper, entre les juridic- 
tions corporatives, ou celles des foires et marchés, et la 
juridiction consulaire proprement dite. Cette dernière à 
pour caractéristiques précisément de n'être lite à aucune 
confrérie ni corporalion, pas plus qu'à une foire ni à un 
marché déterminés. Or, les lettres patentes du duc 
Charles IIT de Lorraine, du 2% mars 1597, citées par 
M. Henri Lepage comme se référant à la juridiction con- 
sulaire de Nancy, ne s'appliquent en réalité qu’à la juri- 
diction des foires de Saint-Nicolas-du-Port. Le même 
duc avait donné, le 4 avril 1579, des lettres spéciales à 
celle des foires de Pont-à-Mousson. Ce qui montre bien 
l'erreur commise par les historiens locaux, qui confon- 
dent ces juridictions avec la juridiction consulaire pro- 


(1) Zb., p. 164, n. 66. 

(2) CF. Jousse, Nouveau commentaire sur les ord. de 1669 et 1673, 
in fine, et Henri Lepage, La juridiction consulaire de Lorraine et de 
Barrois et la confrérie des marchands de Nancy (Mémoires de la 
Société d'archéologie lorraine, 1868). 
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prement dite, c'est que le duc Charles 111 se réserve, dans 
les lettres précitées, la nomination des juges, tout en les 
choisissant parmi les marchands, et en les dénommant 
« juges consuls » dans une ordonnance du 5 janvier 
1604. Les juges consuls en question continuent donc, 
comme nombre d’échevins du Moyen âge, à être des 
délécuës du seigneur. Ils ne sont pas élus par leurs 
pairs. 

La véritable juridiction consulaire de Nancy n'apparaît 
qu'avec l'édit du duc Léopold, du 28 novembre 1715, qui 
a constilué cette juridiction sur le type français tradi- 
tionnel (1). 

Elle fut, alors, substituée aux essais antérieurs, par une 
évolution semblable à celle que nous venons d'indiquer 
pour Lyon et Sedan. Mais elle est facile à distinguer de 
c2s essais, comme nous venons de le montrer. En réalité, 
le type consulaire français a été importé du dehors dans 
ces villes, où il a supplanté le type des juridictions cor- 
poratives indigènes. Telle est la vérité historique. Il y a 
eu substitution par imitation des ordonnances fran- 
aises, et non pas dérivation naturelle d’une des formes 
à l'autre. 

Lyon, Sedan et Nancy sont d’ailleurs des exceptions 
dans l'histoire de nos juridictions consulaires. Nous 
avons choisi ces exemples, pour les étudier soigneuse- 
ment et pour les discuter, précisément parce que ce 
sont des espèces où la discrimination apparait comme 
étant la plus délicate à faire, et où la confusion pouvait 
le plus facilement se glisser sous la plume des histo- 
riens locaux. 

Mais, dans l'immense majorité des cas, les sièges 
consulaires ne se présentent pas, de l'aveu des contem- 
porains, comme des transformations ni des dérivations 
d'institutions locales, soit municipales, soit corpora- 


(1) Cf. Lefas, op. cit., p. 164, n. 69. 
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tives. Ce sont au contraire des créations sollicitées par 
les commerçants du lieu au titre de bienfaisante innova- 
tion, et se heurtant d’ailleurs à toutes les oppositions 
que peuvent rencontrer les innovations qui contrastent 
avec la pratique antérieurement suivie. 

Il en a élé ainsi aussi bien à Rouen, à Bordeaux, à 
Laval, à Dieppe, à Quimper au xvr siècle, qu’à Dunker- 
que, à Lille et à Valenciennes au xvmi (1), pour ne citer 
que ces cas typiques. 


IV 


D'où a donc pu venir l'exemple, qui a conduit à cette 
institution nouvelle ? 

Cette question de l'origine première des juridictions 
consulaires des marchands n’a point ‘encore été fouillée, 
à notre connaissance du moins, par les historiens fran- 
çais. Ils indiquent seulement que l’épithète de « consu- 
laires » conduit à chercher leur prototype du côté des 
pays méridionaux, où l’on trouve des consuls; et nous 
en convenons d'autant mieux que la première de ces 
juridictions a, ne l’oublions pas, été instituée à Toulouse, 
en 1549. 

M. Huvelin ajoute que cette institution paraît liée, au 
xvi® siècle, à l'institution d'une place de change ou 
bourse commune : ce qui est exact (2). La conclusion 
semblerait être qu'il faut chercher du côté des pays 
où cette institution du change s’est le plus développée. 

Cette hypothèse, qui conduirait vraisemblablement à 
attribuer, soit à l'Italie, soit aux Flandres, la paternité 
de l'institution, nous avait tout d’abord paru sédui- 
sante. L'arbitrage s'apparente, en effet, si bien avec les 
questions de change, que de nos jours encore le terme 
d’arbitrer désigne lechniquement certaines opérations 


(1) Z6., pp. 38-41, et 159 ets. 
(2) Cf. Huvelin, op. cit., p. 408. 
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de Bourse. D'autre part, on conçoit que des profession- 
nels se présentent comme éminemment aptes à arbitrer 
ces questions de change. 

Mais, il faut noter, d'autre part, comme contredisant 
ces inductions, le fait que l’édit de juillet 14549, qui créa 
la Bourse et la juridiction consulaire de Toulouse (la 
première en date) sc réfère, pour l'instauration de la 
Bourse ou place commune, à l'exemple de ce qui existe 
à Lyon (1). Or nous avons vu qu'à Lyon, il n'existait pas 
de juridiction consulaire des marchands à cette époque. 
Le conservateur des foires était un juge royal. L’analo- 
gie entre les deux places ne peut donc avoir trait qu'à 
l'existence de la Bourse ou change. Or, celle-ci se passait 
fort bien, à Lyon, d'arbitrage professionnel, ou du moins 
la décision, en cas de contestation, pts à un 
officier de justice royale. 

[ n’y a donc pas eu liaison à l’origine entre les deux 
institutions; ou plutôt, c’est l'édit de 1549 qui a lui- 
même instauré cette liaison, en réunissant au type de 
la Bourse lyonnaise une juridiction professionnelle, dont 
le Lype n’a pas été emprunté à Lyon. 

De quel côté faut-il chercher le prototype de ladite 
juridiction ? Nous avons été mis sur la voie, — du moins 
nous le croyons, — par les recherches que nous avions 
entreprises pour établir la liste chronologique des juri- 
dictions consulaires créées en France (2); et nous esti- 
mons que c'est du côté des consulats de mer, et en 
dernier lieu du côté de l'Espagne, qu’il faut chercher 
l'origine de nos juridictions consulaires des marchands. 

Cetle hypothèse s'appuie : 1° sur des analogies remar- 
quables entre le fonctionnement des consulats de mer, 
qui existent dans plusieurs villes du midi de la France, 
dès le xv° siècle, et le fonctionnement des juridictions 


(1j Cf. Lefas, op. cit., p. 19. 
(2) 7b., pp. 150 ets. 
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consulaires des marchands créées plus tard, au xvi* siècle, 
par les ordonnances royales; 

2 Sur la quasi-identité de fonctionnement de cer- 
taines juridictions espagnoles du xv° siècle et des juri- 
dictions consulaires françaises ultérieurement créées. 

Bien avant le xvr° siècle certains ports de mer de la 
Méditerranée possédait une juridiction dite consulaire, 
particulière au commerce de mer. 

Ces consulats de mer se rencontrent dès les xmie et 
xive siècles dans les pays dépendant de la Couronne 
d'Aragon, ou qui ont été par leurs relations influencés 
par le droit maritime et commercial en usage dans les 
ports aragonais. On en trouve à Valence (1283), à Palma 
de Majorque (1343), à Barcelone (1347). 

Un consulat de mer fut créé à Perpignan par une 
charte du roi Jean I, datée de Montsô, le 22 décembre 
1388 (n. st.). Celte charte accordaît aux consuls et aux 
habitants de Perpignan le droit d'’élire, tous les ans, 
deux consuls de mer et un juge d'appel, pour connaître 
de toutes les contestations relatives au négoce. L'ins- 
titution se développa si bien qu'aux xv° et xvi* siècles 
on construisit un bel édifice, « La Loge de Mer », pour 
servir de siège à ce tribunal (1). 

Un peu plustard, au xv° siècle, l'institution se retrouve 
à Nice, à Marseille, à Montpellier, pour ne citer que ces 
villes, avec quelques variantes dans l'organisation du 
tribunal. | 

A Nice, dès 1417, les rapports commerciaux avec les 
sujets de la République de Gênes sont soumis à des 
agents, qui prennent le titre de consuls, et que M. Cais 
de Pierlas suppose, avec vraisemblance, être apparentés 
aux consuls de la mer de la République gênoise. 


(1) Cet édifice existe encore; de mème que les Lonjas de Valence, de 
Palma et de Barcelone. Le cartulaire et le fonds d'archives perpignannais 
sont conservés aux archives départementales des Pyrénées orientales (Note 
de M. l'archiviste Robin). 
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Un peu plus tard, par lettres du 28 juillet 1448, nous 
voyons le duc Louis de Savoie instituer ou régulariser 
à Nice l'institution d’un tribunal particulier aux causes 
commerciales. Le but, identique à celui que se propose- 
ront plus tard les rois de France, est de délivrer les 
commerçants de la longueur des procès. La nouvelle 
juridiction concerne les différends qui ont trait au com- 
merce ou à la navigation, et qui s'élèvent entre mar- 
chands, patrons de navires, mariniers; qu'ils soient ou 
non de passage; que les différends naissent de contrats 
publics, d'actes privés, ou de toute autre convention. 

Ce tribunal était composé de deux citoyens niçois, 
honorables et ayant connaissance des lois et usages qui 
régissaient la matière. Ils étaient désignés tous les six 
mois par le Grand Conseil de la ville. Un secrétaire, 
qui pouvait être celui du Grand Conseil, leur était 
adjoint. 

Toutes ces désignations devaient d'ailleurs recevoir 
l'approbation du Gouverneur, sous forme de confir- 
mation. 

Les parties devaient comparaître en personne devant 
4e tribunal. La décision, basée sur la verité des faits 
exposés el sur les coutumes commerciales, devait inter- 
venir au plus tard dans les trois mois de la citation. 

Les plaideurs mécontents pouvaient se pourvoir 
devant un juge d'appel, nommé comme les précédents. 
Ce juge d'appel pouvait appuyer sa sentence sur l'avis 
de jurisconsultes ou de personnes notoirement compé- 
tentes en la matière. Il devait ésalement statuer dans le 
délai de trois mois. Sa décision était définitive. 

Les /ales ou amendes étaient d’ailleurs encaissées 
pour le compte du Trésor du duc et par son trésorier 
général, comme dans le cas des procès portés devant les 
tribunaux ordinaires (1). 


(1) CL E. Cais de Pierlas, La ville de Nice pendant le premier siècle 
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A Marseille, une institution analogue s’est développée 
à la même époque. Le 29 juillet 1466, le sénéchal de 
Provence, Jean Cossa, déclare reconnaître et confirmer 
le fonctionnement à Marseille d’une juridiction commer- 
ciale qui existait en fait, disent les lettres du sénéchal, 
depuis 1455. L'acte de 1466 ne fait cependant qu'ad- 
joindre au juge ordinaire, pour les procès commerciaux, 
des arbitres ou assesseurs marchands, désignés chaque 
année par le sénéchal lui-même (1). 

Les considérants de l’acte portent qu'il est nécessaire 
que les litiges entre marchands et artisans, pour causes 
commerciales, soient tranchées rapidement, « absque 
« litis protelatione et processuum involutione... cum ta- 
« men ubi de bona fide agitur, non liceat de juris apicibus 
« disputare». C'est pourquoi, ainsi qu'il est coutume dans 
les grandes cités du monde entier, pour y assurer l'af- 
fluence des marchandises, « freti exemplo optimo », 
ces causes seront désormais vidées « ad relationem 
« expertorum, sine strepitu judicii (2) ». 

Le mécanisme adopté à cet effet était le suivant. Les 
contestations entre marchands ou artisans, pour faits 
de leur commerce ou de leur profession, devaient être 
déférées à l'arbitrage de deux prud'hommes de la pro- 
fession, désignés par le sénéchal avec le conseil de six 
consuls de la cité. Ces prud'hommes seront changés tous 
les ans. Ils prêtent serment devant la cour du sénéchal, 
en présence des syndics. 


de la domination des princes de Savoie (Turin, Bocca frères, 1898, Ile par- 
tie, chap VI, pp. 271-272). Nous avons dàù cette référence à l'obligeance de 
M. l'archiviste Latouche. 

(1) Cf. Arch. municipales de Marseille, Livre Noir, À A 5, fo 111 ve, et 
Léon Magnan, Histoire des juges consuls, etc., de Marseille (1996), p. 16. 
Nous devons cette référence et la suivante à M. l'archiviste Busquet. 

(2) I est intéressant de comparer ces termes avec ceux de l'édit de Fran- 
çois I1, d'août 1560, inspiré par le chancelier de l'Hospital, et qui tenta vai- 
pement de généraliser l'arbitrage en matière commerciale. Les considérants 
: des deux actes sont presque identiques : Cf. Lefas, op. cit., pp. 36-37. 
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Si les deux arbitres ne peuvent se mettre d'accord, le 
sénéchal nomme un tiers arbitre, et la décision est prise 
à la majorité des voix. Le juge doit s’y conformer et la 
la faire exécuter. 

Marseille fut réuni à la Provence, comme terre adja- 
cente, en 1481. Lorsque la Couronne de France eut 
hérité de la Provence et des terres adjacentes, l'usage 
se continua à Marseille, « pour augmenter et entretenir 
« le commerce des marchands tant originaires de notre 
«royaume que estrangiers » que fussent désignés « par 
« le Conseil de la dicte ville deux juges des marchands 
“ pour juger et décider sommairement tous procès et 
« différends entre marchands sans s’astreindre aux sub- 
« tilitez des loix et ordonnances ». 

Mais au cours du xvi° siècle, cet ordre de choses 
fut troublé, sinon interrompu, par le lieutenant de 
l'amirauté et le Parlement de Provence. Sur quoi les 
négociants marseillais présentèrent requête au roi 
Charles 1X. 

Ce dernier leur répondit favorablement, par un édit 
daté de Châteaubriant et du mois d’octobre 1565. Cet 
édit, auquel nous empruntons le considérant historique 
qui précède, déclare confirmer l'ancien usage de Mar- 
seille. Mais il n’y rétablit pas en réalité l’ancien ordre de 
choses. L’édit de 1565 institua à Marseille la nouvelle 
juridiction consulaire du type français décrite par nous. 
L'édit ne fut d’ailleurs enregistré, semble-t-il, qu'après 
certaine résistance, et seulement le 18 novembre 1566, 
par le Parlement de Provence (1). 

Entre la voie arbitrale, décrite par l'édit du sénéchal 
Cossa, et la juridiction consulaire de Charles 1X, aucune 
confusion n’est possible. Il y a lieu seulement de recon- 
naître à ces deux institutions, ainsi qu’à celles que nous 
avons décrites pour Nice et Perpignan, des allures simi- 


(1) Cf. Arch. dép. des Bouches-du-Rhône, série B, reg. 3330, fe 368 ve. 
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laires, ct une parenté générale indéniable, qui se révèle 
par les traits suivants : 

4° D'abord ce sont des juridictions commerciales. 
Celles du xui° au xv° siècles sont à la vérité nées du com- 
merce de mer. Cela est expressément indiqué dans les 
actes relatifs à Nice, à Marseille. Mais, dans ces villes. 
tout au moins, la compétence des tribunaux ainsi insti- 
tués s’étend également au commerce terrestre. 

Il en fut de même à Montpellier. Nous voyons qu'au 
xvir* siècle encore les consuls de mer, qui y existaient, 
sont maintenus en possession de juger les marchands de 
Montpellier, à l'encontre des magistrats présidiaux de 
ladite ville, par un arrêt de la Chambre de l'Edit, du 
21 août 1618 (1). Ce n’est que par un édit de Louis XIV, 
daté de Versailles et des mai et 1° juin 1691, qu’une 
Bourse de marchands et une juridiction consulaire pro- 
prement dite furent créées à Montpellier : ce qui des- 
saisit les consuls de mer (2). 

ll est intéressant de noter, en passant, que la compé- 
tence générale, en matière de commerce terrestre et 
maritime, qui appartint, en certains lieux du moins, aux 
consuls de mer, nous paraît avoir appartenu réciproque- 
ment aux juridictions consulaires des marchands. là tout 
au moins où il n'existait pas de siège d’amirauté compé- 
tent, jusqu’à l'arrêt du Conseil d'État du 45 avril 1679 et 
à l’ordonnance de 1681, sur le commerce de mer (3). Ce 


(1) Cf. Arch. départementales de l'Hérault, liasse 80. Nous devons ce 
renseignement et ceux qui l'accompagnent à M. l'archiviste Berthelé. 
M. Lucien Romier, dans son récent ouvrage sur « le Royaume de Cathe- 
rine de Médicis », relève d'autre part la tendance des adeptes de l'Église 
réformée, dans le Midi de la France, à soumettre leurs différends à l'arbi- 
trage, sans doute pour s'assurer l'impartialité des juges. 

(2) Cf. Arch. dép. de l'Hérault, reg. B 153, fe 4 à 3, et liasse B 91; et 
d’Aigrefeuille, Histoire de la ville de Montpellier, édition La Pijardière, 
II, p. 401. 

(3) Cf. Lefas, op. uit., p. 42, n. 3, et Bourde de la Rogerie, Origine et 
organisation des amirautés établies en Bretagne (Bulletin de la Soc. 
archéologique du Finistère, LL XXIV, 1902). | 
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n'est qu'à partir de cette date que les deux compétences 
sont en principe séparées définitivement l'une de l’autre 
en France. 

2° Ces juridictions commerciales ont toutes pour but 
d'affranchir les intéressés des frais, des formalités, des 
lenteurs de la procédure ordinaire, ainsi que des diff- 
cultés qui pouvaient naître des conflits de compétence 
entre les juridictions locales. 

Les juges s’inspireront uniquement des faits, qui seront 
présentés par les parties elles-mêmes et des usages du 
commerce. C’est bien, en somme, le principe de larbi- 
trage, que nous avons relevé comme un des traits les 
plus caractéristiques de notre juridiction consulaire des 
marchands. 

3° En ce qui concerne enfin les juges, on voit fonc- 
lionner dans toutes ces juridictions le principe de la 
compétence professionnelle et la désignation temporaire 
des magistrats. 

C’est ici toutefois qu'il est le plus facile, à Nice et à 
Marseille du moins, de relever des différences entre les 
juridictions filiales des consulats de mer, et le type fran- 
çais de la juridiction consulaire des marchands. 

À Nice, les consuls, au nombre de deux seulement, 
sont présentés par le Conseil de la ville et nommés par le 
gouverneur. La même procédure s'applique au juge 
d'appel. Il n'est pas dit que ces personnages doivent 
nécessairement être des commerçants, mais seulement 
des gens instruits des usages qui ont légitimement cours 
en la matière. 

À Marseille, deux assesseurs, à titre d’experts mar- 
chands, sont adjoints au juge ordinaire. Ils sont égale- 
ment nommés par Île sénéchal. 

Oa peut rapprocher ces tribunaux de ceux que nous 
avons vu instituer à Sedan, à Nancy, à la fin du 
xvi* siècle; et de la tentative avortée d'Henri III, pour 
adjoindre au juge royal, conservateur des foires de 
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Lyon, des assesseurs pris parmi les consuls de la ville. 

En somme, dans l'Est et le Sud-Est de notre pays, nous 
sommes en présence d’un type de juridiction commer- 
ciale, où la nomination des juges appartient à l'autorité 
souveraine. Mais ce type s’est, on le voit, développé en 
dehors des limites du royaume de France, et se diffé- 
rencie nettement du type adopté par le roi Henri II et 
maintenu par ses successeurs. | 

Il paraît en ètre différemment à Perpignan, où les 
deux consuls el le juge d’appel sont nommés par les 
habitants. Ici nous sommes tout à fait dans la voie suivie 
plus tard par les rois de France, et inaugurée par eux à 
Toulouse, pays où l'influence catalane se faisait sentir. 
Les quelques documents qui suivent vont, au reste, nous 
confirmer dans l’idée que c’est du côté de la péninsule 
ibérique que nous devons tourner nos regards, pour y 
chercher le berceau de nos juridictions consulaires des 
marchands. 


V 


Nos recherches ont été orientées du côlé qui va suivre 
par un détail, relatif à la création de la juridiction con- 
sulaire de Rouen. 

Cette ville fut la seconde en France à être dotée d’un 
siège consulaire. Toulouse date de 1549. Rouen fut créé 
en 1556. Ces deux juridictions sont les seules signalées, 
jusqu'à présent du moins, comme ayant été instituées 
par le roi Henri 11, créateur ou, si l’on préfère, intro- 
ducteur des juridictions consulaires des marchands dans 
Je royaume de France. Le troisième siège figurant sur 
notre liste chronologique, et qui est Orléans, date de 1563: 
mais avec cette année 1563, et le règne de Charles IX, 
nous entrons déjà dans le plein épanouissement de lins- 
titution (1). 1] ne peut plus être question des origines. 


(1) On peut être surpris du brusque développement de l'institution. Peut- 


DE L'ORIGINE DES JURIDICTIONS CONSULAIRES. 403 


Toulouse et Rouen sont donc, jusqu’à présent, les seuls 
points de repère que nous avons sur la route suivie pour 
l'introduction de la nouvelle juridiction dans le royaume. 
C'est de ces deux côtés que nous pouvons chercher à 
élucider la question des origines. ’ 

En ce qui concerne Toulouse, nous venons de signaler 
l'existence de ces consulats de mer, qui ont précédé 
notre institution dans le midi de la France, et particu- 
lièrement de ceux du type aragonais, comme Perpignan, 
qui paraissent s'en rapprocher le plus. Nous y revien- 
drons à la fin de notre étude. 

Pour la ville de Rouen, il nous faut faire un détour par 
les Flandres. Dès 1517, en effet, les marchands de 
Rouen demandaient au roi de France que les contesta- 
üons entre marchands, pour faits de commerce, « fus- 
« sent traitées et décidées en la maison de ville par les 
« conseillers d'icelle, ainsi que sont les contestations en 
« foire, et comme l’on fait à Bruges... sans y laisser plai- 
« der avocats, ni procureurs » (1). Ces requêtes furent 
plusieurs fois renouvelées. Il semble bien qu'il faille 
leur attribuer le fait que Rouen fut la seconde ville de 
France, dotée d'une juridiction consulaire. 

En possession de ce renseignement précieux, nous 


être des recherches feront-elles retrouver quelques créations de sièges 
alérieurs à 1563, et qui seraient ensuite tombées daas l'oubli, après la sup- 
pression, en 1579 et 1582, d'un grand nombre de sièges consulaires (Cf. suprà, 
p. M). Mais il y a lieu, d'autre part, de rappeler qu'en 1560, François II, 
sous l'inspiration de l'Hospital, avait voulu étendre à tous les litiges com- 
merciaux la procédure de l'arbitrage par un procédé analogue à celui que 
nous avous vu adopté à Marseille au xv° siècle. Cette tentative échoua. 
C'est alors que le chancelier de l'Hospita! reprit l’idée par une autre voie, 
ea multipliant les créations inspirées des édits de Henri Il. Ainsi s'explique- 
rait leur rareté jusqu'en 1563, et leur fréquence à partir de cette année. Les 
troubles engendrés par les guerres de religion peuvent aussi avoir influé 
sur ce brusque développement (Cf. suprd, p. 102, n. 1). 

(1) Arch. municipales de Rouen, A. 38, fo 285. — Cf. E de Fréville, 
Mémoire sur le commerce maritime de Rouen (Rouen, 1857, I, pp. 345, 
347). Adde G. Faucon, La juridiction consulaire de Rouen (Evreux, 
19%) ; Henri Lafosse, La juridiction consulaire de Rouen (Rouen, 1922). 
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avons voulu étudier le fonctionnement de la juridiction 
brugeoise, et, sur l'indication de l’éminent historien 
des municipalités flamandes, M. H. Pirenne, auquel nous 
tenons à témoigner ici notre gratitude, nous nous 
sommes reporté au Cartulaire de l'ancien consulat 
d'Espagne à Bruges, publié par M. Gilliodts von Seve- 
ren (4), ainsi qu’à la Coutume de la ville de Bruges, 
éditée par le même auteur, avec de savants commen- 
taires (2). 

Disons de suite que les documents relatifs à la compeé- 
tence de la juridiction échevinale ou bourgeoise de 
Bruges, à l’égard des marchands étrangers, sont beau- 
coup moins intéressants pour l'histoire de notre insti- 
tution, que les documents qui constatent le fonction- 
nement à Bruges d'institutions consulaires importées 
par les gens d’Espagne, et spéciales à ces derniers. 

A laquelle des deux justices se réfèrent les mémoires 
des marchands de Rouen? A la justice échevinale de 
Bruges, ou bien à la justice consulaire des Espagnols 
établis à Bruges? II nous paraît que ce devait être à la 
première, celle qui se tenait « à la Maison de ville », 
comme dit la requête. En effet, celte juridiction échevi- 
nale de Bruges élait particulièrement compétente pour 
les contestations qui se soulevaient entre étrangers (3). 

Sans doute faut-il y voir une application de la juridic- 
tion des marchés et des foires, étendue mème aux liti- 
ges non commerciaux avec les étrangers. 

Les litiges entre les bourgeois de Bruges relevaient au 
contraire, à l’origine, de la vierschaere, ancien tribunal 
seigneurial, sorte d'assises analogues au « jugement par 
hommes », qu'on rencontre dans la France féodale, 
et où l'on voit le juge royal ou seigneurial présider 


(1) Bruges, Louis de Plancke, 1901-1902, 2 vol. 

(2) Dans la collection des Coutumes des pays et comté de Flandre, 
Quartier de Bruges, Bruxelles, Fr. Gobbaerts, 1874-1875, 2 vol. 

(3) Gilliodts von Severen, Coutume, 1, pp. 441 et s. 
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l'assemblée des échevins (1). Mais comme ces assises 
n'avaient lieu que par sessions espacées, il en résultait 
des lenteurs nuisibles en matière commerciale. 

C'est ce qui amena les « bonnes gens de la loi » de 
Bruges, qui étaient investis du pouvoir, non seulement 
de constater, mais aussi de « déclarer » la coutume ou 
heure, autrement dit de la modifier, à proclamer, le 
19 mai 1481, que « dorénavant les bourgeois, pour toutes 
les difficultés et différends qui surgiront entre eux à 
cause de négoce, pourronts’attraire l'un l’autre en justice 
devant les échevins de Bruges, en la chambre échevi- 
nale, el y obtenir droit et justice, sans que le défendeur 
puisse demander la vierschaere, comme on l’a pratiqué, 
en tous temps, entre étrangers, ou entre bourgeois et 
étrangers » (2). 

Ainsi la juridiction commerciale de Bruges s'était trou- 
vée influencée, et sa compétence fut modifiée par l'exem- 
ple de ce qui se passail pour les contestations avec les 
étrangers, presque tous marchands, et dont la plupart 


(1) Cf. Warnkoenig, Histoire des Flandres, IV (hist. de Bruges), pp. 140 
et s. D'après cet auteur, le nom de vierschaere viendrait des quatre 
bancs composant le cérémonial de l'assemblée. M. Warnkoenig indique bien 
(ib., pp. 142-144) qu'au xv° siècle les échevins, réunis en chambre, pruvent 
exercer au gré des parties une juridictioo moins formaliste. Mais il n'indi- 
que pas quelle en fut l'origine. Pour nous, comme nous le disons plus loin, 
cette procédure simplifiée est une imitation de la juridiction commerciale 
pratiquée vis-à-vis des étrangers, et peut-être mème de l'esemple donné par 
les Espagnols habitant Bruges. 

(2) Gitliodts van Severen, Coutume de la ville de Bruges, 11, pp. 114- 
116. Les ordonnances ainsi rendues étaient transcrites sur le Kewrbook, 
coofié à la garde des magistrats Aeuriers de la ville. Sur cette urganisation 
communale des Flandres, et sur le pouvoir de déclarer la coutume, cf. Warn- 
koenig, Hist. des Flandres, II, pp. 298-308. On sait que ce pouvoir de légi- 
férer par déclaration ou redressement de la coutume n'était pas reconnu aux 
organisations communales dans le royaume de France. Lors de la réformation 
de la coutume de Toulouse, sous Philippe III le Hardi, après la réunion du 
Languedoc à la France, les articles proposés par les autorités toulousaines, 
et qui tendaient à leur reconnaître un pouvoir unalogue, furent rayés du 
teste approuvé par le roi (Cf. Brissaud, Manuel d'histoire du droit fran- 
fais, I, p. 257). 
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des litiges étaient d'ordre commercial. Nous avons vu 
qu'il en fut également ainsi, vers la même époque, au 
xve siècle, à Nice et à Marseille. Il y aurait lieu, sans 
doute, d'étudier de façon plus précise et plus complète, 
que nous ne pouvons le faire ici, l’évolution au xv° siècle 
des juridictions communales et locales, en présence du 
développement du commerce, principalement du com- 
merce marilime. 

En ce qui concerne particulièrement la ville de Bruges, 
on peut se demander si, malgré la clause de style « com- 
me on l'a pratiqué en tous temps », la juridiction éche- 
vinale du marché de Bruges, chargée des litiges concer- 
nant les étrangers, n’avait pas été influencée elle-même, 
dans sa procédure, au cours du xv° siècle, par l'exemple 
de qui se passait, à Bruges même, entre certains étran- 
gers, c'est-à-dire par la juridiction consulaire des mar- 
chands espagnols, de Bruges, dont nous allons parler 
tout à l'heure. Un fait certain, c'est que la déclaration de 
la keure nouvelle, dont nous venons de parler, est de 
4481 ; et que l'établissement de la juridiction consulaire 
espagnole à Bruges date, nous le verrons, du milieu du 
xve siècle. Si l'usage échevinal brugeois avait été anté- 
rieur el immémorial, comme le prétend la déclaration de 
la keure, on ne s'explique pas pourquoi les Brugeois 
auraient attendu la fin du xv° siècle pour en faire profiter 
leurs concitoyens. La vérilé paraît être, au contraire, 
qu'ils ont mis à profit l’exemple apporté chez eux du 
dehors par les Espagnols. 

D'autres textes nous font connaître que la juridiction 
échevinale de Bruges usait fréquemment de la concilia- 
tion, ou renvoyait les parties devant des arbitres et amia- 
bles compositeurs (1); et qu'on procédait en matière de 
litiges commerciaux, particulièrement pour le fret de 
mer, avec célérité, « sommièrementet de plain, sans gar- 


(1) Gilliodts van Severen, ib., pp. 28-29. 
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der ou observer ordre de procès ordinaire ou judiciaire ». 

Pour cette raison, l'appel même desdites sentences, 
devant les tribunaux royaux, fut restreint au cas de pré- 
judice grave, et accompagné d’une consignation spéciale 
destinée à couvrir les frais, amende et dommages-inté- 
rêts (4). | 

La juridiction échevinale de Bruges avait donc reçu 
au cours du xv° siècle une compétence commerciale 
générale, et des usages adaptés à cette compétence, par- 
ticulièrement à l'égard des marchands étrangers. Aussi 
sommes-nous porté à penser que c’est bien de cette 
juridiction que les marchands rouennais sollicitaient 
l'institution dans leur ville. 

Mais ce n’est pas celle dont on leur fit présent. Au lièu 
d'élargir la juridiction du corps de ville, le roi Henri ll 
la restreignit plutôt par la création à Rouen d'une 
Bourse et d’une juridiction consulaire identiques à celles 
de Toulouse (2). 

Le résultat fut que le corps de ville de Rouen forma 
opposition à l'enregistrement et à l'application de l'édit 
royal. Le procès dura sept ans, de 1556 à 1563. On plaida 
devant le Parlement de Rouen, et ce n’est que le 20 juil- 
let 1563 que l'édit royal fut enfin enregistré. La première 
élection des consuls des marchands de Rouen n'eut lieu 
que le 2 août 1563 (3). Ainsi se vérifie une fois de plus ce 
que nous avons dit plus haut, à savoir qu’en France, 


(1) Zb., pp. 25 à 29 : confirmation par le roi Philippe des privilèges et 
coutumes du pays de Flandre, spécialement sur le fait de la marchandise, 
le 15 février 1459. 

(2) L'édit de 1556 comportait une variante légère. Il admettait, semble-t-il, 
les marchands étrangers fréqueatant les foires de Rouen à s'unir aux regni- 
coles fréquentant la place pour élire à la pluralité des voix « un prieur et 
« deux cousuls marchands muables et électifs, lesquels jugeraient les procès, 
« aiosi que ceux de Toulouse, et les conservateurs des foires de Lyon » 
(Cf. Guyot, Répertoire, etc., de jurisprudence, v° Consul). 

(3)Cf.G.-H. Faucon, La juridiction consulaire de Rouen. et H. Lafosse, 
La juridiction consulaire de Rouen (Rouen, 1922), p. 29. 
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tout au moins, l'institution des juridictions consulaires 
ne peut pas être considérée comme une filiale des juridic- 
tions communales; et qu’on pourrait plutôt y voir un 
moyen employé par l'autorité royale pour diminuer 
encore ces juridictions communales, que l'édit de Mou- 
lins, en 1566, allait en principe supprimer. 

Ce n'est donc pas la juridiction communale élargie, 
assouplie de la ville de Bruges qui fut instaurée à Rouen. 
Mais les archives de la ville de Bruges nous révèlent par 
ailleurs, avons-nous dit, le fonctionnement entre mar- 
chands espagnols d'’instilutions dites consulaires, qui 
présentent des ressemblances extrêmement frappantes 
avec la juridiction consulaire, dont les marchands fran- 
çais furent dotés au xvi° siècle. 

Les originaires de la Péninsule ibérique, habitant 
Bruges ou transitant dans cette ville, se divisaient au 
xve siècle en plusieurs « nations ». La plus ancienne, à 
laquelle les textes reconnaissent un consulat à Bruges, 
est celle des marchands de « Bourgues », ou Burgos, du 
royaume de Castille et Léon, qui possédaient une cha- 
pelle à leurs armes dans la ville de Bruges (1). Ils y réu- 
nissaient leur confrérie. Celle-ci avait obtenu par privi- 
lèce royal de Jean IT, privilège renouvelé et confirmé 
par son fils Henri IV, le 3 mars 1455, la reconnaissance 
des consuls établis par elle à Bruges (2). Il est à remar- 
quer que les marchands de la côte de Biscaye fréquen- 
aient Bruges el les Flandres avant les Castillans (3), et 
que néanmoins ce sont ces derniers qui y importèrent 
l'usage de la juridiclion coasulaire. Il s'agirait donc d’une 


(1) Gilliodts van Severen, Cartulaire, etc., !, pp. 45 et ss., 5) et ss., 
68 et ss. — Le troisième acte mentionne des marchands de Séville, Tolède, 
Ségovie, Soria, Valladolid et Medina, et « autres villes », comme faisant 
corps avec ceux de Burgos à cet égard. Adde 1b., p. 128. Sur les armes 
apposées dans ladite chapelle, cf. 1b., IT, pp. 422-423. 

(2) 16., p. 45, pp. 50 et ss. 

(3) Zb., p. 45. 
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coutume de leur pays. D'ailleurs un texte le dit expres- 
sément (1). 

… Dans la suite, ce privilège fut contesté aux Castillans, 
et accordé, toujours par le roi d'Espagne, à d'autres 
« nations » de ses sujets. Nous rencontrons ainsi, à 
Bruges, des consuls de Biscaye et Guipuzcoa, institués 
par acte du roi Henri IV de Castille, en date du 29 août 
1455, pour terminer la querelle dont l’arbitrage lui était 
dévolu (2). 

Plus tard, nous voyons aussi mentionnés des consuls 
d'Aragon et Catalogne (3), et de Navarre (4). 

Celle coutume est demeuréc étrangère aux Flandres. 
Ce qui le prouve c’est qu’un siècle plus tard, quand les 
marchands espagnols fréquentant la ville d'Anvers, dont 
le commerce se développait au détriment de Bruges, 
voulurent y établir un consulat, la ville de Bruges s'y 
Opposa vivement, tenant ledit établissement d’un con- 
sulat pour. un privilège royal à elle propre (5). Dans les 
pièces de ce long procès, qui fut porté devant le roi d'Es- 
pagne, comme souverain des Flandres, nous trouvons 
l'expression plus générale de « consuls de la nation 
d'Hispaigne », ou « consules de la naçion de Espanna », 
employée par des actes, au xvi* siècle, pour désigner 
« les consuls des nations d'Hispaigne, Biscaye et Na- 
« varre » (6). 

Au xv° siècle, au contraire, les marchands de Biscavye 
contestaient aux consuls castillans le droit de s’intituler 
consuls d'Espagne. Le roi Henri, auteur du privilège 
donné aux Castillans, n'était pas, disaient-ils, roi de 
toute l'Espagne (7). Cent ans plus tard, il semble que la 

(1) Z6., 11, p. 362. 

(2) Zb., 1, pp. 68 et ss., p. 128. 

(3; 16.,1, pp. 163 et ss. (acte de 1493). 

4) 7. 11, pp. 263, 428. 

(5, Gilliodts van Severen, Cartulaire, etc., II, pp. 381 et ss. 


(6) Zb., LI, pp. 432 et ss. 
(7) Ib., p. 363. 
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consolidation des couronnes de Castille, d'Aragon, de 
Navarre, etc. sur une même tête avait fait disparaitre 
cet argument. Peut-être aussi le nombre décroissant 
des marchands espagnols venant à Bruges, depuis la 
décadence de cette place, avait-il supprimé la prin- 
cipale cause des rivalités antérieures. 

Sur l'origine précise des usages consulaires, le même 
texte est d’ailleurs très explicite. Voici comment s’expli- 
quent les Biscayens, plaidant contre les gens de Castille 
et Léon, pour obtenir d’avoir, eux aussi, des consuls : 

« L'usance des royaumes de Castille et Léon est de 
« nommer leurs juges de mercature prieur et consuls. 
« Pareillement des pays de Biscaye et Guipusque, fel et 
« consuls {imo deputez)... 11 est notoire que à Bourghes, 
« autrement és royaume de Castille et de Léon, le titre 
« de consuls est ordinairement titre de judicature 
« en faict de marchans et marchandises, comme aussi 
« en Biscaye et Guipusque, lesquelz resortissent aux 
« magistrats des villes où ils sont ». 

La requête poursuit en déclarant que le privilège du 
roi Henri, de l'an 1455, qui confirma ces premiers 
consuls, « fonde l'estat de judicature sur une espèce de 
« fraternilé, de sorte que leur nom polroit estre plus 
« proprement consuls de leur fraternité » (1). 

Cette dernière allégation n'est pas contredite par le 
texte même du privilège (2), ni par celui du règlement 
de ladite juridiction, élaboré le 1° décembre 1467, par «los 
« consoles par los mercaderos del reyno de Castilla.…. 
« a pedimiento de los mercaderes, i por el bien i her- 
« mandad de la cofadria del Señor Santiago, i sosteni- 
« miento de la mercaderie » (3). 

Cette confrérie de Saint-Jacques est celle à laquelle 


(4) Zb., 11, pp. 362-363. 
(2) 16., 1, pp. 68-73. 
(3) Zb., 1, pp. 97-102. 
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appartenait la chapelle où se tenaient les réunions. Il 
apparaît ainsi qu’à l’origine toute première de nos juri- 
dictions consulaires, nous rencontrerions ces institu- 
tions de « paix » du Moyen âge, avec lesquelles la 
parenté desjuridictions consulaires nous paraît évidente : 
parenté révélée notamment par le caractère d'institu- 
tion arbitrale, auquel les tribunaux de commerce sont 
demeurés fidèles mème de nos jours (1). 

L'arbitrage, cette caractéristique de nos juridictions 
consulaires des marchands, était en effet le procédé 
usité par les consuls espagnols de Bruges. Il n’y appa- 
rait pas seulement au titre de compromis volontaire. 11 
est imposé parfois (2). 

Une autre pièce du même Cartulaire est particulière- 
ment instructive sur l'origine première de ces usages. Il 
s'agit cette fois d'une ordonnance royale de Ferdinand 
et Isabelle, statuant sur une requête présentée par le 
souverneur de Burgos au nom de « la université » des 
marchands de cette ville, et demandant l'établissement 
dans cette ville d'un « consulaige », ayant une juridic- 
thon sur tous les marchands el faits de marchandises, 
comme à Valence et à Barcelone (3). Ceci indiquerait 
une filiation entre les consulats de la mer et notre insti- 
tution; et cette indication pourrait être confirmée par une 


(1) Cf. Lefas, op. cit., p. 19, n. 4, et supra, p. 87. 

(2) Cf. Gilliodts van Severen, Cartulaire, etc., [, p. 35. 

13) Ib., pp. 124 et s. La copie de l'acte existant au Cartulaire a été faite 
à la requête du « fiel des marchands de lu université de Bilbao », et sur 
le commandement de l'alcade de cette ville. Les pièces portent les dates du 
10 janvier 1485, 21 juin 1494 (pour l'ordonnance royale), 11 août 1495 et 
27 mai 1501 pour deux révisions successives modifiant diverses clauses de la- 
dite ordounance. I] serait surprenant, et contraire même aux allégations de 
la pièce citée, ib., T1, pp. 362-363, que l'établissement d'un consulat à 
Burgos eût suivi celui du consulat de Bruges. Nous inclivons done à penser 
que l'ordonnance de Ferdinand n'est qu'une révision ou coofirmation d'un 
état de choses plus ancien à Burgos, et qu'elle vise surtout les rapports 
existant ou à établir entre les consuls de Burgos et ceux des Flandres, 
comme nous le dirons un peu plus loin. 


Revoc misr. — 4° sér., T. IH. 8 
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autre pièce, très antérieure, où l'on voit, en 1405, les 
consuls et négociants catalans établis à Gand, Ypres et 
Bruges, adresser des représentations au consulat de 
la mer de Barcelone. Il s’agissait d’un règlement 
édicté en 1405 par le magistrat de Bruges, et contraire 
à la liberté et aux coutumes antérieures des négociants 
étrangers. Ces derniers déclarent qu'ils seront obligés 
de quitter ces trois places, si le consulat de Barcelone, 
protecteur naturel du commerce maritime, ne prend 
pas leur cause en mains, et n'obtient pas que le nouveau 
règlement flamand soit tout au moins adouci (1). 

De cette série de textes il résulte que : 

a) Au début du xv° siècle, les Espagnols établis dans 
les Flandres ne connaissaient d’autres usages consu- 
laires que ceux du consulat de la-:mer; 

b) Au milieu de ce même siècle, ils out à à Bruges un 
consulat à eux propre; 

c) À Burgos même, l’usage de la juridiction consulaire 
avait été importé de Valence et de Barcelone, au 

xve siècle également. 

Examinons maintenant les détails du fonctionnement 
et les attribulions des juridictions consulaires de Burgos 
et de Bruges : 

40 Un premier point bien établi, et qui les rapproche 
des juridictions consulaires françaises, c'est qu'elles sont 
instiluées par acte royal (2). 


(1) Zb., I, pp. 21-22. Les Espagnols de Bruges n'avaient pas alors de 
juridiction consulaire qui lëur fùt propre. Une pièce tendancieuse de 1552 
prétend seulement, mais sans apporter de justification, que les Catalans et 
Navarrais établis dans les Flandres auraient eu leurs consuls avant les 
Castillacs (76., 11, p. 363). La même pièce indique, en revanche, que les 
« quatre nations » d'Italie n'en avaient pas. Elles avaient dà se faire admettre 
dans la « confraternilé » des Biscayens. Cette dernière indication tendrait à 
confirmer que ce n'est pas du côté de l'Italie qu'il y aurait lieu de chercher 
le développement de ces usages consulaires, tout au moivs sur les places 
étrangères. 

(2) Z6., 1, pp. 31, 65 et 125. 
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2 Second point de ressemblance : la juridiction de 
Bruges (sans doute comme celle de Burgos) est confiée 
exclusivement à des marchands. Ils sont élus à cet effet, 
chaque année, le 25 janvier, par les marchands de leur 
nation habitant les Flandres. La qualité de marchand 
est essentielle chez les électeurs, aussi bien que chez les 
élus, à peine de nullité de l’élection (1). 

3* Troisième point : ces élus, qui furent d'abord au 
nombre de quatre (2), puis de trois à partir d'une époque 
ultérieure (3), portent le nom de « consuls ». 

Mais deux documents attestent qu'en Espagne on leur 
donne les noms de « prieur et consuls », et en Biscaye 
de « fiel et consuls (ou députés) » (4). 

# Quatrième point : les consuls élus sont investis d’une 
juridiction véritable. Ceci est précisé dans la requête 
des marchands de Burgos au roi. Il s’agit de leur con- 
férer une juridiction sur tous marchands et faits de mar- 
chandise, à l'exclusion de la justice ordinaire (5). A 
Bruges, compétence leur esi reconnue entre leurs na- 
tionaux pour toutes les actions civiles, mais non pé- 
nales (6). 

5 Mais, en revanche, les marchands de Burgos n'ob- 
linrent pas que l’appel fàt exclusivement confié à deux 
marchands, bien qu’ils l’eussent demandé. Le roi déclara 
que les appels iraient à son correcteur, sauf à ce dernier 
à prendre avec lui « deux marchands de ladite cité 
« telz que bon lui semblera », pour rendre l'arrêt d’ap- 

pel (7). A Bruges, d'autre part, les appels sont portés 
devant la « loy », c’est-à-dire devant les échevins de 


(1) Cf. Gilliodts van Severen, Cartulaire, etc., II, pp. 422, 567. 
(2) Ib., 1, p. 70. 

(3) I6., IL, p. 422. 

(4) Z6., I, p. 125 et IL, p. 362. 

(5) Z6., 1, p. 125. 

(6) Z6., Il, pp. 356, 385. 

(7) Ib., 1, p. 126. 
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Bruges (1). Ces derniers sont même compétents pour 
juger des nullités arguées contre l'élection des con- 
suls espagnols (2). 

Ceci est intéressant à rapprocher du fait que l'appel 
des décisions de juges consulaires, en France, est porté 
devant les juridictions ordinaires, c’est-à-dire devant les 
tribunaux royaux. 

Ne serait-ce pas aussi un souvenir de l’ancienne pré- 
géance d’un officier royal, qui aurait engendré en Médi- 
terranée et en Espagne l'appellation de « prieur et 
consuls », et celle de « juge et consuls », que nous 
retrouvons toutes les deux dans les ordonnances fran- 
çaises, où elles sont dépourvues de signification prati- 
que ? 

Il semble qu'à Burgos l'exécution mêine des jugements 
consulaires relevait du « merin de la cité » (3). Mais nous 
avons signalé, à propos de la juridiction consulaire de 
Lille, que les saisies avant jugement, les criées et les 
ventes se faisaient aussi devant la juridiction ordinaire, 
sans que celle-ci eût néanmoins le droit d'intervenir par 
exequatur, ni pareatis, à l'égard des sentences rendues 
par les consuls (4). 

6 Les différends devant les prieur et consuls de 
Burgos, devaient être jugés « briefment... selon le stile 
« des marchans, sans donner longueur, ni délais, ni 
« termes d’avocats ». Plus loin, l'ordonnance royale 
enjoint également aux juges d'appel, de connaître et de 
décider de la cause « selon le stile des marchands, sans 
« libelles ni escriptures d'advocaiz, sauf seulement de 
« sçavoir la vérité et le bon droit, comme entre mar- 


(4) 26,11, pp. 356, 385, et I, pp. 27, 99. Comp., du mème auteur, Cow- 
tume, ete., II, pp. 35, 116 et ss. 

(2) Gilliods, van Severen, Cartulaire, etc., 11, pp. 566, 571. 

(3) 16., I, p. 12. 

(4) Lefas, op. cit., pp. 41-42. 
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« chans, sans donner lieu a longueurs de malice, ni a 
« termes ni delais d’advocats » (1). | 

Nous avons dit qu'à Bruges la même juridiction affec- 
tait plus nettement encore une allure d'arbitrage, et que 
sa procédure simplifiée avait eu pour effet d'amener, par 
voie d'imitation, la juridiction échevinale de Bruges elle- 
même à juger « en chambre » et sans les formalités 
antérieurement suivies devant la vierschaere (2). 

Cette allure arbitrale el exempte de formalités procé- 
durières est, nous l'avons dit, une des caractéristiques 
les plus essentielles de la juridiction consulaire fran- 
çaise. En appel, l'ordonnance de 1667 prescrit également 
aux juges royaux d'employer la procédure sommaire (3). 

Ajoutons, pour terminer avec ces ressemblances, que 
les consuls sont dotés à Bruges de certaines immu- 
nités en matière d'impôts (4), comme le seront plus tard 
les consuls des marchands en France. Mais l’immunité 
relative de ces derniers nous paraît se rattacher plutôt à 
la condition générale des titulaires d'oflices ou de charges 
royales en France (5). Aussi ne croyons-nous pas devoir 
faire état de ce dernier trait de similitude. 

1l existe cependant quelques différences entre les juri- 
dictions consulaires soit de Burgos, soit de Bruges, et la 
juridiction française des consuls des marchands. 

Cette dernière est restreinte aux contestations qui s’élè- 
vent entre les marchands et aux actes de commerce. 
bien que sous ces deux rapports ses limites ne soient 
pas exactement ce qu'elles sont aujourd'hui (6). La 
compétence des consuls espagnols s’élendait bien au-delà. 
On les voit, par exemple, assister à Bruges aux inven- 


{1) Gilliodts van Severen, Cartulaire, etc., I, p. 126. 
{2) 76., 1, p. 35 et suprà, p. 101. 

(3) Lefas, op. cit., p. 24. 

(4) Gilliodts, Cartulaire, 11, p. 395. 

(5) Lefas, op. cit., p. 23. 

(6) Lefas, op. cit., pp. 42 et s. 
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taires de successions, et s'occuper de la gestion des biens 
en déshérence de leurs nationaux, de concert, il est vrai, 
avec les échevins de la ville de Bruges. Ces derniers 
d’ailleurs n'avaient pas compétence au fond, dans la 
matière, non plus qu'en matière d'état ou de statut per- 
sonnel des étrangers (1). On voit aussi les consuls espa- 
gnols s'occuper des armements maritimes faits par leurs 
compatriotes (2). On les voit enfin défendre avec zèle les 
privilèges de statut personnel qui peuvent appartenir à 
ces derniers, et adresser soit aux échevins, soit à leur 
souverain, des requêtes à l'encontre des usances et cou- 
tumes des Bourses de certaines villes, qui ne sont pas 
conformes aux usages ou privilèges des regnicoles espa- 
gnols (3). 

Ceux de Burgos se voient confier par le souverain le 
contrôle du transit maritime avec les Flandres, des 
affrétements, des avaries dites communes, et la levée de 
certaines taxes perçues par leur corporation à ces occa- 
sions (4). 

En un mot, les consuls espagnols joignent à leurs attri- 
butions contentieuses d’autres fonctions, gracieuses et 
administratives, comme le sont encore aujourd'hui les 
fonctions de nos agents consulaires à l’étranger (5). 


(1) Gilliodts, Coutume, Il, pp. 116, 118. 

(2) Gilliodts, Cartulaire, 1, pp. 151 et a. 

(8) Zb., Il, pp. 430 et s. 

(4) Z6., 1, pp. 127 et s. : 

(5) De nos jours encore, dans certains ports des Echelles du Levant, et 
notamment au Caire, les ressortissants de la « nation » française élisent 
chaque année des « députés », chargés de présenter au chef de l'État les 
doléances de leurs mandaats. Cet usage, conservé par l'ordonnance de 
Louis XVI du 3 mars 1731 concernant les consulats, la résidence, le 
commerce et la navigation des sujets du roi dans les Échelles du 
Levant et la Barbarie, tit. II, article 41 à 60 (Isambert, Recueil des an- 
ciennes lois françaises, t. XX VI, p. 468 et s.) est un rappel intéressant 
des auciennes coutumes, et montre la parenté de tous les anciens consulats 
de la mer méditerranéenne. L'ordonnance établit elle-même un rapport entre 
ces députés et les Chambres de commerce françaises. Ur, la première de ces 
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En résumé, quelle que soit l’origine première des consu- 
lats de la mer, qu'il s'agisse d’une institution d'origine 
marilime, s'étant transmise ensuite à d’autres confréries 
de commerçants, ou qu'il s'agisse, au contraire, d’une 
institution confraternelle qui a pris un essor particulier 
à l'occasion du commerce de mer, les points suivants 
nous paraissent se dégager des faits cités dans la présente 
étude : 

1° C'est en Espagne que l'institution a revêtu, au 
xve siècle, l'aspect qui la rapproche le plus des juridic- 
lions consulaires des marchands créées en France au 
xvrt siècle. La similitude est frappante : juridiction créée 
par acte royal, confiée exclusivement à des marchands, 
élus chaque année par des marchands, et portant les 
noms de prieur et consuls; ayant une juridiction conten- 
tieuse exempte de formes et de lenteurs, mais soumise 
pour l'appel aux juridictions ordinaires ; 

2 D'Espagne, cette institution a été importée dès le 
iv* siècle à Bruges, où elle a influé sur la juridiction 
échevinale de la ville. Or il est vraisemblable que ce qui 
s'est fait à Bruges a dù se passer ailleurs : à Toulouse 
nolamment, où l'influence catalane s'est toujours fait 
sentir, ainsi que dans la région du Sud-Ouest de la 
France. Des recherches dans les archives tolosanes nous 
fixeraient sur ce point. Si, comme nous le supposons, 
Henri 11, en fondant à Toulouse la première juridiction 
consulaire française, a voulu éviter ou supprimer le 
fonctionnement officieux d’une juridiction consulaire 
espagnole dans son royaume, il faudrait en conclure que 
l'allusion, faite dans le texte de l'édit à la conservation 
des foires de Lyon, n'avait pour but que de déguiser le 
dessein politique poursuivi à l'encontre de l'Espagne, ou 


Chambres de commerce a été créée par lu ville de Marseille (Lefas, op. cit., 
p. %,n 3). Les cousulats de mer pouraient donc avoir été l'origine première 
de trois de nos iostitutions commerciales : les tribunaux de commerce, les 
Cbambres de commerce et les Consulats de France à l'étranger. 
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bien d'éviter au roi de France l'ennui de paraître 
emprunter ladite institution aux us et coutumes de ses 
ennemis d'alors. Nous avons vu par ailleurs que cette 
référence aux usages de Lyon n’est pertinente qu’en ce 
qui concerne la place de change, ou Bourse, instituée 
par l’édit. Elle ne l’est aucunement en ce qui concerne la 
nouvelle juridiction créée, et dont nous croyons l'ori- 
gine ibérique non douteuse. 

Terminons en exprimant le vœu que les fureteurs 
d'archives locales, et les élèves de nos Facultés de droit 
portent un intérêt plus grand à l'étude, si facile et si 
vivante, de nos anciennes institutions commerciales. La 
plupart de nos juridictions consulaires attendent encore 
leur monographie. Puissent ces pages appeler l'attention 
sur elles, et faciliter la tâche des chercheurs. 


Alexandre LEFas, 


chargé de cours à la Faculté de Droit 
de l'Université de Lille. 
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QUELQUES REMARQUES 
SUR L'ORIGINE DES BIENS COMMUNAUX EN FRANCE. 


Dans mon livre sur Les classes rurales et le régime 
domanial en France au Moyen âge (Paris, Giard et Brière, 
1901), j'avais essayé de démontrer (pp. 117 et sqq. et 490 
el sqq.) que « beaucoup de biens communaux se sont cons- 
litués dans les derniers siècles du Moyen âge », et que la 
plupart de ces biens semblent dériver de droits d'usage 
concédés aux paysans. | 

M. Paul Lacombe, dans le livre si remarquable qu'il a con- 
sacré à L'approprialion du sol (Paris, 1912, pp. 290 et sqq.) 
a vigoureusement critiqué cette théorie. Parmi les arguments 
qu'il a jetés dans le débat, il en est, il faut l'avouer, qui ont 
une réelle valeur; d’autres paraissent avoir moins de force. 
Peut-être est-il possible, tout en tenant compte de ses cri- 
tiques et en corrigeant, grâce à lui, ce que notre thèse avait 
de trop absolu, de maintenir une partie de son contenu. 

Tout d'abord, je reconnais bien volontiers que mon inter- 
prétation d’un passage de l'ouvrage de M. Brutails (La con- 
dition des populations rurales du Roussillon au Moyen 
âge) était fautive. M. Brutails (p. 245) parle, en effet, de pro- 
priélés communales qui existaient dans quelques localités 
du Roussillon et il leur attribue même une origine fort 
ancienne. |} cite le capitulaire des Espagnols de 844, qui. 
accordant à ces réfugiés des cantons déserts du Roussillon, 
énonce cette règle : 
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« Licet eis, secandum antiquam consuetudinem, ubique pascua 
habere et ligna coedere et aquarum ductus pro suis necessitatibus 
ubique parvenire potuerunt, nemine contradicente, juxta priscum 
morem deducere » (1). 


Ainsi, depuis longtemps, les habitants auraient eu la dis- 
position des prairies et des bois, on ne sait, d'ailleurs à quel 
titre, car on ne voit pas clairement s’il s'agit de propriétés 
communales ou de droits d'usage. Admettons qu'il s'agisse de 
biens communaux; ce serait une preuve que, dans certaines 
régions, dans des pays de montagnes notamment, ces pro- 
priétés communales existent de toute antiquité et marquent 
la trace de l'ancienne propriété collective. 

M. Lacombe cite aussi la formule 402 du recueil de Rozière, : 
datant sans doute du 1x° siècle, et qui est relative à « un 
contrat de partage qui fait cesser une indivision ancienne » ; 
d’après cette formule, le domaine, comprenant un manse, des 
forêts, des étangs, devra se transformer en possessions parti- 
culières, tandis qu’une partie appartiendra à la jouissance 
commune. « Cet acte, qui dissout une communauté », est un 
véritable cantonnement, déclare M. Lacombe. Il est possible, 
en effet, que, dès cetle époque, le propriétaire ait laissé aux 
habitants la jouissance d’une partie du domaine; cela ne 
prouve pas, d’une façon absolue, qu'il s'agisse d’une pro- 
priété, qui, dès l’origine, aurait été commune. 

M. Lacombe a encore raison de contester l'interprétation 
que j'avais donnée du passage où il est dit que le seigneur 
donne « quidquid habebat in terris communibus et silvis ». 
il est probable, en effet, qu’il s'agit non de la propriété même 
de ces terres, mais d’usages que ce seigneur y possédait, à 
titre de communier. 

ll est fort possible, probable même, qu’à l’origine la pro- 
priété commune ait été la règle ordinaire et que des traces 
en aient subsisté, lorsque les terres cultivées ont été répar- 
ties entre ceux qui les mettaient en valeur. Dans des régions 
médiocrement peuplées, où la mise en valeur des terres était 
encore peu répandue, bien des terrains ont dù rester dans 
l'indivision. Mais en a-t-il été partout ainsi? 


(1) Capitula regum Francorum, t. 11, p. 28. 
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Prenons un de ces domaines, tels qu'ils nous sont décrits 
dans le Polyptyque de l'abbé Irminon. Là, l'appropriation 
du sol semble bien eflective : l'abbaye s'est réservé une partie 
des terres (mansus indominicatus); l’autre est répartie entre 
les tenanciers. Le mansus indominicatus comprend, en 
général, les forêts et les bois. Peut-être y a-t-il eu primitive- 
ment usurpation. Mais maintenant le seigneur en parait bien 
ètre le propriétaire ; quoi d'étonnant qu’il concède à ses sujets 
la jouissance de ces forêts et des bois ou tout au moins cer- 
lains droits d'usage déterminés ? 

Il a pu exister ou subsister, dès les premiers temps du 
Moyen âge, des communautés d'hommes libres, possédant de 
véritables propriétés communales. Les documents ne les men- 
tionnent pas ; mais sielles échappaient à l'emprise des grands 
propriétaires, on peut s'expliquer qu'il ne soit resté aucune 
trace écrite de leur existence. Cependant, on peut se demander 
si ces communautés étaient nombreuses, si elles ne consti- 
luaient pas des cas exceptionnels (1). 

Puis, il ne faut pas oublier que, dans les premiers temps du 
Moyen âge, et même à des époques plus récentes (aux xr°, 
au siècles et même au xmu°), beaucoup de terres restaient en 
friche. Les seigneurs, pour les mettre en valeur, appellent 
précisément des hôtes (2). Ceux-ci apparaissent nombreux 
surtout dans les forêts, qu'ils essartent, qu’ils éclaircissent 
peu à peu. Ces hôtes, qui grossissent singulièrement les rangs 
des vilains francs, ont reçu non seulement des tenures, mais 
des droits de jouissance dans les bois et les forêts. Est-il 
téméraire de penser que le seigneur s'est réservé la propriété 
du fonds et qu'il a concédé aux tenanciers seulement des 
droits d'usage? J’en ai trouvé beaucoup dexemples, et j'en ai 
aité un, qui semble bien caractéristique. Vers 1150, les 
seigneurs de Pimelles, en Bourgogne, permettent aux habi- 
tants de défricher une partie du bois; ceux-ci donneront des 
redevances aux propriétaires nobles, « ut pro hujusmodi 


(4) Sur tout ce qui précède, voy. aussi Fustez De CouLanoes, Les pro- 
bleines des origines de la propriété foncière | Revue des questions his- 
toriques, 1889). 

(2) H. Sée, Les classer rurales, pp. 224 et sqq. 
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redditibus in predicta sylva omnes necessarios usus tam 
in pascuis porcorum quam in omnibus aliis commodita- 
tibus lignorum haberent » (4). M. Léopold Delisle, pour la 
Normandie, cite des faits analogues (2). | 

Souvent aussi, au Moyen âge, on voit le seigneur concéder 
des droits d'usage à ses tenanciers. En voici un exemple que 
j'ai donné dans mon livre (3). L’abbé de Saint-Bénigne de 
Dijon affranchit les habitants de Baigney. En même temps, 
il leur accorde les droits d’usage les plus complets sur quel- 
ques-uns de ses bois; il consent à ce que ces bois « soient 
batéez et commun à touz les habitans de ladite vile »; les 
habitants auront même le droit de nommer un forestier, mais 
qui prêtera serment entre les mains de l'abbé ; le seigneur se 
réserve aussi, en certains cas, les amendes provenant des 
délits commis dans ces bois communaux. | 

J'ai cru aussi avoir pu démontrer (4) que les droits d’usage 
constituent, à la longue, une véritable possession perpétuelle, 
pour l’ensemble des habitants du village, pour l'universilas 
hominum ou la communitas villae, ou, pour mieux dire, 
une véritable propriété « jus proprietalis »; on applique ce 
terme à de simples usages (5). Lorsqu'une terre est cédée 
par un seigneur, celui-ci, le plus souvent, stipule dans l'acte 
que ses hommes conserveront sur la terre les usages qu'ils 
possédaient. Les tenanciers prétendent empêcher les défri- 
chements qui supprimeraient leurs usages; ils prétendent 


(1) Garnier, Cartulaire de l'Yonne, t. 1, pp. 376-371. 

(2) Etude sur la condition de la classe agricole en Normandie, 
p. 371. 

(3) P. 518, d'après G. Garnisr, Chartes de communes et d'éffranchis- 
sement en Bourgogne, t. 11, pp. 413 et sqq. 

(4) PP. 522 et sqq. 

(5) En 1300, un chevalier, appelé Adam Chace-Lièvre, conteste aux 
hommes de plusieurs villages le droit de pâture dans l’un de ses bois : 
« .… ex adverso autem, pro dictis hominibus proponebatur eos et anteces- 
sores eorum esse et fuisse ia saisina pacifica de pasturando bestias suss in 
nemoribus dicti militis, a tempore tanto quod acquisierunt jus proprielatis 
ia pasturagiis predictis, videlicet a decem, viginti, triginta et quadragiola 
annis... ducendo videlicet in dicta pasturagia vaccas ad quintum folium, 
equos post duos annos completos a tempore scissionis dicti nemoris... » 
\Olim, t. III, p. 56). 
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aussi exclure de la pâture et de l’affouage les étrangers, et 
ils obtiennent le plus souvent gain de cause. 

Ainsi, tous ces droits apparaissent comme le prolongement 
des tenures des vilains. Dans les actes de vente, nous voyons 
des paysans cédés « avec leurs tenures et leurs usages ». — 
C'est que, comme M. Lacombe le remarque justement et 
comme nous l’avions indiqué, ces droits d'usage répondent 
aux besoins économiques de l’époque, sont la condition indis- 
pensable de toute exploitation rurale. « À une époque, 
disions-nous, où toute la vie économique est bornée au 
domaine, les paysans doivent trouver sur place, et le bois 
qui servira à réparer leur maison, à fabriquer leur mobilier, 
leurs instruments de travail, et le bois qui leur est nécessaire 
pour se chaufler ». 

Pour l’élevage du bétail, des porcs surtout, qui est l’une 
des principales ressources des paysans, on conçoit aisément 
qu'à une époque où il n'existe pas de prairies artificielles, 
les droits d'usage dans les prés et les bois soient indispen- 
sables. 

Enfin, la coutume du cantonnement, qu’on voit pratiquer 
dès le Moyen âge, semble avoir pour effet de constituer pour 
les habitants de véritables propriétés communales, sur les- 
quelles le seigneur ne peut plus prétendre à aucun droit 
d'usage. Le seigneur se réserve l'usage exclusif d'une partie 
de la forêt; mais, pour la partie concédée aux habitants, 
l'acte stipule le plus souvent qu'elle ne pourra être vendue ou 
aliénée; elle devient une véritable propriété communale (1). 
M. de Maulde remarque que, dans l'Orléanais, aux xiv° et 
xv* siècles, on trouve déjà des forêts paroissiales d’une 
étendue considérable et il en attribue l’origine au cantonne- 
ment (2). 


(1) H. Sée, op. cit, p. 52. 

(2) Étude sur la constitution forestière de l'Orléanais au Moyen 
âge et au xvre siècle, Orléans, 1871, pp. 165 et sqq. Voici encore un 
exemple intéressant, cité par Sion, Les paysans de la Normandie orien- 
tale, pp. 139-140. En 1280, les sept paroisses riveraines de la forèt de 
Bleu, les « Sept villes de Bleu », se font céder, en 1280, par le seigneur de 
Maineville, le droit de prendre du bois et de faire paitre le bétail dans la 
forèt ; au xv° siècle, elles y possèdent une propriété communale de 7.000 acres. 
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Il n’est pas inutile de remarquer que le cantonnement et 
le triage deviennent de plus en plus fréquents à la fin du 
Moyen âge et dans les temps modernes. Ce sont les procédés 
auxquels les seigneurs ont recours pour restreindre les droits 
d'usage de leurs tenanciers; par le triage, ils mettent la 
main sur un tiers des terres laissées à la disposition des 
usagers, par le cantonnement, sur une portion plus forte 
encore. Les paysans ne cessent de se plaindre de ces usurpa- 
tions, qui lèsent gravement leurs intérêts économiques ; 
mais, d'autre part, leurs droits juridiques sur la partie des 
terres communes qui leur reste ne font que se fortifier (1). 

Il est encore un ordre de faits qui, semble-t-il, peut 
contribuer à éclairer la question. Remarquons que les 
propriélés communales apparaissent surtout nombreuses 
dans les pays du Nord-Est de la France, c’est-à-dire dans les 
régions où la propriété paysanne se compose de parcelles 
entremélées, ce qui a nécessité le système des trois champs 
(dreifeldwirtschaft), des assolements triennaux obligatoires 
pour tous les cultivateurs. Entre les propriétés paysannes, 
il n'existe pas de clôture; la nécessité d’un terrain commu- 
pal pour la pâture du bétail se fait d’autant plus sentir, surtout 
à une époque où la pratique des prairies artificielles n’existe 
pas encore. Souvent, tout le bétail de la paroisse est confié 
à un pâtre communal (2). Que l’on considère maintenant des 
pays de l'Ouest, comme la Normandie et surtout la Bretagne, 
où le système des trois champs n’existe pas, car les champs 
sont séparés par des clôtures, par des haies ou fossés, et où, 
d’ailleurs, les prairies naturelles sont nombreuses. Dans ces 
conditions, la nécessité de pâtures communes ne se fait pas 
sentir. En Normandie et en Bretagne, il existe bien des droits 


(1) H. Sée, Les classes rurales en Bretagne, du xvi° siècle à la Révo- 
lution, pp. 218 et sqq., et Le partage des biens communaux en France 
à la fin de l'Ancien régime (Revue historique du droit, 1923); Pierre 
LerFEuvRe, Les communs en Bretagne, à la fin de l'Ancien régime, 
1905 ; Roger GRarrin, Les biens communuux en France, Paris, 1899. 

(2) Voy. H. Sée, La question de la vaine pâture à la fin de l'Ancien 
régime (Revue d'histoire économique, 1914) et Le partage des biens 
communaux à la fin de l'Ancien régime (Revue historique du droit, 
1923), reproduits dans le volume intitulé La vie économique et les classes 
sociales en France au xvrrre siècle, Paris, 1924. 
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d'usage collectifs, mais, en Bretagne notamment, il n’existe 
pas de communaux, mais seulement des communs, qui dépen- 
dent, non de la communauté villageoise, mais, le plus souvent, 
du fief seigneurial (1). Les droits d'usage n'ont pas évolué au 
point de se transformer en propriétés communales (2). Un 
semblable contraste, on peut encore le trouver en Grande- 
Bretagne. Les terres communes, les commons apparaissent 
surtout dans les régions où le système des trois champs est 
la règle, où prédomine l’openfield, c’est-à-dire dans l’Est et 
le Midi. Au contraire, dans l’Ouest, dans le pays de Galles 
notamment, où on trouve des champs clos, séparés les uns 
des autres par des « fossés » comme en Bretagne, les com- 
mons n'existent pour ainsi dire pas(3). 

Considérons encore le contraste qui se marque entre la 
France de l’Est et la France de l’Ouest, en ce qui concerne le 
groupement des populations: à l'Est, ce sont des villages agglo- 
mérés, avec peu d'habitations isolées ; à l'Ouest, au contraire, 
et notamment en Bretagne, c'est surtout le régime des 
fermes ou des hameaux isolés. Et en Angleterre, on obser- 
verait le même contraste entre l’Est et l'Ouest du pays. On 
sait qu'à l'Ouest de la France, ce mode de groupement des 
populations s'explique par l’abondance du ruissellement, 
qui permet l’établissement d'habitations isolées (4). 

Ainsi, il nous semble qu’il y a concordance entre ces 
diverses ordres de phénomènes, de telle sorte que l’exten- 
sion plus ou moins grande de la propriété communale 
dépendrait d’un phénomène d'ordre géographique ou géolo- 
gique. 

Il semble bien évident aussi que, dans les pays de mon- 


4) Voy. P. LEFEUVRE, Les communs en Bretagne à la fin de l'Ancien 
régime, 1907. Cf. aussi Sion, Les paysans de la Normandie orientale, 
Paris, pp. 136 et sqq. 

(2) Remarquons aussi que la vaine pâture existe surtout dans les pays 
où les biens communaux sont les plus fortement établis, et, pour la même 
raison, en Normandie et en Bretagne, il n'en est pas question. 

13) Voy. E. C. K. Goxner, Common land and inclosure, Londres, 
1912, t. I, chap. 1 (CF. les cartes de la fin du volume). Cf. aussi AsuLey, 
Economic organisation of England, 1914, chap. 1, 111 et vi. 

(4) Voy. H. Sée, Les classes rurales en Bretagne du xvr siecle à la 
Révolution, pp. 75-76. 
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tagnes, ce sont des nécessités naturelles qui expliquent l’im- 
portance prépondérante des pâturages communaux, à tel 
point que, dans ces régions, le partage des communaux s'est 
heurté le plus souvent à des obstacles presque invincibles (1). 

En fin de compte, ce sont les conditions mêmes de 
l'exploitation agricole, variables suivant la nature du sol, 
c'est-à-dire des raisons d'ordre économique, qui, en bien des 
cas, ont donné naissance à la propriété communale ou ont 
permis son extension. Îl est beaucoup de biens communaux, 
au Moyen âge et dans les temps modernes, dont l’existence 
peut donc s'expliquer sans qu’on la rattache à une propriété 
collective originelle. La transformation d'usages collectifs en 
propriété communale peut avoir été le résultat de phéno- 
mènes économiques, sans qu'il soit nécessaire d'invoquer une 
filiation juridique. Peut-être, dans la période du Pré-Moyen 
âge, des propriétés communales doivent-elles leur naissance 
à la propriété collective originelle, mais cela n'empêche pas 
que plus tard beaucoup de biens communaux aient pu 
dériver d'usages collectifs, qui, quand les circonstances l’ont 
permis, se sont transformés en propriétés collectives. Les 
faits Juridiques ne sont-ils pas souvent simplement la traduc- 
tion de phénomènes d'ordre économique? Les diverses caté- 
gories de communaux quon observe partout, en Angle- 
terre (2) comme en France, ne peuvent-elles pas s'expliquer 
aussi, non seulement par la différence de leurs origines juri- 
diques, mais encore par la différence de besoins économiques 
auxquels elles correspondent? 

On peut donc admettre que des biens communaux ont pu 
se constituer, grâce aux droits d'usage, non seulement au 
Moyen âge, mais aussi à des époques relativement modernes. 
Voilà ce qui reste bien établi, voilà ce qui subsiste véritable- 
ment de notre thèse. Et il est possible d'affirmer que c'est là 
l'origine la plus fréquente des biens communaux qui existent 
aux xvn° et xviue siècles. 

Mais, d'autre part, nous renonçons à tirer de ce fait la 


(1) Voy. H. Sée, Le partage des biens coinmunaux, et surtout Ansos, 
Le régime pastoral dans les Alpes françaises, Paris, 1922. 
(2) Voy. Goxxer, op. cit., pp. 8 et sqq., % et sqq. 
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moindre conclusion sur la nature de la propriété primitive. Il 
est même possible que, dansles premiers siècles du Moyen âge, 
des communautés d'habitants — propriétaires libres — aient 
possédé des terres d'une façon indivise, sans qu'il y ait eu de 
concession de la part d’un seigneur, et le cas a pu se présen- 
ter surtout dans les régions montagneuses où l’appropriation 
du sol a été plus tardive. Il a pu se faire aussi que des sei- 
geurs aient mis la main sur des terres communes, encore 
incultes, comme, en bien des cas, ils ont transformé en serfs 
des petits propriétaires de condition libre. Ici, en l'absence 
de documents, toutes les hypothèses sont possibles; nous le 
concédons bien volontiers à M. Lacombe. Mais il est légitime 
de penser que les progrès de la culture, l'extension des défri- 
chements ont puissamment contribué à accroître la pro- 
priété individuelle et aussi la propriété seigneuriale. Puis, les 
besoins de l'exploitation agricole, telle qu’elle était pratiquée 
au Moyen âge, rendaient indispensable la concession d’usages, 
qui, par la longue possession, ont doté les paysans de vérita- 


bles propriétés communales. 
Henri Sée. 


fl 


LE MANUSCRIT DES « COUTUMES NOTOIRES » 
AYANT APPARTENU A BRODEAU 


Julien Brodeau, le fait est bien connu, a publié à la suite 
de son commentaire inachevé sur la coutume de Paris (4) 
deux recueils de coutumes notoires, de notables et de juge- 
ments, de la seconde moitié du xiv*° siècle, qui apportent une 
contribution précieuse à l'étude historique du droit pari- 
en (2). l'un de ces recueils, connu sous le nom de Pseudo- 
décisions de Jean des Marés, a été publié d’après un manus- 


(1) Deuxième édition, in-folio, 4669, Il, p. 523 et s. 

(2) Cf. André Giffard, Études sur les sources du droit coutumier aux 
xrre et xvt siècles. Il. Les « Coutumes notoires », les « Décisions de 
J. des Marés » et leurs sources, dans cette Revue, 1906, p. 609-626 et 
tirage à part et mon Histoire de la coutume de Paris, I, p. 88-89. 


Revue aisr. — 40 sér., T. 1]. 9 
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crit aujourd’hui conservé à la Bibliothèque nationale, fonds: 
français, n° 5259 (1). Mais le manuscrit d’après lequel Bro- 
deau avait imprimé l'autre recueil et le plus important, 
n'avait pas été retrouvé jusqu'ici. M. Henri Omont, de l'Ins- 
titut, l’a récemment découvert en établissant, pour la grande 
collection entreprise par le ministère de l'Instruction publi- 
que, le catalogue des mss. de la bibliothèque de l’Institut de 
France, où il figure sous le n° 1486. Grâce à son extrême 
bienveillance, j'ai pu examiner à loisir ce précieux volume. 

C'est un ms. sur papier, mesurant 29 centimètres de hau- 
teur sur 22 de largeur et comprenant 186 feuillets ; il a été 
écrit partie au xiv° siècle et partie au xv°. Il ne m'’appar- 
tient pas d’en rechercher la provenance; je constate seule- 
ment qu'au f° 4, r°, au haut et à droite, on y peut lire la 
signature de Brodeau. D'ailleurs son contenu concorde exac- 
tement avec ce que nous en avait dit son ancien propriétaire. 
Il contient en effet, comme l'indique une table sommaire du 
xvine 8. : f°* 14-99 bis, un « ancien praticien »; f°* 400-117, les 
Coutumes notoires; f°* 418-195, la célèbre ordonnance de 
novembre 1441 touchant les criées des maisons de Paris (2). 
Il n’y a rien à dire concernant ce dernier texte. Mais je vou- 
drais examiner d'un peu plus près les Coufumes notoires et 
« l'ancien praticien ». 


© 
0 G 


Les « Coustumes tenues toutes nottoires el jugiées ou 
Chastellet de Paris » (3) sont transcrites sur deux cahiers 
de papier qui n’ont pas le même format que le reste du ma- 
nuscrit. Le premier de ces cahiers, d'une belle écriture 
régulière du xiv* siècle, sur deux colonnes, contient les 
451 premières coutumes de l'édition de Brodeau (f°s 100- 
410 r°); ses dimensions sont les suivantes : hauteur, 28 cen- 
timètres; largeur, 22. Au v° du dernier feuillet, d’une 


(1) Détails sur ce ms. dans Giffard, Loc. cit., p. 613-614 et tirage à part, 
p. 5-6. 

(2) Ordonnances des rois de France, édit. du Louvre, xiu. p. 340 ets. 
Cf. moon Hist. de la cout. de Paris, 1, p. 48t els. 

(3) C'est le titre mème inscrit au f° 10. 
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autre main, sont transcrites à longues lignes les coutumes 
n* 152 à 156. Sur le second cahier, beaucoup plus petit 
(hauteur 22 centimètres, largeur 18), cette même main a 
copié, également à longues lignes, les coutumes n°* 157 à 186 
(f5 411-416). Il est probable qu'il manque un feuillet entre 
le f° 416 et le f° 117 actuel qui contient une dernière coutume 
dont le début fait défaut (1). Il est probable aussi que le f° 147 
bis actuel recouvrait anciennement ce second cahier. Mais 
pour avoir des certitudes à ces égards il faudrait briser la 
reliure. 

Nous avons ainsi la preuve matérielle que les Coutumes 
notoires, telles qu'elles ont été publiées par Brodeau, ont été 
formées par la juxtaposition de deux recueils dont l’un com- 
prenait les n°* 4 à 154 et l'autre les n°° 152 à 186. C'est 
presque exactement la coupure indiquée par M. André Gif- 
fard dans sa pénétrante étude de 1906 (2). Mais nous ne 
pouvons savoir, comme il l’a aussi conjecturé, si ces deux 
recueils ne se décomposent pas eux-mêmes en éléments plus 
simples, qui se sont agrégés antérieurement à la composition 
du ms. de l’Institut. La question n'a d'ailleurs pas, au fond, 
une très grande importance, car il est clair que tous ces 
recueils ont été composés par des praticiens pour leur usage 


(4) Voici le texte de cette coutume incomplète que Brodeau a cru devoir 
négliger : .… des arrerages qu'il dit a ly estre deubs y est nulle doubte 
que ycelui proprietaire a bonne excepcion quant aus arrerages a ly 
demandés du temps d'avant ce qu'il devenist proprietaire et de dire 
qu'il n'est tenus en aucuns des dis arrerages, fors du temps qu'il aura 
esté proprietaire de la dicte maison et n'est pas doubte que des arre- 
rages escheus et dewbz par avant ce qu'il devenist proprietaire iles, 
s absouldre el doit estre absolz et ne luy en peut ycelui censsier faire 
demande par accion personelle et mesmement puisque la dicte maison 
lui aura esté haillée franche et quicte de la dicte rente et des arre- 
rages et ainssi le tient l'en et en use l'en communement. 

(2) M. Giffard place la coupure après le no 152. Il relève que dans la 
seconde partie les indications de provenance sont plus complètes. C'est très 
exact, mais le copiste du premier cahier a abrégé lui-même les indications 
qu'il rencontrait dans son modèle. Ainsi en tête du n° 90 il inscrit : prouvée 
en tourbe entre les chevaliers dessus diz; or, dans les coutumes précé- 
dentes, il n'est pas question de ces chevaliers. Brodeau a supprimé cette 
indication qui ne siguifiait plus grand'chose en effet, mais qui est intéres- 
sante pour nous. 
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. strictement personnel, et un peu au hasard des informations 
plus ou moins directes qu'ils pouvaient se procurer. Le re- 
cueil publié par Brodeau a été établi par les soins de celui 
qui a écrit le second cahier: Il a utilisé une bonne copie des 
Coutumes notoires; il l'a révisée (1) et parfois complétée (2) 
de sa main et il a ajouté d’autres textes venus par ailleurs 
à sa connaissance. 

C'est l’arrangement de ce praticien anonyme que Brodeau 
a reproduit (3). Il sera facile à l’éditeur futur des Coutumes 
notoires de restituer, s’il le juge utile, le texte primitif sur 
kquel il a travaillé. Je ne dois pas anticiper sur sa besogne. 
Mais il faut dire tout de suite que, si le texte de Brodeau 
n'est pas toujours littéralement exact, il ne comporte pas de 
graves erreurs de sens et peut être utilisé avec confiance par 
les juristes. Malheureusement les noms de personnes et de 
lieux sont très souvent défigurés (4), et c’est à cet égard 
qu'une nouvelle édition serait précieuse pour faire revivre 
tous ces praticiens du Châtelet dont Jacques d’Ableiges a 
tant de fois invoqué le témoignage. D'autre part, Brodeau a 
presque toujours mis à la fin de ses coutumes les indications 
de sources qui figurent en tête dans le manuscrit (5); et ila 


(1) Ainsi, en marge du n° 18, il a inscrit : ray est selon aucuns se il 
n'a sur ce serment optenu dispenssution de son prelat, remarque que 
Brodeau a incorporée dans le texte, en l'arrangeant un peu. De même, sur te 
a° 58, il a ajouté : soit a vie ow a heritage et soit meuble ou immeuble 
et se il le font tout est nul car il ne pevent faire contraict valable 
l'un a l'autre; sur le n° 60, à enfant, il a ajouté non noble. Sur le n° 143, 
il a effectué plusieurs corrections en marge. 

(2) Ainsi il a ajouté ea interligne le n° 112 qui avait été omis. Il semble 
s'être livré à un collationnement sur une copie faite par ua professionnel et 
avoir ajouté çà et là des indications de provenance, d’une écriture plus fine. 
Ainsi en tête du n° 27, il a écrit : Bonneuil, nom d’un avocat du temps. 

(3) 1l a ajouté une numérotation, parfois remaniée, et des renvois en 
marge, éléments de la conférence qu'il a jointe à son édition. 

(4) Aiosi au n° 97 : Jean de Chacon pour Jehan de Chatou; au n° 98, 
Agnés Lapidée pour La Pidoé; 0° 132, Gauchier de Vannes pour de 
Vanves. 

(5) C'est ainsi notamment que presque partout, et sauf aux n° 169, 178, 
481, 185, Brodeau met à la Go, et souvent en les arrangeant, les indicatious 
de provenance qui sont toujours en tête dans le ms.; Cf. par exemple, 
no 12, 165-169, 172, 176, 183; au n° 100, il les met au milieu ; aux n°° 163, 
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plus d'une fois négligé de reproduire des indications de pro- 
venance qui ont leur prix pour la critique du texte repro- 
duit (1). L'examen direct du précieux manuscrit aujourd'hui 
retrouvé replace le lecteur devant un type familier de recueil 
purement artificiel et pratique /2) que l'édition un peu ap- 
prêtée de Brodeau, en un siècle de classicisme, ne laissait 
pas aussi nettement apercevoir. 


o 
o © 


Brodeau avait exactement remarqué que « l’ancien prati- 
cien » qui précédait les Coutumes noloires avait « quelque 
sorte de rapport avec le livre imprimé du Grand Coutumier de 
France publié sous le règne de Charles VI »; et même, à lire 
le beau titre qu'il lui avait donné « Coustume de France et 
style du Chastelet avec la matière des fiefs etautres enseigne- 
mens de cour d'Eglise », j'avais conçu l'espoir qu'il nous 
fournirait un jour la clé de l’énigme des rapports du Grand 
Coutumier et des hypothétiques Consuetudines Francie qui 
l'aurait précédé (3). 11 faut, hélas ! déchanter. Le beau titre 
est l'œuvre de Brodeau et le « praticien » est une compila- 
tion fort médiocre de la fin du xv° siècle intitulée simplement 
(f° 6 v°) Coustumes de France et dont beaucoup d'éléments 
ont été empruntés au Grand Coutumier ; il peut tout au plus 
nous attester la décadence de la science juridique au 
1v° siècle. Cette compilation est identique à celle dont le 
ms. fr. 5279 de la Bibliothèque nationale nous a conservé 


164, 173-179, 182, 184, etc., il ajoute à la fin la mention : probata ut supra, 
qui n'est pas dans le ms. 

(1) Ainsi, il a négligé en tête du n° 93 : prouvée en tourbe rapportée 
par Me Vincent Drouart; il a abrégé l'indication du n° 118: probata in 
turba et reportata per mag. Vin. Drouart et J. Le Begue et XII ma- 

(2) Parfois le ms. donne la liste des tourbiers avec un seul nom sur 
chaque ligne et une accolade pour désigner leur qualité d'avocats ou d'exa- 
minateurs au Châtelet : ainsi par exemple, au n° 151; on retrouve cette 
disposition dans d'autres mss., ainsi dans le ms. fr. 18110 ; cf. mes Glanes 
de droit parisien, n°° 8, 12 et 13. 

(3) Histoire de la coutume de Paris, 1, p. 99, o. 2. 
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un fragment de 39 feuillets (1); les tables qui précèdent les 
deux manuscrits sont semblables. Elles ne suivent d’ailleurs 
pas exactement le contenu de la compilation dont elles don- 
nent plutôt un résumé classé. Je crois bon de reproduire ici 


la table du ms. de l’Institut. 
| Olivier MaRTIN. 


çt1] TABLE DE CEST LIVRE 


De lais en testament et autrement. 
Comment homme marié peut disposer ès meubles a sa voullenté. 
Bail d'enfrant noble. 
Rentes de maisons. 
Le cas de haulte juslice. 
Le cas de moienne justice. 
- De basse justice et de la très (2) foncière. 
: De bastars. 
Le prescripcion d’ypothecque. 
Des bourgois de Paris. 
D'ordonner du quinct de son heritaige. 
De representacion qui n’a point de lieu. 
D'enffens du second mariage. 
De matiere de retrait. 
De coustume et previlleige de seigneur. 
De acquerir communaulté en biens de garde. 
Aage de noble et de poste. 
Coustume de Beauvoisis, de Picardie, de Normandie, de Cham- 
paigne. | 
Asseurement. 
D'appellacion. 
De doaire. 
De communaulté. 
Encore communaulté. 
Garde d’enffens mineurs de fiefz. 
De retrait. 
Retrait encores. 


(1) Sur ce ms. et sur le ms. fr. 1076 de la Bibliothèque nationale qui lui 
ressemble, cf. mon Histoire de la coutume de Paris, I, p. 94 et n. 5. 
Les 39 feuillets du ms. fr. 5279 correspondent aux 49 premiers feuillets du 
ms. de l’Iostitut. 

(2) Le ms. : terre. 
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Comment le filz du pere trespassé ne se peut dire saisis après 
son trespassement de flefz que son dit pere tenoit en son vivant 
jusques ad ce qu'il en soit en foy et hommaige du seigneur. 

Comment ung homme et sa femme estans ensemble en ma- 
rage ne se pevent riens entre donner a heritaige sinon par don 
mutuel. 

Comment l'ayeul peut ice aux enffans de se (sic) enffens 
en meubles et conquestz et non les freres d'iceulx enffens. 

Demande d’eritaige ne peut estre prescripte par mains de 
AIX ans. | 

Qai fait deffault en nouvelleté il dechiet des fiefz. 

Comment un vassal ne se peut deppartir de son seigneur. 

Comment le vassal pert son fief. 

Comment apres le trespassement du seigneur feodal, le vassal 
conlinue tousjours en sa foy. 

Comment enffent non noble est aaigiez a xuI1 ans. 

Comment en fiefz femelles ne succedent point en ligne colla- 
leral avecques les masles. 

Un brevet de chastellet n'est point execucion s’il n'est grosse. 

Droit de prescription. 

Comment le vassal se doit traire dedens xL jours devers le sei- 
greur feodal. 

(#2; De port de seigneur qui ne donne foy ne souffrance. 


Des coustumes des fiefs. 


Des offres que le vassal doit faire au seigneur feodal. 

Comment en fiefzle masle est censé ancien de la femelle nonobs- 
nt qu'il soit mendre d'aage de ce que le pere et la mere donnent 
a leur fille en mariage en fief. 

Comment en lingne collateral le mary afranchist la femelle du 
relief. 

Comment le n° mary est tenu de relever les fiefz de sa femme. 

Comment le mary d'aucune dovuaière (sic) n’est tenu de relever 
elc, en cas etc. 

De la perrogatisve que a l'aisné des enffens en matière de fiefz. 

Comment aucun n'est tenu de respondre devant son seigneur 
feodal jusques ad ce qu'il soit entré en sa foy. 

Ba fief donné purement et simplement n’a point de rachat. 

Comment le vendeur du fief doit paier le quint denier. 

Ou cas que le fief ne vault oultre dix livres le vassal n'est tenus 
de offrir le mare d'argent. 
En deux femelles n’a point de priorité d’aage. 
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Le mectre fiefz hors de main de gens d'église. 
{f 2v°] Comment le vassal se peut jouer de son fief jusque a 
demission de foy. 

Comment en censive le seigneur n'a point de retenue pour le 
pris. 

Comment la mere doit rachat de ce qui eschiet a ses enffans. 

- Comment celui qui a le bail doit rachat. | 
De matiere de retrait. 


Coustumes pour douaieres (sic). 


D'ypothecque qui ne se divise point. 

Criees de maisons par x1In "*#. | 
Comment en cas de desconfiture n’a point de prerogative. 

En rentes a vie n'est point de necessité de prendre possession. 
Coustumes et usaiges sur maisons. 

Reprouches. 


Stilie de Chastellet (1), 


De saisine en fief. 

D'arrest brisié. 

De quint et requint. 

En fief ne se peut acquerir saisine sans 10y. 

Un noble mineur ne se peut obligier. 

De champart qui laisse troix ans a labourer les terres taisible- 
ment viennent au seigneur après sommacion faicte par ledit sei- 
gneur. 

Aaiges d’enffens nobles a tenir fief, le masle a xx ans et Ia 
femelle a xnu. 

[f 3] Fief en baronnye ne se peut desmembrer. 

De thourel bannier appartenant a bhault justicier. 

Moulin bannier ne peut faire le proprietaire. 

Pressouer bannier pareillement. 

Ung seigneur feodal qui n’a pas haulle justice ne peust arrester 
foin ne blé ne autre grain mais le hault justicier le peut bien 
faire. 

En ligne collateral filles ne succedent point en fiefz. 

Sy tost comme ung vassal est mort le seigneur peut assigner 
sa main au fief, mais il ne peut riens lever jusques a xL jours après 
la mort. 


(1) Le ms. fr. 5279 ajoute : de Paris. 
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Le baillisseur ou gardien doit acquicier du sien propre Le 
debles de cellui dont il a le bail ou garde. 

Le parrastre peut bien avoir la garde des enffens sa femme mais 
il rachetera. 

Quiconques a bail ou garde et coppe les bois avant heure il 
abuse etc. 

Pareillement une douaiere de retenir etc. mais il le lui fault 
denoncier ung an devant. : 

Par la coustume des fiefz les heritages viennent aux enffens du 
premier mariage. 

Ainnesse n’a lieu que en directe lingne. 

Les filles n'ont point d’aventaiges les unes plus que les autres 
fors du principal manoir a venir a leur part. 

Le filz afranchist une foys supposé qu'il ne soit noble excepté le 
pere vivant. 

Une femme non noble qui se marye a ung noble et son mari 
F3v]) meurt joyra de privillege de noble tant comme elle sera a 
marier. 

Le seigneur feodal ne peut retenir le fief vendu a un prochain 
du lignage du vendeur. 

Quant aucun seigneur feodal refluse le vassal a le recouvrer (1) 
ea sa foy, il doit aler devers le roy et faire impetracion contre is 
lout l’article. 

Se plusieurs contendent d’une succession en flefz dont le endes 
wil tenus du roy il sera discuté du debat devant le roy. 

Se il advient que aiez freres et seurs viengne une succession 
en laquelle ait chastel et plusieurs heritaiges l’aisné aura ledit 
chastel. 

$e je donne a ma fille ung fief comme pour don de nopces son 
mary devra rachat. 

Comment se partiront les fiefz d’un seigneur et d'une dame entre 
les enffens après leur trespassement ? 

Quant un seigneur meurt et a plusieurs enffens soubz aagiez et 
la dame demeure, qui aura le gouvernement? 

Se ceste dame se remarie se son mari rachelera et quelle chose 
il rachetera ? 

Le chevalier et la dame se meurent, ilz laissent plusieurs 
euffens soubz aagiez qui aura le gouvernement des enflens ? 

Ung chevalier et sa femme sont mors et ont laissié ung 

(4) enffent ou plusieurs soubz aagiés, ilz n'ont nulz amis qui 

veulent entrer ou bail ne racheter leurs fiefz que fera le seigneur ? 


(1) Le ms, fr. 5279 : recevoir. 
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Le seigneur espousa femme et lors qu’il espousa elle tenoit c I. 
de terre de son propre heritaige et soit veu tout l’article. 

Ung chevalier ot une fille et non plus, le pere meurt assavoir 
se elle rachetera? non pour ce que c’est en ligne directe. 

Ung chevalier et sa femme sont mors et laissent plusieurs enf- 
fens entre lesquelx a une fille aagiée et les autres peurs que- 
rilur qui aura le gouvernement ? 

Ung chevalier el sa femme acheclerft ung fief ou deulx dont l’un 
et (sic) mouvent de l'abbé de Saint-Denis et l'autre du prieur 
de Saint-Martin des Champs, le chevalier meurt sans hoir de son 
corps mais il a un frere qui partist a la dame, queritur qui rache- 
tera ? 

Ung chevalier a ung filz et une fille et marie sa fille, assavoir se 
son mary rachectra ? 

Le chevalier meurt et après son trespas cellui qui doit estre son 
heritier entre en ses fiefz, sans aller devers le seigneur, queritur 
que a a faire le seigneur? 

Ung chevalier et une dame ont deux enflens, le chevalier meurt 
et par ainsi la dame a la garde. 

La dame a ung frere et le chevalier ung autre frere la dame 
‘f &4v°] meurt; queritur qui aura les biens de la dame ou le frere 
au seigneur ou le frere a la dame”? 

Un chevalier conquest c 1. de terre et n’a aucuns hoirs de son 
corps, mais il a deux freres et quatre seurs, queritur comment se 
partironi ses herilaiges ? 

Une dame peut renoncer aux meubles et aux debtes en acceptant 
son douaire. 

Ung seigneur a ini filles, comment se partiront ses tiefz après 
son trespas ? 

Ung escuier tient un fief de son seigneur et en ce fief a ung fief 
qui en mevut en arrere fief lequel cest escuier achecle. Queritur 
qu'il en fera ? 

Ung homme noble x une fille seulement. Il marie sa fille, aprés 
va de vie atrespassement ; assavoir si le mari rachectera ? 

Comment une succession se partira ? 

Ung escuier ou aultre a sa femme el acquesterent ung fief et le 
tindrent longuement. 1]z vont de vie a trespassement. La femme 
p’a aucuns heritiers et l'escuier a ung frere, comment ce partira 
ce fief? 

Vente de fief qui n’a point sorty son effect. 

Toutes personnes qui prennent bail rachectent et soit veu tout 
l'article. 
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Ung gentilhomme et sa femme son (sic) mors ; le gentilhomme 
a son pere en vye et sa femme a ung frere ; queritur qui aura le 
gouvernement de leurs enffens mineurs d'ans? Response le grant 
pere. 
#5] ltem une fille non aagiée se marye a un filz non aagié, que- 
ritur se le benetice de mariage leur attribue point d'aage? 

En lingne directe nul ne doit rachecter par la coustume de 
France. 

Le vassal peut obligier son fief comme ses autres heritaiges. 

De bailler denombrement. 

Se ung enffent noble demeure meindre d'aaige aprés le trespas- 
sement de son pere ou de sa mere, le seurvivant aura la garde de 
lui et a cause d'icelle garde tous les biens meubles dudit mineur 
appartiennent a la dite garde etc. videtur tout l'article. 


Censive. 


Nota que le seigneur a qui est deu aucun champart ne doit 
avoir los ne ventes se il n’en est chief seigneur. 

Ilem ne fault point aler devers le seigneur pour avoir saisine 
d'un heritage baillé a cens. 

Se aucun vent de son heritage a rachat el en paie saisines et 
ventes et ledit heritage est racheté savoir se le rachecteur paiera 
au seigneur nouvelles saisines etc. 

De douaire. 

De censiers. 

De prescripcion. 

Mutation de proprietaires. 

Louaiges de maisons. 

De bastars. 

De retrait. 

#5v] De communaulté. 

Coustume. 

Appellacions faictes par hommes jugans. 

Ypothecque. 

De maniere de proceder en plaidaieries. 

Criées de maisons ou heritaiges. 

De haulte justice, moyenne, basse, fonciere. 

De juges harbitres. 

D'ajournemens. 

De deffaulx. 

D'essoines. 

Exceptions declinatoires. 
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De louages de maisons. 
De non povoir decliner. 
De dillatoires. 

D'exceplions peremptoires. 

Admortissement et retrait. 

Difference entre bail et garde. 

D'avocas. 

De procureurs. 

Comment une femme noble peut renoncer etc. 

De desadvouer son seigneur DOIgReS 

De recreance. 

D'action ypothecque. 

Comment l'en ne peut faire excepcion par vertu d’un gaigement. 

Comment une partie appellant ne fait a recevoir a proposer 
autres faiz qu'elle a proposé en son plaidoié. 

Comment ung homme marié sans ce que sa femme — a droit 
ne peut demener en jugement cause touchant le propre heritage 
de sadite femme. 

{f° 6' D'erreur et vice de memorial. 

Comment l'en ne peut faire arrest vallable sur aucun non obligé. 

En cas de malefice, la ou sont plusieurs, chacun est tenu pour 
le tout. 

De lettres d'estat. 

De gaige de bataille. 

Comment religieux succedent. 

Comment il2z ne pevent possesser sans l’auctorité de leur abbé. 

De douaire. 

De donner provision de vivre pendant ung procès. 

De matiere de delict. 

D'un clerc homicide et puis se marye. 

Des clers non mariez. 

De paier deffaulx du greffe. 

Cas privillegiés. 

De non tenir prison pour geolaige. 

De clers mariez. . 

D'obligacion. 

Articles regardens justice. 

Aucuns noctables. 

La loy de France pour fait de guerre. 


COMPTES RENDUS CRITIQUES 


Giovanni Rotondi. — Scritti giuridici a cura di V. Arangio- 
Ruiz, E. Albertario, P. de Francisci con prefazione di Pietro 
Bonfante. — 3 vol. gr. in-8°, Milan, Ulrico Hoepli, 1922; xv-582, 
m-589, 1v-603 pages. — Prix : 90 lires. 


Depuis la mort de l'illustre Contardo Ferrini, la science 
italienne du droit romain n'a pas fait de perte plus cruelle 
que celle de Giovanni Rotondi. Tous deux ont disparu à des 
âges où, malgré une production déjà considérable et qui 
perpétuera leurs noms, ils étaient loin d’avoir accompli leur 
lâche. Rotondi est mort à 33 ans! 

Si nous pouvons regretter que l’œuvre de Ferrini n'ait pas 
été rassemblée, comme l'avait été jadis celle d'Ilario Ali- 
brandi, du moins nous devons nous féliciter que l’œuvre de 
Rotondi soit aujourd’hui facilement accessible grâce au con- 
cours empressé de sa famille, des souscripteurs, et de ses 
trois collègues et amis qui ont, chacun, présidé à l’élabora- 
Lon d’un des trois volumes publiés, avec une diligence loua- 
ble, moins de quatre années après le décès de l’auteur. 

Quelque estime et quelque admiration que nous professions 
pour un collègue, dont nous rapprochaient singulièrement 
des recherches communes et des opinions similaires, nous ne 
voulons refaire ni sa biographie ni son éloge : Pietro Bon- 
fante présente l’une et l’autre en raccourci, mais en des 
termes émouvants, dans la préface au tome I°". 

Tous les travaux imprimés de Rotendi, à l'exception de 
æs deux volumes Gli atti in frode alla legge et Leges pu- 
blicae populi romani, ont été distribués d’après leurs affi- 
aités dans les volumes sous trois chefs : Etudes sur les- 
sources et le droit public (t. l); Etudes sur le droit ro- 
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main des obligations (t. Il); Etudes diverses de droit ro- 
main et moderne (t. I). 

Ayant désormais à sa disposition les fruits précieux d’une 
activité iotense, originale et variée, le lecteur appréciera beau- 
coup mieux l'excellence de la méthode qui fut celle de Rotondi 
et la valeur de ses découvertes qui furent nombreuses. Il 
était encore en plein dans la période d'ardent bouillonnement 
où les jeunes savants, attirés par tant de mystères qui planent 
sur le droit de l'Antiquité, font des sondages un peu dans 
toutes les directions, sans s'être décidés à choisir le terrain 
limité qu'ils exploreront à fond, qu’ils épuiseront suivant 
leurs forces. C'est ce que révèle aussi l'examen de ses notes 
inédites, qui touchent non seulement au droit romain, mais 
au droit moderne et spécialement français. 

Les trois éditeurs ont eu, en effet, la pieuse pensée de 
donner un aperçu des études abondantes que le regretté 
défunt avait à peine entamées; ils ont même eu la géné- 
reuse pensée de publier les plus utilisables de ses fiches. 
Nous en indiquerons ici les titres, en exprimant notre con vic- 
tion personnelle que les idées, déposées dans les principales 
de ces Reliquiae, ne seront pas perdues et serviront large- 
ment au progrès de notre science. 

‘ Pourtant, Rotondi semble avoir témoigné d’une prédilec- 
tion particulière pour le sujet qui est à l’ordre du jour depuis 
dix ans : la genèse, l’intitulerais-je volontiers, du droit de Jus- 
tinien.— Dansle tome [°", quatre notices d’inestimable valeur 
montrent à quel point il sentait la nécessité de mieux con- 
naître le mouvement scientifique de l'ère préjustinienne et les 
procédés de composition du Digeste qui formentles deux parties 
de ce sujet : 1° Precedenti scolastici delle riforme di Giusti- 
niano(p.437-452),où Rotondi a esquissé letableau des réformes 
qui ont leurs sources dans l’enseignement des écoles préjus- 
tiniennes; 2% 7 Libri opinionum di Ulpiano e le Senten- 
tiae di Paolo (p. 453-485). deux œuvres particulièrement 
soupçonnées de larges remaniements postclassiques; 3° Æ1- 
cerche varie sulla struttura del Digesto (p. 486-489) et 
aussi sur l'ordre des Fragmenta Vaticana; Rotondi aurait 
utilisé là la comparaison fournie par les Paralleli patristici; 
4 Au même volume (p. 298-339), nous pouvons considérer 
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comme un inédit la contribution qu'il avait envoyée en 1916 
aux Studii in onore di S. Perozzi; cet article, quoique 
imprimé, n'était pas connu, puisque la. publication des 
Mélanges Perozzi est restée malheureusement suspendue à 
cause de la guerre. [l traite d’une question très obscure : 
L'indice fiorentino delle Pandette e l'ipotesi del Bluhme, 
et manifeste, comme tant d’autres œuvres de Rotondi, l'at- 
tention qu’il portait à la méthode de travail des commissaires. 

Au tome le" encore, publication des fiches contenant : 
1° Zndice dei nomi dei destinatarii dei rescritti di Diocle- 
ziano (p. 268-283), complément aux belles études sur la 
formation du Code Justinien; 2° Zndice dei richiami al 
diritto nei testi extragiuridici latini del secoli 1v-vn d. C. 
(p. 490-582). Cet important index relève, lui aussi, des mêmes 
préoccupations que dénotent les quatre notices. 

Le tome [°" renferme enfin, comme inédit, les Postille 
all'opera : « Leges publicae populi romani » (p. 411-432), 
notes additionnelles à son ouvrage que Rotondi avait 
inscrites en marge de son exemplaire de travail, en vue 
d'une seconde édition. 

Au tome Il, les études en préparation étaient moins 
avancées : elles concernent : 1° go [à propos du $ 4, I. 2, 
8 (p. 580-583), 2° Vote esegetiche sulla stipulazione del 
servo ereditario (p. 583-585) ; 3° S'ponsio o rappresentenzsa ? 
(Dei susceptores battesimali) (p. 586); 4° Contractus 
(p. 586); 5° Culpa (p. 587); 6° Trasmissibilità delle 
asioni (p. 587-588); 70 Sulla funzione classica del iusiu- 
randum in iure (p. 588-589). | 

Au tome III, les notices inédites comprennent dans la 
sphère du droit romain : 1° Postille esegetiche (p. 469- 
416), relevés d'interpolations ou émendations de textes du 
Digeste ; 2° Favor libertatis (p. 476-483); 3° « Tutore e cura- 
tore » da testi extragiuridici e la controversia sulla pu- 

bertà (p. 483-489). 

Le recueil des Scritti giuridici se termine par un /ndice 

delle fonti très complet qui ne comporte pas moins de 

$5 pages sur deux colonnes {t. Ill, p. 541-596). 


Paul Coixer. 
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Abbé Edouard Fournier, ancien curé-doyen de Bapaume. 
Les origines du Vicaire général, Paris, 1922, in-8° de 153 pages. 


L'ouvrage de M. l’abbé Edouard Fournier est une thèse de 
doctorat en droit canonique, présentée en 1922 à l’Institut 
catholique de Paris et justement remarquée. Elle traite 
d’une question fort intéressante, est solidement documentée 
d'après les meilleures sources (1), et révèle de très réelles 
qualités de discussion. L’auteur, qui me fait l’honneur de me 
citer à plus d’une reprise, a rencontré, pour approuver les 
unes et critiquer les autres, certaines opinions que j'ai sou- 
tenues ou tout au moins indiquées dans un livre publié il y a 
plus de quarante ans (2). Je ne crois pas inutile de re- 
prendre en bref l'examen des points principaux qui ont attiré 
son attention, et de dire en quoi nous sommes d'accord et en 
quoi nous différons. 

I. Dans la période antérieure au xu° siècle, l’archidiacre 
doit il être considéré comme un vicaire général? Thomassin 
l’a affirmé, et dom Gréa l’a suivi dans son mémoire classique 
sur les archidiacres. M. l'abbé Fournier veut bien considérer 
l’archidiacre comme un vicaire, au moins avant Île rx° siècle, 
mais point comme un vicaire général. Après le 1x° siècle, 
il est moins encore enclin à lui attribuer cette qualité. Il 
conclut par ces mots (3) : « Quand on va, répétant que l’ar- 
chidiacre était primitivement le vicaire général de l'évêque, 
on mélange deux conceptions très distinctes et on crée une 
équivoque ». Je suis sur ce point d'accord avec M. l’abbé 
Fournier, et- vais même plus loin que lui, puisque je ne 
vois pas de raison de tenir l'archidiacre pour un vicaire 
avant le 1x° siècle. Bien avant cette époque, l’archidiacre, 


(1) Je tiens à signaler, parmi les sources dont l'auteur a fait un heureux 
usage l'Apparatus de Guillaume de Montlauzun sur les Clémeotines, les 
volumes de la Gallia norvissina de MM. les abbés Albanès et Ulysse Che- 
lier, et le Registre des lettres d'Innocent IV, publié par M. Elie Berger. 
Quand viendra le jour où la publication commencée des registres des Papes 
du xiu et du xtv° siècles sera achevée, et où de bonnes tables en facilite- 
ront l'usage, on reconnaîtra les innombrables services que cette publica- 
tion rendra aussi bien à l'histoire des institutions qu'à l'histoire des faits. 

(2) Les officialités au Moyen age, Paris, 1880. 

(3: Cf. p. 44 et SW. 
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titulaire d'un bénéfice pour lequel il a élé ordonné, est 
inamovible, conformément aux règles de l’ancienne disci- 
pline; il se trouve ainsi indépendant de l'évêque, ce qui est 
essentiellement contraire à l'idée de vicariat. Il y a entre 
l'archidiacre et le vicaire la différence qu’il faudra plus tard 
reconnaître, dans le droit public de l’ancienne monarchie, 
entre le fonctionnaire titulaire d’un office et celui qui n'’agit 
que par commission. 

II. Ÿ a-t-il identité, au moins pour l’origine, entre l'official 
et le vicaire général? C’est la principale des questions étu- 
diées avec beaucoup de soin par M. l'abbé E. Fournier; il y 
répond négativement. « Ces deux fonctions, dit-il, sont pri- 
mitivement distinctes et nettement séparées » ; chacune d'elles 
a son caractère propre. Il semble, à l’entendre, que dès la 
fin du xu° siècle, les deux expressions, official et vicaire 
général, aient été employées pour désigner des personnages 
à attributions déterminées et différentes. Sur ce point, je ne 
puis admettre l'opinion de M. l’abbé Fournier. 

L'auteur pense que les fonctions du vicaire général du 
Moyen âge dérivent de celles des procuratores à pouvoirs 
généraux qu'il rencontre dans les documents. Je ne conteste 
oullement cette idée ; en lui donnant plus d’ampleur, M. Four- 
nier serait arrivé, à mon sens, à une solution plus satisfai- 
sante que celle qu'il propose en ce qui concerne les rapports 
de l'official et de vicaire général. 

À la fin du xu° siècle et au xur°, la procuratio se présente 
comme une institution employée en droit public comme en 
droit privé, et réglementée avec précision d'après les textes 
des Pandectes que l'enseignement des glossateurs avait 
récemment remis en honneur. Sans doute on connaissait 
auparavant des représentants (vicarii, ministri, officiales, 
etc.), et les évêques s’en servaient comme les autres poten- 
lats;, mais les règles qu’on leur appliquait étaient flottantes 
et empiriques. Au xim* siècle, la procuratio est entrée 
dans la technique juridique de l'Occident avec beaucoup 
d'autres institutions qu’a fait revivre la renaissance de l’en- 
ssignement du droit romain. En même temps se répand dans 
l'Eglise la théorie juridique de la jurisdictio, d’origine ro- 
maine; la juridiction, lorsqu'elle ne sera pas conférée par un 

Rave niwr. — 4° sér., T. III. 10 
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office, pourra l'être par une délégation ou un mandat. 

Aussi n'est-il pas étonnant qu’en cette période de 1170- 
1220, où tant d'institutions prennent l'empreinte romaine, 
apparaissent en Occident des mandataires des évêques, 
qui, quant à l'origine, au fonctionnement et à la précarité 
de leurs pouvoirs, sont gouvernés par les règles insé- 
rées dans les recueils de Justinien. L’étendue de ces pou- 
voirs dépend de la volonté de l’évèque, qui les confère 
sous sa propre responsabilité, en vertu d'une faculté que lui 
reconnaît le droit commun; naturellement, quand il doit les 
déterminer, il tient compte des circonstances et des besoins. 
C'est ainsi que très fréquemment il déléguera volontiers la 
portion plus particulièrement judiciaire de sa juridiction, à 
raison de sa complexité et de sa technicité. C’est ainsi que 
les pouvoirs du représentant de l’évêque absent ou infirme 
seront ordinairement plus étendus que ceux de l'évêque pré- 
sent et valide: parfois ils seront illimités. 

Que tous ces mandataires ne portent pas le même nom, 
cela n’a rien qui puisse nous étonner. Il est significatif de 
constater qu'une des désignations les plus anciennement usi- 
tées fut celle de procurator, qui met bien en lumière le lien 
qui rattache l'institution au droit romain. Cette désignation 
ne pouvait se maintenir, étant trop générale et propre à en- 
gendrer des confusions entre le juge et le représentant judi- 
ciaire des parties qui portait le même nom dans la procédure 
romano-canonique. À côté de procurator, on trouve les 
expressions #ninister, minislerialis, vicarius, judea, off- 
cialis, et, en Bretagne, allocatus (1). De même dans le 
royaume de France, le même fonctionnaire est appelé bailli 
ou sénéchal, ou, à un degré inférieur, prévôt, vicomte ou 
baile. La multiplicité primitive des désignations du procu- 
reur de l'évêque s'explique fort bien si l’on considère que sa 
création n’est pas le produit d'un acte législatif promulgué 
à un moment donné, mais d'une végétation spontanée qui, 
sous l'empire des mêmes causes, se manifeste dans beau- 
coup de régions, à peu près à la même époque, sans pro- 
céder d'un plan régulier. Aussi faut-il se garder de croire 


(1) Voir Les officialités au Moyen âge, p. 17, et p. 309 et suiv. 
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que les attributions de ces fonctionnaires soient précisées par 
le nom qui leur est donné et varient suivant ces noms. En 
réalité, elles en sont iadépendantes Ici un official semble 
cantonné dans des attributions que nous appelons volontiers 
judiciaires; ailleurs nous constatons qu'il exerce aussi des 
attributions administratives, étant chargé de provoquer 
l'exercice du droit de présentation des patrons, de recevoir 
ces présentations, de mettre les élus en possession de leurs 
bénéfices, de transmettre aux curés les statuts synodaux. 
Ailleurs, l'évêque est absent ou malade, son remplaçant n’est 
autre que l’official, auquel il a conféré la plénitude de puis. 
ance par une extension de son mandat : nous en avons la 
preuve pour Beauvais, Cambrai, Meaux, Soissons, Bayeux à 
k fo du xn° siècle et au commencement du xurr° (1). Ailleurs 
enfin, comme cela arriva en Italie, les expressions vicarius 
etofficialis sont « synonymes et interchangeables ». En réa- 
lté, quel que soit leur nom, tous ces personnages sont des 
procuratores, différant entre eux uniquement par l’étendue de 
leur mandat et non par sa nature. Tous sont le produit d’une 
même notion juridique. 

Cependant la spécialisation de leurs fonctions diverses 
‘accuse dans la seconde moitié du xin° siècle (2). En 
France et ailleurs s’est introduit l’usage de distinguer 
de l'oficial, fonctionnaire d’un caractère plutôt judiciaire, 
k vicarius generalis, représentant de l’évêque absent ou 
malade : celui-ci est muni de très larges pouvoirs, mais son 
activité peut fort bien, le cas échéant, se concilier avec 
l'activité concurrente d’un official. C’est cette distinction 
que l'on trouve dans deux décrétales de Boniface VIIT insé- 
res au Sexte (c. 3, I, 9 et c. 3, I, 43). Plus tard ce mouve- 
ment s'accentuera ; les évèques, même valides et présents, 
s& donneront des vicaires généraux en même temps que 


() Zbid., p. 21, et p. 310 et suiv. 

2\ M. l'abbé Fournier reproduit, en tête de ses pièces justificatives, une 
Vaduction datant du xvu: siècle, d'apparence assez insolite, d’une provision 
de cure, par vicaire général, du diocèse de Séez, qui daterait de 1217 
\p. 138). J'avais jadis signalé cet acte (O/fficialités au Moyen äge, p. 313). 
Mais avant d'en faire état, je voudrais avoir l'assurance que la traduction 
tal correcte. 
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des officiaux, ceux-là ayant un mandat général, ceux-ci 
confinés dans leur rôle judiciaire. Telle sera la pratique de 
l'Église de France jusqu’à la tin de l'Ancien Régime, comme 
le montre l'auteur en quelques pages fort intéressantes (1). 

En somme, à mon avis, les expressions official et vicaire 
général, loin d’être, à l’origine, nettement distinctes, sont 
des manifestations d’une même idée, celle de la procuratio 
romaine. Sous ce régime, l’official est, au début, souvent un 
procurator à mandat limité, parfois un procurator général. 
Plus tard s'élaborera la distinction entre l'official et le 
vicaire général; elle résultera, non de la différence de la 
nature des pouvoirs (jurisdictio mandata de part et d’autre), 
mais de la différence de leurs objets. 

JIT. La création des officiaux fut-elle déterminée ou 
encouragée, chez les évêques, par la pensée qu'ils trouve- 
raient en ces fonctionnaires un instrument de lutte contre 
les progrès démesurés de la juridiction des archidiacres? 
Telle était l'opinion à laquelle je me suis rangé jadis après 
plusieurs autres, parmi lesquels Thomassin et dom Gréa. 
M. l’abbé Fournier soutient l’opinion contraire. Je crois pou- 
voir m'en tenir à ma manière de voir, en la modifiant 
quelque peu. | 

Sans doute je reconnais, avec M. l’abbé Fournier, que, 
même après le xr° siècle, les archidiaconats sont, dans di- 
verses églises, des fonctions importantes et enviées ; nous 
en avons la preuve pour quelques églises d'Allemagne. Mais, 
en général, l'éclat dont ils étaient entourés va s’obscur- 
cissant ; leur beau temps est passé; l’étude de l’histoire par- 
ticulière des diocèses en fournirait facilement la preuve et 
j'espère pouvoir la donner dans un travail ultérieur. Dès 
lors, il est difficile de ne pas établir une connexité entre ces 
deux faits : diffusion des officiaux qui ne sont plus choisis 
parmi les archidiacres, comme ils le furent quelquefois au 
début, et décadence progressive de l’archidiaconat. Il est 


(1) Voir le chapitre vu, et aussi deux appendices, l'un (Appendice Î*") 
contevant le catalogue de quarante et un actes émanant de vicaires géné- 
raux, du xiu° siècle au commencement du xvu’, l'autre contenant quelques 
pièces justificatives intéressantes qui se réfèrent à l'action des vicaires géné- 
Taux. 
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difficile de n’ea pas conclure que le tribunal de l'évêque, 
réorganisé et placé sous la direction d’un technicien com- 
pétent et actif, se trouva en état de résister avantageuse- 
ment à la concurrencæ des cours archidiaconales, et de 
prendre le rang qui eût dû toujours être le sien. Tel fut 
à mon sens le rôle des officiaux; peut être le souci de faire 
échec aux archidiacres n’a-t-il pas déterminé la création des 
plus anciens d’entre eux; mais je serais étonné si cette consi- 
dération n’avait pas puissamment encouragé les évèques de 
là première moitié du x siècle à les multiplier et à les 
consolider. 

Ausurplus cette évolution, par laquelle l’évêque tend à subs- 
Uluer aux archidiacres, coopérateurs dont il n'est pas le maître, 
des auxiliaires forcément dociles et souples parce qu'ils 
lennent tout de lui et sont en quelque façon son ombre, 
& reproduira plus d’une fois sur d’autres terrains dans 
l'histoire du droit public. Vers le temps où apparaissent 
dans l'Église de France les officiaux, le roi, dépourvu d'un 
corps de fonctionnaires qui soient à sa disposition, depuis 
que comtes et ducs sont devenus des potentats héréditaires, 
& crée, dans la personne des baillis et des sénéchaux, un 
personnel d’auxiliaires dont il sera le maître. Quand les 
lilulaires de ces fonctions se seront consolidés grâce au 
régime de l’inamovibilité et à celui de la propriété des 
offices, le roi transfèrera la véritable et efficace action admi- 
nistrative à des intendants qui tiendront leurs pouvoirs 
d'une commission révocable et non d’un office inamovible, 
lot il est vrai que les mêmes causes engendrent en tout 
lemps les mêmes effets. 

Telles sont les principales observations que m’a suggérées, 
ke livre, méritoire et digne d'être consulté, que M. l’abbé 
Edouard Fournier vient de livrer au public. 


Paul Fournier. 
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Joseph Billioud.— Les États de Bourgogne aux x1ve et xvesiécles ; 
Dijon, au siège de l’Académie des Sciences, Arts et Belles-Lettres 
[et Paris, chez Champion}, 1922 ; xvu1-498 p., in-8° raisin. 


La série déjà longue des monographies critiques relatives 
aux divers États provinciaux, dont la plus ancienne n’a pas 
quarante-cinq ans de date, vient de s'enrichir d’une œuvre 
de valeur. Aux excellents travaux de MM. Thomas, Cadier, 
Coville sur les États de la France centrale, du Béarn, de la 
Normandie, s'étaient ajoutés, au début de ce siècle, ceux de 
MM. Duvernoy et Girard sur les États de Lorraine et du Com- 
tat Venaissin; plus près de nous, M. l’abbé Dussert entrepre- 
nait l’histoire de ceux du Dauphiné, dont nous n'avons 
encore que la première partie, bien propre à en faire impa- 
tiemment souhaiter la suite. Et, presque en même teinps que 
nous publiions deux volumes sur les États d'Artois, les États 
de Bourgogne trouvaient en M. Joseph Billioud leur historien: 
quand MM. Le Sourd et Denizet nous auront donné le résultat 
de leurs savantes recherches sur les États de Vivarais et ceux 
de Provence, le jour ne sera plus éloigné où il sera possible 
de consacrer aux États provinciaux de la France entière une 
étude d'ensemble, autrement solide que celle dont Laferrière 
n’a pu tracer, il y a une soixantaine d'années, qu’une hâtive 
et bien insuffisante esquisse. 

De toutes les provinces françaises qui conservèrent leurs 
États jusqu'à la fin de l’Ancien régime, la Bourgogne est, la 
Bretagne mise à part, la plus importante et celle qui, en 
dépit de sa situation géographique et de l'ancienneté relative 
de son annexion à la Couronne, sut le mieux sauvegarder la 
féconde originalité de ses institutions. Il faut être reconnais- 
sant à M. Billioud de nous avoir donné sur ces États de Bour- 
gogne un travail, sur bien des points, définitif; regrettons 
seulement que les circonstances tiennent désormais l'auteur 
éloigné de la province qui, par sentiment autant que par 
choix, avait inspiré ses premiers travaux : nous ne saurions, 
du moins avant longtemps, attendre de lui un second volume, 
qui, menant l'histoire des États de Bourgogne jusqu'à la Révo- 
lution, nous retracerait leur activité si utile durant les trois 
derniers siècles de la Monarchie. 
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Forcé de se limiter, M. Billioud s’en est tenu à la période 
dont l'étude, par suite de la pénurie et de la dispersion des 
documents, présentait, pour leur recherche, le plus de diffi- 
culté,exigeait, pour leur interprétation, le sens critique le plus 
avisé : à défaut d’une histoire complète des États de Bour- 
gogne, il nous donne celle des deux premiers siècles de leur 
existence. Loin de lui faire un grief de s’être ainsi borné, nous 
reprocherons plutôt à M. B. d’avoir assigné comme terme à 
son travail, la fin du xve siècle et même le début du xvr* (la 
dernière assemblée portée au catalogue est de 1506) ; la seule 
limite qui ne füt pas arbitraire et que le sujet commandât 
d'adopter était la date de 4477 : la Bourgogne, réunie défini- 
tivement à la France par Louis XI, se trouva dès lors dans 
des conditions politiques bien différentes de celles qu’elle 
avait connues sous ses ducs. 

Il est vrai que M. B. s'est, de propos délibéré, abstenu 
d'écrire ce qu'il appelle, avec quelque dédain, « une histoire 
épisodique » et s’est cantonné dans l'étude de l'organisation 
administrative de ses États: dans ces conditions, il est cer- 
ain que même un événement historique aussi important que 
l'occupation française n’a plus qu'une valeur relative : sur 
l'institution même, le nouveau statut de la Bourgogne 
n'exerça qu’une action fort lente, encore que très réelle, et 
des nuances seulement distinguent les États du xvi' siècle de 
ceux du xv®. Mais le postulat de M. B. est-il admissible ? Nous 
ne le croyons pas et regrettons, pour notre part, que l'auteur 
ne nous ait point tracé un tableau plus net des rapports des 
États avec le pouvoir central, des résistances que celui-ci ren- 
contra parfois, du loyalisme dont l'assemblée fit généralement 
preuve, des mesures qu'elle prit ou contribua à prendre pour 
la défense du duché et le soutien de ses princes. Et nous 
sommes d'autant plus en droit de déplorer cette lacune que, 
par ci par là (en particulier, aux pp. 286-296 et dans sa con- 
clusion sur le « développement historique des États ») M. B. 
nous donne comme l’esquisse de cet exposé du rôle politique 
des États et que dans un appendice (pp. 146-153) où il 
étudie l'attitude de l’assemblée à l’égard de Charles le Témé- 
raire après Morat, il nous offre un modèle achevé de ce que 
nous attendions de lui. Certes, il est tentant, en matière de 
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travaux sur l’histoire des institutions, d'adopter un ordre 
purement systématique; mais la chronologie n’abandonne 
pas ses droits et l'absence de tout exposé des faits dans leur 
suite naturelle et, en quelque sorte, dans leur vie, ne saurait 
être trop regrettée. 

Par suite de ce parti-pris, le livre de M. B. reste donc un 
peu théorique et abstrait : à le prendre pourtant tel qu'il se 
présente à nous, il se recommande par la netteté de son plan. 
Après avoir, dans l'introduction, défini les États provinciaux 
et cherché à résoudre le problème de leurs origines, l’auteur 
étudie successivement leur organisation interne et leur fonc- 
tionnement, la levée des impôts par les États, leur inter- 
vention dans l’administration du duché (questions politiques, 
militaires, Judiciaires, économiques, etc.), il retrace en- 
suite en traits rapides leur développement historique (c'est 
cette esquisse que nous eussions souhaitée plus poussée) et 
termine par un Jugement d'ensemble sur leur œuvre. De nom- 
breux appendices : listes et notices biographiques des com- 
missaires envoyés par le duc aux assemblées, des « élus » ou 
représentants permanents des États, catalogue des sessions, 
étude sur les États des « pays adjacents », Charolais, MAcon- 
nais, comté d'Auxonne, Auxerrois, etc., 34 pièces Justi- 
ficatives bien choisies et bien établies, et une table alphabé- 
tique, sur laquelle nous reviendrons, complètent l'ouvrage. 
Je ne vois guère que deux critiques que l’on puisse adresser 
à l’auteur touchant la composition de son livre : N’eût-il 
pas mieux valu détacher de la première partie (Organisa- 
tion et fonctionnement des Elats) les chapitres vi à vin 
(Nature de l'impôt voté. — Le droit de voter l'impôt et 
l'indépendance des Etats. — Le roi pouvait-il lever des 
impôts en Bourgogne?) et les raltacher à la deuxième 
partie dont le titre (Le personnel fiscal des États et la 
levée des impôts) eût dü être légèrement modifié (par 
exemple : le rôle fiscal des Etats)? Ajoutons qu’en bonne 
logique, le chapitre relatif au droit de voter l'impôt devrait, 
dans cet exposé, avoir la première place. Le second repro- 
che que nous ferons à M. B. sera d’avoir éparpillé la 
plupart des appendices au milieu du texte, au lieu de les 
rejeter à la fin de l'ouvrage. Pour nous en tenir à un seul 
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exemple, irait-on, sans le secours de la table analytique, 
chercher entre l’étude sur le libre consentement des États en 
matière fiscale et le chapitre consacré au droit que pouvait 
avoir le Roi de lever l'impôt en Bourgogne, la dissertation, 
dont nous avons plus haut signalé l'intérêt, sur « un mot 
historique prêté aux États réunis par le Téméraire après 
Morat en 1476 n? 

Si maintenant nous examinons dans le détail la thèse de 
M. B., nous aurons à signaler bien des points intéressants 
qui apportent une contribution utile et nouvelle à nos con- 
naissances sur les États provinciaux en général et nous 
offrent de ceux de Bourgogne en particulier une image bien 
individuelle; nous aurons aussi, à l’occasion, des réserves 
à faire sur les théories de l'auteur, des points d'interrogation 
à poser. 

Pour l'origine des États, ce que M. B. en dit ne nous 
satisfait pas entièrement et ses idées, sur ce point impor- 
lant, sont loin d’avoir la précision qui les distingue d'ordi- 
naire. S'appuyant sur une mention du Grand Coutumier de 
Beaune (rédigé en 1402 seulement), qui affirme la présence, 
en 1286, de bourgeois aux « Grands Jours de Beaune », issus 
de l’ancienne Curia ducis; invoquant, en outre, un docu- 
ment de 1351 d’après lequel le bailli d’Auxois s’entoure « des 
trois ordres de sa circonscription pour rendre des ordon- 
nances », il écrit (p. 42) : « La vieille thèse de M. Dareste, qui 
fait sortir les États de la Curia ducis, s'adjoignant dans cer- 
taines circonstances les députés des villes, semble donc 
applicable au duché de Bourgogne. L'intervention des 
États au xv° siècle dans la rédaction des coutumes n'est-elle 
pas un dernier souvenir de cette origine législative des 
États? » 

Sans vouloir discuter la valeur intrinsèque des preuves 
que l’auteur juge suffisantes pour étayer son opinion, il 
nous semble qu'il en tire des conclusions un peu forcées ; 
même si l'on tient pour établie la présence de inembres des 
trois ordres aux Grands Jours de 1286, attestée par une seule 
mention d'époque assez basse, elle s'explique fort naturel- 
lement, puisqu'il s’agit de la rédaction des coutumes et que 
tous les seigneurs justiciers, abbayes, chapitres, commu- 
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nautés urbaines, y sont intéressés au même titre que les 
nobles. Au xv°, au xvi* siècles, en pleins pays d'élections, de 
telles assemblées, où le tiers sera représenté, se tiendront 
pour le même objet, assemblées sans lendemain, qui ne sur- 
vivent pas à la cause passagère qui les a fait naître; ne 
serait-ce pas se laisser abuser par une ressemblance pure- 
ment formelle que de les assimiler à des États provinciaux? 
Quant au fait pour les baïllis bourguignons de s’entourer 
des conseils des « nobles, religieux, bourgeois et autres 
notables » de leur circonscription, il offre une preuve inté- 
ressante de la collaboration de ces officiers ducaux ou royaux 
avec leurs justiciables des trois ordres, mais rien de plus : 
le même fait se retrouve à la même époque dans plus d’un 
pays de France où il n’y eut jamais d’États provinciaux. 

Du reste, M. B. est le premier à chercher dans une tout 
autre voie l’origine des Etats de Bourgogne et, là, il nous 
paraît beaucoup plus près de la vérité (4) : à propos d’une con- 
sultation individuelle des trois ordres faite en 1335 pour 
obtenir d’eux un subside, il remarque fort justement (p. 14), 
« qu'il s'agit d’un impôt dont la levée irrégulière n’est pas 
prévue par les quatre cas féodaux et qui contrevient ainsi 
aux privilèges fiscaux qui s'étaient stabilisés peu à peu au 
cours du xin° siècle en vertu des constitutions territoriales. 
Par suite des circonstances politiques, les besoins d’argent 
vont augmenter, entraînant de nouvelles exactions irrégu- 
lières : le recours aux Etats deviendra inévitable pour ôter 
tout prétexte aux résistances locales. C'était le seul moyen 
dont le duc disposât, afin de donner à des « exactions » 
détestées un certain caractère de contribution légale, et il 
était ainsi presque fatalement acculé à leur réunion ». Et, ail- 
leurs, constatant que le principe du libre consentement de 
l'impôt fut fortement établi en Bourgogne dès l'origine des 
Etats et dans tout le cours de leur histoire, M. B. s'exprime 
encore en termes excellents (p. 137) : « Point d'appui de leur 


(1) I! nous faut signaler ici la remarquable étude de M. C. Srteraxnson sur 
les « Aides » des villes françaises aux xu° et xui° siècles (dans le Moyen 
age, 1922, p. 274-328); on y trouvera la théorie, à notre gré, la plus satis- 
faisante qui ait été donnée jusqu'ici de l'origine du système des Étals. 
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action, l’idée de gratuité fut la cause de tous leurs progrès »; 
que n'a-t-il ajouté : « comme elle avait été celle de leur nais- 
sance » et renoncé à l'hypothèse de l'origine curiale qui, 
même dans le cas le plus favorable, ne saurait avoir de va- 
leur générale, bien des pays d'Etats n'ayant Jamais connu 
aux xii° et xun° siècles de ces assemblées des trois ordres de 
caractère Judiciaire | 

L' « association de 1314 » où l’on voit les villes du duché 
se liguer avec la noblesse et le clergé contre les exigences 
fiscales de Philippe le Bel (signalons à ce propos que M. B., 
dont la bibliographie est d’ordinaire très :onsciencieuse, ne 
semble pas avoir connu l'excellent travail de M André Ar- 
tonne sur le Mouvement de 1314 et les Chartes provincia- 
les de 1315) pourrait, avec plus de vraisemblance, passer 
pour une première réunion d'Etats; mais notons avec M. B. 
que le caractère révolutionnaire de cette assemblée la dis- 
tingue nettement des Etats provinciaux qui, dans la suite, se 
présenteront à nous comme un corps régulièrement consti- 
tué et convoqué par le pouvoir central; en revanche, quand, 
en 14335, le duc fait « requérir de ses sujets un subside extra- 
ordinaire par des commissaires allant de ville en ville », 
M. B. voit avec raison dans ce fait un acheminement vers 
la création des Etats, dont l'existence n’est encore, pour 
ainsi dire, que virtuelle, mais qu'il suffira désormais de 
réunir le même jour, en un même lieu; il est intéressant de , 
noter que l’évolution suivit un processus analogue en Artois 
et en Dauphiné (M. B. n'a pas utilisé le bon livre de 
M. l'abbé Dussert sur les Etats de cette dernière province). 

Sur l’organisation interne des Etats (composition, convo- 
cation, députations, modes de délibérer et de voter, etc.), 
M. B. fournit les détails les plus complets et confirme sur 
ces divers points les théories courantes; signalons, en pas- 
sant, le fait que certaines agglomérations rurales, convoquées 
aux Etats au xiv° siècle, cessèrent de l’être à la fin du sui- 
vant ; il est vraisemblable que ces villages, par raison d’éco- 
nomie, négligèrent de se faire représenter aux assemblées et 
laissèrent ainsi périmer leur droit; c'est du moins ce qui 
arriva dans d’autres provinces. M. B. constate également 
(p. 51) que plusieurs villes « dépendant de domaines féo- 
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daux et, de ce chef, représentées aux Etats par leurs sei- 
gneurs »étaient pourtant invitées à y envoyer des procureurs ; 
il suppose que ceux-ci comparaissaient pour la population 
affranchie et le seigneur, pour la population restée serve ; 
l'hypothèse est ingénieuse, mais il nuus semble que l'auteur 
a seulement entrevu la solution de cette apparente anomalie; 
si la ville était convoquée individuellement, c’est que, sans 
doute, elle jouissait, soit en vertu d’un contrat exprès, soit en 
vertu de la tradition, de certaines garanties en matière fis- 
cale qui rendaient obligatoire son consentement aux subsi- 
des sollicités des Etats; le seigneur, lui, était appelé à 
donner son assentiment à la levée de l’impôt sur les hommes 
de son fief. Signalons enfin Îles intéressants détails donnés 
par M. B. sur les élections; nous nous demandons toutefois 
s’il ne généralise pas un peu trop en avançant (pp. 81-82) 
que le mandat impératif était inconnu en Bourgogne; le fait 
serait tellement contraire aux usages médiévaux que l'as- 
sertion de l’auteur eût mérité d’être appuyée de preuves plus 
décisives; il est vrai — et le cas n’est nullement spécial à la 
Bourgogne — que, très souvent, les villes bourguignonnes 
se contentaient de donner à leurs mandataires des instruc- 
tions très larges el leur permettaient, par exemple, de s'en- 
tendre avec les autres députés du Tiers, mais le principe du 
mandat impératif n’en restait pas moins intart. 

Dans les derniers chapitres de sa première partie, M. B. 
étudie deux questions d’une grande importance : quelles 
sortes d'impôts votaient les Etats? Au profit de qui les im- 
pôts étaient-ils votés ? La logique veut que nous examinions 
la deuxième question avant l’autre. 

Quels étaient les droits respectifs du Roietdu duc en matière 
d'impôts”? Ce problème n'est pas sans relations, croyons-nous, 
avec celui de l’origine des Etats. Le roi de France ne pouvait 
lever d'impôt en Bourgogne sans le consentement du duc, 
mais ce consentement ne suffisait pas : il fallait encore que 
le Roi s'assurât celui de ses arrière-vassaux ; or le seul moyen 
_ pratique de l'obtenir était la réunion des Etats. De son côté, 
le duc avait besoin, pour établir dans son duché des taxes 
nouvelles, de l’assentiment royal, en vertu du principe 
féodal qui interdisait au vassal d’ « amoindrir le fief » sans 
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l'autorisation du suzerain; on conçoit qu’une telle sujétion 

devait être pénible à un puissant feudataire et, de fait, on 
voit, en Bourgogne (comme, d’ailleurs, en Artois) le duc 
chercher à éluder ce devoir ; mais il lui était difficile d'y par- 
venir sans s'appuyer sur un vote des Etats: comment le Roi, 
en bonne justice, eût-il put s'opposer à laisser percevoir un 
impôt que les intéressés acceptaient de payer? 

Sous quelle forme les Etats de Bourgogne votaient-il l’im- 
pôt? M. B., dans des pages excellentes, montre qu'aux taxes 
indirectes, établies tout d'abord et devenues permanentes à 
partir de 1383, se substitua, ou plutôt s’ajouta, un impôt de 
répartition, personnel, évalué par feux. Il est remarquable 
qu'en: Artois, on éprouva longtemps le même éloignement 
qu'en Bourgogne pour l'impôt indirect (en Normandie, au 
contraire, les Etats adoptent tantôt l’une, tantôt l’autre forme), 
sans doute à cause de la mauvaise réputation des « mal- 
tôtes » levées dans les villes; mais, tandis que, dans le 
duché, les droits perçus pour la rançon du roi Jean (en par- 
ticulier, la gabelle du sel, le 8° du vin, etc.) finirent par l’être 
au profit du duc et que les Etats se bornèrent à empêcher 
que l’on en créât d’autres, l’Artois, plus heureux ou mieux 
avisé, en obtint l'abonnement moyennant une aide fixe, dont 
la valeur relative alla en diminuant jusqu’à la fin de l’An- 
cien régime. Aussi M. B. ne tient-il peut-être pas un compte 
suffisant de tous les éléments du problème quand, cherchant 
à supputer l'importance des sacrifices financiers demandés 
à la province, il conclut que celle-ci payait relativement peu 
d'impôts (pp. 120-121); les calculs de M. B. sont à refaire, 
en tenant compte, plus nettement qu’il ne le fait, des diverses 
taxes créées pour la rançon du Roi et qui, en Bourgogne 
comme dans le reste du Royaume {à l'exception des pro- 
vinces dites « abonnées », tel l’Artois), devinrent perma- 
nentes. | 

La deuxième partie du livre de M. B. est consacrée au 
« personnel fiscal des États » ‘et à « la levée de l'impôt »; ce 
sont, à notre avis, les chapitres les plus solides et les plus 
originaux de cet excellent ouvrage. Deux traits principaux 
sont à relever dans l'administration financière de la Bour- 
gogne : l'institution précoce des « élus » et les précautions 
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prises par les États pour assurer l'équitable répartition de 
l'impôt direct. 

Les États provinciaux ne se réunissaient que sur convoca- 
tion du Roi ou du grand feudataire; leur vie, toute précaire, 
restait donc subordonnée au bon vouloir du pouvoir central 
et toute trace de leur activité disparaissait dans l'intervalle 
des sessions; c'est, du moins, ce que l’on constate dans la 
plupart des pays d'Etats, au xiv° et au xve siècles; mais, 
presque partout, apparaissent, dans le cours du xvi* siècle ou 
du siècle suivant, des représentants permanents des États, 
députés généraux, députés ordinaires, commis aux impôts, 
etc., qui jouent à peu près le rôle des « commissions dépar- 
tementales » de nos modernes conseils généraux; les États 
provinciaux acquièrent ainsi la permanence, la stabilité qui 
leur manquaient et leur autorité fait du coup un énorme 
progrès. Or la Bourgogne, particulièrement favorisée, connut 
cet état privilégié dès le xiv° siècle; alors qu’en Artois, par 
exemple, les douze « trésoriers » nommés par l'assemblée de 
4363 pour surveiller l'emploi de l'aide n’eurent de longtemps 
pas de successeurs et qu'en Normandie, les « généraux » 
dont M. Coville signale l’existence dès 1355 n'étaient peut- 
être pas délégués par les États, mais plutôt par le Roi, les 
États de Bourgogne surent conserver leurs « élus » que l’on 
voit apparaître dès 1361 et dont, à peine dix ans plus tard, 
l'institution est à peu près définitive ; en tout cas, le premier 
tiers du xv° siècle nous les montre tels qu'ils seront toujours : 
au nombre de quatre, dont un nommé par le duc et les au- 
tres par chacun des trois ordres. 

La principale attribution des élus était la répartition de 
l'impôt, dont la forme la plus fréquente était le fouage (comme 
en Normandie et, d'une facon générale, en langue d’oil, 
le feu était une unité réelle, correspondant ordinairement à une 
famille). L'exposé de M. B. sur cette importante question ne 
laisse rien à désirer; il montre avec quel soin l'assiette de 
l'impôt était révisée à chaque nouveau vote des États : assiette 
double, comme il était d'usage dans la plupart des provinces 
et comprenant au premier degré la répartition entre les 
diverses communautés d'habitants, au second entre les habi- 
tants d’une même communauté. M. B. montre avec raison la 
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situation privilégiée de la Bourgogne par rapport à d'autres 
provinces soumises aux mêmes princes, telle la Flandre 
wallonne (il eût pu invoquer également l'exemple de l’Artois) 
où l'assiette, fixée une fois pour toutes ou révisée à de très 
lointains intervalles, ne pouvait tarder à devenir fort 
injuste. 

On retrouve ce même souci d'équité dans la façon dont 
l'impôt était levé en Bourgogne : en exigeant la gratuité 
absolue des quittances, les États mettaient les contribuables 
à l'abri des extorsions des receveurs qui ne se faisaient pas 
faute, dans d’autres provinces, d'élever arbitrairement le taux 
des acquits et brevets qu'ils étaient appelés à délivrer. Un 
trait qui ne fait pas moins honneur aux États de Bourgogne, 
c'est la suppression de la contrainte solidaire qui, dans Île 
reste de la France, devait subsister jusqu’à Turgot. On sait en 
quoi elle consiste : l'impôt étant réparti entre les villes et 
communautés rurales, si l’une d’elles ne fournissait pas inté- 
fralement sa quote-part, tous ses habitants étaient tenus pour 
responsables et le receveur des aides n’hésitait pas à en faire 
incarcérer quelques-uns (se fussent-ils mis personnellement 
en règle avec le fisc) jusqu’à complet paiement. Dès la fin du 
uv* siècle, les États de Bourgogne s’emploient à mettre un 
lerme à ce système barbare de prise d’otages. 

Il faut enfin signaler que les États, en s’assurant, par l’in- 
lermédiaire de leurs élus, la nomination des receveurs (à 
l'exception du receveur général nommé par le duc depuis 
1397) et le contentieux des impôts (qu'ils perdirent, il est 
vrai, vers le milieu du xve siècle), réalisèrent de très bonne 
heure un double progrès, d'une importance considérable et 
que d’autres provinces devaient attendre longtemps encore. 

Est-ce à dire que le tableau de l’admiaistration financière 
de la Bourgogne ne présentait aucune ombre? M. B. ne le 
troit pas et signale avec netteté les défauts du système : en 
Premier lieu, les exemptions qui, d'après l’auteur (p. 131), 
Sélendaient aux taxes indirectes et se généralisèrent de telle 
forte qu'à Dijon, la moitié des feux en vint à échapper à l'im- 
pÔt (p. 2114); ensuite, les frais de levée qui, s’ajoutant aux 
subsides, allèrent en croissant, par suite des gages de plus 
*Q plus importants alloués aux élus, à leur clerc, aux « cher- 
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cheurs de feux », aux receveurs (pp. 251-255); enfin les 
malversations dont les élus eux-mêmes semblent parfois 
s'être rendus coupables. 

Dans sa troisième et dernière partie (Contrôle sur l'admi- 
nistration du duche), M. B. étudie successivement, et non 
sans quelque désordre, le fonctionnement des « ambassades », 
c'est-à-dire des délégations chargées de porter à la cour 
ducale les remontrances des États (ces ambassades deviennent 
régulières en Bourgogne dès le premier tiers du xv° siècle), 
le contrôle sur la gabelle de sel, dont il eût mieux valu ratta- 
cher l'étude à celle de l'administration fiscale, les députations 
aux États généraux du Royaume, la part prise par les États 
aux négociations diplomatiques, à la défense du duché, à 
l’organisation du Parlement de Bourgogne et de diverses 
autres cours de justice, leurs préoccupations économiques 
(remarquons, en passant, que M. B. semble prêter à cette 
époque des théories d'écoles qui lui restèrent certainement 
fort étrangères), le contrôle sur les monnaies, la rédaction 
des coutumes, réalisée dès 1458 grâce à l'intervention des 
États, etc. Sur tous ces points, l’auteur apporte des précisions 
intéressantes. 

Le chapitre de conclusion présente le tableau, à notre gré 
trop raccourci, du « développement historique des États » ; 
on ne peut cependant que souscrire, en général, aux idées de 
l’auteur ; je me demande seulement s'il n’use pas d'un crité- 
rium discutable quand il mesure (p. 328) l'autorité dont 
jouissaient les États au nombre de leurs convocations; la fré- 
quence de celles-ci varie uniquement avec les besoins d'argent 
des ducs. Je me permets également de n'être pas d'accord 
avec M. B. sur les desseins politiques qu'il prête à Jean sans 
Peur : non que je veuille me faire l’apologiste de ce prince 
astucieux et fourbe ; mais je ne crois pas que, dans l'ensemble, 
son règne ait coïncidé avec un recul de l'influence des États 
provinciaux; il semble, au contraire, que Jean sans Peur ait 
deviné tout le parti qu'il pouvait tirer de l’appui de ces 
assemblées représentatives et aucun ménagement, aucune 
concession ne coûtèrent à ce démagogue pour l'obtenir; c'est 
du moins ce qui se passa en Artois et ce qui ressort, pour la 
Bourgogne, d’une curieuse lettre du duc à sa femme que cite 
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NB. (aux pp. 142-143) et qu'il interprète, à mon sens, avec 
beaucoup de subtilité pour la faire entrer, vaille que vaille, 
daus sa thèse. Je regrette enfin que l’auteur, qui a si bien 
mis en lumière les bons résultats pour la province de l'union 
étroite des trois ordres et dont le jugement sur le rôle consti- 
tutionnel des États est à la fois si net et si modéré, n'ait pas 
insisté sur deux traits essentiels des États provinciaux : tout 
d'abord, cette sorte de compromis, de contrat tacite qui tend 
à maiatenir entre les droits légitimes du pouvoir central et 
les intérêts de la province un équilibre aussi parfait que pos- 
sible; ensuite, les conséquences importantes de ce que d’an- 
tiens juristes appelaient la « compréhension », en vertu de 
laquelle le vote de la simple majorité des présents était 
acquis, quels que fussent le nombre et la qualité des oppo- 
sants ou des absents. 

Le catalogue des sessions témoignerait à lui seul des 
recherches consciencieuses de l’auteur qui a relevé quelque 
230 réunions d'Etats entre 1356 et 1506 (en Artois, il yen 
eut, pour la même période, près de 300); la disposition typo- 
graphique en est malheureusement confuse et, au milieu des 
cotes d'archives et des citations, l'on a souvent de la peine à 
distinguer l'objet précis de l’assemblée. Nous regretterons de 
même, en ce qui concerne les « preuves » (joli mot que l’auteur 
a raison de préférer à « pièces justificatives ») la façon 
peu claire d'indiquer les sources et les différentes ver- 
8108. 

Le livre s'achève par une table alphabétique des noms de 
lieux et de personnes qui ne rend pas tous les services qu'’oa 
en pourrait attendre. Le plan peut en sembler un peu étroit; 
dans un travail d'histoire des institutions, on s'attend à trou- 
ver quelques rubriques de matières : aides, élus, coutumes, 
moonaies, etc. Parmi les noms propres, M. B. écarte ceux 
« qui ne se rattachent pas directement à un fait particulier 
de l'histoire des États »; le critérium est bien subtil et peut 
être discuté ; en tout cas, les noms de personnes auraient dû 
être accompagnés de leurs titres et qualités et les noms de 
lieux de l'indication du département, de l'arrondissement, du 
canton; tous les lecteurs de M. B. ne sont pas, comme lui, 
familiers avec l'onomastique bourguignonne et c'est à ces 


Revus hist. — 4° sér., T. II. 11 


162 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


ignorants que sa table eût pu porter un utile secours (1). 

La critique serrée à laquelle nous venons de nous livrer 
est, croyons-nous, la meilleure preuve de la grande valeur 
du livre de M. B. ; c'est le propre des bons ouvrages d'ouvrir 
le champ à de larges discussions. Sur des matières souvent 
fort obscures, M. Billioud vient, grâce à sa forte documenta- 
tion et à la vigueur de sa critique, de jeter une vive lumière; 
s'il a, par places, laissé subsister quelque ombre, il a fourni 
lui-même à ses successeurs — et il faut l'en remercier — le 
moyen d'y voir plus clair. | 

Ch. HIRSCHAUER. 


Alfred Ribeaud. — Le moulin féodal. Étude de droit et d'his- 
toire sur la principauté épiscopale de Bâle. Lausanne, Genève, 
librairie Payot et C'°, 1920, in-8°, 323 p. 


Le moulin féodal est le prétexte, plutôt que l’objet, de cette 
étude qui porte en réalité sur le droit et l'histoire, le droit 
public surtout, de la principauté épiscopale de Bâle. On sent 
là une préoccupation analogue à celle qui avait conduit 
Championnière, pour mieux pénétrer l'esprit des institutions 
seigneuriales, à en subordonner l'étude « à l’examen d’une 
des plus hautes questions qui se soient agitées dans l'ancienne 
et la nouvelle jurisprudence, ie droit des riverains sur les 
petites rivières ». Le régime hydraulique de la principauté 
est un champ restreint favorable à l'observation de phéno- 
mènes historiques et juridiques d'une portée plus générale. 
Le choix de la région est d'ailleurs motivé par le fait de la 
grande diversité de ses éléments qui, privant ses institutions 
d'une physionomie locale homogène, met en relief les traits 


(1) Martin, évèque d'Arras, eût pu être aisément identifié avec Martin 
Poré ou Porée, et il n'eût pas été non plus difficile de découvrir quel était, 
en 1413, l'évêque de Bayeux: signalons encore une certaine incertitude 
dans le classement des noms propres (La Guiche, La Rochelle sont placés 
à Guiche, à Rochelle, au lieu que La Croix, La Marche, etc., sont, comme 
ils doivent l'être, placés à La) et regrettons l'uniformité du caractère typo- 
k'aphique qui expose le lecteur à prendre, au premier coup d'œil, le Pirée 
pour un nom d'homme. 
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provenant du fonds commun des institutions germaniques : 

« Dans cette agrégation de domaines que fut l’ancien évêché, 

c'est précisément là qu'il faut chercher les éléments d’une 

thèse générale ». 

On ne sera donc pas surpris, après une brève introduction 
économique sur l'outillage et le fonctionnement du moulin, 
sur s00 importance comme usine-mère autour de laquelle se 
sont développés nombre d'établissements accessoires, de 
trouver, dans un cadre chronologique qui s'étend des pre- 
miers siècles du pouvoir temporel des évêques de Bâle jusqu'à 
Ja Révolution, un plan très vaste où le moulin féodal semble 
parfois perdu de vue. Plusieurs chapitres sont consacrés à un 
exposé détaillé, dépassant de beaucoup les limites d'une 
simple introduction, de faits d'ordre général ou de notions 
théoriques nécessaires à l'intelligence des institutions de la 
principauté : ce n’est qu'après une suite d'études sur la cons- 
titution territoriale de l'Empire, sur l'évolution des régalies 
et du régime des cours d’eau et moulins en droit germanique. 
que l'examen des mêmes questions est repris dans le cadre 
plus restreint du territoire de Bâle. Après avoir esquissé les 
grandes lignes du régime féodal, l’auteur nous fait connaître 
la condition juridique de la propriété foncière et en particu- 
lier des établissements hydrauliques, dans la principauté. 
jusqu’à la période où le pouvoir se concentre fortement entre 
les mains du prince. Ébauchée depuis longtemps, cette con- 
centration s'affirme aux xvi°, xvs et xvin® siècles par une 
réglementation minutieuse qui atteint toules les branches de 
l'administration et marque profondément de son empreinte 
le régime de la propriété féodale. Un exposé de l’eflet, dans 
le territoire de Bâle, de l'abolition des droits féodaux, suivi 
de l'examen de la situation du moulin féodal devant les pou- 
voirs modernes, termine cette longue étude où l’enchaîne- 
ment des matières n'apparaît pas toujours au premier abord, 
car il faut, pour le saisir, ne jamais perdre de vue le but que 
l'auteur nous expose à différentes reprises, et les théories 
dont il fait son point de départ. 
S'il débute, en effet, par une étude sur l’évolution, en droit 

8trmanique, des régalies, — éléments de la souveraineté 
qui, dépendant uniquement, à l'origine, du pouvoir impé- 
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rial, sont devenus, à la suite de concessions, propriété des 
Landesherren, — c'est qu'il adopte la théorie, officiellement 
ädmise en droit germanique, de la nature régalienne du 
droit sur les eaux. Alors que Championnière reconnaît aux 
particuliers un droit de propriété privée sur les cours d’eau 
traversant leur fonds, avec la faculté d'y établir des moulins, 
sans autre restriction que celle résultant de l'exercice pos- 
sible, par le seigneur, d'un droit de banalité, M. Ribeaud 
établit une séparation radicale entre la maftrise des eaux, où 
il voit un droit régalien, et la banalité qui n’est pas selon lui 
de nature régalienne, mais « d'essence seigneuriale », exer- 
cée par le seigneur « en vertu de son droit de commander et 
de défendre aux hommes du domaine ». On peut se demander 
si ce droit de commander et de défendre, base du régime des 
banalités, n'est pas précisément un attribut de la souverai- 
peté. Une expression même de l’auteur porterait à croire 
qu'il l’admet implicitement quand il ajoute, dans ua autre 
passage (p. 57) : « Notre droit de seigneurie nous permet de 
défendre à ces hommes qui sont nos suje{s, de moudre ail- 
leurs qu'à notre moulin ». Le terme « sujets » n'est-il pas 
fait pour évoquer l’idée que l’auteur veut écarter, celle de 
souveraineté ? Il aurait fallu préciser le sens de « seigneu- 
rie », mot dont l’acception varie au cours de l'ouvrage. Dans 
le passage consacré au moulin colonger, la seigneurie est 
opposée d’une part à la souveraineté, de l’autre à la directe, 
distinction subtile dont il n’est plus question dans la section 
intitulée « souveraineté et seigneurie au xvin° siècle », où 
l’auteur oppose à la souveraineté « d'essence royale », la sei- 
gneurie « qui, originairement, remonte à la directe de l’an- 
cien seigneur féodal ». En présence de ces contradictions, 
il est difficile de se faire une idée nette de l'opinion de 
M. Ribeaud sur l'origine des banalités. 

De la question du droit sur les eaux et établissements hy- 
drauliques, l’auteur se trouve amené à celle du régime 
féodal, base de l’administration politique et foncière de la 
principauté, par le fait que les jura regalia, au nombre des- 
quels sont considérés les droits en question, faisaient l'objet 
de concessions féodales de la part de l'Empereur, souverain 
et suzerain, à des princes tels que l’évêque de Bâle qui pou- 
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vaient à leur tour les concéder en fief. Un point capital des 
institutions féodales de la principauté est l'existence, à côté 
du fief noble, d’un véritable fief roturier qui jouera un rôle 
important dans les concessions foncières et, entre autres, 
dans celles comprenant des cours d’eau et moulins, jusqu’à 
la Révolution. A partir surtout de la période de réglementa- 
tion, il prend véritablement, à l’égal du fief noble, le carac- 
tère d’une institution officielle, se distinguant par là d’autres 
formes juridiques de concessions foncières avec lesquelles on 
le trouve fréquemment confondu dans les textes : bail héré- 
ditaire, emphytéose. Bien que par leurs traits essentiels : 
durée indéfinie, réserve d’une directe, stipulation d’un cens 
annuel, ces tenures semblent étroitement apparentées au 
contrat féodal roturier, elles s'en distinguent en ce qu'elles 
ne comportent, d’après l'auteur, qu'une directe privée. 
Malgré l'application fréquente du terme « emphytéose » au 
bail héréditaire et au fief roturier, M. Ribeaud considère qu’à 
la suite de la renaissance du droit de Justinien, l'emphytéose 
existait, dans la principauté, comme contrat distinct, ayant 
de l’emphytéose romaine non pas uniquement le nom mais 
les conditions essentielles : nécessité du consentement et 
droit de préemption du dominus en cas d’aliénation, perte 
de la tenure si l'emphytéote néglige peadant trois ans le paie- 
ment de la redevance. Il faut pourtant aoter qu'on ne trouve 
daos aucun des actes dits d'emphytéose cités dans l’ouvrage, 
cet ensemble de conditions, systématiquement exposées par 
M. Ribeaud d'après la théorie romaine; il est difficile de 
trouver à ces baux une physionomie distincte de celle des 
autres contrats où un cens est stipulé. 

Les diverses formes de concessions foncières, fief rotu- 
rier, bail héréditaire, emphytéose, bail à ferme, s'appli- 
quaient aux moulins, qui n'étaient presque jamais de condi- 
tion allodiale. Les régalies, telles que le droit sur les eaux, 
n'étaient en effet concédées qu'avec réserve de la directe 
féodale, « dont la notion s'affirme au xv° et au xvi° siècles au 
point d'aboutir, aux xvu° et xvir*, à une réglementation à 
peu près uniforme du régime hydraulique sur le principe de 
la directe ». La tendance à reconnaître exclusivement à 
l’évêque de Bâle la maîtrise des eaux dans la principauté 
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n'est qu’un aspect du vaste mouvement de concentration qui 
attribuait au prince tous les droits de souveraineté, fréquem- 
ment dispersés, en fait, entre les mains de puissants sei- 
gaeurs ecclésiastiques ou laïques. Malgré les résistances qu'il 
souleva, le mouvement de centralisation se dessina nette- 
ment, à partir du xvi*° siècle, dans la réglementation systé- 
matique qui posait en principe, sous réserve toutefois de 
droits préexistants, la thèse régalienne du droit sur les eaux. 
L'organisation des droits hydrauliques se fit sur une base 
féodale : le fief héréditaire fut « la forme-type de concession 
hydraulique » et l'octroi d’une lettre de fief une formalité 
nécessaire. La condition des établissements hydrauliques se 
trouve donc liée au fonctionnement du régime féodal, dans 
Jequel la concentration du pouvoir est « particulièrement 
acile à saisir ». L'étude du régime hydraulique était ainsi 
un moyen de faire ressortir, dans un de ses multiples 
aspects, cette évolution centralisatrice qui, loin d'être un 
mouvement isolé, représentait une tendance générale du 
droit public germanique. 

Si l’on est déconcerté, à première lecture, par l'alternance 
continuelle d’aperçus généraux sur les institutions de la 
principauté, avec des points de détail concernant les eaux 
et moulins, on ne peut que louer la pénétration avec laquelle 
l’auteur a su discerner, dans un domaine aussi étroit, en 
apparence, que la question du régime hydraulique, le jeu 
de principes fondamentaux qui permettent de chercher, dans 
le moulin féodal, « la synthèse de l’histoire de la princi- 
pauté épiscopale ». 


Madeleine DicLary. 


Marion (Marcel), professeur au Collège de France. — Diction- 
naire des institutions de la France aux xvu° et xvnr siècles. 
Paris, Picard, 1923, in-8°, 1x-564 p. 


L'auteur rappelle fort justement, au début de son intro- 
duction, l’absence, déjà signalée par Lavisse, d’un manuel 
scientifique pouvant servir de guide, pour la période moderne 
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de sotrehistoire, dans l’étude des institutions et desmæurs. Il 
n'est que trop certain que le Dictionnaire des institutions de 
Chéruel a vieilli, et ne répond plus aux besoins ni aux tra- 
vaux modernes. M. M. n'a point refait ce dictionnaire, qui 
embrassait toute l’histoire de France. Il s'est cantonné dans 
les xvn° et xvm® siècles, sauf à pousser, quand il le faut, 
jusqu'à la période antérieure, les explications qui ne peuvent 
être autrement rendues intelligibles. Dans ces limites, l’uti- 
lité d'un manuel complet, précis, au courant de la science 
moderne, et complété par des indications bibliographiques 
sobres, mais suffisantes, n’est pas à démontrer. M. M. l’a 
rédigé avec une compétence reconnue, et on peut ajouter 
avec un sens très sûr d'appréciation. Rien n'a été plus 
travesti ni plus mal jugé que les institutions de l” « ancien 
régime ». Le règne des légendes n’est pas fini, c'est à peine 
si la science en est débarrassée, et ailleurs, elles courent le 
monde. C'estun grand service que rend M. M. d'établir par- 
tout le point de vue exact, de faire justice des exagérations, 
dans tous les sens, et d’indiquer avec précision ce qui, dans 
ces institutions, était meilleur qu'on ne pense, ou médiocre, 
ou essentiellement mauvais. Des contemporains eux-mêmes 
sy sont souvent trompés, et bien des fois, — comme en 
malière d'impôts par exemple —, ils réclamaient des 
réformes qui auraient singulièrement aggravé les charges et 
les vexations dont ils avaient à se plaindre. Aujourd'hui 
seulement il est possible de se reconnaitre entreles regrets et 
les dénigrements. Ce livre fournit sur les différents sujets 
l’état actuel des données scientifiques. C'est assez dire qu’il 
est appelé à rendre d’inappréciables services aux travailleurs 
comme aux gens du monde. 

Il faudrait, pour rendre un rompte exact de l'ouvrage, 
passer en revue au moins tous les mots importants. Il n’est 
possible que d'en signaler ici quelques-uns. Les historiens 
du droit s’arrêteront au mot « justice », qui est divisé en 
six articles : justice civile, criminelle, d'exception, seigneu- 
riale, ecclésiastique, municipale. Pourquoi n’y est-il pas 
question de la « justice retenue » ? La justice civile est Jugée 
fort sévèrement par l’auteur, non sans raison, mais moins 
sur les textes et la jurisprudence que sur la foi des critiques 
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de l'Hôpital, de Daguesseau, d’'Ormesson, des mémoires de 
Louis XIV, de Lamoignon, de La Bruyère, de Linguet, 
d'Arthur Young et des cahiers de 1789 : témoignages d’auto- 
rité bien diverse, et rendus à des époques passablement 
différentes. La justice criminelle y est traitée beaucoup plus 
à fond, et tous ses abus placés en vive lumière. Il n’est 
peut-être pas d'institution de l'ancien régime qui soit moins 
défendable, et la réforme accomplie par la Révolution est 
incontestablement un de ses meilleurs titres à la reconnais- 
sance des générations qui l'ont suivie. Il est à peine 
croyable qu'une organisation aussi odieuse ait pu subsister 
jusqu'à la fin sans presque se laisser entamer. M. M. rappelle 
avec raison les efforts inouïs qui durent être déployés pour 
réhabiliter ou arracher au supplice quelques-uns des nom- 
breux innocents condamnés au supplice par des juges pré- 
veaus, indiflérents et pressés. Îl faut arriver, pour constater 
une réforme, à l'édit de 1780 qui abolit la question prépa- 
ratoire, et aux édits de 1788, rendus à la veille de la tour- 
mente révolutionnaire et emportés par elle. 

Le mot « Protestantisme » résume exactement la législa- 
tion si touffue, antérieure et postérieure à la Révocation de 
1685, qui est, elle aussi, une des tares de l’ancien régime. 
On sait assez comment les mesures restrictives des droits des 
protestants se multiplièrent pendant vingt-cinq ans, au 
point de faire croire au roi qu'en abolissant l’édit de Nantes 
il frappait dans le vide. La législation postérieure n'offre 
pas moins d'intérêt. Les mesures successives prises pendant 
tout le xvine siècle, avec leurs alternatives de rigueur (décla- 
ration de 14721) et de tolérance (édit de 1781), leurs sé vé- 
rités souvent inappliquées et toujours inefficaces, est un des 
plus frappants exemples de l'impuissance des législateurs 
engagés à fond sur une fausse voie. Par malheur, la suite 
des temps en a montré bien d’autres. 

Pour passer à un sujet moins sévère, bien qu'aussi fertile 
en abus, le mot « Maison du roi », rapporte en grand détail 
l'organisation, si incroyablement compliquée, du clergé de 
la maison du roi, de la bouche du roi, de la chambre du roi, 
des cérémonies, de l'écurie, de la vénerie, des logements 
et bâtiments et de la musique. L’énumération des seuls 
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offices de la bouche prend deux colonnes. Une grande diffi- 
culté de toute réforme dans cette légion d'officiers, notam- 
ment de celle qui fut tentée par Necker en 1780, provenait 
de la nécessité où on se trouvait de rembourser le capital 
des offices supprimés. Pourtant cet obstacle n’arrêtait pas 
toujours, et il. arrivait même, comme l’auteur le rappelle 
au mot Office, que le gouvernement se faisait payer pour 
ne pas exercer son droit de suppression dans toute sa 
rigueur. 

La Maison militaire du roi retient l’attention plus volon- 
tiers. En y ajoutant les mots Armée, Artillerie, Infanterie, 
Cavalerie, Génie, Recrutement, Grades, Milice, on trouvera 
au Dictionnaire un tableau précis des institutions mili- 
aires de l’ancien régime, institutions très défectueuses 
assuréinent à beaucoup d’égards, mais qui portent pourtant 
l'empreinte de Le Tellier, de Louvois, de Vauban, de Gri- 
beauval, et qui ont formé non seulement l’armée royale, 
mais encore celle de la Révolution, et dont l'influence s’est 
étend ue et propagée jusque dans les temps modernes. 

Cette persistance n'est pas le privilège des institutions 
militaires. Combien d'autres, que la Révolution avait cru dé- 
truire, ont reparu sous une forme à peine dissimulée! Depuis 
Tocqueville, l'observation est devenue triviale. Nombre de 
mots du dictionnaire contribuent à l'illustrer. Signalons le 
mot « Conseil d'Etat », suivi de «Conseil d'en haut », de « Con- 
æil des dépêches, des finances, des parties, de commerce, de 
conscience » et de « Grand conseil ». où se trouvent résu- 
mées l’histoire et l'organisation de ces corps qui ont tenu tant 
de place dans le gouvernement royal, et qui se perpétuent 
dans le Conseil d'Etat actuel. 

Un des legs de l’ancien régime aux temps modernes qui 
pénètrent le plus nos institutions actuelles est sans contredit 
le principe qu’on a affublé du nom de séparation des pou- 
voirs, et qui se résume dans l'interdiction aux tribunaux de 
connaître des actes administratifs, de les apprécier même 
incidemment et de les interpréter. Si nous regrettons ici l’ab- 
sence d’un mot où la question soit traitée, c'est sous toutes 
réserves : la forme de dictionnaire ne permettant pas toujours 
de retrouver la rubrique exacte sous laquelle un sujet est ex- 
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posé ! Sous les mêmes réserves, on peut regretter que le dic- 
tionnaire ne contienne rien sur Îles noms et titres, et sur le 
droit des particuliers de se créer un état civil, droit si contesté 
pourtant, si exercé au xvun* siècle, et qui a donné lieu jus- 
qu’à nos Jours à tant de discussions et de procès. 

S’il est un mot qui résume tous les autres, quand il s agit 
de l’ancien régime, c’est le mot « Roi ». M. M. met en relief 
le caractère essentiel de la royauté, le pouvoir absolu, élevé 
par les auteurs et les juristes à la hauteur d'une sorte de 
dogme religieux. Il cite justement l'ambassadeur vénitien 
Suriano, qui, dès 1562, plaçait le roi de France au-dessus de 
tous les autres par l'ancienneté et l’éclat de sa couronne et 
l'étendue de ses prérogatives. Est-il exact que le roi de France 
ait été plus absolu que tout autre? Il suffit d'avoir lu « la loi 
royale » danoise de 1665 pour s’assurer que, dans la moitié 
de l'Europe, les monarchies s’inspiraient des mêmes prin- 
cipes, et même que ce n’est pas en France qu'ils ont été 
rédigés par voie législative en corps de doctrine. Mais la 
France avait alors un éclat qui éblouissait le monde et qui 
rejaillissait sur son prince, dont le pouvoir était d'autant plus 
redoutable qu’il s’exerçait sur un Etat aussi craint et aussi 
envié. Et c'est aussi en France que le principe du « droit 
divin » a été le plus ancré dans la conscience des princes, 
de leurs officiers et de leurs sujets, en opposition et en con- 
tradiction directe avec la doctrine catholique, qui place la 
volonté et le choix du peuple à l’origine de tous les gouver- 
nements. M. M. rappelle avec raison l’anecdote de cet avo- 
cat qui, en 4614, s'étant oublié jusqu’à invoquer en plaidant 
la thèse romaine, fut tancé d'importance. Pourquoi M. M. 
ne rappelle-t-il pas que cette thèse était celle de saint Thomas 
d'Aquin, et qu’elle n’a jamais cessé d’être « orthodoxe »? Il 
est vrai que, dans le cours des temps, la doctrine du droit 
divin s’est heurtée à d'autres contradictions, et que l’opposi- 
tion dogmatique a fait place au « souffle révolutionnaire », 
que constatait et dénonçait d'Argenson dès 1753. 

Si les limites d’un compte rendu le permettaient, il faadrait 
signaler les mots « Noblesse », « Marine », « Libertés de 
l'Eglise gallicane », « Lettres de cachet », « Jansénisme », 
« Intendants », « Impôt », « Etats généraux », « Elections ». 
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« Corvée », « Châtelet », « Bastille », « Parlement », 
« Presse », « Prison », « Question », « Secrétaires du roi », 
et tant d’autres. Nous citons au hasard, et nous ne pouvons 
que renvoyer le lecteur au texte des articles, auxquels l’in- 
térêt et la précision des renseignements ne font jamais dé- 


faut. 
Pierre DARESTE. 


CHRONIQUE 


THESES INTÉRESSANT L’HISTOIRE DES INSTITUTIONS 


Les thèses suivantes de doctorat intéressant l’histoire du 
droit ont été soutenues devant les diverses Facultés de droit 
en 1993 : 

Droit romain et droit oriental. 


KonsrTanTINOvITCH (Mihailo). — Le « periculum rei ven- 
ditæ » en droit romain (Lyon). 
Mauicer (Pierre). — Platon jurisconsulte (Paris). 


Histoire du droit privé français et étranger. 


ANTIER (Louis). — La survivance de la seconde coutume 
de Paris : le droit civil du Bas-Canada (Paris). 

CHariLz DE ViLraAnFRAY (Michel). — Reconstitution de la 
propriété urbaine apréês l'incendie de Rennes en 1720 
(Rennes). 

CHASTANIER (Roger). — L’élat civil des protestants (1550- 
1792) (Montpellier, 4922). 

Cocuzry (Marcel). — Les grandes lignes de la philosophie 
historique et juridique de Vico (Paris). 

DecourceLLe (Jacques). — La condition des Juifs de Nice 
aux xvu° el xvin® siècles (Aix). 

Deugez (Louis). — De la légitimation par « lettres royaux» 
(Montpellier). 

Faccerri (Louis). — Le retrait lignager en droit coutu- 
mier français (Paris). 
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Gramcuaune (Maurice). — Étude critique sur les Livres 
des Assises de Jérusalem (Paris). 

Laronn (Henry). — ÆEtude sur le servage en Poitou 
d'aprés les cartulaires (Poitiers). 

Taomas (Jean). — La condition de l'enfant dans le droit 
intermédiaire (1789-1804) (Nancy). 

Zaurmesco (Henry). — Les origines du droit ie rou- 
main (Paris). 


Histoire du droit public et histoire économique. 


Dumont (François). — Le Bureau des finances de la géné- 
ralité de Moulins (Paris). 

Faucuon (Maxime). — Etude juridique et historique sur 
lebailliage de Mortain (Paris). 

LaBARRIÈRE. — Les pâturages d'été et d'hiver dans la 
région de l'ancien comté de Nice (Aix, 1922). 

LaurTaup (Camille). — Convocation de la sénéchaussée de 
Nîmes aux Etats Généraux de 1789 (Montpellier). 

Lernançois (Marcel). — Etude sur l'évolution du régime 
municipal en Gaule sous les Mérovingiens (Lyon). 

Lepoixre (Gabriel). — L'organisation et la politique 
financières du clergé de France sous le règne de Louis XV 
(Paris). 

Massox (René). — L'usure au Moyen âge (Paris). 

Taomas (Georges). — La tenue des Etats de Bretagne de 
l'année 1724 à Saint-Brieuc (Rennes). 


Touuouse (André). — Un département français sous la 
constitution de 1848. Histoire de la Haute-Saône de 1812 
à 1852 (Paris). 


Vin (André). — Antoine de Montchrétien et le nationa- 
lisme économique (Paris). 


Q 
a Oo 


Parmi les thèses qui ont été soutenues à l'Ecole nationale 
des Chartes le 28 janvier 4924 et les jours suivants et qui ont 
valu à leurs auteurs le diplôme d'archiviste paléographe, 
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signalons les suivantes qui sont susceptibles d'intéresser les 
historiens des institutions (1). | 

Avezou (Robert). — Les comtes de Périgord et leurs do- 
maines de Périgord et de Quercy au xiv° siècle. 

BaïLeAcHEe (Georges). — Les maîtres des requêtes de l'hôtel 
du roi depuis l'avènement de Jean le Bon jusqu'à l'édit 
de Compiègne (1350-août 1553). 

B&RRANGER ([enri DE). — La sénéchaussée de Poitou de la 
mort d'Alphonse de Poitiers à l'occupation anglaise 
(21 août 1271-1361). Etude sur l'administration royale. 

Desponr (Joseph). — Une famille seigneuriale aux xIr 
et xur siècles ; la famille de Garlande. 

Manor (Pierre). — Veufchâteau en Lorraine au Moyen 
âge. 

MeurGey (Jacques). — /{istoire de la paroisse Saint-Jac- 
ques de la Boucherie des origines à 1600. 

Recoura (Georges). — Les assises de Romanie, édition 
crilique avec une introduction el des notes. 

TOURNADRE (Guy DE). — Histoire du comté de Forcalquier 
(ur siècle). 


PUBLICATIONS NOUVELLES 


Ainsi que nous le faisions prévoir dans notre dernier 
numéro,. la septième édition du #anuel élémentaire de 
droit romain de notre éminent collaborateur, M. Paul-Fré- 
déric Girard, a paru dans le courant du mois de janvier (2). 
Une courte préface, datée du 15 décembre 1993, rappelle que 
la première édition de l'ouvrage a paru en fascicules d’oc- 
tobre 1895 à avril 1897. Depuis, il s’en est écoulé six éditions, 
faisant un total de plus de dix-huit mille exemplaires; une 
traduction en a été publiée en Allemagne, en 1908 et en 
Italie, en 1909. L'auteur invoque ces chiffres pour montrer 
que les études sérieuses de droit romain ne sont pas en déclin; 
ils prouvent aussi et surtout l’exceptionnelle valeur d’un ou- 


(1) Positions des thèses soutenues par les élèves de la promotion de 
1924 pour obtenir le diplôme d'archiviste-paléographe. Paris; A. Pi- 
card, 1924, in-&, 153 p. 

(2) Paris, Arthur Rousseau, 1924, in-8o, xiv-1158 p. Prix: 35 francs. 


CHRONIQUE. 175 


vrage qui, tout en restant élémentaire, est le type même d’un 
ouvrage scientifique. La septième édition qui paraît aujour- 
d'hui a été minutieusement tenue au courant des travaux 
récents ; les additions etles remaniements affectent surtout les 
notes, imprimées en caractères d’une lisibilité remarquable. 
On regrettera seulement que des nécessités d'ordre matériel 
aient conduit au sacrifice de la table alphabétique des 
matières et de la table des textes cités qui, depuis la seconde 
et la cinquième éditions, respectivement, rendaient de très 
sérieux services aux travailleurs. 


0° 0 

M. Georges Lizerand était bien qualifié par ses travaux 
antérieurs pour présenter au public, dans la collection diri- 
gée par M. Louis Halphen, Le dossier de l'affaire des Tem- 
pliers (4). Il ne s'agit, bien entendu, selon l’esprit de la col- 
lection, que d’un dossier restreint, mais où figurent les pièces 
essentielles et des exemples bien choisis des innombrables 
interrogatoires qu'il ne pouvait être question de reproduire 
in extenso. On y trouve notamment : le mémoire de Jacques 
de Molay sur le projet d'union des deux ordres du Temple 
et de l'Hôpital, l’ordre royal d’arrestation, les aveux des 
dignitaires et l'inventaire de l'une des maisons de l'Ordre. 
Viennent ensuite diverses consultalions juridiques sur les 
droits du roi à poursuivre le procès, deux pamphlets de 
Pierre Dubois nour exciter l'opinion publique, la lettre de 
convocation des Etats généraux de Tours et deux discours de 
Guillaume de Plaisians. Pour la troisième période, l'auteur à 
reproduit des dépositions plus nombreuses et deux lettres 
du roi relatives à la décision finale du pape. En appendice 
enfin est donné le passage de la règle du Temple se référant 
à la réception des nou veaux frères. 

M. Lizerand ne publie pas de textes inédits. Mais il a revu 
sur. les originaux les textes publiés par ses devanciers, et il 
a pris la peine de.les traduire, même les textes en ancien 


(1) Paris, Champion, 1923, in-16, xxiv-229 p. Prix : 12 fr. 50 (Les classi- 
ques de l'Histoire de France). 
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français, selon la concession de principe faite par le direc- 
teur de la collection aux petites faiblesses des historiens 
d’aujourd'hui. Son livre, bien présenté, muni d’une intro- 
duction brève mais claire et d'un bon index, permettra 
même aux amateurs de feuilleter l’édifiant dossier d’un des 
plus célèbres procès de l’histoire. 


Q 
So © 


Le professeur Benvenuto Donati, de l’Université de Mace- 
rata, publie la leçon d'ouverture de son cours de philosophie 
du droit sous ce titre : Domat et Vico ossia del sistema del 
diritto universale (4). Après quelques généralités sur l’im- 
portance des divisions et des classifications dans la science du 
droit, il remarque que Vico, dans le prologue de son ouvrage 
sur le droit universel, déclare avoir eu connaissance peu 
auparavant d’un ouvrage français sur le même sujet. En se 
basant sur une note postérieure de Muratori, l’auteur estime 
que l'ouvrage ainsi utilisé par Vico est le grand ouvrage de 
Domat. Et, partant de cette remarque, il compare les idées 
essentielles des deux célèbres écrivains. Il n’est pas possible 
de résumer ici cette comparaison qui sera lue avec intérêt. 
Mais il faut constater que le professeur Donati est parfaite- 
ment au courant des travaux français sur Domat et plus gé- 
néralement sur le jansénisme. 


M. Carl Stephenson publie en tirage à part un article paru 
dans le Moyen âge en 1922 et intitulé : Les « aides » des 
villes françaises aux xu° et zu siècles (2). Après avoir 
constaté que la plupart des chartes accordées aux villes de 
commune contiennent affranchissement des taxes arbitraires 
et du service militaire, il s'applique à relever méthodique- 
ment les aides qu’elles payèrent au xu° et surtout au xni 
siècles et qui semblent en contradiction avec leur charte cons- 


(1) Macerata, Stab. Tipografico Bianchini, 1923, in-8°, 74 p. 
(2) Paris, Champion, 1922, in-8°, 57 p. Prix : 5 franes. 
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ütutive. Il étudie à cet égard les pratiques suivies par les 
seigneurs, notamment en Normandie et en Champagne, par 
Alphonse de Poitiers, surl’administration duquel nous sommes 
particulièrement documentés, et enfin par les rois de France 
depuis Philippe-Auguste jusqu'à Philippe le Bel. Il montre 
combien ces pratiques sont difficiles à expliquer avec les 
diver:es théories qui ont été soutenues sur l'origine de l’im- 
pôt royal; mais il ne propose pas une doctrine nouvelle, car 
il tient encore la question pour obscure. Les documents mon- 
trent seulement que les seigneurs et les rois ont recouru de 
préférence à des négociations avec les villes pour obtenir des 
subsides ; la pression exercée a été souvent très forte, mais 
seigneurs et rois admettaient, en délivrant des lettres de non- 
préjudice, que les subsides restaient, en principe, librement 
consentis. En somme, au x siècle, les circonstances histo- 
riques générales étaient telles que les principes féodaux tra- 
ditionnels ne suffisaient plus ; il fallait, sous la pression des 
faits, reconnaître la notion de la nécessité supérieure de 
l'Etat. Et, les sujets y étant disposés, le problème, plus poli- 
tique que juridique. était de négocier avec eux dans les 
formes les plus convenables. Il sera résolu au xivt siècle avec 
l'institution des Etats. Ces idées paraissent acceptables; mais 
il eut été bon de marquer que, dans la notion féodale de 
l'aide, il y avait déjà quelque considération de l'intérêt su- 
périeur du groupe, représenté par le seigneur. Ea sorte qu'il 
y eu plutôt élargissement que complète transformation de la 
notion d’aide. 


NOUVELLES DIVERSES 


Enseignement. — Par décret en date du 4 août 1923, 
M. P.-F. Girard a été nommé professeur honoraire à la 
Faculté de droit de Paris. 

Par décret en date du 27 octobre 1923, M. Giffard, agrégé, 
a été nommé professeur de droit romain (licence) à la 
Faculté de droit de Paris, en remplacement de M. Collinet, 
appelé à d'autres fonctions. 

Par décret en date du 8 décembre 1923, M. Le Bras, agrégé, 
a été nommé professeur de droit romain à la Faculté de droit 
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et des sciences politiques de Strasbourg, en remplacement de 
M. Debray, décédé. 

Les professeurs, agrégés, et docteurs en droit dont les noms 
suivent sont chargés, pour l’année scolaire 1923-1924, dans 
diverses Facultés de droit, des cours dont voici le détail : 

Bordeaux. — M. Bové, docteur en droit, des cours de droit 
romain (2 année) et de Pandectes (doctorat), chaire de 
M. Noailles, détaché à Paris (Arrêté du 25 sept. 1923). 

Grenoble. — M. Recnaucr, agrégé, d’un cours de Pandectes 
(doctorat) (Arrêté du 23 nov. 1923); et M. GRANDCLAUDE, 
docteur en droit, d’un cours de droit romain {1"° année) 
(Arrêté du 7 nov. 1923). | 

Montpellier. — M. Deusez, docteur en droit, d’un cours de 
droit romain ‘(1"* année), en remplacement de M. Vincenr, 
décédé (Arrêté du 25 sept. 1923). | 

Nancy. — M. Sexx, professeur de droit romain à la Faculté 
de droit de Paris, d’un cours de droit romain à la Faculté de 
droit de Nancy (chaire vacante) (Arrêté du 13 nov. 19923). 

Paris. — M. Pernor, professeur d’histoire du droit à la 
Faculté de droit et des sciences politiques de Strasbourg, d'un 
cours de droitromain (1° année) à la Faculté de droit de Paris, 
chaire de M. SENN, détaché à Nancy (Arrêté du 13 nov. 1923). 

Poitiers. — M. Perir, professeur honoraire, d’un cours de 
droit romain (4° année) et M. EsmeIN, professeur, d’un cours 
de droit romain (2° année) et d'un cours de Pandectes (doc- 
torat) (Arrêté du 18 oct. 1923). 

Rennes. — M. DurrTeuce DE SAINT-SAUVEUR, professeur, d’un 
cours de droit romain (2° année) (Arrêté du 25 sept. 1923). 


[es 
o © 
Un arrêté ministériel en date du 28 février (Journal off- 
ciel du 29) fixe au 6 octobre prochain la date d’ouverture 
d'un concours pour deux emplois d'agrégés des Facultés de 
droit dans la section d'Histoire du droit. 


Ls 

6 9 
Notre éminent collaborateur, M. Paul Fournier, membre 
de l’Institut, a donné, dans la seconde moitié de février, une 
série de quatre leçons à l’Institut de droit canonique organisé 


CHRONIQUE. 479 


à Strasbourg par la Faculté de théologie catholique avec le 
<oncours de la Faculté de droit. Un public nombreux et 
attentif a suivi ces leçons, qui ont porté sur les sujets suivants : 
Les recueils pseudoisidoriens et leur rôle dans la réforme ec- 
clésiastique du ix° siècle. — Les principaux recueils d'Isidore 
à Grégoire VII. — La réforme deGrégoire Vilet latransforma- 
tion des recueils canoniques. — Yves de Chartres et les ori- 
gines de la synthèse du droit canonique. 


o°o 

Lors du Congrès d'histoire tenu à Bruxelles en avril 
dernier, les Byzantinistes présents, après avoir décidé la 
création d'une Revue des Etudes bysantines, ont accepté la 
proposition faite par les représentants de la Roumanie de 
tenir un premier Congrès d'Etudes byzantines à Bucarest, 
du 14 au 20 avril 1924. Le comité d'organisation est placé 
sous la présidence de M. N. Iorca. Le Gouvernement roumain 
accorde aux congressistes divers avantages appréciables 
gratuité des transports, etc.). Les inscriptions (gratuites) 
sont reçues par M. C. Marinescu, docteur ëès-lettres, Strada 
Militari, 23, Bucarest. 


© 
© © 

MM. Adrien Blanchet et Gabriel Millet viennent de prendre 
l'initiative d'offrir un volume de Mélanges à M. Gustave 
Schlumberger, membre de l'Institut, en l’honneur de ses 
quatre-vingts ans, qu'il atteindra le 17 octobre 1924. Ce 
volume contiendra un certain nombre d'études consacrées 
aux institutions byzantines, à côté des articles relatifs à 
l'histoire de l'antiquité, de Byzance, de l'Orient latin et du 
Moyen âge. Les souscriptions (75 francs) sont reçues, en 
thèque ou en mandat, par M. Gabriel Millet, directeur d’études 
à l'École des Hautes-Etudes, 34, rue Hallé, Paris, XI1V°. 


oo | 
Nous recevons de la faculté de droit de l'Université de 
Leyde la communication suivante, qui nous paraît devoir 
intéresser nos lecteurs : 
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Monsieur le docteursS. J. Visser, juge aux colonies néerlan- 
daises et décédé en 1919, a légué sa fortune à l'Université 
de Leyde à condition que les revenus seraient employés dans 
l'intérêt de l'étude du Droit international tant public que 
privé; il a stipulé en particulier que tous les trois ans une 
somme d’au moins 5.000florins des Pays-Bas serait affectée à 
un concours international. Conformément à ces dispositions, 
la Faculté de Droit de l'Université de Leyde a adopté le sujet 
de concours suivant : « Donner une description du droit 
international privé d'un ou de plusieurs pays de l'Europe 
aux xvie et xvire siècles. L'auteur doit utiliser surtout la 
jurisprudence et les sources locales de droit. Le choix des 
pays est libre ». 

Les réponses devront être écrites en langue française ou 
néerlandaise, dactylographiées et remises avant le 4°r dé- 
cembre 1925 au Doyen de la Faculté de Droit de l’Université 
de Leyde. Chaque manuscrit devra porter une devise, qui 
sera reproduite sur une enveloppe cachetée jointe au manus- 
crit et contenant le nom et l'adresse de l'auteur. 

Aux réponses qui en seront jugées dignes par la Faculté, 
des prix seront décernés, jusqu’à concurrence de 5.000 flo- 
rins des Pays-Bas. 

Dans une séance de la Faculté le Doyen ouvrira les enve- 
loppes cachetées correspondant aux réponses couronnées et 
in formera les auteurs des prix qui leur ont été attribués; les 
autres enveloppes seront brûlées séance tenante. 


NÉCROLOGIE 
Henri VINCENT 


La mort, qui depuis quelques années fauche plus impitoya- 
blement, semble-t-il, nos plus jeunes collègues, vient de 
ravir prématurément à nos études un romaniste de très 
hautes espérances, Henri Vincent, chargé de cours à la 
Faculté de droit de Montpellier. 

Henri Vincent était né au Vigan, le 22 août 1890, d’une 
très honorable famille du Languedoc, où le culte du droit 
était en quelque sorte héréditaire. De fortes études secon- 
daires au lycée de Montpellier, couronnées par une année de 
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rhétorique supérieure à Louis-le-Grand, l'avaient préparé 
pour être un des plus brillants lauréats de la Faculté de Mont- 
pellier d'abord, de celle de Paris ensuite; il avait obtenu un 
prix au Concours général de 1911. Mais dès 1913, sa santé 
délicate, qu'il ne ménageait pas suffisamment, l'avait forcé 
d'interrompre le doctorat, et il n’avait pu le reprendre que 
beaucoup plus tard, avec de très grandes précautions. Parveau 
cependant presque au terme de ses eflorts, à ce professorat 
qu'il ambitionnait et auquel il avait voué toute sa vie, il 
avait été successivement chargé de cours à la Faculté de 
Montpellier en 1920, à celle de Grenoble en 1922. II venait, 
sur sa demande d’être nommé à nouveau à Montpellier, dont 
le climat plus doux semblait devoir mieux convenir à sa 
santé ébranlée, lorsque la mort l’a surpris, près de Genève 
où il se reposait, le 48 août dernier. 

L'œuvre scientifique que laisse Vincent se compose pres- 
que uniquement de ses deux thèses, dont la première, sou- 
tenue en 1920 devant la Faculté de Montpellier, est consacrée 
au Receptum (1), et dont la seconde, présentée en avril 1922 
à la Faculté de droit de Caen, sous le titre un peu large: Le 
droit des Ediles (2), est en réalité une étude approfondie et 
critique des origines et de l’évolution de la garantie des vices, - 
dans la vente romaine. En outre de ses thèses, il avait donné 
seulement, en avril 1921, à la flevue générale du droit, une 
courte notice dans laquelle il rendait compte, avec un esprit 
critique d'ailleurs pénétrant, d'un article que M. Carlo Arno 
venait de faire paraître, cette année mêine, dans les Mémoires 
de l'Académie royale de Modène, sur Les frais de l’ensevelis- 
sement de l'esclave romain (3). Son œuvre scientifique est 
donc fort courte, sans proportion avec le labeur considérable 
qu'il avait fourni depuis plus de dix années, et avec la masse 
de documents de tout ordre qu'il avait patiemment amassés. 


(1) H. Vincent, Res recepta, Essai sur le priocipe du rapport obligatoire 
+0 matière de receptum, Montpellier, 1920, 1-xu, et 1-130 pages in-8°. 

(2) H. Vincent, Le droit des Ediles, étude historique et économique 
des prescriptions édiliciennes sur la vente et la garantie, Paris 1922, 1-yvi, 
et 1-321 pages in-8°. 

(3) H. Vincent, Les frais d'ensevelissement de l'esclave en droit romain 
(dans Revue générale du Droit, avril-juin 1921, p. 4 et suiv.). 
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C’est que Vincent, difficile pour lui-même, scrupuleux jus 
qu'à l'excès, était du nombre de ces travailleurs à la fois 
timides et un peu fiers, qui ne se résignent que difficilement 
à livrer à l'impression des études qui ne leur paraissent . 
jamais au point, et dont ils exagèrent les imperfections. Il 
doutait de lui-même, d’un doute parfois presque maladif, et 
il eût eu besoin d’être constamment soutenu par les conseils 
d'amis bienveillants. La critique, même la moins fondée, le 
déroutait, et il ne lui venait point à l’idée qu'elle pût ètre 
hasardée sans raisons décisives, précisément parce que lui- 
même, qui avait voué toute sa vie à la recherche désintéres- 
sée de la vérité, n’eût pas écrit une seule ligne, qui ne fût 
d’absolue sincérité. 

Si l’œuvre est courte, et si, prématurément interrompue, 
elle ne laisse qu’à peine deviner ce qu'eût pu donner par la 
suite le jeune romaniste, dans un cadre moins strictement 
académique, ses deux thèses, les seuls travaux achevés qu'il 
nous ait légués, sont dignes cependant de retenir l’attention 
par la méthode qui les a inspirées aussi bien que par les 
résultats obtenus. Par suite de circonstances particulières, il 
s’est trouvé qu’elles n'ont pas été jusqu'ici présentées aux lec- 
* teurs de la Revue historique de droit. En attendant que ce 
fâcheux oubli ait pu être comblé, je voudrais dire, en quel- 
ques mots seulement, ce qui me paraît faire la valeur propre 
des travaux de Vincent. 

C'est tout d'abord, son talent d’analyste, qui était réel. De 
ses études littéraires assez poussées, il avait gardé une pré- 
dilection marquée pour les recherches philologiques, et pour 
la discussion minutieuse des lermes juridiques, qui permet 
en effet souvent d’éclairer lesorigines des institutions. Certain 
chapitre de son /ieceptum (1), certaines pages de ses Edi- 
les (2) sont à cet égard particulièrement fouillés. Il excellait 
aussi à dissiquer patiemment les textes, à discerner dans 
cerlains d'entre eux les parties d’origine différente, et les 
formations en quelque sorte stratifiées que des époques suc- 


(1) Res recepta, ch. l°" (recipere et receptum), p. 3 à 18. 
(2) Le droit des Ediles, p. 136-139, et les notes (à propos de Redhibere, 
redhibitio). 
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cessives ont déposées. On appréciera certainement, dans cet 
ordre d’idévs, l'analyse très vivante qu'il a faite, dans sa 
dernière thèse, du texte de l’Edit de mancipiis, conservé au 
Digeste (4). On notera aussi la discrimination des différentes 
catégories de morbi vitiaque (vices corporels, vices intel- 
lectuels et moraux, vices juridiques), ainsi que la discussion 
de l'ordre historique suivant lequel ils ont été visés progres- 
sivement par le préteur, en s’élevant d’une notion purement 
matérielle à une conception juridique de plus en plus abs- 
traite du vice rédhibitoire (2). 

Non moins remarquable, dans l'œuvre de Vincent, est la 
largeur de vues dont il fait preuve. Par delà le sujet traité, 
il gardait constamment les yeux ouverts sur l’ensemble des 
institutions ; et toujours, dans l’étude des questions les plus 
étroitement délimitées, il restait préoccupé de rattacher ses 
solutions aux grands principes directeurs. C'est ainsi que 
l'unité juridique originaire des trois Æecepta prétoriens, qu'il 
s'est attaché à démontrer dans sa première thèse, lui appa- 
rait intéressante surtout parce qu'elle semble être une simple 
application d’une vérité beaucoup plus large; à savoir qu’une 
mème représentation concrète, dénonçant à la base des insti- 
tutions l’existence d'un même fait matériel originaire, peut 
servir à prouver l’unité primitive d'institutions qui par la 
suite se sont différenciées (3). C’est ainsi que l’évolution his- 
torique de la garantie des vices dont il a dégagé les difié- 
rentes phases le frappe avant tout parce que, reproduisant 
terme pour terme, dans un parallélisme frappant, les mo- 
ments successifs de celle de la garantie d’éviction, établie 
jadis par M. Girard, elle paraît pouvoir nous renseigner, par 
une liaison nécessaire, sur le processus d'évolution de la 
vente elle-même (4). C'est ainsi enfin, que les formes pro- 
gressives qu'il a cru pouvoir reconnaître dans le mécanisme 
de la Redhibitio, lui paraissent principalement attachantes 
en ce qu’elles doivent, en vertu de la loi de symétrie, réflé- 
chir en quelque sorte les aspects successifs d’une Habitio 


(1) Le droit des Ediles, ch. [+", p. 30 à 31. 
(2) Le droit des Ediles, ch. Ie", p. 35 à 52. 
(3) Res recepta, p. 121. 

(4) Le droit des Ediles, préface, p. xe. 
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originaire, qui ne serait autre que la vente elle-même prati- 
quée originairement sous une forme toute matérialiste, dans 
les usages commerciaux des pérégrins (1). 

Envisagée sous cet angle, l’œuvre de Vincent présente une 
très forte unité. Ses deux thèses, en apparence assez dis- 
tantes, se rejoignent, parce qu'elles procèdent au fond d’une 
même conception des origines et du caractère primitif de 
l'obligation. Vincent avait été certainement très fortement 
impressionné par la doctrine de Pernice et par les études Îles 
plus récentes de M. Huvelio. Il était persuadé que nos idées 
traditionnelles sur les origines de l'obligation romaine ont 
besoin d'être soumises à une sévère révision, et que les con- 
cepts matérialistes ont joué, dans la formation de nos con- 
trats classiques, un rôle beaucoup plus large que celui qu'on 
leur assigne communément. Il pensait l'avoir montré, avec 
des arguments nouveaux, pour le receptum et la vente, et 
il espérait pouvoir le prouver, plus aisément encore, pour le 
louage ou le mandat. Conception hardie, encore qu'elle ne 
soit pas absolument neuve, dont on discutera certainement 
les détails (lui-même, par moments, en paraissait quelque 
peu effrayé), mais dont le principe initial, à mon avis, est 
juste. Il me paraît certain, en effet, qu’une part plus considé- 
rable doit être faite, dans la construction des concepts Juri- 
diques, aux éléments purement matériels; et non moins certain 
aussi qu’une attention nouvelle devra être donnée désormais 
aux influences philosophiques, ou même simplement philolo- 
giques, sur l'élaboration du droit. Les institutions juridiques 
sont des résultantes extrêmement complexes, et pour les bien 
comprendre, il n’est permis de négliger aucun des facteurs si 
multiples du milieu social dans lequel elles ont pris naissance 
et évolué. Cela, Vincent le sentait, et il a eu raison de le dire, 
puisqu'il en était profondément convaincu. 

Car, et ce fut là, À mon avis, son plus grand mérite, 
Vincent a toujours été, dans toute son œuvre, de la plus 
absolue bonne foi. [1 chercha la vérité scientifique pour elle- 
même,et non pour y asseoir commodément telle ou telle 
théorie plus ou moins brillante. Il était, sur ce point, d’une 


(1) Le droit des Ediles, ch. IV, p. 33 à 39. 
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intransigeance farouche, et, encore qu'il ne méconnüût point 
l'utilité des hy pothèses directrices, il ne leur a jamais sacri- 
fé la plus petite parcelle de vérité... Combien de fois, je l'ai su, 
n'a-t-il pas bouleversé son travail presque achevé, jeté par 
terre une construction qui pouvait paraître se tenir bien, 
parce qu'à la dernière minute un tout petit texte découvert 
était venu faire naître le doute dans son esprit! Il reprenait 
alors, sans murmurer, son œuvre par la base, se plaisant 
peut-être dans ce travail ingrat, parce qu'il avait véritable- 
ment la foi, parce qu'avec une véritable ferveur il espérait 
pouvoir, à force d'efforts, découvrir un jour la vérité. Quelle 
joie alors, lorsqu'il pensait avoir résolu définitivement un 
problème ardu, et comme lui, qui ne se livrait guère, deve- 
aait alors plus facilement communicatif ! Ceux qui l'ont connu 
un peu se rappelleront que, dans ces moments-là, sa figure 
se transfigurait ; son regard toujours un peu triste et voilé 
s'illuminait de joie intérieure ; et sa parole naturellement un 
peu précipitée se faisait grave et plus lente, si bien que, par 
l'ardeur même de sa conviction, l’idée passaitsans peine dans 
l'esprit de ses auditeurs. 

De tels instants, de pure joie intellectuelle, furent trop 
rares. Vincent, assez renfermé, ne se donnait guère, et son 
état maladif expliquait trop bien son isolement. Car il avait 
eu cette douloureuse destinée d’être constamment, depuis 
des années, desservi par une santé toujours délicate, et sou- 
vent franchement mauvaise. Et c'est bien là sans doute la 
pire souffrance pour une âme généreuse : se voir trahi par 
les forces physiques et, alors que l'esprit bouillonne des plus 
nobles projets, devoir abandonner la lutte, en laissant impar- 
faite l’œuvre que l'on avait conçue. 

En s’inclinant avec respect devant la douleur d’une famille 
inconsolable, son premier maître, qu’il avait eu cette suprême 
délicatesse de vouloir suivre dans sa nouvelle Faculté pour 
lui présenter le fruit de ses travaux, ne peut que déplorer, 
pour la science elle-même, la brutalité aveugle du sort, par 
laquelle tant de labeur fut rendu vain et furent fauchées en 
un moment tant de légitimes espérances. 


E. Brinrey. 
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Séance du 13 décembre 1923. — M. F. de Visscher fait 
une communication sur les rapports existant entre la cura et 
l'interdiction des prodigues. Ces deux institutions, que l'on 
envisage généralement comme formant un tout inséparable, 
sont en réalité tout à fait distinctes par leur origine : la 
première est une institution du vieux droit gentilice, la 
seconde est essentiellement fondée sur l'autorité du magis- 
trat de la cité. Le régime classique des prodigues nous appa- 
raft donc, non pas comme un système homogène, mais comme 
la juxtaposition de deux institutions de source et d'époque 
diverses. Il ne serait dès lors nullement surprenant que la 
curatelle légitime et l'interdiction fussent encore à l'époque 
classique régies par des tendances et des règles sensiblement 
différentes. En tout cas, la distinction très nette entre les 
deux institutions ne devrait jamais être perdue de vue : elle 
peut apporter la solution de certains problèmes très délicats. 
M. F. de Visscher en donne quelques exemples. 1°) Seul le 
préjugé d'une coordinttion absolue et nécessaire entre l'in- 
terdiction et la curatelle légitime, en tant que fondée sur lu 
dilapidation des biens paternels, peut expliquer la faveur 
injustifiée dont jouit encore la leçon très médiocre «ea re 
(c'est-à-dire les bona paterna avitaque!\ commercioque 
interdico », dans le décret d'interdiction rapporté dans les 
Sentences de Paul (IT, 42, 7). M. P. Collinet a établi la vraie 
leçon de ce texte : « aere commercioque, etc. », leçon con- 
forme au meilleur et au plus ancien manuscrit, le Monacensis 
(Y. À. H., 1909, p. 184-5). — 2°) De même la partie finale du 
fr. d’'Ulpien, D. 27, 10, 1 pr., qui établit l’extinction ipso jure 
de la curatelle en cas de retour du prodigue ad sanos mores, 
est parfaitement explicable si nous la rapportons à la seule 
curatelle légitime, déférée ipso jure, et non à l'interdiction. 
— 3° Enfin la même distinction permet de préciser les don- 
nées de l’un des problèmes les plus ardus qu'offre la matière : 
celui de l'exclusion de la curatelle légitime en cas de succes- 
sion testamentaire. C’est dans un système primitif d’indis- 
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ponibilité des biens de famille, dont le régime des prodigues 
pe serait qu'un vestige, que beaucoup d’auteurs ont recherché 
l'origine de cette très ancienne règle. Sans prendre parti en 
ce qui concerne l'existence de cet hypothétique régime des 
biens de famille, M. F. de Visscher observe que celui-ci 
n'offre d'analogie qu’avec l'interdiction, et nullement avec 
la potestas des agnats sur le prodigue, qu’en conséquence, 
c'est à l'interdiction, et aon pas à la curatelle, que la succes- 
sion testamentaire aurait dû faire obstacle. On aboutit de la 
sorte à fausser complètement le principe tel qu'il nous est 
rapporté par les Règles d'Ulpien, XII, 3. Cette explication 
semble donc devoir être abandonnée. Suivant l’auteur, c’est 
le titre même d’heres scriptus qui devait constituer un 
empêchement à la potestas éventuelle des agnats et gentils. 
Rien dans nos sources, il est vrai, n'indique que l'héritier 
testamentaire ait joui de droits plus complets ou plus étendus 
que l'héritier légitime. Mais la supériorité qui est admise en 
sa faveur intéresse, non pas les droits patrimoniaux, mais les 
droits de famille. L'héritier institué est affranchi du contrôle 
et de la potestas des agnats; son titre consacre son indépen- 
dance vis-à-vis de la gens. 

Quelques observations sont présentées par MM. Collinet et 
Paul Fournier. 


M. E. Chénon appelle l'attention sur l’article 9 d’un capi- 
lulaire de Louis le Débonnaire de 821 (Boretius, tome I, 
p. 301) ainsi concu : « Volumus ut uxores defunctorum, 
post obitum maritorum, tertiam partem collaborationis 
guam simul in beneficio collaboraverunt, accipiant. Et de 
his rebus quas is, qui illud beneficium habuit, aliunde 
adduxit vel comparawit vel ei ab amicis suis collatum est, 
has volumus tam ad orphanos defunctorum quam ad uxo- 
res eorum pervenire ». —Il a été donné de ce texte des inter- 
prétations erronées, notamment par Brissaud, Glasson, et Ch. 
Lefebvre. Pour Brissaud (Histoire, p.654, en note), l’objet du 
capitulaire serait d'empêcher la tertia des veuves des bénéfi- 
ciers de porter sur le bénéfice lui-même, qui ne serait pas re- 
gardé comme un acquét de collaboratio, « sans doute, dit-il, 
à cause de soncaractère personnel ». C’est le contraire qui est 
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vrai, comme on le verra. — Pour Glasson et Ch. Lefebvre, 
le capitulaire de 821 introduirait « législativement » une 
différence entre les bénéfices, pour lesquels le droit de la 
veuve resterait fixé à un tiers, et les autres acquêts de colla- 
boratio, qui seraient partagés par moitié entre la veuve et 
les orphelins du bénéficier (Glasson, Æist., tome Ii], p. 208; 
Ch. Lefebvre, Droit des gens mariés, p. 140-141). Le capi- 
tulaire de 821 ne dit nullement que les biens autres que ceux 
acquis in beneficio seront partagés par moitié; il dit simple- 
ment qu'ils seront laissés à la veuve et aux orphelins. Il 
n’en peut être de même pour les biens acquis in heneficio, 
parce qu’en 821 les bénéfices sont encore viagers; ils devaient 
donc faire retour au concédant, en l'espèce, l’empereur. Or 
très vraisemblablement, à raison du caractère personnel des 
bénéfices, les missi dominici, auxquels le capitulaire est 
adressé, devaient les faire rentrer en entier dans le domaine 
impérial, sans s'occuper des veuves. Désorinais ils devront 
laisser aux veuves, leur vie durant évidemment, un tiers de 
ces bénéfices, les deux autres tiers retournant à l'empereur. 
Il n'y a donc pas partage, dans ce cas, entre la veuve et les 
orphelins : ainsi s'explique l'antithèse établie par le capitu- 
laire. On peut invoquer à l'appui de cette interprétation une 
formule d'Anjou (Zeumer, n° 59), qui donne la même solution 
pour les pécules d’esclaves acquis s{ante conjugio. 


M. le Président fait ensuite connaître à l’Assemblée l’état 
de la question des publications. 

La commission des textes est complétée par la nomina- 
tion de deux nouveaux membres, MM. Meynial et Olivier 
Martin. 

Ont été reçus membres de la Société : MM. Maurice Kroell, 
professeur à la Faculté de droit de Nancy, — Grandclaude, 
chargé de cours à la Faculté de droit de Grenoble, — Roger 
Bulit, — Robert Pirenne, — Jean Drouault, avocat à la 
Cour d'appel de Caen. 


Séance du 10 janvier 1924. — M. le Président fait 
l'éloge de M. Batcave, décédé pendant le mois de décembre. 
M. Collinet fait une communication sur les Fonctions 
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accessoires des Professeurs de l'école de droit de Beyrouth 
au v° siècle. D'après un premier passage du $ 25 de l'£Expo- 
sitio tolius mundi, la « très jolie » ville de Beyrouth possède 
des auditoria legum, et c'est grâce à elle que les procès des 
Romains acquièrent la stabilité. Un second passage du même 
$ 25 est ainsi conçu : inde enim viri docti in omnem orbem 
terrarum adsedent iudicibus et scientes leges custodiunt 
provincias,quibus mittuntur legum ordinationes. M. Col- 
linet montre que l'expression viri docti in omnem orbem 
terrarum est la traduction littérale du titre grec qui dési- 
gne aux scolies des Basiliques les maîtres Beyrouthins les 
plus illustres (ot tic oixouuévne idxoxælo:), d'où il résulte que 
ces maîtres, en dehors de leur enseignement, participaient 
à l'administration de la justice, comme assesseurs des juges 
(CF. Dig. 4, 22, 1 : juris studiosi pourrait s'appliquer déjà 
aux professeurs de droit). Mais le titre de « docteurs œcumé- 
niques » n'apparaît que vers 430-438; l'Expositio fut rédigée 
en 350 environ : la contradiction des dates sera levée, dit 
M. Collinet, si l’on reconnaît dans le second passage une 
interpolation, laquelle est prouvée d’ailleurs par l'inexistence 
de la période inde enim.. ordinationes au ms B de 
l'Expositio. La fin du texte parle de scientes leges qui sur- 
veillent l'exécution des constitutions impériales dans les pro- 
vinces. Cette expression, qui ne se retrouve dans aucun 
texte juridique, correspond au grec vouxoi; elle ne désigne 
pas les professeurs, mais des « juristes », dont la qualité 
serait à déterminer. | 

MM. Martroye, Paul Fournier, Chénon et Guébin ajoutent 
quelques observations. 

M. Génestal parle ensuite de la Traditio curiae seculari, 
histoire d’un contresens. 

Aussi bien dans l'empire romain que dans le royaume 
franc et sous les premiers Capétiens, la répression des crimes 
de droit commun commis par les clercs a toujours comporté 
une collaboration des deux juridictions. Le coupable est jugé 
et dégradé par la justice ecclésiastique, puis il est condamné 
par la justice laïque à la peine temporelle que mérite son 


crime. | 
Mais jusqu’au xuit siècle la justice d'Eglise n’a pas à se 
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préoccuper de l'instance séculière qui suivra sa condamna- 
tion. On ne lui demande ni de saisir la justice laïque, ni 
encore moins, de lui livrer le coupable. 

La livraison à la cour séculière (fraditio curiae secu- 
lari) a été introduite dans le droit canonique par un contre- 
sens. 

La tradilio curiae seculari apparaît pour la première 
fois en droit canonique dans trois fausses décrétales (£'pistola 
Pii secunda, c. 10, p. 420; ep. Fabiani, c. 21, p. 165; ep. 
Stefani, c. 12, p. 186}. Ces trois textes sont formés d'une 
combinaison du c. 18 du concile de Chalcédoine, punissant de 
dégradation les clercs coupables de conjuration contre leur 
évêque, et d’une constitution romaine (Brev. d'Alaric, XVI, 
4, 5) ordonnant de livrer à la curie le clerc dégradé. Dans le 
droit impérial il s'agissait d’agréger le clerc dégradé à la 
curie municipale pour supporter les charges des décurions, 
ou aux collèges qui étaient chargés de certains services pu- 
blics. 

Le pseudo-Ilsidore n’entendait sans doute pas le texte en 
ce sens, puisque rien ne subsistait plus, de son temps, de l’or- 
ganisation municipale romaine. En parlant d'attribuer le 
clerc au service dela curie, il entendait sans doute le frapper 
d’une peine de servitude publique au profit d’une autorité 
séculière vaguement désignée sous le nom de curia. 

C'est en ce sens que l’on essaya de faire en Italie, au 
x1° siècle, quelque application de nos textes. Grégoire VII 
basa un jour sur les décrétales de Fabien et d’Etienne une 
condamnation des clercs de Lucques révoltés contre leur 
évèque. Ils furent par sentence synodale livrés à la curie, et 
la comtesse Mathilde les revendiqua comme esclaves in 
servilulem curiae. 

Mais en France on donnait à la formule dela {raditio un sens 
différent. [l résulte des lettres 53 et 66 d'Yves de Chartres que 
l’on entendait alors par là une remise du clerc condamné et 
dégradé à la justice temporelle. 

Ce contresens transformait la conception du rôle respectif 
des deux juridictions dans la répression. L'Eglise prenait 
une responsabilité directe dans la peine temporelle. C'est 
avec ce sens que la {radilio curiae passa dans le Décret de 
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Gratien (C. XI, qu. 1). Pour les décrétistes, la procédure de 
droit commun pour la répression des crimes des clercs est 
la dégradation et la livraison à la cour séculière. 

Mais ce système, qui donne à la justice d'Eglise la respon- 
sabilité directe de la répression sanglante, devait provoquer 
une réaction. Étienne de Tournay déjà veut substituer la for- 
œule relinquere à la formule tradere, et estime que le juge 
séculier doit reprendre en toute indépendance toute l’instruc- 
tion de l’affaire, afin de dégager la responsabilité du juge 
ecclésiastique. 

La réaction ira plus loin; avec Thomas Becket, dont 
Alexandre III sanctionnera la doctrine (c.at si clerici,4, X,I, 
1),elle arrivera à interdire toute instance et toute peine sécu- 
lières après dégradation. 

Puis le droit classique se fixera dans une position intermé- 
diaire : l’instance et la peine séculières n’auront lieu que dans 
quelques cas limitativement énumérés. Mais pour ces cas, la 
formule de la traditio, que l’on ne pouvait effacer des textes, 
subsistait, à côté de celle de l’abandon, employée par d'au- 
tres textes célèbres. 

Les canonistes durent expliquer que les deux formules : 
livrer, abandonner, étaient équivalentes, et s'appliquaient à 
une même procédure, laquelle ne comporte aucune traditio 
manunlis, mais une simple requête adressée au juge sécu- 
lier de recevoir in suum forum le clerc dégradé, qui cesse 
d'être justiciable du for ecclésiastique. 

Les conséquences du contresens du xre siècle étaient à peu 
près effacées. 

MM. Guébin, Chénon, et Paul Fournier, présentent diverses 
remarques. 


Ont été reçus membres de la Société : MM. Perrin, profes- 
seur à la Faculté des lettres de Grenoble; Gabriel Lepointe : 
Carré, avocat à la Cour d’appel de Caen; et Louis Delbez, 
chargé de cours à la Faculté de droit de Montpellier. 
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TROIS ÉPISODES 
DE L'HISTOIRE ANCIENNE DE ROME : 


LES SABINES. LUCRÉCE, VIRGINIE 


a ue re ne 


CHAPITRE PREMIER 


Évolution récente, dans un sens traditionaliste, de la 
critique historique touchant les premiers siècles de 
Rome. 

« Ce qui nous paraît authenti- 
que dans la tradition romaine, ce 
n'est pas la trame, ni la suite chro- 
nologique, c'est une série d'épisodes 
colorés, très frappants, difficiles à 
oublier, difficiles à inventer... » 
(Piganiol, Essai sur les origines de 
Rome, 1917, p. 256). 


4. — Selon la tradition, trois épisodes ont joué un rôle 
de tout premier ordre dans l'histoire ancienne de Rome : 
ils ont été la cause, au moins occasionnelle, de trois 
graves événements : une guerre et deux révolutions. 

Le premier déchaina les hostilités entre les Latins et 
les Sabins, c’est l'enlèvement des Sabines ; 

Le second occasionna l'expulsion des rois et l’établis- 
sement du régime républicain : c'est le viol par le fils de 
Tarquin de la vertueuse Lucrèce qui se tua en chargeant 
les siens de la venger; 

Le troisième explique le soulèvement plébéien contre 
Je despotisme patricien des Décemvirs : c’est l'attentat, 
hypocritement masqué sous des formes juridiques, 
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machiné par Appius Claudius contre la vertu de Virginie, 
que son père tue pour l'empêcher de tomber aux mains 
du Décemvir. | 

En matière criminelle on dit : « Cherchez la femme » 
Cet adage s'avère ici en matière politique, car ces trois 
épisodes sont des histoires de femmes... de femmes 
honnêtes d’ailleurs. Lucrèce même est restée comme 
un type d'héroïque vertu. 

Ces épisodes ont un intérêt non seulement historique, 
mais encore juridique. 

Le premier, l'enlèvement des Sabines, présente avec 
le mariage par rapt des rapports qu’il importe de préci- 
ser, car ils furent souvent étrangement défigurés, 
comme d'ailleurs la signification du rapt matrimonial 
lui-même. 11 a donc de l'intérêt pour l'histoire du 
droit ; 

Celui de Lucrèce jette un jour très intéressant sur les 
croyances religieuses et les idées de ces vieux pasteurs 
romains, et surtout sur l'impérieuse coutume de la ven- 
detta. Sans la connaissance approfondie de ces matières 
on ne peut répondre que d’une façon superficielle et 
inexacte à la triple question : pourquoi Lucrèce céda, 
pourquoi elle parla, pourquoi elle se tua ; 

L'épisode de Virginie nous présente le tableau d'un 
procès de liberté à l’époque de la procédure primitive, 
qu'on appelle celle des actions de la loi, et nous montre 
l'exécrable virtuosité avec laquelle Appius Claudius, le 
principal rédacteur des X11 Tables, sut déguiser sous des 
motifs juridiques, non pas exacts, mais spécieux, son 
inique sentence. 

On verra que ce sujet juridique n’est pas épuisé, tant 
s’en faut, par les écrits, de faible valeur, qui l'ont traité. 

Enfin ce n’est pas seulement des questions juridiques 
que soulèvent ces épisodes, mais aussi parfois des pro- 
blèmes psychologiques. 

Saint Augustin, Pierre Bayle et bien d’autres ont dis- 
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cuté le cas de Lucrèce et il n’est pas impossible de glaner 
encore après eux. 

Les Sabines, Lucrèce, Virginie, voilà donc notre sujet; 
sujet bien rebattu en apparence, mais l'expérience ensei- 
gne que si l’on veut lever du gibier sur le terrain histo- 
rique, on a plus de chance d'en trouver sur les grandes 
routes, où personne ne s’avise plus d'en chercher, que 
dans les broussailles, trop bien explorées. 

Mais ici une question préalable surgit et nous arrête : 

En essayant de reconstituer dans leur vérité, dans leur 
sens juridique, ces trois épisodes, n’allons-nous pas bâtir 
sur le vide ? Ces anecdotes ont-elles une base sérieuse ? 
Le rapt des Sabines appartient-il à l'histoire ? Lucrèce, 
Virginie ont-elles réellernent vécu ? 

Tel est le problème à résoudre avant tout. 

I ne manque pas non plus d'intérêt, parce qu'il met 
en jeu des questions de méthode, vivement discutées de 
nos jours. 


On sait quels doutes se sont élevés depuis longtemps 
sur la foi que l'on peut accorder aux récits des historiens 
romains concernant les premiers siècles de Rome. 

Au xvi° siècle, Lorit, au xvuis Perizonius, puis ce ter- 
rible sceptique, Pierre Bayle, dans son grand diction- 
naire historique, effleurèrent le sujet, qui fut abordé de 
front pour la première fois en 1722 devant l’Académie 
des Inscriptions par M. de Pouilly, que dans une séance 
subséquente, l’abbé Sallier s'efforça de réfuter. Enfin en 
1738 parut la fameuse dissertation de Louis de Beaufort 
sur l’Incertilude des premiers siècles de l'histoire 
romaine.Taine, dans son Essai sur Tite-Live, a dit de ce 
livre : « Tout son effort tend à détruire : événements, 
documents; l'histoire romaine, quand on l’a lu, ne semble 
plus qu’une ruine ». Niebubhr porte sur l'œuvre de Beau- 
fort un jugement analogue : « Le scepticisme, dit-il, est 
l'âme de son ouvrage ». 
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Mais, touten admettant que quelques-uns des chapitres 
de Beaufort sont très faibles et très légers, Niebuhr n’en 
continua pas moins et perfectionna son œuvre destruc- 
tive, comme Mommsen, après lui, a continué et perfec- 
tionné le scepticisme de Niebuhr. L'incertitude des pre- 
miers siècles de Rome lui a paru si grande que, pour 
ces temps reculés, il s’est résigné à faire une histoire 
sans personnages. 

Mais Beaufort, Niebuhr et Mommsen, regardés long- 
temps par les défenseurs de la tradition comme d’auda- 
cieux destructeurs, peuvent presque passer aujourd'hui 
pour des conservateurs historiques, si l’on compare leur 
œuvre à celle, qui a fait tant de bruit de nos jours, d'un 
professeur de Naples, actuellement à Rome, Pais. Pais 
en est venu jusqu’à nier l'authenticité des XII Tables et 
l'existence même des Décemvirs. Cette thèse audacieuse 
fut reprise avec un lalent remarquable par un professeur 
lyonnais, M. Lambert. Malgré la profonde érudition et 
l’habilelé consommée de ce travail, ses conclusions sou- 
levèrent de savantes et énergiques réfutations aussi bien 
en Allemagne qu'en France. La question parait aujour- 
d’hui tranchée contre Pais et Lambert en faveur des 
Décemvirs et de l'authenticité des XIT Tables (1). 

2. — L'hypercritique ainsi arrivée à son apogée appe- 
lait une réaction et la critique adopta bientôt une allure 
_ plus conservatrice. 

Cette réaction eut, au milieu du siècle dernier un pré- 


(t) Ilest juste de reconnaitre la part de responsabilité qui revient à Momm- 
sen et à son école, sans remonter jusqu'a Beaufort, dans les excès de cette 
hypercritique. Plaidant en quelque sorte les circonstances atténuantes pour 
Pais et pour lui-même, M. Lambert a écrit, non sans raison ce nous 
semble : « En discréditant le témoignage des auteurs classiques, en dénon- 
çant l'invraisemblance des fables rapportées par eux, Mommsen et ses dis- 
ciples v'ont-ils pas sapé de leurs propres mains les bases sur lesquelles ils 
prétendent asseoir l'autorité des Fastes et des Annales pontificales » (Nour. 
Rev. hist. de droit, 1902, p. 183). Nous verrons plus loin (Chap. IV) que 
pour lui l'histoire de Virginie est moins invraisemblable que l'authenticité 
des XII Tables. 
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curseur, longtemps resté isolé, en la personne d’un 
savant, simple professeur de lycée(Gymnase) à Hambourg 
et rédacteur du journal de cette ville, ennemi de toute 
réclame dit sa biographie (A//gemeine deutsche Biogra- 
phie, supplément, vol. 47, p. 260-262), Brœæcker, auteur 
d'assez nomhreux travaux historiques, particulièrement 
sur l'histoire ancienne de Rome, que nous aurons l'oc- 
casion de citer. Quoique fidèle à la méthode de Niebuhr, 
il est loin de rester loujours d'accord avec ceux qu’il 
accuse d'avoir dénaturé la méthode de ce grand histo- 
rien (sans doule en exagérant son scepticisme). 

Ses travaux se distinguent, dit son biographe, par une 
étude approfondie et minutieuse des sources, une ten- 
dance générale à réagir contre la critique négative, à 
contester la sûreté de ses conclusions. Ils se caracté- 
risent aussi par une ullure très indépendante de l'opi- 
nion dominante à son époque, notamment à l’égard de 
Mommsen. A ce titre il mérite d’être mentionné ici. C’est : 
pourquoi ses travaux furent peu remarqués (1). C'était 
dans la science un isolé, en partie un autodidacte, mar- 
chant dans le chemin qu'il s'était frayé lui-même. Nous 
ajouterons que le ton d’une polémique contre Mommsen, 
à propos de Diodore, a scandalist quelques-uns des fer- 
vents disciples du grand érudit. Enfin ses ouvrages et, 
notamment, ses Untersuchungen ueber die Glaubiwur- 
digkeit der altroemischen Geschichte, présentent des 
défauts de composition qui en rendent la lecture 
péaible, comme le constate le professeur Albert Bormann 
ea rendant compte de cet ouvrage dans les Jahrbuecher 
fuer classische Philologie, 1856, I1, vol. 73, p. 647-659. 
À la page 659 l’auteur de l’article reconnait d'ailleurs 
«avoir appris bien des choses dans ce livre, qui n'est 
pas, dit-il, saus importance pour les recherches histo- 


(1) Cependant le grand ouvrage {xxx et 561 p.) cité ci-après, x ec deux 
éditions (1855 et 1862). 
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riques, même quand il ne prouve pas complètement ce 
qu'il doit prouver ». 

Puis, à la fin du dernier siècle, l'Allemagne, la France, 
l'Italie, par la voix de savants historiens et archéologues, 
élevèrent d'éncrgiques protestations contre la qualifica- 
tion de légende appliquée à l'histoire des premiers siècles 
de Rome jusqu'à la prise de la ville par les Gaulois. 

En 1900 un savant allemand (1) publiait, dans la prin- 

cipale revue consacrée à l'antiquité classique, un article 
où, en faveur de la réaction contre l’hypercrilique, il 
invoquait les représentants les plus récents de la science 
germanique et concluait en ces termes : 

« Je pourrais citer encore d'autres savants et d’autres 
ouvrages montrant que, même avant les nouvelles fouil- 
les, la science allemande a retrouvé la voie qui, s’éloi- 
gnant d'un scepticisme outré, aboutit à une critique plus 
conservatrice ». 

En France, dans le remarquable travail de M. Piganiol, 
publié en 4917 dans la Bibliothèque des Écoles françaises 
d'Athènes et de Rome, on lit (p. 5) : « L'accord souvent 
évident des légendes et de l'archéologie, prouve que les 
hypercritiques n’ont pas le droit d'écarter de leur histoire 
la période légendaire; les découvertes archéologiques 
rendent au passé de Rome ses couleurs véritables et 
nous permettent de remonter le cours des temps... ». Et 
plus loin, à propos de la stèle trouvée au forum sous la 
fameuse pierre noire : « Cette picrre apporte ainsi un 
témoignage difficile à contester de la justesse des grands 
traits de la tradition romaine; elle prouve, selon 
nous, l'erreur des savants qui décapitent l'histoire ro- 
maine » (2). 


M) O. E. Schmidt : Die gegentrartige Krisis in der Auffassung der 
aelteren roem. Geschichte (in N. Jahrbuecher fuer d. klassiche A lter- 
tu, 1900). 

(2 L'auteur ne parait pas ètre resté dans l'application fidèle à ce pro- 
gramme lorsque, par exemple, il dit (p. 276) : « Concédons que des légendes 
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3. — Cette fameuse pierre noire, le /apis niger du 
Comilium, dont parle Festus (1) est une dallé de marbre 
noir de cinq mètres de long sur presque autant de large. 
Les anciens savaient qu'elle marquait un lieu funéraire 
(locum funestum), mais les uns y voyaient la tombe de 
Romulus, élevée au lieu où il avait disparu, les autres 
celle du berger Faustulus, le père nourricier des deux 
jumeaux, d’autres enfin le sépulcre de l'aïeul du roi 
Tullus Hostilius. Au surplus, la pierre noire est assez 
grande pour recouvrir plusieurs tombes. 

Mais le plus important document de la Rome ancienne, 
c'est une stèle, sorte de pyramide tronquée, trouvée à un 
mètre quarante centimètres au-dessous de la pierre 
noire. Elle est couverte d’une inscription gravée dans 
la forme boustrophédon, c'est-à-dire allant, comme les 
bœufs au labourage, alternativement dans les deux sens, 
en caractères extrêmement archaïques, différents pour- 
lant de ceux de l'alphabet étrusque. Cette inscription, 
qui remonte probablement au deuxième siècle de Rome, 
est écrite en une langue totalement incompréhensible 
pour nous. 

Donc, au moment où Pais affirmait que le Forum ne 
datait pas de plus de quatre cents ans avant notre ère, 
des profondeurs du Forum sortait un témoignage mon- 
trantavec évidence que, dès le sixième siècle avant Jésus- 
Christ(2), le Forum existait et formait le centre politique 


absurdes défigurent l'épisode des Décemvirs », ou quand il écrit (p. 294): 
« La légende romaine relalive à l'asile est certes sans vraisemblance ». Nous 
aurons l'occasion de revenir sur ces deux points et nous verrons que l'asile, 
pair exemple, est un des points les plus sûrs de la tradition. 

(1) Ve Niger lapis, p. 184 de l'édition de Wallace Lindsay, 1913. 

(2) Pais, Ancient Legends, p. 29 et s.; Ricerche sulla storia, etc., I, 
p. 389, a contesté la haute antiquité de la stèle en montrant que les traits 
prouvant celte antiquité se retrouvent dans des monuments plus récents. 
Mais M. Piganiol, p. 300, n. 3, fait remarquer que c'est l'ensemble de ces 
Caractères archaïques qui prouvent l'antiquité de la stèle, bien que, pris iso- 
lêment, chacun de ces caractères peut se trouver sur tel ou tel monument 
plus récent. 
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des diverses peuplades établies sur les collines enviroa- 
nantes : le Palatin, le Quirinal, le Capitole, l'Esquilin. 

Par suite dè cette découverte, dit Schmidt (p. 50), la 
science de Pais, basée uniquement sur des raisonne- 
ments, s'effondre en grande partie dans l’excavation 
d'où vient de sortir cette mémorable inscription. Un 
savant ilalien, M. L. Ceci, disail aussi dans une lettre 
ouverte au ministre de l’Instruction publique : « Je ne 
prélends pas que cette découverte marque la faillite de 
la critique historique moderne, spécialement de la criti- 
que allemande, mais elle affaiblira la foi de beaucoup de 
ceux qui jurent sur la parole de Mommsen, ct renforcera 
l'espérance de ceux, peu nombreux aujourd’hui, qui 
croient encore à l'autorité de Tite-Live et à la vérité his- 
torique de la tradition ». 

Evidemment cela ne prouve pas que Romulus ait été 
enlevé au ciel, ni que Numa fût l'amant de la nymphe 
Egerie, légendes pour lesquelles les annalistes du 
vi siècle de Rome, consullés par Denys et par Tite- 
Live, marquaient eux-mêmes un scepticisme évident, 
meis cela montre aussi qu’il y a quelque témérité à 
rejeter en bloc tous les récits se référant à la Rome 
ancienne, alors que rien ne les rend suspects, et à les 
traiter de légendes, alors qu’ils ne présentent rien d’in- 
vraisemblable. 

Comme le disait, à propos des XIT Tables, un profes- 
seur de Paris, « si grande que soit la part de la légende, 
elle ne s’invente pas toute. Sous le vêtement plus ou 
moins merveilleux qu'ont tissé la crédulité, la vanité ou 
l'orgueil national, transparaît un corps d'événements 
vrais dont on devine les lignes principales » (1). 

4. — Ce scepticisme, assez répandu parmi les savants, 
jusqu'à la fin du xix° siècle, trouve d’ailleurs son excuse 
dans deux faits : | 


(1) Gaston May, La question de l'authenticité des XII Tables, Anna- 
les des Universités du Midi, XXIV* année, 1902, p. 202. 
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1° Tite-Live ne remonte jamais aux sources : il se 
borne, en cas de divergence entre les annalistes du vie et 
du vu* siècle de Rome, à choisir, d'ailleursavec beaucoup 
de bon sens et de tact historique, le récit qui lui paraît 
le plus vraisemblable. 

Den ysd'Halicarnasse ne mérite pas toutà fait le même 
reproche. Lui du moins est allé voir dans le temple 
de Diane, sur l’Aventin, une colonne de bronze portant 
le texte de la loi Icilia (298 de Rome, 456 avant 
J.-C.) donnant à la Plèbe le territoire de cette colline (4). 
Il a examiné dans le temple de Jupiter Fidius un 
bouclier de bois recouvert de la peau du bœuf sacrifié à 
lotcasion du traité de Tarquin le Superbe avec Gabies 
(vers 240 de Rome). Sur ce cuir on voyait, tracé en carac- 
res archaïques, le texte de ce traité(2). Il a même lu le 
rèslement de la confédératien latine, édicté sous la pré- 
silence de Servius Tullius, inscrit en caractères grecs 
très anciens sur une colonne de bronze, dans le temple 
de Diane (3) (vers 200 de Rome). Done, si Tite-Live n'a 
Point consulté les documents originaux, cela n'est pas 
tOMplètement vrai pour Denys et à plus forte raison 
Pour les Annalistes du vi siècle de Rome, chez qui ces 
deux historiens ont pris la matière de leurs récits, 
jugeant que leurs prédécesseurs avaient dû la puiser à 
de bonnes sources. 

En effet, Denys (L, 73) nous affirme positivement que 
ls Annalistes du vi siècle avaient puisé la substance de 
leurs histoires, notamment en ce qui concerne les origi- 
nes de Rome, dans les anciens récits conservés dans les 
bles sacrées, c'est-à-dire, sans doute, dans les Annales 
des Pontifes : « ëx rahuüv pévrot Adywv dv Îepaiç déAtots 


SUCotévEy Exaotg Ti TAPAANGWV AVÉYPAPEV D. 


() Denys, X, 32. 
(2) Denys, IV, 56. 
(3) Denys, IV, 26. 


202 . CH. APPLETON. 


2° Cependant on a contesté que même les vieux Anna- 
listes aient pu consulter les sources anciennes, parce 
que l'incendie allumé par les Gaulois aurait détruit la 
presque totalité des documents publics ou privés anté- 
rieurs à l’année 367 de Rome (387 avant J.-C., Tite-Live, 
VI,1,8 2). | 

ll en subsistait cependant, comme nous venons de le 
voir, ceux qu'avait consulté Denys d’'Halicarnasse, et un 
savant italien M. Barbagallo (1) a consacré une trentaine 
de pages à les énumérer, sans oublier ce qu'il appelle 
les témoins muets, tels que les murs, les temples, les 
aqueducs ou les égouts construits par les anciens rois, 
les statues élevées sur les places publiques, etc. 

_ On doit reconnaître cependant que l'incendie gaulois 
a détruit la source la plus sûre de l’histoire antérieure 
‘à cette catastrophe, les Annales des Pontifes. 

Les Pontifes tenaient registre des événements mémo- 
rables arrivés chaque année, des variations météorolo- 
giques, du prix des denrées, etc. 

Ils n'avaient garde d'oublier le phénomène si effrayant 
des éclipses. Or, Cicéron (2) nous apprend que la pre- 
mière éclipse de soleil que les Pontifes aient connue, je 
ne dis pas de visu, car elle ne fut pas perceptible à Rome, 
mais connue par des témoignages oculaires, est celle, 
visible dans le sud de l'Espagne, qui se produisit le 
21 juin 399 avant J.-C. en l'an 355 de Rome. Ils auraient 
déterminé les précédentes par le calcul. 11 y aurait beau- 
coup à dire là-dessus (3). En tout cas, cela prouve caté- 


‘(1) Rendiconti della Reale Accademia dei Lincei, XXX VIII, 1919, 
pp. 85 ets., 127 ets. 

(2) De Rep., |, 16. 

(3) Voyez Niebuhr, trad. I, pp. 352 et s. [l y a ici une difficulté : Cicéron 
parle expressément d’éclipses de soleil; tous les auteurs répètent :elte indi- 
cation. Mais les anciens, qui calculaient fort aïsément le retour des éclipses 
de lune, grâce à la périade de 18 ans 11 jours, déjà connue des Chaldéens, 
et que l'on appelle le cycle de Saros, d'après lequel le soleil, la terre et la 
lune se retrouvent approximalivement dans la même position respective, ne 
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oriquement, il faut le reconnaitre, que les Annales des 

Pontifes, antérieures à la catastrophe gauloise, avaient 

péri et avaient été postérieurement recoustituées, en 
parlie au moins, de mémoire, donc avec des altérations 
possibles, surtout dans la liste ou l'ordre des consulats, 
la date exacte des événements. 

Tite-Live (II, 21, 4) le reconnaît (1), mais quant à la 
réalité des événements, il n’a aucun doute. 

D'ailleurs quand on se rappelle que les Druides 
savaient par cœur tous leurs documents religieux ou 
juridiques, on serend compte que ce travail de recons- 
ilution ne dut pas être difficile aux Pontifes romains. 

En effet, ils devaient être très familiarisés avec leurs 
archives ; il leur fallait souvent les consulter pour y 


pouvaient absolument pas prévoir, pour un lieu déterminé, le retour d'une 
éclipse de soleil. Cela tient à la différence essentielle des deux phénomènes : 
dans l'éclipse de lune, cet astre perd entièrement sa lumière, qui n'est qu'un 
réel; par conséquent l'éclipse est perceplible de lous les points de la 
lerre où Ia June est visible. Au contraire, le soleil éclipsé ne perd nulle- 
mesl Sa lumière, mais projette la petite ombre de la lune sur une portion 
asser faible du globe terrestre. Or, d'une part la période de 18 ans 11 jours 
nest exacte qu'approzximativement, et d'autre part les anciens n'avaient pas 
les données astronomiques nécessaires pour calculer exactement les points 
terrestres où se projetterait l'ombre lunaire, points nullement identiques à 
Œur de l’éclipse précédente, comme il est expliqué dans tous les traités 
élémentaires d'astronomie. Les anciens ne connaissaient pas non plus assez 
bito la forme de la terre. 

Le cycle de Saros indique qu'il a dû y avoir quelque part une éclipse 
de soleil] à telle date, mais ne peut préciser en quel lieu; par conséquent le 
Calcul si simple de ce cycle n'a pu suffire aux Pontifes, reconstituant leurs 
Avoales, pour leur faire connaitre la date d'une éclipse précédente de soleil 
visible à Rome. Ce calcul n'a pu que contrôler leurs souvenirs, aidés par 
les Chroniques des villes voisines, en leur montrant la possibilité éventuelle 
(mais non Ja réalité effective) d'une éclipse de soleil visible dans la région à 
la date indiquée. C'est en ce sens qu'il faudrait sans doute interpréter le 
Passage de Cicéron, si l'on admet que les Annales des Pontifes aient rétros- 
Peclivement indiqué la date d'éclipses de soleil. Mais il est aussi très pos- 
sible qu'il s'agissait d'éclipses de lune et que Cicéron ait confondu. 

A) Tanti errores implicant temporum aliter apud alios ordinatis 
Magistratibus, ut nec qui consules secundum quosdam, nec quid 
TUOqUuO anno actum sit, in tanta vetustate non rerum modosed etiam 

ŒUCtorum digerere possis. 
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trouver des précédents propres à résoudre les questions 
religieuses ou juridiques ressorlissant à leur compé- 
tence. Ils y firent probablement des recherches au temps 
de Claude pour prouver qu'il n'était pas interdit d’épou- 
ser la fille de son frère, mais seulement la fille de sa 
sœur (1) et justifier le sénatusconsulte qui suivit. 

En réunissant leurs souvenirs, qui se contrôlaient 
mutuellement, il ne leur fut pas malaisé d'arriver à une 
reconstitution presque complète, et somme toute assez 
sûre des anciennes Annales, sinon en ce qui touche la 
date précise des éclipses ou même de certains consulats, 
du moins quant aux événements mémorables. Cette col- 
_lection d’Annales, ainsi reconstituées pour la partie anté- 
rieure à l’incendie gaulois, fut, dans la première moitié 
du vu: siècle de Rome, publiée en vingt livres par le 
grand pontife P. Mucius Scaevola. On les nomme Îles 
Annales mazimi, elles rapportaient, dans leurs premiers 
livres, les traditions populaires concernant les popula- 
tions italiennes primitives el les origines de Rome, car 
Aurelius Victor, De origine gentis Romanae (2), ou l'au- 
teur inconnu de l'écrit attribué à Aurelius Victor, 
affirme avoir lu au quatrième livre de ces Annales les 
récits touchant Enée, Ascagne et les premiers rois 
d’Albe. 

Pour reconstituer la partie des Annales antérieure à 
l’incendie gaulois, les Pontifes n'étaient pas d’ailleurs 
réduits à leurs seuls souvenirs. Tout n'avait pas péri 
dans la catastrophe : bien des documents avaient été 
emportés, ou enfouis, comme l'atteste Tite Live, d'autres 
enfin transportés au Capitole, s'ils ne s’y trouvaient pas 


(1) Suétone, Claude, 26. Tacile, Annales, XI1,6, 7; Dion Ca:sius, LVIF, 
2; Gaius, 1, 62. L'indication qu'ils trouvèrent probablement devait remonter 
bien haut, à une époque où, au point de vue de la prohibition du mariage, 
la parenté par les femmes avait plus d'importance que l’agnation. 

(2) Mais sur le peu de foi que mérilerait le pseudo-Aurelius Victor, 
voy. Girard, Mélanges, p. 24, note 2 et les citations. 
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déjà. Parmi les documents conservés ou retrouvés, 
Tite-Live cite des traités, des lois royales et les 
XII Tables. 

Les Pontifes pouvaient encore utiliser les chroniques 
des cilés voisines, les Mémoires des grandes familles, 
pieusement conservés par elles et le récit des opérations 
des censeurs. 

Dans ces Mémoires des censeurs, conservés par leurs 
descendants, on ne pouvait manquer de trouver l’élément 
principal, à savoir le résultat du recensement, le nombre 
de citoyens recensés. Or, ce résultat n'a aucun intérêt 
pour la gloriole familiale et par conséquent le chiffre 
donné n'a rien de suspect. Voilà donc un document ne 
méritant en aucune facon le discrédit que Beaufort a 
jeté sur les Mémoires des grandes familles; la source 
unique, selon lui, où auraient puisé les Annalistes ins- 
pirateurs de Tite-Live et de Denys d’Halicarnasse. 

$. — Il a beau jeu à les attaquer, puisque les histo- 
riens romains eux-mêmes nous mettent en garde contre 
leur véracité. Mais à quel point de vue ? De l'exactilude 
des faits rapportés ? Non pas! C'est seulement en ce qui 
touche l’attribution de ces exploits aux membres de la 
famille dont on lit les Mémoires. Un passage de Tite-Live 
le marque très nettement (VII, 40), celui là mème que 
l'on invoque contre la véracité de ces Mémoires. 

En l'an 431 de Rome les Samnites rompent la trève; 
l'historien raconte la bataille avec toutes ses péripéties, 
délails nombreux et intéressants : victoire des Romains, 
capitulation des Samnites qui livrent le principal auteur 
de la rupture de la trève, nommé Brutulus Lapius, ou 
plutôt son cadavre, car il s'était suicidé. Sur tous ces 
points, Tite-Live ne signale aucune divergence entre ses 
sources. 

Mais à quels chefs revint le mérite de la victoire et 
lhonneur du triomphe décerné par le Sénat ? Au dicta- 
eur, A. Cornelius Cossus Arvina, ou aux consuls ? 
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Quelques historiens, dit Tite-Live, l'attribuaient aux con- 
suls ; il ajoute : « On convient que cette année Cornélius 
fut dictateur, on doute seulement s'il fut créé pour faire 
cette guerre ou seulement pour présider aux jeux 
romains en l'absence du préteur L. Plautius, alors gra- 
vement malade. Après avoir rempli ce ministère, peu 
capable de jeter de l'éclat sur sa magistrature, il aurait 
abdiqué ». Entre les deux versions et les deux autorités 
le choix n’est pas facile, dit l'historien; il ajoute : « J'ai 
la conviction que la tradition a été altérée par les éloges 
funèbres et les fausses inscriptions des images, car 
chaque famille use d'artifice pour tirer à soi la gloire 
des hauts faits et des magistratures. De là cette confusion 
dans les biographies privées et les histoires générales. 
D'ailleurs, de cette époque, il ne reste aucun écrivain 
dont le témoignage puisse faire autorité ». 

Mais que nous importeà nous cette rivalité de familles 
se disputant l'honneur d'événements, dont la réalité est 
reconnue par tous? Bien loin d'autoriser quelque doute 
sur les faits, le témoignage, concordant à cet égard, de 
deux clans rivaux, les met au-dessus de toute contesta- 
tion ! | 

C’est au même point de vue de la vanité des familles 
que se place Cicéron (Brutus, XVI) parlant des oraisons 
funèbres : « Ces éloges, dit-il, ont corrompu notre his- 
toire. On ÿ trouve relatés des faits qui n’ont pas existé : 
de faux triomphes, des consulats multiples, des généalo- 
gies imaginaires, de prétendus passages de patriciens à 
la plèbe, par le moyen desquels des gens de condition 
modeste tenlaient de se rattacher à une famille portant 
le même nom, mais qui leur était étrangère, comme si 
moi, par exemple, je me disais descendant de ce Manius 
Tullius, patricien, qui fut consul dix ans après l'établis- 
sement de la République ». 

Que des consulats imaginaires, attribués par la vanité 
des familles à leurs ancêtres, aient jeté quelque trouble 


TROIS ÉPISODES DE L'HISTOIRE ANCIENNE DE ROME. 207 


dans la liste des magistrats que nous ont transmis les 
Fastes, on le comprend sans peine. La vanité de la 
gens Furia pouvait aussi se donner libre carrière quand 
elle avait pour complice l'orgueil national, comme pour 
la prétendue déroute infligée aux Gaulois et la reprise, 
démentie par Polybe, des mille livres d'or, rançon du 
Capitole. 

Mais, sauf l'intérêt de la gloriole familiale, les Mé- 
moires des familles n'avaient aucune raison d’altérer 
les faits. Ils se‘contrôlaient même mutuellement, comme 
dans le cas cité plus haut, où la gens Furia et la gens 
Cornelia avaient des intérêts opposés. Aussi est-ce à ce 
seul point de vue que Tite-Live et Cicéron nous mettent 
en garde contre ces documents. 

Donc, sous la seule réserve que nous avons faite, les 
Mémoires des familles et même les oraisons funèbres de 
leurs membres illustres et autres biographies privées 
(singulorum gesta) dont parle Tite-Live(VIII, 40, 5), cons- 
tituaient, n’en déplaise à Beaufort, une source sérieuse 
de l'histoire romaine primitive et ont pu légitimement 
être utilisés par les Annalistes. 

Les Annalistes du vi* siècle de Rome, dont Denys et 
Tite-Live reproduisent les récits, doivent avoir eu à leur 
disposition de très abondantes sources de renseigne- 
ments. Brœcker (op. cit., pp. 82 et s., 156, approuvé par 
son critique Bormann, 0p. cit., p. 657) a montré que les 
Aonalistes du vn:° siècle, et surtout les contemporains de 
Varron, grâce à ses recherches, ont eu à leur disposition 
des documents plus nombreux que les anciens Anna- 
listes, et que l’Annalistique romaine, de 540 aux envi- 
rons de 727 et après, par des progrès constants s’est 
reclifiée, développée et approfondie. Il faudrait croire 
les Annalistes doués d’une imagination prodigieuse, si 
nous devions considérer comme de pures inventions les 
détails nombreux et minutieux qu'ils nous donnent sur 
les événements de l'époque royale et celle des premiers 
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temps de la République : guerres, batailles, victoires ou 
revers, alliances, traités, redditions de cités, transpor- 
tation à Rome de leurs habitants, élections, érections de 
temples, etc.…., événements ne présentant en général 
aucun caractère merveilleux qui les rende suspects. 

Ces sources étaient en premier lieu les Annales des 
Pontifes dont nous avons parlé, fondement, au dire de 
Denys, de tous les travaux historiques subséquents. On 
doit aussi croire qu'il existait des histoires fragmentaires, 
notamment le récit de certains hauts fails, d'épisodes 
célèbres comme ceux de Lucrèce, de Virginie, etc. Toute 
histoire a commencé par des biographies et des narra- 
tions épisodiques. 

Enfin les Romains de l’époque royale n'étaient pas 
illettrés, comme on l'a prétendu par une interprétation 
inexacte ou tout au moins outrée de deux passages de 
Tite-Live (VI, I et VIT, 3) où, quand il dit : « parvae et 
rarae per eadem tempora lillerae » il parle des écrits 
historiques et non de l'art de l'écriture en général (4). 
Au surplus Mommsen, malgré son scepticisme, a fait 
bonne justice de cette erreur (Hist. rom., trad. I, p.290) : 

« De nombreux vestiges, dit-il, témoignent de la haute 
antiquité de l’art de l'écriture à Rome. Les monuments 
écrits appartenant à l'ère des rois y ont existé... » et 
(p. 29) : « Si les antiquités de l'histoire romaine nous 
échappent, ce n'est ni à l'absence de l'écriture ni à celle 
des documents qu'il faut peut être s'en prendre... ». 

D'ailleurs la stèle trouvée sous la pierre noire suffirait 
à le prouver; une inscription placée dans un lieu public 
est naturellement destinée à être lue du public, ce qui 
postule que ce public n’est pas entièrement illettré. 


(4) Broecker a ben raison de croire que les Romains de l'époque royale 
n'étaient pas illettrés; mais il a tort de reprocher à Tite-Live de l'avcir dit. 
Cette fausse interprétation du passage cité a été relevée par Bormann (op. 
cit., pp. 648, 649;. Si dans quelques millénaires on trouve une inscription 
portant : « Faculté des Lettres », on aurait lort de voir là les restes d une école 
où l'on apprenait l'alphabet. 
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En résumé, contre l’hypercritique du xvnie et du xix° 
siècles, se dessine de nos jours une vive réaction. Le 
dernier auteur qui ait écrit sur la matière, M. Piganiol, 
bien qu'il fasse preuve maintes fois d’un scepticisme à 
notre sens très exagéré et qu'il se lance trop souvent 
dans des explications conjecturales et aventureuses aux 
yeux de bons juges, après avoir dit : « Les critiques très 
graves que l’on peut formuler ne nous permettent pas 
d'admettre sans précaution l'interprétation que les 
anciens. donnent des grands événements de leur his- 
Loire », ajoute : 

« Mais elles ne nous autorisent pas à douter de la 
réalité de ces événements mêmes (p. 239)... !». Chaque 
famille romaine avait ses souvenirs : c’est un fait que 
chez les primitifs et spécialement chez les peuples pas- 
teurs, les généalogies remontent fort loin et sont assez 
fidèles » et plus loin (p. 256) : « Le caractère d’historicité 
de la tradition romaine nous paraît injustement con- 
teslé ». 

Cela ne dispense pas de soumettre chacun des éléments 
de cette tradition à un examen critique approfondi, car 
s'il faut repousser la témérité d'une hypercritique pré- 
somptueuse et les divagations de l'imagination, une cri- 
lique, je ne dis pas mesurée, expression malheureuse 
(car la critique, pourvu qu’elle repose sur des basessüres, 
doit être impitoyable), mais sensée, ne doit pas perdre 
ses droits. Même dans les récits dont le fond est véri- 
dique, il a pu se glisser des éléments controuvés. Com- 
ment séparer l’ivraie du bon grain, les bonnes semences 
des mauvaises? Telle fut d’après Apulée (11 la tâche que 
la jalousie maternelle de Vénus infligea à la malheureuse 
Psyché et M. Frazer a donné pour titre à l’un de ses 
livres : « La tâche de Psyché ». 

6. — Pour accomplir çette tâche, à quels criteriaaurons- 


() Métamorph., livr. VI. 
Rev. msr. — 4° sér., T. III. | 14 
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nous recours? Suivrons-nous ce que Barbagallo appelle 
ironiquement la bonne méthode allemande et dont il a 
résumé les canons sous trois chefs (4). 

4° Les faits transmis par l'historiographie antique, qui 
renferment des éléments de poésie, ou des détails pro- 
pres à susciter des émotions, ne doivent pas être consi- 
dérés comme véritablement arrivés, mais comme des 
déguisements ou dérivations d'épisodes plus fréquents et 
plus prosaïques de la vie commune. 

En d’autres termes, comme l’a dit M. Lenôtre : « l’his- 
toire pour être vraie, doit être ennuyeuse » (2). 

Dans ces conditions, les émouvantes aventures de 
Lucrèce et de Virginie ne pouvaient évidemment pas 
trouver grâce devant une critique aussi sévère. 

A plus forte raison cette critique ne tolérerait aucun 
mot historique. Supposons que dans une décade de Tite- 
Live, par hasard retrouvée, on lise qu'un jour, dans un 
retranchement — j'allais dire une tranchée — un officier 
subalterne soit seul resté debout au milieu de ses sol- 
dats tués ou expirants. Cependant l'ennemi arrive; le 
chef alors s'écrie : « Surgile, mortuil ». À sa voix les 
mourants se redressent, saisissent quelques traits épars 
sur le sol et, d'un effort suprème, les lancent sur l’ennemi 
qui, surpris et craignant un piège, s'enfuit en désordre. 
Avec quel dédain les critiques considéreraient ce mot 
de liltérateur : « Surgile mortuil », ce mot évidemment 
fabriqué après coup? Et cependant, ce mot, il a été dit 
récemment, en français (3). 

2° Le second élément décélant, d’après cette Ecole, la 
fausseté d'un récit, ce sont les répétitions. Quand on ren- 
contre deux épisodes analogues — et nous verrons avec 


(1) Op. cit., p. 381. 

(2) Le Temps, 12 mai 1921. 

(3) Broecker (op. cit., p. 547} a fait preuve de bon sens en raillant les 
prétendus critères internes (innere Merkmale) qui méneraient la critique 
à décider unanimement que Racine n’a pu écrire les. Plaideurs. 
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quelle facilité on admet la ressemblance — l'un des 
deux n’est qu'un décalque ou une anticipation de l’autre. 

« Que deviendrait l'histoire moderne avec ce crite- 
rium, ditun savant professeur de la Sorbonne (1)? N'y a-t- 
il pas eu deux Pitt, deux victoires des Français à Monte- 
bello? Pourquoi n’y aurait-il pas deux Appius Claudius, 
deux batailles de Vadimon ? Les trois dynasties des Capé- 
tiens directs, des Valois et des Bourbons finissent par 
trois frères. Dira-t-on que Louis X, Philippe V, Charles IV 
sont une copie de François Il, de Charles IX, de 
Henri 1Il... Parce que Henri IV et tombé sous le poi- 
gnard de Ravaillac, niera-t-on Henri II et Jacques Clé- 
ment? Parce que la légende tend à confondre Frédéric [°° 
Barberousse et Frédéric 1I de Hohenstaufen, l'historien 
n’aura-t-il plus le droit de les distinguer? Le siège de 
Sagonte rappelle celui de Carthage. Cela suffira-t-il pour 
traiter de fable le siège de Sagonte? Autant prétendre 
que Milan n’a pas été pris et rasé par Barberousse en 
1162 parce que le chroniqueur qui raconte ce désastre a 
emprunté quelques traits de son récit au tableau de la 
prise de Jérusalern dans Josèphe ». « À ce compte, ajoute 
M. Piganiol (p. 5), toutes les Chartes de l’histoire anglaise 
sont les doublets d'une Charte unique ». 

3° Voici maintenant le troisième critère d’interpréta- 
tion que, suivant Barbagallo, la science allernande aurait 
posé jadis (n'oublions pas d'ailleurs la réaction signalée 
par Schmidt) : Il s’agit « du manque de suite logique 
dans les événements et surtout des divergences dans la 
tradition ». 

Laissons de côté la logique des faits. Les hommes, 
dont les actes forment l’histoire, ont-ils lOuOurs une 
Conduite logique ? 

Sur les divergences de la tradition il faut insister un 
peu plus. On sait le peu de valeur de l’argument e silentio 


U) M. G. Bloch, Jowrnal des Savants, 1902, p. 28. 
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en général. S'il a pour effet de cacher un revérs ou une 
honte romaine ce silence, fut-il universel, ne compte 
pas. Par exemple, aucun de ceux qui ont raconté la 
guerre contre Porsenna n’avoue que Rome capitula et. 
dut désarmer entièrement, au point qu'il lui fut interdit 
de se servir du fer autrement que pour l’agriculture. 
Cependant Tacite reconnaît la capitulation et Pline 
l’Ancien rapporte l'interdiction du fer (1). 

Quant aux détails, l’omission de certains d'entre eux 
par l’un des Annalistes, n'a aucune importance, parce 
qu'elle peut s'expliquer de mille façons. Il faut en dire 
autant des divergences et même des contradictions sur 
les détails. L'histoire n'échappe pas aux lois qui régis- 
sent le témoignage humain, et la conformité absolue sur 
les moindres détails des témoignages humains entre eux 
est bien loin d'en corrober l'autorité. « Plus une série de 
dépositions présente d'unité verbale, dit le Docteur Lo- 
card (2), plus il faut la considérer comme suspecte ». 

De même en histoire : la divergence ou même la con- 
tradiction des Annalistes sur les détails, non seulement 
n'enlève rien à l’autorité résultant de leur accord sur le 
fait principal, mais en corrobore la crédibilité, car on voit 
par là qu'ils ne se copient pas l'un l’autre et n’ont pas 
non plus puisé à la même source : nous sommes en pré- 
sence de deux témoins distincts; il est humainement 
presque impossible qu’ils s’accordent sur tous les points; 
ce désaccord sur les détails n’est donc pas un argument 
contre l’historicité du fait principal, on pourrait presque 
dire : au contraire! 

n’en est pas ainsi dans le cas de Mucius Scaevola: il y 
a ici désaccord sur le fait principal. Denys ne sait rien du 
geste héroïque, la main étendue spontanément sur le 
brasier ardent par l’impassible Scaevola. Malgré sa cons- 


(1) Tacite, Hist., 111,72; Pline, Nat. Hist., XXXIV, 14. 
(2) L'Enquéte criminelle, p. 89. 
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tante préoccupation d’aduler les Romains, Denys lui 
prète au contraire une attitude assez piteuse. Pour 
éviler la torture, Scaevola promet à Porsenna, si on la 
lui épargne, de lui révéler un secret intéressant la vie 
du roi, et lui conte alors le complet imaginaire des trois 
cents jeunes romains conjurés pour l’assassiner. Ainsi 
les deux récits ne s'accordent que sur la tentative d’as- 
sassinat et la méprise de l'assassin, tuant le secrétaire au 
lieu du çoi. Le geste théâtral de Mucius n'appartient 
donc pas à l’histoire. Tout au plus peut-on admettre que 
la main coupable a été brûlée ; Tite-Live raconte que l’on 
préparait pour Mucius le supplice du feu; on lui aura 
peut-être tenu la main sur le brasier. D'ailleurs, aussitôt 
après le meurtre, il a dû être ligoté ou tenu solidement 
el il est par trop invraisemblable qu'il ait eu assez la 
liberté de ses mouvements pour accomplir spontanément 
le zeste en question. 

Il n'en aurait pas moins eu la présence d'esprit d’in- 
venter, dans d’atroces souffrances, un conte propre à 
lerroriser le roi et dont la sincérité pouvait d'autant 
moins être suspectée, que la révélation paraissait arra- 
chée par une intolérable torture. 

Le cas d'Horatius Coclès nous présente au contraire 
l'exemple d'une divergence qui, portant seulement 
sur un détail, n’autorise nullement à rejeter le fait prin- 
cipal. 

Polybe, Denys d’Halicarnasse, Tite-Live, Valère 
Maxime, Sénèque, Plutarque, Servius sont unanimes à 
rapporter la défense du pont accomplie par Coclès avec 
l'aide de deux autres braves jusqu’au moment où, le 
pont étant presque entièrement coupé, il les força à se 
retirer et tint seul l’ennemi en respect, pendant les 
quelques instants nécessaires pour achever la destruc- 
lion. Exploit héroïque sans doute, si extraordinaire, que 
Tite-Live craint pour lui un peu de scepticisme chez la 
postérité, mais qui n'a rien d'impossible ni même d'in- 
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vraisemblable. Deux mille ans plus tard, le chevalier 
sans peur et sans reproche fit mieux encore. Au pont du 
Garigliano il soutint tout seul, pendant quelque temps, 
l'effort de deux cents cavaliers espagnols. 

L’étroitesse du pont secondait le courage de Coclès : 

« Le fleuve, dit Denys, le mettait à couvert à droite et 
à gauche; en face un monceau de cadavres lui servait de 
rempart, si bien qu'il ne pouvait être atteint que par des 
projectiles qu’il recevait sur son bouclier ». Sitôt qu’on 
eut réussi à couper le pont derrière lui, il se précipita 
tout armé dans Île fleuve. Sur ces points toutes nos 
sources concordent et il n’y a aucune raison de les 
récuser. De même sur la statue qui lui fut élevée. Nous 
reviendrons tout à l’heure là-dessus. Mais les auteurs 
divergent sur un autre point. 

Laissons de côté Polybe (V1, 53) qui le fait périr dans 
les flots. Mais c’est très incidemment qu'il en parle, évi- 
demment de mémoire, à propos des Romains qui se 
sacrifièrent pour le salut de la patrie, et non pas pour 
faire l’histoire de ces temps-là. Au surplus, quand on 
accomplit ce que l’on raconte de Coclès, on a évidem- 
ment fait le sacrifice de sa vie, le mérite fut donc Île 
même que s’il eut péri. D'après Denys d'Halicarnasse 
(V, 24) c'est plus mort que vif qu'il parvint à la rive, et 
lon ne croyait pas qu'il peut survivre à ses blessures : 
une javeline lui avait transpercé la cuisse et le rendit 
boiteux pour le reste de ses jours. Plutarque (Publicola, 
XVI,6-10; [XX XII de latraductiond'Amyot}), Dion Cassius 
(livre X LV })et Servius (ir Aeneid., VII, v. 646)confirment 
expressément le récit de Denys. Celui-ci précise même 
que, par suite de l’infirmité, conséquence de sa blessure, 
il ne put recevoir ni le consultat, ni aucune charge mili- 
taire. De même, trois cents ans plus tard, M. Sergius, 
étant estropié, fut exclu des sacrifices par ses collègues 
(Pline, Nat. hist., VII, 29). 

Tite-Live au contraire raconte que, malgré les traits 


TROIS ÉPISODES DE L'HISTOIRE ANCIENNE DE ROME. 218 


qui pleuvaient sur lui (multis incidentibus telis), il par- 
vint au rivage tncolumis, ce qui semble bien vouloir 
dire « sans blessure », et Valère Maxime (TITI, 2, 4) qui a 
pris ce trait, comme bien d’autres, dans Tile-Live, précise 
nettement cette immunité merveilleuse mais mvraisem- 
blable, simple tioriture ajoutée au fait principal, sur 
lequel la tradition ne présentait aucune divergence. La 
tâche de Psyché, n’est vraiment pas difficile ici. 

Elle l’est moins encore quant à la récompense que le 
Sénat aurait accordée au héros. Pas plus pour lui que 
pour Mucius la concession ne peut pas avoir été de tout 
le terrain qu'il pourrait en un jour entourer d’un sillon. 
Niebuhr (Hist. rom.. trad. 2, p. 331) remarque : « Cela 
ferait à peu près une lieue carrée (soit 6.400 arpents), 
alors que deux cents ans plus tard le vainqueur de 
Pyrrhus se déclara satisfait d’en avoir reçu cinquante ». 

Ici encore l’exagération des Annalistes quant à l’éten- 
due du terrain, ne doit pas nous faire rejeter le fait 
même de la concession. Ce qui lui fut donné, c’est un 
journal de terrain, c’est-à-dire ce qu'un cultivateur peut 
labourer en un jour. Pour un Piémontais, un journal 
équivaut à trois hectares ou douze arpents romains. Le 
vieux récit disait probablement : « agri quantum uno 
die aravit » et non pas « circumaravit ». Les Annalistes 
ont trouvé que c'était trop peu : la tradition n'invente 
guère, mais elle exagère souvent. C’est ainsi que Pison, 
moins d’un siècle après Fabius Pictor, décuplait l’estima- 
lion du butin fait à Pométia (Tite-Live, 1, 55). 

Enfin Denys, Tite-Live et Plutarque s'accordent à 
raconter qu’on éleva à Coclès une statue dans le comi- 
lium; Plutarque dit : dans le temple de Vulcain. Cette 
divergence ne peut nous étonner, parce qu’il est certain 
que cette statue fut plusieurs fois changée de place. Cela 
résulte d’un document officiel extrêmement ancien, les 
Annales maximi du grand pontife P. Mucius Scaevola, 
dans lesquelles entre 623 et 640 il a reproduit en 80 livres 
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les vieilles archives tenues par les pontifes depuis les 
temps les plus reculés, et reconslituécs probablement 
pour la partie antérieure à l'incendie gaulois, comme 
nous l’avons vu. Or, au onzième de ces quatre-vingts 
livres, donc dans une partie de ces Annales se référant à 
une époque très ancienne (1), les Annales maximi 
racontaient (2) que la statue de Coclès ayant été frappée 
de la foudre, des haruspices étrusques donnèrent Île 
conseil de la mettre sur une place étroite entourée de 
maisons. Le conseil était sage, puisqu'alors les édifices 
voisins et plus élevés servaient de paratonnerre à la sta- 
tue. Mais, probablement par l'effet de la jalousie profes- 
sionnelle des augures romains, cet avis fut considéré 
comme perfide, parce qu’alors le soleil ne parvenait plus 
à la statue. Les haruspices soumis à la torture, dans 
l'excès de la douleur probablement, avouèrent malgré 
leur innocence et furent punis de mort. La statue fut 
replacée en un lieu plus découvert. C’est donc postérieu- 
rement seulement qu’elle a pu être mise, comme le dit 
Plutarque, dans le temple de Vulcain. On verra que cette 
remarque a son importance. 

Constaté, fait presque unique, par le témoignage pré- 
cis des Annales maximni, relatifs à sa slatue et par tous 
les historiens romains, l'épisode d'Horalius Coclès, dans 
ses grandes lignes bien entendu, se trouve revêtu d’un 
caractère d'historicité incontestable. 

7. — Pourtant pour Pais, Coclès n'est qu'un mythe 
solaire (3). Voici le passage : 

« Toutes les données relatives à ce légendaire person- 
nage, qui sur les bords du Tibre réussit à tenir en échec 
une armée entière, nous mènent à la conclusion cer- 
taine que Coclès n'est pas autre que le Cyclope. C'est 


(1) Quelque soit le système que l'on adopte au sujet de ces Annales, voy. 
Lambert, Nouvclle Revue historique de droit, 1902, p. 181 et s. 

(2) Aulu-Gelle, IV, 5; Pline, N. H. XXXIV, 5. 

(3) Storia critica, Il, p. 102. 
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Vulcain (4) lui-même, adoré sur le Capitole, à qui 
demeure consacré un lieu nommé Vulcanal et situé au 
pied de cette colline. Son culte, comme il est démontré 
par une série de preuves évidentes, était étroitement 
doi à celui du Tibre. Horatius est appelé Coclès, c'est-à- 
dire celui qui n’a qu’un œil, par la raison pour laquelle 
les Anciens disaient que le soleil était l’œil de Jupiter. 
Les Indous nomment aussi mono-occulaire le dieu 
Varuna et les Germains le dieu Odin ». 

« La statue de Coclès était placée près du comitium à 
la très ancienne aire de Vulcain ou au /ocolare (le foyer 
lare?) de l’État où elle était baisée par le soleil, préci- 
sement parce qu'elle était le soleil lui-mème (?), qui dans 
l'ancienne religion romaine s'identifie avec Vulcain et 
Jupiter. La légende d’après laquelle il écarta l’ennemi 
de Rome en coupant le pont Sublicius, signilie que la 
cité a été défendue par ses divinités tutélaires; Vulcain 
el le père Tibre, invoqués par Coclès, auront sauvé Rome 
de la même manière que plus tard on a imaginé la fable 
du dieu Redicolus qui aurait éloigné Annibal, ou du 
pontife romain (saint Léon) qui aurait fait reculer 
Altila » (2). 

C'est là une des idées favorites de Pais : les person- 
nages prétendus historiques ue sont que des divinités 
humanisées. C’est une sorte d’evhémérisme à rebours. 
Si l'on veut apprécier la valeur des raisonnements sur 
lesquels il fonde ces conclusions, on n'a qu'à se rappeler 
la plaquette où J.-B. Pérèse a démontré, d'une mauière 
bien autrement rigoureuse, que Napoléon, simple mythe 


(1) Pais, op. cit., p. 101 et n. 3, affirme que la statue de Coclès manifes- 
tait sa claudication. Ce serail là un argument à l'appui de l'idée qu'il s’agit 
en réalité d'une stalue de Vulcain. Malheureusement Denys, V, 24 ets., 
que Pais cite à l'appui, ne dit pas un mot de cela. 

(2) L'auteur ajoute en note : « Paul, ep. de Festus, p. 283, M.; cfr. 
Noo. Marcellus s. v. Tutanus. Que l'on songe aux milliers de légendes 
chrétiennes qui parlent de cités libérées d’un siège par leurs saints protec- 
teurs », 
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solaire, n’a jamais existé (1). Si Napoléon était éloigné 
de nous par un espace de temps aussi grand que celui 
qui nous sépare de Coclès, si les documents contempo- 
rains avaient péri, on serait vraiment tenté de croire au 
mythe solaire, car les indices sont infiniment plus nom- 
breux et plus significatifs que ceux invoqués par Pais, 
ici et ailleurs. Comme la plupart de ceux qui citent cette 
brochure n’y voient qu’une plaisanterie, alors qu’elle 
renferme en réalité une magistrale réfutation, non seu- 
lement des méthodes employées par Dupuis, dans son 
livre sur l’origine de tous les cultes, mais encore par 
avance de celles préconisées par Pais et par d’autres, et 
comme aussi la plupart de ceux qui en parlent ne l'ont 
pas lue, et qu’elle est d’ailleurs rare, on nous permet- 
tra d’en donner ici un bref résumé. 

« Napoléon n’est aussi qu’une divinité humanisée. C'est 
le soleil, Phoebus-Apollon. Les coïncidences sont trop 
nombreuses et trop graves pour pouvoir être attribuées 
au hasard. Comme Apollon, il est né dans uneile de la 
Méditerranée, pour aller, comme le soleil, s’éteindre au 
milieu des flots du lointain occident (Sainte-Hélène). Son 
astre brilla d’abord en Orient (Égypte), mais il dut s'ar- 
rêter (Saint-Jean d’Acre), et revenir en arrière (comme 
le soleil au solstice d'été). De retour il monte au premier 
rang (au zénith) et, comme dit un historien, dompte 
l'hydre de la Révolution. Il s'agit évidemment ici du 
serpent Python : le mot même de révolution éveille 
l'idée des replis du reptile. Dans sa brillante carrière on 
le représente comme entouré de douze satellites nommés 
maréchaux, en qui l'on reconnaît sans peine les douze 
signes du zodiaque. Quant aux quatre maréchaux en 
non activité dont on parle aussi, leur immobilité désigne 
avec évidence les quatre points cardinaux. Après avoir 


(1) Comme quoi Napoléon n'a jamais existé, par J.-B. Pérèse, Biblio- 
thécaire d'Agen, 10° édition, in-32, Paris, Meyrueis, 1864. 
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parcouru un espace immense, il est arrêté dans sa 
course victorieuse par les frimas et revient en arrière 
par une retraite glacée (Russie). Qui ne reconnait là le 
solstice d'hiver? Cette personnification du jour, à qui 
l'aurore joyeuse (Laetitia) ouvrit les portes de la vie, 
eut dit-on trois sœurs charmantes : point de doute donc 
qu'il ne s'agisse des trois grâces, sœurs d’Apollon 
(puisque filles de Jupiter et d'Eurymone). On lui donne 
aussi quatre frères dont trois furent rois: manifeste- 
ment les quatre saisons de l'année : le printemps qui 
règne sur les fleurs, l’été sur les moissons, l'autumne 
sur les fruits. Comme l'hiver, le quatrième frère ne 
régna point, il ne présida qu'à la blancheur des frimas, 
d’où le nom de prince de Canino, qui évoque l’idée de 
blancheur : dans Virgile canus signifie couvert de 
neige. | 

Mais comment pourrait-on hésiter quand le nom 
même de ce personnage légendaire implique son identité 
avec le jour, avec Apollon? Bona pars (Bonaparte) c'est 
le jour, par opposition à mala pars, mot par lequel les 
poètes désignent parfois la nuit. Et qui ne voit que son 
prénom, Napoléon, n’est qu’une corruption de deux mots 
grecs vf ’Ardkkuv : véritablement Apollon ? 

Enfin chronologiquement il n’y a pas de place dans 
l'histoire pour ce conquérant légendaire, puisqu'un docu- 
ment officiel, la Charte constlitutionnelle octroyée en 
1844 par Louis XVIII, est datée de la dix-neuvième année 
du règne de ce roi. 

C’est ainsi que M. J.-B. Pérèse montra la faiblesse des 
méthodes employées par Dupuis dans son gros livre sur 
l'Origine de tous les cultes. Ce procédé vaut tout autant 
contre les méthodes de Pais, et il est certes permis de 
l'employer contre cette fureur destructive, car notre 
grand fabuliste a dit (IX, 1) : 


« Enchérir est plus court, sans s’échauffer la bile. » 
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8. — Il est temps de dégager les conclusions très 
simples de cette étude préliminaire. 

La première a déjà été formulée par M. Piganiol : 

« Assurément, dit-il (p. 244), si l’an exige des certitudes, 
il faut renoncer à écrire l'histoire primitive de Rome : 
si l’on se contente de probabilités et de vraisemblances, 
on peut admettre que l’armature de l'histoire romaine 
traditionnelle est d'une solidité très suffisante ». 

Probabilités, vraisemblances... peut-on exiger davan- 
tage bien souvent d’une histoire ancienne, pour ne pas 
dire de l’histoire en général? Peut-on demander à Clio, 
füt-elle la plus belle des Muses, plus qu’elle ne peut nous 
donner? 

Donc, sans aller jusqu'à voir dans l'histoire, comme 
Joseph de Maistre, « une grande conspiration contr'e la 
vérité », ri même l'appeler, avec Renan, « une pauvre 
petite science conjecturale », n’exigeons pas de l'histoire 
primitive de Rome, dans tous ses détails, les certitudes 
d’une science mathématique. 

La seconde remarque, moins neuve encore que la pre- 
mière, se trouve dans Polybe (ILE, p. 165). Parlant de 
Fabius Pictor, le plus ancien des Annalistes romains, 
Polybe, cethistorien si consciencieux, si judicieux, disait : 
« On ne doit pas lui refuser toute créance; toutefois il ne 
faut pas non plus s’y fier jusqu’à délaisser l'usage de son 
propre jugernent, mais le lecteur doit plutôt, ce me 
semble, sur la nature des choses qu'il a rapportées, déci- 
der ce qu'il doit en croire » (1). 

Ne faut-il pas dire la même chose de l’histoire tradi- 
tionnelle de la Rome antique? 

Il ne faut donc ni tout rejeter, ni tout croire aveugle- 
ment. Mais quel instrument emploierons-nous pour opérer 
cette discrimination ? 

Cela nous mène à une troisième remarque. 


(1) Beaufort, op. cit., p. 116. 
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Il est un criterium trop négligé, trop méprisé par cer- 
tains savants : cet humble, mais nécessaire crilerium, 
s'appelle le sens commun. 

Puisque la tâche du critique, qui cherche à démêler 
l'histoire de la légende, ressemble à celle de Psyché, 
obligée à sélectionner des semences brouillées, faisons 
comme elle. Elle accepta l’humble secours d’une four- 
millière; pour distinguer la réalité de la fable, ne dédai- 
gnons pas le secours de la mullitude, de qui émane le 
sens commun. 


CHAPITRE II 
L’asile et l’enlèvement des Sabines. 


« ]l est impossible qu'un fait aussi 
peu flatteur pour la vanilé nationale, 
aitétéinventé, contrairement à la vérité, 
par les Romains » (Girard, N. R.H. 
1902, p. 407, n. 1, à propos de la prise 
de Rome par les Gaulois). 


1. — La critique historique doit avant tout se fonder 
sur cette expérience de l'humanité qu'on appelle le sens 
commun. 

Or, le sens commun nous enseigne que les hommes, 
et par conséquent les peuples, cherchent à dissimuler 
leurs revers, leurs hontes et leurs crimes. Obéissant à 
celte loi, et craignant d'ailleurs de discréditer le régime 
républicain, les historiens romains ont soigneusement 
caché la déchéance subie par Rome après l’expulsion des 
rois, et notamment sa capitulation totale aux mains de 
Porsenna (1). 


(1) Tacite, Histoires, III, 72. A l'interdiction de se servir du fer autrement 
que pour les usages agricoles, révélée par Pline (Nat. Hist., XXXIV, 14), 
il faut joïhdre l’envoi à Porsenna par le Sénat d'un trône d'ivoire, d'un 
scepire, d'une couronne d'or et d’une robe triomphale (Denys, V, 35). C'était, 
ce semble, un assez clair aveu de vassalité. 
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Lorsqu'au contraire l’unanimité des historiens romains 
reconnaît que leur patrie tire en partie son origine de 
ces indésirables, à qui Romulus ouvrit un asile, et con- 
_ fesse en outre l’abominable perfidie que fut l'enlèvement 
des Sabines, nous devons voir, ce semble, dans ces deux 
faits, d’ailleurs inséparables, l’un des points les plus cer- 
tains de l’histoire ancienne de Rome. 

M. Girard écrivait, il y a vingt ans (1), à propos de la 
prise de Rome par les Gaulois : « Il est bien impossible 
qu’un fait aussi peu flatteur pour la vanité nationale ait 
été inventé, contrairement à la vérilé, par les Romains ». 

On doit en dire autant, à plus forte raison, de l'asile et 
du rapt des Sabines. Les Romains avaient à leur actif 
assez de villes prises, de victoires et de conquêtes, pour 
pouvoir, sans trop de honle, avouer une défaite. Mais 
l'origine très peu reluisante d’une partie notable de leur 
population, mais la perfidie violant les lois sacrées de 
l'hospitalité et le respect des dieux, voilà un aveu qui a 
dû coûter à l’amour-propre national. Ces deux hontes se 
relient d'ailleurs entre elles d’une façon inséparable. 

2. — Malgré son scepticisme, parfois excessif à notre 
gré, M. Piganiol n'hésite pas, nous l'avons vu, à recon- 
naître à l'armature de la tradition romaine un caractère 
suffisant d’historicité (2). Et dans cette tradition quel 
est à son avis l'élément le plus sûr? Ce sont les épisodes : 

« Ce qui nous paraît authentique dans la tradition 
romaine, dit-il (p. 256), ce n’est pas la trame, ni la suite 
chronologique, c’est une série d'épisodes colorés, très 
frappants, difficiles à oublier, difficiles à inventer... ». 

Est-ce que l'ouverture par Romulus d'un asile où se 
réfugièrent les indésirables des environs et l'enlèvement 


(1) Girard, Nouv. Rev. hist., 1907, p. 407, note 1. 

(2) Dans ces conditions on comprend difficilement que M. Piganiol ait pu 
écrire saos contradiction (p. 294) : « La légende romaine relative à l'asile 
fondé par Romulus, est certes sans vraisemblance ». — Crainte de paraître 
<rédule? C'est l'invention qui serait le comble de l'invraisemblance. 
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des Sabines, inséparablement lié à l'asile de l'aveu de 
tous; est-ce que le viol de Lucrèce, l'attentat contre Vir- 
ginie ne sont pas des épisodes présentant au suprême 
degré tous ces caractères : « colorés, très frappants, 
difficiles à oublier, difficiles à inventer » (oh! com- 
bien! surtout pour l'asile !). 

Etles récits de ces épisodes fameux se sont conservés 
intacts, du moins dans leurs grandes lignes. Les peuples 
sont comme les enfants : même pour ces contes merveil- 
leux, transmis oralement depuis une haute antiquité, que 
les petits enfants — et parfois les grandes personnes — 
entendent dire et redire « avec un plaisir extréme », la 
moindre expérience de la psychologie enfantine montre 
que, sile petitauditoire vous laissera sans peine les orner 
de quelques fioritures, ajouter par exemple, une nouvelle 
robe à Peau-d'Ane, il protestera énergiquement contre 
toute altération des éléments essentiels du récit, et rap- 
pellera sévèrement le conteur au respect de la tradition. 

D'ailleurs, après ce que nous venons de dire, il serait 
absurde de se représenter ces épisodes célèbres, qui 
occasionnèrent dans l’organisation de Rome de si pro- 
fondes transformations, comme ayant été conservés uni- 
quement par la tradition orale. Pour employer les expres- 
sions de Tite-Live, quelque rares que pussent être à 
l'époque royale les écrits historiques, les récits de ces 
épisodes fameux furent saus doute parmi les plus anciens 
et les plus scrupuleusement reproduits, parce qu’ils 
étaient présents à toutes les mémoires. 

3. — Voici en quels termesles historiens romains nous 
racontent la fondation de l'asile et l'enlèvement des 
Sabines : | 

« Romulus, dit Tite-Live (II, 8), entreprend d'attirer 
des habitants. il ouvre un asile à l’endroit qui est clô- 
luré, entre les deux bois sacrés, à la descente du Capi- 
lole. De toutes les villes accourt une foule immense 
avide de nouveauté. Tous sont reçus également, esclaves 
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ou hommes libres... ». Au chapitre IX Tite-Live expose 
que, faute de femmes, Rome ne pouvait se repeupler. 
Alors Romulus envoie des ambassadeurs dans les villes 
voisines pour demander des traités établissant le droit 
au mariage entre elles et Rome. « Nulle part, dit l’his- 
torien, cette députation ne fut bien accueillie..…., presque 
partout on congédia les députés en leur demandant 
pourquoi ils n'avaient point aussi ouvert un asile pour 
les femmes : c’eut été le vrai moyen d'avoir des unions. 
assorties. Romulus, dissimulant son dépit, prépare en 
l'honneur de Neptune équestre des jeux solennels.. iF 
fait annoncer ce spectacle aux peuples voisins... On y 
vient en foule. Dès que le spectacle a captivé les yeux et 
les esprits, le complot éclate... Au signal convenu les 
jeunes romains courent enlever les jeunes filles. l’effroi 
est général, les jeux cessent; les parents des jeunes filles 
s’enfuient éplorés, protestant contre cette violation des 
lois de l'hospitalité, invoquant le dieu dont la fête et les 
jeux ont été un piège tendu à leur religion et à leur con- 
fiance : ércusantes violati hospitit foedus, deumque 
invocanles, cujus ad solemne ludosque, per fasac fidem 
decepti, venissent ». 

Denys d'Halicarnasse (1) lui, cherche à prouver que 
les Romains sont des Grecs : Grec lui-mème il est orfè- 
vre en cela. De plus il tient à flatter le peuple, dont 
depuis 22 ans il recoit l'hospitalité. C'est pourquoi, tout 
en reconnaissant la réalité de l'asile, il s’efforce à faire 
croire qu'on n'y reçut que des hommes libres (2), des 
proscrits forcés de s’exiler pour échapper à des tyrans 


(4) L, 19. 

(2) Denys se donne d'ailleurs un démenti à lui-même (IV, 22) quand il fait 
dire à Servius Tullius, justifiant sa décision d'inscrire les affranchis au nom- 
bre des citoyens, que les rois ses prédécesseurs avaient admis dans ls cité 
des étrangers, sans tenir compte de leur naissance ou de leur covdition : 
« sine ullo natalium aut conditionis discrimine » disent les traducteurs 
de l'édition Didot, MM. Adolphe Kiessling et Victor Prou : « poivre  toynv 
autéivy oJfeutav araEtovTEc. 
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dans leur pays. comme si Romulus avait pu vérifier, 
alors même qu'il l'eût voulu, la qualité des fugitifs réfu- 
giés auprès de l’autel qu'il avait fait dresser! Et pourquoi 
aurait-il exclu de l’asile les esclaves, captifs pour dettes 
ou prisonniers de guerre des pays voisins? Mais Denys 
tient à rehausser les origines de Rome; 

« On peut, dit-il (I, 89), laisser de côté avec sécurité 
l'opinion de ceux qui font de Rome un refuge de barba- 
res, de fugitifs, de gens sans feu ni lieu. On peut assurer 
avec confiance que cette ville est grecque, que c’est la 
plus polie et la plus civilisée du monde et en même temps 
la plus obligeante à l'égard des étrangers ». Pour prou- 
ver cette origine grecque il remonte au temps les plus 
reculés, aux Aborigènes descendants des Oenotriens, 
eux-mêmes issus des Arcadiens; les Pélasges étaient des 
Argiens; Evandre et les Arcadiens étaient aussi des Hel- 
lènes, comme les Péloponésiens qui vinrent avec Hercule, 
et enfin les fugitifs de la Troade. 

Malgré ces titres de noblesse, il ne laisse pas de recon- 
naître la vérité de l'asile, ouvert sans doute à tout 
venant, sans que Romulus exigeàt d'eux un certificat de 
bonne vie et mœurs délivré par les autorités du pays 
qu'ils fuyaient. Tite-Live l’exprime assez clairement et 
Denys lui-même reconnaît que l’on ne s’informait ni de 
leurs malheurs ni de leur condition, pourvu qu'ils fus- 
sent libres (11, 45), comme si on avait pu le vérifier! Ce 
n'étaient pas des nègres, reconnaissables à la couleur. 
Tite-Live affirme que les esclaves mêmes étaient admis, 
et comment aurait-on pu distinguer, puisque Denys 
reconnait qu'on ne s’enquérait ni de leurs malheurs ni 
de leur condition (r5yn) ? 

Il ajoute que tous les réfugiés recevaient le droit de 
cité et des terres conquises sur l’ennemi. 

Comme Denys n'a voulu admettre dans l'asile que des 
réfugiés politiques, venus des cités voisines, il est bien 
embarrassé pour expliquer ensuite pourquoi ces cités se 

Revue misr. — 4° sér., T. JII. 15 
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refusaient à reconnaître aux Romains le jus connubii. 
Son explication est pitoyable : pas un mot du refus insul- 
tant rapporté par Tite-Live, tout se passe dans la tête de 
Romulus: il voit l'utilité de contracter ces unions : 

« Mais ayant fait réflexion que ces cités ne s’uniraient 
pas volontiers aux Romains qui, comme nouvellement 
établis, n'étaient pas fort puissants en richesses et 
n'avaient encore fait aucune action d'éclat, qu'au con- 
traire elles pourraient bien céder, quand elles s’y ver- 
raient contraintes, pourvu que cette violence ne fut 
accompagnée d'aucun outrage, il résolut, suivant les 
conseils de Numitor, d'enlever autant de filles qu'il 
pourrait pour les marier à ses sujets » (Denys, II, 30). — 
Comme si la perfidie, la violation des lois sacrées de 
l'hospitalité, ne constituait pas un impardonnable 
outrage! | 

Ainsi d’après Denys, Romulus était si sûr du refus 
qu'il ne fit même pas de démarche pour solliciter le con- 
nubium! Il évite ainsi d’avoir à mentionner la réponse 
insultante que l’on sait. 

4. — On le voit, l'asile et l’enlèvement sont étroitement 
liés. C'est ce que reconnaît un historien italien récent, 
M. de Sanctis (1), qui pourtant considère ces deux faits 
comme fabuleux. Il ne croit pas d’ailleurs que ces 
fables soient d’origine grecque; il fait bon marché de 
l'objection tirée de ce que le mot d'asile vient du grec. 
Mais, dit-il, l'importation du mot ne prouve pas toujours 
l'importation de l'institution. Par exemple le sport et les 
reporters ont existé en Italie bien avant qu'on les ait 
désignés par ces vocables anglais (2). 

L'idée d'accorder aux persécutés un refuge dans un 
lieu sacré sous la protection des dieux est chose si 
humaine qu'il serait singulier que les Latins n’y fussent 


(1; Gaelano de Sanctis, Storia dei Romani, 1907, t. 11, p. 47 ets. 


(2) De Sanctis cite sur cette question Schoeman, Opuscula academica, 
{, p.19 ets. 
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pas arrivés d'eux-mêmes, d'autant plus qu'il ne manque 
pas dans le Latium de traces assez antiques d'asiles. 
Ainsi un asile pour les esclaves fugitifs paraît avoir 
existé dans le temple de Diane sur l’Aventin (1). Un 
autre refuge se trouvait dans le temple de Cérès (2). Dans 
da sacristie de Diane nemorensis, le prêtre était un fugitif 
qui portait le titre de roi, et telle était l'impunité assurée 
à celui qui se réfugiait en ce lieu sacré, que tout bandit 
pouvait pénétrer dans le sanctuaire, assaillir et tuer ce 
roi, sans que personne songeât à l’en punir (Strabon, 
V,259; Suet., Caligula, 35; Pais, IT, 27, etc.) Par la forme 
brutale qu'avait prise le droit d'asile, on voit clairement 
qu'il ne s’agit pas, au moins dans ce cas, d’une institution 
importée de la Grèce, mais d’une coutume extrêmement 
archaïque, remontant à une époque semi-barbare. 

L'éminent historien démontre ensuite que la légende 
de l'asile ne peut être d’origine grecque, par diverses 
raisons très concluantes et notamment par le fait qu’au- 
une légende grecque ne rapporte rien de semblable. 

M. de Sanctis constate aussi qu'aucun peuple n’invente 
des légendes qui le déshonorent. Il devrait en conclure, 
ce semble, que si pourtant la tradition romaine unanime 
rapporte les deux faits, l'asile et l'enlèvement, malgré 
lhumiliation qu'ils infligent à l’orgueil national, c'est 
qu'ils étaient trop avérés, trop bien connus pour que per- 
sonne put songer à les contester. llentire au contrairecette 


(1) Festus, p. 343. M. : Servorum dies festus vulgo existimantur idus 
augusti quod eo die Ser. Tullius natus servus nedem Ihianae dedicavit 
in Aventino cujus tutelae sint cervi a quo celeritate fugitivos vocant 
servos. Cfr. Denys, 1V, 26; C. I. L., 1, p. 399. 

(2) Non. Marcellus, I, p. 44 : Varro, De vita populi romani, lib. I : hano 
Deam (Panda) Aelius putat esse Cererein; sed quod in asylum cui 
confugeret panis daretur, esse nomen fictum a pane dando;, pandere 
quod est aperire. — Est aussi important le texte de Cicéron de lege agr., 
11, 14, 36 : sunt enim loca publica urbis, sunt sacella quae post resti- 
tutam tribuniciam potestatem nemo atltigit, quaëe majores in urbe 
partim periculi perfugia esse voluerunt. 
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conclusion imprévue que la honteuse légende n'a pu être 
inventée que par les Latins ennemis de Rome. Ils auraient 
eu pour but « de séparer les origines de Rome de celles 
des autres cités voisines, sans cependant nier sa latinité, 
en représentant les Romains, descendants de bandits 
latins et des Sabines enlevées, comme des bâtards du 
roi Latinus, tandis que ses fils légitimes étaient les con- 
fédérés qui combattirent contre Rome au lac Régille ». 

Mais alors comment se fait-il que les Romains aient 
accueilli cetle fâcheuse légende, si bien que Denys lui- 
mème, si prompt à flaiter les Romains, n'ose pas la 
contester et se borne à exclure de l'asile les esclaves? 
Si l’on n'invente pas spontanément des faits honteux 
pour se les imputer, on n’est pas davantage enclin à y 
croire quand ces imputations proviennent de nos enne- 
mis. 

Supposons que, dans quelques milliers d'années, des 
savants aux yeux bridés, dont la race alors occupera 
peut-être l'Europe, lisent dans certains historiens a/le- 
marñds, dont les écrits auraient survécu, que la Prusse, 
un jour, invoquant, comme les Romains, la nécessité 
qui ne connaît pas de loi, envahit la Belgique dont elle 
avait juré de garantir la neutralité. 

Dans cette hypothèse, ces savants seraient-ils autori- 
sés, malgré l’aveu des Allemands eux-mêmes, à considé- 
rer a priort comme une invraisemblable légende une si 
odieuse perfidie et à conclure de là qu’elle a dù être 
inventée par les Français? 

Voilà justement ce que fait M. de Sanctis. C'est & 
priori et sans en donner de raisons, qu’il considère 
comme fabuleux l'enlèvement et c'est en partant de ce 
postulat qu’il se demande par qui cette fable a bien pu: 
être inventée. : 

En ce qui touche l'asile, l'historien italien allègue deux 
raisons pour en prouver l’inexistence : 

Premièrement, le fait que les asiles étaient des lieux 
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consacrés à des divinités très vénérées et que les 
Romains ne savaient plus à quel dieu ou génie avait été 
dédié le temple que Romulus aurait élevé en ce lieu. 
Pison (1) l’attribuait au dieu Lucoris; Denys n'ose rien 
affirmer à cet égard (2). Certains modernes ont parlé du 
dieu Veiovis (3). Mais l'incertitude des historiens romains 
s'explique aisément par le fait que le privilège de l'asile 
fut essentiellement temporaire; une fois le résultat 
” ohtenu, le lieu consacré, situé inter duos lucos, sur le 
Capitole, entre la roche et le temple de Jupiter Capitolin, 
fut entouré d’un mur si élevé que personne ne pouvait y 
pénétrer, et l’on disait précisément que ce mur avait été 
construit tout exprès pour que ce lieu ne put plus servir 
d'asile à personne (Dion Cassius, XLVII, 19). C’est ainsi 
que se perdit la mémoire du nom du dieu protecteur de 
l'asile. 

Loin de se laisser convaincre de l'existence réelle de 
l'asile par cette trace matérielle, l’hislorien italien y 
trouve au contraire un argument en faveur de son scep- 
licisme : 

« Dans un territoire peuplé de sanctuaires, ce lieu ne 
pouvait, dit-il, mesurer plus de quelques mètres carrés, 
landis que l’asile de la légende devait être une enceinte 
assez vaste pour contenir quelques centaines de per- 
sonnes ». 

Comme si tous les réfugiés y fussent venus simultané- 
ment et dussent se tenir à perpétuité entassés dans l’en- 
ceinte sacrée! À quoi eussent-ils servi alors? C’est oublier 
que Romulus avait promis aux réfugiés, non seulement 
la protection de Rome, mais encore le droit de cité et 
des terres. Une fois l'autel touché, ces droits étaient 
nécessairement acquis (4). 


(1) Servius, in Aeneid., 11,76. 

(2) Denys, 11, 15. 

(3) Jordan, Roem. Topographie, 1, 2, 115 ets. 

(4) La responsabilité de cette erreur évidente incombe à Niebubr (Hist. 
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C’est pourtant en vertu de ces raisons, évidemment 
mal fondées, que M. de Sanctis se croit autorisé à con- 
clure ainsi : 

. «Il est donc clair que l'asile de Romulus n'a existé que 
dans la légende et que le prétendu asile du Capitole est 
tout simplement l'une de ces petites enceintes (/oca 
sarpta) soustraites à la société des hommes pour avoir 
été frappées de la foudre ou pour des raisons analogues, 
que l'on trouve à chaque pas à Rome ». 

- Autant dire que toutes les hypothèses sont permises, 
excepté celle admettant que les Anciens nous ont rap- 
porté la vérité. 

Comment le savant historien a-1-il pu se laisser ainsi 
égarer? On se demande vraiment si ce n'est pas son pa- 
triotisme, plus ombrageux que celui de Tite-Live, qui l’a 
poussé à contester lhistoricité de cette partie peu relui- 
sante des origines de Rome, comme le désir de flatter 
les Romains a fait repousser par Denys l’idée que des 
esclaves fugitifs eussent pu profiter de l'asile, dont il 
veut restreindre le bénéfice à d'honorables proscrits 
politiques (1). 


rom., traduction Golbery, 1, p. 318, note 627) : « Cependant les Anciens 
n'ont pas regardé cette lie (les réfugiés utilisant l'asile) comme une partie 
notable de la population. L'Asylum n'était qu'un petit district du mont Ca- 
pitolin et ne pouvait protéger que dans les limites de son étendue ». 

Mis l'asile de Romulus était nécessairement autre chose que les temples 
et autres lieux d'asile, puisqu'il s'agissait d'augmenter la population par de 
nouveaux citoyens à qui l'on promettait des terres. 

(1) Denys, I, 4, marque clairement son but : protester contre les historiens 
qui font descendre les Romains de barbares fugitifs, d'esclaves marrons, de 
vagabonds säns feu ni lieu; il proclame que les Romains sont des Grecs. 
Cependant il nous semble se contredire un peu quand il fait dire aux Albains, 
refusant de subir l’hégémonie romaine: « Nous sommes de race pure, des 
Grecs (naturellement) n'avant jamais concédé le droit de cité qu'à des 
Latins, tandis que vous Romains, vous l'avez accordé à des Sabins, à des 
Etrusques et à plusieurs autres barbares vagabonds, sans feu ni lieu : xat 
GAdoug tiväç aveatious mat mAdvntaç Bap6apous maävu rokkoûs; Denys, 
HI, 10. 
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5. — Déjà Gronovius (1) et après lui Beaufort (p. 176) 
avaient profité de cette faiblesse de Denys pour contester 
l'histoire des Sabines. Ils disaient : Si Romulus eut été 
réellement du sang des rois d'Albe, il n'aurait pas été 
obligé de recourir au rapt pour trouver femme chez les 
peuples voisins. 

Mais d’abord l’argument tombe en ce qui touche les 
compagnons de Romulus, troupe de bandits vivant de 
pillage, et livrés comme tels à Numitor, ainsi qu'on le 
voit clairement sous les euphémismes de Tite-Live, I, 
ket 5. 

L'argument ne vaut même rien pour Romulus lui- 
même. La traditionlereprésenteluiet son frèrecomme des 
enfants trouvés, fruits incestueux (c’est le terme usité en 
pareil cas) d’une vestale en rupture de ses vœux, ce que 
Denys lui-même ne nie point (I, 78 et 79). C’est là une 
origine tout particulièrement honteuse. 

Beaufort (p. 180) s’étonne de ce que les historiens 
romains ne fassent pas mention des droits légitimes de 
Romulus sur le royaume d’Albe. Les droits légitimes 
d'un bâtard né d'un sacrilège! C'est l’étonnement de 
Beaufort qui doit plutôt nous paraître étonnant. 

Donc Romulus et sa bande ne valaient guère mieux que 
les indésirables qui profitèrent de l'asile, esclaves 
fugitifs, débiteurs insolvables, meurtriers fuyant le jus- 
licier (vendetta), comme le dit Plutarque (2). Il affirme 
aussi que la troupe primitive comprenait non seulement 
des bannis, mais des esclaves fugitifs. Et remarquez que 
dans ces récits il a suivi Fabius Pictor et Diociès Pepa- 
rethien, comme il le dit un peu plus haut, c’est-à-dire les 
tout premiers Annalistes. Par conséquent l'objection de 
Gronovius contre le rapt des Sabines, reproduite par 
Beaufort, pèche par la base : 


(1) Gronovius, De origine Romuli dissertatio, Lugduni Batavorum, 1684, 
p. 23 (Bibliothèque nationale, J. 12 980 et 18 719). 
- (2) Plutarque, trad. Amyot, Romulus, XII. 
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Beaufort dit en effet (p. 177) : « Les Albains auraient- 
ils refusé des femmes à une colonie sortie de leur sein. 
à des parents et à d’autres honnêtes gens que des fac- 
tions contraires avaient obligé d’aller chercher un asile 
dans cette nouvelle ville? Tels étaient les premiers habi- 
tants de Rome selon Denys d’Halicarnasse, et par là 
même sa narration est tout à fait dénuée de vraisem- 
blance ». 

Evidemment! Mais ce qui manque de vraisemblance, 
c’est uniquement le point sur lequel Denys, égaré par 
son désir de flatter les Romains, nous présente les béné- 
ficiaires de l’asile comme d’honorables réfugiés poli- 
tiques, tandis que ce qu’on en peut dire de mieux c’est 
qu'ils formaient une troupe redoutable d'hommes n'ayant 
rien à perdre, d'outlaws sans peur, mais non générale: 
ment sans reproche. Les efforts de Denys pour atténuer 
la honte de cette origine, montrent combien elle était 
regardée comme ignominieuse au temps d’Auguste. 
I! fallait donc qu'elle fut incontestable pour que l'opinion 
générale se résignât à l’accepter. 

6. — Encore une fois le sens commun, si dédaigné par 
cerlains érudits, suffit à nous convaincre qu’un peuple 
ne conserve, pas plus qu'il n'invente, des légendes qui 
déshonorent son origine, comme Île fait l’histoire de 
l'asile et sa conséquence, l'enlèvement des jeunes filles. 

Tite-Live (1, 9) nous montre leurs parents fuyant indi- 
gnés, protestant contre cette violation des lois de l’hos- 
pitalité, invoquant le dieu dont la fête fut un piège tendu 
à leur religion et à leur confiance. 

De nos jours on se fait difficilement une idée de l'énor- 
mité du crime commis par les Romains. L’hôte est tenu 
d’une obligation sacro-sainte envers l'étranger qui s'est 
assis à son foyer. On voit dans Homère (111, VI, 168) 
qu'il doit l’héberger neuf jours avant d'avoir le droit de 
lui demander qui ilest. Chez les peuples du Nord, le droit 
à l'hospitalité est restreint à trois jours (Grimm, R. A., 
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p-400),Tacite (Germania, XXIX) décritle congé qu'on peut 
donner à l'étranger qui s’attarde au-delà du délai coutu- 
mier (Mommsen, Roemische Forschungen, 1, p.330, n. 6). 
Chez les Albanais, encore aujourd'hui, le dévoir sacré 
de la vendetta lui-même est suspendu à l’égard de l’en- 
nemi qui a réclamé l'hospitalité. Ces lois sont en vigueur 
chez les peuples les plus sauvages, les Sioux par exemple. 

Or, chacune des familles venues aux fêtes avait été 
hospitalisée chez un Romain (Tite-Live, [, 9, 9) comme 
c'était indispensable, puisque la fête devait durer plu- 
sieurs jours. 

On ne peut donc rien imaginer de plus honteux que 
ka violation d'une coutume si ancienne et si respec- 
lable. 

Pour excuser cette abominable trahison, les Romains 
iavoquèrent la nécessité : « Noth kennt kein Gebot »; la 
Belgique connaît cet adage. Mais il faut convenir que, 
dans le cas des Sabines, il était beaucoup plus justifié. 
Vers 147 avant J.-C., le censeur Quintus Cecilius Metel- 
lus disait à sès concitoyens : « Certes, la vie avec les 
femmes s'avère pénible; mais sans elles l’existence est 
impossible ; mariez-vous donc! » — Enfin, à des demandes 
de mariage, il est dur de s'entendre faire la réponse que 
l'on sait et l’injure subie explique la trahison, sans 
l’excuser. 

Beaufort (p. 178) contre l’historicité de l’enlèvement 
des Sabines obhjecte que c’eut été une entreprise bien 
téméraire à un peuple naissant et peu nombreux que de 
s'attirer sur les bras une nation guerrière et puissante. 
Mais il s'agissait d’une bande audacieuse, coutumière de 
razzias, d'un groupe de risque-tout poussés paruninstinct 
si puissant que, quand il tient l’homme, on peut bien 
dire, avec le fabuliste : adieu prudence! D'ailleurs 
n'avaient-ils pas dans le Capitole un repaire imprenable 
aux abords défendus par un marais pestilentiel, devenu 
plus tard le forum, une citadelle dont les Gaulois eux- 
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mêmes ne parvinrent pas à s'emparer. Les Sabins n'y 
réussirent que par la trahison de Tarpeia. 

La suite de cette histoire est loin de manquer de vrai- 
semblance. Les femmes, naturellement indulgentes aux 
ruses, quand elles leur procurent des maris, applaudis- 
sent généralement au succès et adorent la force. Il est 
donc tout naturel qu'elles se soient attachées aux hardis 
lurons qui les avaient enlevées et se soient ensuite inter- 
posées entre eux el leurs parents. Après une courte lutte, 
tout s'arrangea, disent les historiens, moyennant la 
garantie que les Sabines seraient traitées en épouses et 
non en concubines. 

7. — Le célèbre professeur de Rome, Pais, dont le 
scepticisme outrancier est bien connu, considère l’enlè- 
vement des Sabines comme un mythe composé de divers 
éléments dont le plus clair serait une des cérémonies 
traditionnelles du mariage romain, le rapt simulé : 

« Nul n'ignore, dit-il, que chez les anciens peuples 
classiques et chez ceux qui vivent à l’état de nature, ou 
enfin qui ont atteint un degré intermédiaire, le rapt est 
la forme primitive du mariage et s’est maintenu jusqu'à 
nos jours dans quelques régions de l’Apennin ou des îles 
ilaliennes ». Il eut pu multiplier les exemples. 

Que veut dire ici Pais? Visiblement ceci : Ceux qui, 
selon lui, ont inventé la légende des Sabines, ont trans- 
formé en un rapt véritable et historique le rapt fictif, qui 
forme chez quantité de peuples un des rites du mariage. 
Et cette transformation, créatrice de la légende, a été 
bien facile si l’on admet, comme on le faisait souvent 
avant les travaux mémorables de Westermarck (1) et de 
Crawley (2), que le inariage originaire résultait d’un 


(4) Origine du mariage dans l'espèce humaine, traduction française, 
1895. 

(2) Crawley, The mystic rose, a study of primitive mariage, Loudon, 
1902. Voy. aussi : The native tribes of central Australia, par Spencer et 
Gillen. De ce rapt, supposé jadis réel, on a tiré, bien à tort d'ailleurs, argu- 
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rapt véritable, dont le rite en question n’était qu'un sou- 
venir. 

Avec l'infanticide des filles, coutume attestée par la 
loi attribuée à Romulus (Denys, II, 15) qui ordonne 
d'élever au moins l’ainée, il est clair qu’une tribu pou- 
vait manquer de femmes et tâcher de s’en procurer par 
une razzia. Mais les femmes ainsi enlevées devenaient- 
elles des épouses ou de simples concubines? Des concu- 
bines, semble-t-il, comme Briséis et les captives d'Ulysse, 
puisque, d'après Plutarque (trad. Amyot, Romulus, 21), 
le traité de paix stipula que les Sabines enlevées seraient 
exemptes de tout travail servile, ce qui leur garantissait 
la dignité d’épouse, dont il semble qu’elles n’auraient 
pas été assurées sans cela. Mais si le rapt rituel avait eu 
pour origine un enlèvement réel, on ne comprendrait 
pas que Denys (II, 30, in fine) fasse dire à Romulus que 
cette manière de contracter mariage était la plus hono- 
rable de toutes pour les femmes. 

Denys a bien raison. Comme l’ont montré Spencer et 
Gillen, dont l'explication a été développée par Crawley 
(op. cit., p. 350 et s., 367 et s.), cet emploi simulé de la 
violence, que l’on trouve sous diverses formes par toute 
la terre, répond à une toute autre idée, à une idée qui 
jette un jour aussi intéressant qu’inattendu sur la puis- 
sance, de toute antiquité, du sentiment de la pudeur chez 
la femme (1). 

8. — L'interprétation de ces formalités, donnée pour la 
première fois par Spencer (2) s’avère clairement: elles 


ment en faveur de l'idée, jadis très répandue, aujourd'hui bien démodée, 
d'une promiscuité primitive. Voy. pour la réfutation, le résumé des preuves 
fouraies par les auteurs cités, dans Revue générale du droit, 1916, p. 69- 
84 et 154-172. 

(1) Qu'il nous soit permis de renvoyer le lecteur à un article résumant les 
ravaux de Westermarck et de Crawley, publié par la Revue générale du 
droit, 1916, p. 69-82 et 154-172, L'hypothèse d’une promiscuité primi- 
tive. 

(2) Cité par Westermark, op. cit., p. 313. 
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traduisent des sentiments communs à l'humanité tout 
entière ; l'attitude naturvile du sexe fort, c’est le déploie- 
ment de sa force, celle de la femme, c'est la pudeur (1), 
se traduisant par la résistance ou la fuite, la fuite de 
Galathée peut-être, mais enfin la fuite. 

Quelques exemples glanés entre beaucoup d’autres, 
dans les deux hémisphères, mettront cette idée en 
lumière. 

Chez les Tunguzes et les Kamchadales, pour que le 
mariage soil conclu, il faut que l'amoureux ait lerrassé 
sa future et déchiré ses vêtements. Chez les Samoyèdes 
le futur doit emmener de force sa femme qui résiste 
énergiquement. Au Groënland, la jeune fille demandée 
en mariage s'enfuit et se cache; on la trouve, on la traine 
à la maison de son mari où elle s'assied désespérée, 
refusant toute nourriture. Ainsi le veulent les conve- 
nances. Chez les Bédouins du Sinaï, le futur et deux de 
ses amis guettent la jeune fille, la saisissent un soir 
tandis qu'elle se débat des mains, des pieds, des ongles 
et des dents et la traînent à la maison conjugale; plus 
elle lutte, jusqu’à blesser les assaillants, plus la galerie 
applaudit, etc., etc. Dans l'antiquité, Elien (2) nous 
raconte que chez les Scythes, le fiancé et sa promise 
devaient se livrer un combat et l'historien ajoute naïve- 
ment : « Ils ne vont pas jusqu'à se tuer ». Chez les Sioux, 
il y a peu d'années encore, voici comment les jeunes 
filles étaient courlisées et mariées. Lejeune homme allait 
attendre la jeune fille au bord de la rivière où elle venait 
puiser de l'eau et jetait sa couverture sur la tête de sa 
dulcinée, pour qu’elle püt, à l'abri de ce voile, écouter, 
sans être remarquée, les propos galants du prétendant. 
Quand bien même elle l'aurait depuis longtemps agréé, 


(1) Au xvu siècle, Molière fait dire à Célimène (Le Misanthrope, IV, 3, 
129): « Puisque l'honneur du sexe, ennemi de nos feux, S'oppose fortement 
à de pareils aveux... ». 

(2) Historiae variae, XII, 38. 
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elle doit pendant neuf jours nelui répondre que par des 
paroles évasives : « Je ne sais pas ». Le dixième jour seu- 
lement, elle peut lui laisser comprendre son consente- 
ment en disant : «Comme ma mère voudra ». Alors le 
jeune homme envoie des présents, par exemple des che- 
vaux, au père de la future : c'est le prix d'achat. S'il est 
agréé, peu de jours après le jeune homme, rentrant dans 
sa tente, v trouve un paquet à forme humaine, soigneu- 
sement ligotté, pour bien montrer que la jeune fille a 
été contrainte. 

Un évadé de la civilisation, qui s’était fait adopter par 
une tribu de ces Sioux, ne comprenant rien à ce procédé, 
s’en formalisa et alla s’en plaindre à sa belle-mère. La 
sauvagesse toisa de bien haut ce prétendu civilisé, ce 
butor qui ne comprenait rien aux délicatesses de la 
pudeur féminime. « Ma fille fait ce qu'elle doit faire », lui 
répondit-elle dédaigneusement (1). Tel est, depuis des 
millénaires, depuis toujours probablement, le mariage 
chez ces sauvages. 

On comprend maintenant pourquoi Denys qualifiait le 
rapt comme étant, pour la femme, la forme la plus 
honorable du mariage. De là vient la coutume rapportée 
par Apulée (Métamorphoses, 1X) et par Festus (v° Rapi) 
pour les amis du marié, d’aller arracher la mariée blot- 
tie aux bras de sa mère. Une autre toutume romaine 
voulait que le marié passât le fer recourbhé d'une lance 
dans les cheveux de la mariée « élant signe que ces pre- 
mières nopces (celles des Sabines) furent faictes par 
force d’armes, et par manière de dire, à la pointe de 
l'épée » (Plutarque, AfAomulus, XXXIT, traduction 
Amyot). 

Mais la coutume remonte autrement haut que Rome, 
puisqu’elle existe en Australie, au témoignage d’un 


(1) Arvède Barine : Un éradé de la civilisation, dans Bourgeois et 
gens de peu, 3° édition, 1909, p. 194 et s. 
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auteur anglais (1). La jeune fille endormie (plus ou moins) 
_ sent la pointe d’une lance qui se glisse dans son aban- 
dante chevelure. D’une rapide torsion du poignet le guer- 
rier ravisseur enroule l’épaisse Loison autour de l'arme 
barbelée. La jeune fille se lève et, courbant la tête sous 
la lance qui la tient captive, elle suit le ravisseur sans 
bruit {pour ne pas réveiller ses parents). Voilà bien, dans 
sa forme primitive, la manœuvre de la hasta cœlibaris 
des Romains. Ce simulacre de violence paraît presque 
aussi ancien que le monde. 

Plutarque (Romulus, trad. Amyot, XXIT) rapporte que 
la coutume de « mespartiir les cheveux des nouvelles 
mariées avec le fer d’un javelot » vient de l'enlèvement 
des Sabines. 

La hasta cælibaris a donc vraisemblablement joué 
son rôle dans l'enlèvement des Sabines. Les jeunes 
Romains ont probablement aussi passé leurs lances 
dans la chevelure des jeunes filles. Celles-ci, ainsi 
entraînées n'ont peut-être pas opposé à ce geste, dont 
elles connaissaient parfaitement le sens, beaucoup plus 
de résistance que l’Australienne dont nous venons de 
parler. 

9. — Avec leur astuce bien connue, les Romains ont 
exécuté un rapt réel en simulant un enlèvement fictif, 
le rapt nuptial. Pour constituer effectivement une céré- 
monie nuptiale, il n'y manquait qu’une chose : le consen- 
tement des parents de la mariée. Les assistants non 
intéressés dans l'affaire pouvaient hésiter et se demander 
s'il ne s'agissait pas au fond de mariages secrètement con- 
venus, malgré l'interdiction officielle, sur l'opportunité 
de laquelle il n’y avait pas nécessairement unanimité 
dans chacune des nations voisines. Même s'ils se rendi- 
rent compte qu'il s'agissait d’un rapt pour de bon, Denys 
d'Halicarnasse nous fait entendre que certaines nations 


(1) Jeaffreson, Bride and Bridals, t. I, p. 15. 
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voisines ne s’en scandalisèrent guère et prirent la chose 
assez philosophiquement (1). 

Ilest humain, quand on n’en souffre point, de trouver 
drôle le bon tour joué au voisin et de rire du prochain 
tombé dans le panneau. Les principaux intéressés, les 
Sabins eux-mêmes, furent très lents à se laisser toucher 
par les plaintes et les larmes des parents des vierges 
enlevées (2). Quand ils intervinrent, les unions avaient 
élé déjà largement fécondes et les Sabines purent cher- 
cher à émouvoir leurs pères en leur présentant leurs 
petits-enfants (3). On sait d’ailleurs que, considérant non 
sans raison la perfidie romaine comme une rupture de 
la paix, ils commencèrent les hostilités sans déclaration 
de guerre, et seulement après s’étre assurés, par la trahi- 
son de Tarpeia, la possession de la citadelle imprenable, 
le Capitole. | 

Telle est sans aucun doute l'histoire de l'asile et des 
Sabines. On peut dire qu'aucun trait de la tradition 
romaine ne présente un cachet plus accentué de vrai- 
semblance et d'historicité. 


CHAPITRE III 
Lucrèce. 


Casta Suzanna placet; Lucretia cede 
Suzannae : 
Tu post, illa mori maluit ante scelus. 
(Nouveau Dictionnaire histo- 
rique, 1185, v° Lucrèce). 


1. — Tout le monde connaît en gros l'épisode de 
Lucrèce, qui après avoir été moralement contrainte de 


(1) Denys, U, 32 : ŒuTtO LETp!wG ÉPECOV... 
(2; Tite-Live, I, 10. 


G) Denys, (1, 45 et 46: Tite-Live, 1, 13. 
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subir l’outrage d'un des fils de Tarquin le Superbe, se 
tua en chargeant les siens de sa vengeance, ce qui fut la 
cause occasionnelle de la chute de la royauté. 

La première question qui se pose, à propos de cette 
tragédie, est celle de son historicité. 

Voici comment la racontent Denys d’Halicaranasse et 
Tite-Live (1) : É 

Nous réduisons à ses points essentiels le récit prolixe, 
comme d'habitude, de l'historien grec, qui prête, aux 
personnages de ce drame, d'interminables discours. 

Tarquin le Superbe assiégeait Ardée, capitale des 
Rutules. Il dut, pour certaines affaires militaires, envoyer 
son fils aîné Sextus à Collaties (2) où demeurait la belle 
et vertueuse Lucrèce, femme de Tarquin Collatin, cou- 
sin issu de germain de Sexlus Tarquin. Sextus, qui était 
éperdûment amoureux de Lucrèce, alla naturellement 
loger chez son cousin et fut reçu comme un parent à qui 
était due l'hospitalité. 

On sait comment étaient disposées les maisons de la 
Rome ancienne; autour de l’Atrium, sorte de salle 
ouverte par le haut pour donner du jour, se trouvaient 
les ouvertures donnant dans les chambres à coucher, 
closes par une porte ou peut-être par un simple rideau. 

Quand tout dans la maison est plongé dansle sommeil, 
Sextus, l’épée à la main, s'introduit doucement dans la 
chambre de Lucrèce, sans réveiller l’esclave qui, d'après 
Denys, couchait à la porte (3). « Je suis Sextus, dit-il à 


(1' Denys d'Halicaruasse, Antiquités romaines, IV, 64 els.; Tite-Live, 
1, 57et 5. 

(2) Ardée, capitale des Rutules, à environ 11 kilomètres au sud sud-est de 
Rome; Collatie à 12 kilomètres environ à l'est de Rome près de l’Anio. 
Voy. Pauly-Wissnwa, Realencyclopardie, v° Collatia. 

(3) Ceci est une fioriture de Denys, elle manque dans Tite-Live. Il eut 
été difficile à Sextus, accompagné de son palefrenier, comme nous le verrons, 
de pénétrer dans la chambre de Lucrèce sans réveiller le gardien couché à 
la porte. Denys se place au point de vue des usages luxueux de son temps ; 
chez les vieux Romains, les mœurs étaient plus simples et. personne sans 
doute ne gardait la porte de Lucrèce, 
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Lucrèce réveillée, si tu bouges ou si tu cries, tu es 
morte ! » Puisil pose à Lucrèce attérée ce dilemne: « Situ 
me cèdes, je t'épouserai ; tu régneras à Gabies que mon 
père m'a donnée, et après sa mort à Rome ; si tu me 
résiste, je Ll'égorge et avec toi un esclave que je couche 
nu dans ton lit, comme t’ayant surprise en flagrant délit 
d'un ignoble adultère. Ta mémoire sera déshonorée, ton 
cadavre privé de sépulture et les mânes du culte que 
l'on doit aux morts ». Il dit, et cette horrible menace, con- 
firmée par serment, triomphe enfin d’une vertu que la 
crainte même de la mort n'avait pu faire plier. 

Le misérable parti et le jour venu, Lucrèce désespérée 
revêt une robe de deuil, sous laquelle elle cache un cou- 
leau, et montée sur son chariot se rend à Rome. Là, elle 
se jette aux genoux de son père : « Venge-moi, lui dit- 
elle, d’un effroyable affront que j'ai subi. Je t’en supplie, 
convoque nos parents, nos amis; je ne veux pas qu'ils 
l'apprennent par d’autres que par moi et il importe que 
vous délibériez ensemble sur la manière dont vous pour- 
rez en tirer vengeance ». Puis, devant ce conseil de 
famille, elle raconte l'attentat el s’enfonce le poignard 
dans le cœur. 

La maison relentit de cris et de lamentations. Puis on 
envoie au camp d’Ardée P. Valérius prévenir Collatin 
qu'il rencontre aux portes mèmes de la ville revenant à 
Rome, par hasard, avec Junius Brutus, son cousin (1). 
Tandis que le malheureux Collatin s’abandonne à sa dou- 
leur, Brutus s'écrie : « Assez de larmes, nous aurons le 
lemps de la pleurer plus tard ; actuellement, il s’agit de 
voir comment nous pourrons la venger ». Après un con- 
ciliabule secret, revenus près du cadavre, sur le poignard 
de Lucrèce, Brutus le premier, les autres saisissant à 
leur tour l'arme fatale, jurent, avec des imprécations 


(LU était, par 81 mère, petit-fils de Tarquin l'Ancien, grand-oncle de 
Tarquin Collatio. 


Revue isr, — 4e sûr, T, LIT, 16 
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terribles, une haine mortelle et irréconciliable aux 
Tarquins. | 

Puis ils conviennent d'exposer au forum le cadavre 
sanglant de Lucrèce, d'y convoquer le peuple et de pro- 
poser la déchéance des Tarquins. On détermine l'ordre et 
le sens des discours à prononcer, en un mot on dresse 
le programme de la révolution. 

2. — Sur tous les points essentiels, avec une élo- 
quence infiniment plus sobre, Tile-Live confirme le récit 
de Denys. 

Cependant Tite-Live raconte un détail négligé par 
Denys, la dispute des fils de Tarquin et de leur cousin 
Tarquin Collatin sur les mérites de leurs femines, leur 
rapide chevauchée un soir pour Rome où ils surpren- 
nent les belles-filles du roi en train de tuer le temps avec 
des compagnes de leur âge dans un festin luxueux, puis 
à Collaties où, malgré l'heure avancée, Lucrèce filait la 
laine avec ses servantes. Ce spectacle excite le mauvais 
désir de Sextus fils de Tarquin; l'historien romain con- 
tinue ainsi : 

« Quelques jours après, Sextus Tarquin, à l'insu de 
Collatin, revient à Collaties avec un homme pour toute 
escorte. Ignorant ses desseins on lui fait bon accueil et, 
après le souper, il est conduit à la chambre des hôtes. 
Enflammé de désirs, quand il voit que tout est tranquille 
et que la maison est plongée dans le sommeil, il arrive 
l'épée à la main près de Lucrèce endormie. Là, appuyant 
la main gauche sur la poitrine de sa victime : « Silence 
Lucrèce, dit-il, je suis Sextus Tarquin, je tiens mon épée, 
au moindre cri tu es morte ». L’infortunée s’éveille glacée 
d’effroi; nul secours à espérer, la mort est là. Tarquin 
profile de ce saisissement, déclare sa passion, conjure, 
prieet menace en même temps, emploie tous les moyens 
propres à impressionner l'esprit d'une femme. Trouvant 
une résistance opiniâtre que n’ébranle même pas la crainte 
de la mort, il ajoute la crainte du déshonneur. Il mettra 
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près de son cadavre le corps nu d’un esclave qu'il va 
ésorger, et l’on dira qu’il l'a tuée surprise dans le plus 
iguoble adultère. Par cette terrible menace, la brutalité 
de Sextus triomphe d’une vertu inflexible ; il s'éloigne 
tout fier d'avoir ravi l'honneur à une femme vertueuse. 
« Inconsolable de son malheur, Lucrèce envoie un mes- 
sager à Rome et à Ardée (que le roi assiégeait alors et 
où se trouvait Collatin) prévenir son père et son mari de 
revenir chacun avec un ami sûr; il faut qu'ils se hâtent; 
un malheur affreux estarrivé. Sp. Lucrétius accourt avec 
P. Valérius fils de Volesus, Collatin avec Junius Brutus, 
en compagnie de qui il revenait à Rome quand il avait 
rencontré le messager de Lucrèce. Ils la trouvent assise 
dans sa chambre, dans l'attitude d’une profonde douleur. 
En les voyant, ses yeux se remplissent de larmes, et 
comme son mari lui demande comme elle va : « Aussi 
mal que possible, dit-elle, car n'a-t-elle pas tout perdu la 
femme qui a perdu l'honneur ? Collalin, les traces d’un 
autre homme souillent ton lit. Mon corps a été violé, 
mon âme est innocente, ma mort en fera foi. Promettez- 
moi, jurez-moi que le coupable ne restera pas impuni. 
C’est Sextus Tarquin qui, accueilli en hôte et agissant 
en ennemi, est venu la nuit dernière, ravir par force, 
l'épée à la main, des plaisirs qui lui seront aussi funestes 
qu'à moi, si vous éles des hommes ». Tous jurent l'un 
après l’autre de la venger el veulent consoler sa douleur 
en rejetant toutc la faute sur l'auteur de la violence : 
« L'âme seule peut être coupable, non le corps; où iln'y 
a pas consentement, il n'y a pas crime ». C’est à vous de 
voir, dit-elle, la peine que mérite le coupable ; pour moi, 
si je m’absous de la faute, je ne m'exempte pas du chàli- 
ment; jamais femme ne s’autorisera de l'exemple de 
Lucrèce pour vivre déshonorée ». Elle dit, et tirant un 
couteau caché sous sa robe, se l’enfonce dans le cœur : 
elle tombe sur le coup et expire; son père et son mari 


jettent un grand cri. 
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« Pendant qu'ils sont tout à leur douleur, Brutus relire 
de la blessure de Lucrèce le couteau dégouttant de sang, 
et, le tenant levé : « Par ce sang si pur avant d'être 
souillé par le crime royal, je jure, et vous, dieux, soyez 
témoins de mon serment, je jure de poursuivre Tarquin 
le Superbe avec sa femme impie et tous ses enfants, par 
le fer, par le feu, par tous les moyens en mon pouvoir 
et de ne laisser désormais régner à Rome, ni eux, ni qui 
que ce soit ». Il passe alors le couteau à Collatin, puis à 
Lucrétius et à Valérius, stupéfaits de cette transformation 
subite et de ce nouvel homme qui se révèle dans Brutus. 
Ils répètent le serment qu'il leur a dicté et, leur douleur 
faisant place à la colère, ils suivent Brulus qui les appelle 
à la destruction de la royauté. Le corps de Lucrèce cest 
transporté de sa demeure sur le forum. La surprise d'un 
tel spectacle, l'horreur d'un attental inouï soulèvent la 
multitude... » 

3. — Beaucoup d'auteurs anciens ont parlé de 
Lucrèce (1); tous ceux qui rapportent son histoire avec 
quelques détails, notamment Denys et Tile-Live, sont 
d'accord sur les points essentiels tout en différant sur 
quelques détails arcessoires. 

Quelle foi méritent ces récits ? ; 

Et d’abord il est certain qu’ils nous présentent la pure 
tradition romaine. 

« On peut tenir pour assuré, dit Carl Peter (2), que 
Tite-Live n’a pas utilisé Denys, ni Denys Tite-Live (Voy. 
Lachmann, de fontibus Livii, 1, p. 45). Or, comme on 
peut difficilement admettre que lous les deux soient par 


(1) Outre Denys d'Halicarnasse et Tile-Live, déjà cités, ce sont : Cicéron, 
de finibus bonorum, 88, 20 (€6), Ovide, Fastes 11, 319-850; Diodore de 
Sicile, Fragments recueillis par Constantin Porphyrogénète; Valère- 
Maxime VI, 1, 1; Pline, Hist. Nat., XX XIV, 13; Saiot Augustin, De civitate 
Dei, 1, 19; Servius, in Aeneid., VII, 646; Lydus, de mensibus, IV, 24; 
Zonaras, VII, [, 1. 

(2) Zur Kritik der Quellen des aclteren roemischen Geschichte, 1879, 
p. 82. 
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hasard tombés partout sur les mêmes Annalistes, on 
devra conclure de leur accord que sur ce point la tradi- 
lion romaine était fixe et ferme. Cette tradition, quoique 
parfois amplifiée, soit par la fantaisie personnelle des 
Annalistes, soit par l'effet de nouveaux documents, de 
valeur le plus souvent douteuse, avait cependant été 
propagée par ces Annalistes d'une manière concordante 
même en la forme. Nous devons donc reconnaître cette 
tradition dans ce que Denys et Tite-Live sont d'accord 
pour nous rapporter ». L'un cet l’autre ont utilisé ici le 
plus ancien des Annalistes romains, Fabius Pictor, 
Denys (1) notamment le cite deux fois à propos du mari 
de Lucrèce, Tarquin Collatin. 

EL, dans cette tradition romaine, en général, quelles 
sont les parties les plus sûres ? 

L'histoire de Lucrèce n'est-elle pas évidemment l’un de 
ces épisodes « colorés, très frappants, difficiles à oublier, 
difficiles à inventer », que M. Piganiol (p. 256) si scep- 
lique pourtant sur bien des points, considère comme la 
partie authentique de la tradition romaine? 

Ajoutons : nul n'a plus d'importance que celui de 
Lucrèce, cause, au moins occasionnelle, de la plus grave 
révolution romaine. A ce titre, il est plus que vraisem- 
blable qu’il a dû être immédiatement consigné par écrit. 

Plus sceptique que M. Piganiol, plus sceptique même 
que Beaufort et que Niebubhr (2), le premier savant qui 
ait développé avec abondance, avant Beaufort, les rai- 
sons de révoquer en doute la tradition romaine, de 


(1) Denys, IV, 64. Tite-Live, d'après Mommsen, Roemische Forschun- 
gen, Il, p. 290, ne l'aurait utilisé que par l'intermédiaire d’Antias, de Macer 
et de Tubero. C'est bien invraisemblable, comme nous le verrons au cha: 
pitre 1v (Virginie). 

(2) « Les conclus'ons de ce savant sont plus négatives que celles de 
Beaufort et de Niebubr », dit (p. 324) M. Alfred Blot, qui a donné en 1866 
une nouvelle édition, augmentée d’une introduction et de notes, de la 
fameuse dissertation de Beaufort. 
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Pouilly (1) reconnaît pourtant que les faits qu'elle ra- 
conte, eussent-ils été conservés seulement par la mé- 
moire des hommes, reçoivent d'elle quelque vraisem- 
blance dans quatre cas dont un seul nous intéresse 
aujourd’hui. C’est « quand ils sont liés à une constitu- 
tion de gouvernement actuellement subsistante ». Cela 
s'applique pleinement aux Romains de l'époque répu- 
blicaine. Pour eux la tradition relative à Lucrèce était 
lite à une constitution gouvernementale, la république, 
actuellement subsistante. Is n'avaient donc aucune 
raison de n’y pas ajoutér foi, et on ne voit pas que nous 
en ayons davantage. 

4. — Voyons en effet, les raisons que l'on a invoquées 
contre l'historicité de notre épisode : 

D'abord ceux qui pensent que pour avoir un caractère 
historique, un récit doit être ennuyeux et qu'il s'avère 
une légende s'il soulève des émotions, ne pourront 
regarder que comme une fable la tragique aventure de 
Lucrèce. 

En réalité, c’est l’objection unique contre l'histoire de 
Lucrèce comme contre celle de Virginie : ces récits sont 
dramatiques, émouvants, donc c'est dé la poésie, non 
de l’histoire! Entin les vertus ou les actes héroïques 
qu'ils retracent ont élé visiblement inventés dans un 
but d’éditication : c'est de la morale en action : pulchrum, 
ergo falsuim ! 

Comme si l’histoire vraie, celle de jadis, celle d'hier, 
celle d'aujourd'hui n’était pas plus dramatique, plus 
émouvante et souvent plus invraisemblable que les 
imaginations les plus extraordinaires des romanciers ! 
Quel roman atteint le caractère dramatique, émotlion- 
nant, invraisemblable de l’histoire de Jeanne d'Arc, de 
Napoléon et de la guerre de quatre années que nous 


(1) Mémoires tirés des registres de l'Académie des Inscriptions, 
Amsterdam, 1734, t. VILI, p. 26 et 8. 
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venons de subir, quand les économistes avaient démon- 
tré qu'une pareille lutte ne pouvait matériellement pas 
durer plus de trois mois ! 

Enfin le caractère « édifiant » de ces faits explique la 
conservation des récits qui les racontaient bien plus 
naturellement que leur invention, surtout chez un 
peuple très positif et très peu doué d'imagination. 

On dirait vraiment qu'il n’y a jamais eu en réalité que 
des hommes lâches et des femmes impudiques. Rien n’est 
plus contraire à la vérité. Les exemples de courage ou de 
pudeur furent sans doute nombreux; il est naturel d’en 
garder fidèlement le souvenir pour l'édification des 
générations futures. Mais tous ces faits héroïques ne 
sont pas restés dans la mémoire des hommes. Ceux qui 
avaient le plus de chances de survivre, c'étaient natu- 
rellement ceux qui avaient été la cause, ou tout au moins 
l'occasion, d'événements politiques inoubliables. 

Mais pour les esprits disposés à voir des fictions par- 
but, cela même est un motif de suspicion de plus. Pour 
eux, ce rattachement à un événement politique impor- 
ant n'est qu’une habileté de l'inventeur de la légende, 
qui a voulu lui donner une apparence de réalité en bro- 
dant le dessin, œuvre de son imagination, sur un fond 
historique. Tout ce qui explique la conservation du sou- 
venir de l'épisode, est pour eux un indice d'invention. 

Ainsi raisonne notamment M. G. Voigt (1). Tel est 
aussi le cas de MM. Pais et de Sanctis. 

Après avoir rapporté la narration de Tite-Live, M. de 
Sanctis (2) ajoute : | 


) Ueber die Lucretia-Fabrl und ihre literarischen Vervandten. 
dacs les Berichte weber die Verhandiungen der hoeniglich saechsischen 
Gesellschaft der Wissenschaften su Leipzig, philologisch-historische 
Classe, 1. 35, 1883, p. 1-36. Cependant il ne parait pas contester la réalité 
du viol, mais s'élève, non sans raison, contre certains motifs donnés au sui- 
cide par Tite-Live, notamment celui de servir de modèle aux Romaines à 
venir : « nec wlla deinde impudica Lucretiae exempla vivet ». 

(*) Gsetano de Sanctis, Historia dei Romani, 1, p. 398. 
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« Tel est le récit traditionnel de l'origine de la Répu- 
blique à Rome, récit où éclate, par les détails dramati- 
ques du viol et de la mort de Lucrèce. par la simplicité 
et la vigueur du pathos, la franche vigueur de la poésie 
populaire ». 

5. — A l'appui du caractère légendaire de cet épisode, 
l'auteur (p. 341) fait des deux Tarquins le dédoublement 
d’un même personnage, d’ailleurs légendaire et la thèse 
de Pais (1, p. 346 el s.) lui paraît sur ce point indubi- 
table. Il ajoute : « Voyez mes observations dansles Bei- 
traege £ur alten Geschiche, 11, 1902, p. 102 et s. ». 

Voici sur quoi il appuie la prétendue identité des deux 
Tarquins : « Tous deux montent sur le trône par une usur- 
pation (1). L'un et l'autre ont une femme ambitieuse qui 
les soutient (2). Tous deux renforcent l’autorité de Rome 
sur le Latium (3). A Rome ils construisent des égouts et 
s'occupent de bâtir le temple Capitolin, le Superbe avec 
le butin pris dans Pometia, le Priscus avec celui pris à 
Apiole, ce qui esi vraisemblablement la même ville (4) 
et forcent les citoyens à participer à ces travaux (5). 
Enfin les deux règnes se terminent d’une façon vio- 
lente (6) et peut-être beaucoup moins diverse dans la 
tradition originaire que dans celle qui les différencie 
aujourd’hui » (7). 


(1) Cela n'est pas exact. L'assassinat de Servius Tullius dans la Voie 
Scélérate n'a qu'ua rapport lointain avec la ruse par laquelle Tarquin l'Ancien, 
élu à une grande majorité (ingenti consensu, Tite-Live, 1, 35), éloigna les fils 
d'Ancus le jour des comices. Servius était bien plus usurpateur : il commença 
à régner sans vole. 

(2) Le fait n'est pas rare, tant sans faut! 

(3) Le prem'er fit la guerre aux Latin: et un traité; le second fit un traité 
sans guerre. Donc ils différaient en cela. 

(4) Cette conjecture se pass: de commentaire; c'est le coup de pouce qui 
fait réussir l'expérience malgré la nature. 

(5) IL faudrait donc. pour qu'on renonçât à en faire ua seul personnage, 
que le grand-père et le petit-fils eussent suivi, à l'extérieur comme à l'inté- 
rieur, une politique opposée ! 

(6) Priscus est assassiné, le Superbe simplement expulsé: il y a une nuance. 

(7) Nouveau coup de pouce nécessaire pour accommoder les faits au système. 
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Avec unc pareille méthode il ne serail pas impossible 
de montrer que — à part quelques nuances, dont on se 
débarrasserait aisément par des procédés analogues à 
ceux que nous venons de reproduire — Napoléon Ie ct 
Napoléon III ne sont que le dédoublement d'un même 
personnage — d’ailleurs évidemment légendaire (1) — 
Nombre de points concourent à cette unification : Tous 
deux montent sur le trône en vertu de plébiscites et sont 
renversés par suite d’une invasion; tous deux se réfu- 
gient et meurent chez les Anglais; guerres contre la 
Russie et contre l'Allemagne, guerres en Italie pour la 
délivrer du joug autrichien; deux batailles de Monte- 
bello gagnées l’une et l’autre par un lieutenant de Napo- 
léon et qui ne peuvent dès lors être évidemment que le 
dédoublement d'un même combat. 

Peut-être nous trompons-nous, mais il nous semble que 
l'évidente faiblesse de ces objections est plutôt de nature 
à fortificr la tradition qu’à l'ébranler. 

6. — Passons à des raisons, sinon plus sérieuses, du 
moins plus spécieuses. On a invoqué les divergences 
entre les historiens qui nous racontent l'histoire de 
Lurèce, divergences qui devaient exister entre les 
Annalistes du vie siècle de Rome, sources de ces histo- 
riens. Elles montrent, dit P. Bayle, que ces premiers 
historiens ne prirent pas toutes les mesures nécessaires 
pour s'instruire exactement 2). 

Ces divergences sont réelles, mais, en général, ne 
portent que sur des détails sans aucune importance. 
Flles existaient assurément dans les sources auxquelles 
ont puisé Diodore de Sicile, Denys d'Halicarnasse, Tite- 
Live, tous trois contemporains d’Auguste (3), et au 


(1) Voyez plus haut, chap. 1, & 7. 

(2) P. Bayle, Dictionnaire historique, v° Lucrèce, Remarque B. 

(3) Mommsen, Roemische Forschungen, 11, p. 549, n. 1, rectifiant son 
erreur de la p. 267, note 1, montre que Diodore a dàù éc:ire son histoire après 
T3 de Rome (21 av. J.-C.), donc sous Auguste. 
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iv ou ve siècle, Servius, le grammairien commentateur 
de Virgile. 

En ce quitouche Lucrèce, Diodore et Tite-Live, bien 
que n'ayant pas puisé à la même source, s'accordent 
parfaitement; le récit de Diodore est naturellement plus 
abrégé, puisqu'il ne traite que très incidemment de l'his- 
toire romaine (voy., plus bas, chap. IV, & 13-17). 

En outre, Denys et Tite-Live, ni ici, ni ailleurs, ne 
doivent rien l’un à l’autre. 

Entre Denys et Tite-Live existe une discordance, mais 
plus apparente que réelle. D'accord avec Diodore, :1ls 
nomment Sextus le fils de Tarquin qui fit violence à 
Lucrèce, ils divergent seulement sur sa qualité d’ainé. 
Tarquin avait trois fils : Sextus, Tilus et Aruns. Denys 
appelle quatre fois (1) Sextus l’ainé; dans la promesse 
de la royauté de Rome qu'il fait à Lucrèce, il invoque 
même, d'après Denys, ce litre d’ainé, qui ne peut man- 
quer de lui assurer la couronne; c'est lui que Tarquin 
envoie à Gabies pour s'emparer par ruse de cette ville, 
en feignant de fuir la cruauté de son père, comme le 
raconte Tite-Live lui-même (2), entreprise aussi péril- 
leuse qu'audacieuse (Denys, IV, 55) et qui ne pouvait 
être confiée au plus inexpérimenté de ses fils; c'est lui 
que Tarquin fait roi de cette cité (3); c'est chez lui que 
soupaient ses frères et Collatin, lors de la controverse 
sur le mérite de leurs femmes (4). Il semble donc que 
Tite-Live lui aussi (ou plutôt sa source, voy.in/fraà, p. 251, 
n. 4) le considérait comme l’ainé, et dès lors il devient 
probable que chez lui (1, 53, 5) au lieu de : « Sextus 


(1) Denys, 1V, 55, 63, 64 et 69. 

(2) Tite-Live, I, 53 et 54. Denys qualifie avec raison celte trame d'entre- 
prise audacieuse et très périlleuse, IV, 55. — On sait par quel geste mysté- 
rieux Tarquin répondit à l'émissaire de son fils lui demandant conseil : il 
abattit les pavots qui dépassaient les autres. 

(3) Denys, IV, 58, in fine : Tile-Live raconte aussi qu'après l'expulsion, 
de son père, Sextus se réfugia à Gabies « tanquam in suum regnum », [, 60. 

(4) Tite-Live, 1, 57, 5. 
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flius ejus qui minimus ex tribus erat », il faut lire: 
«qui nazimus ex tribus erat ». Les deux mots marimus 
etminèmus sont tous deux composés de sept lettres, sur 
lesquelles il y en a cinq de semblables. Une erreur de 
copiste est donc vraisemblable ici, soit dans le texte de 
Tite-Live, soit plutôt dans celui de sa source (1). La dis- 
cordance entre Tite-Live et Denys n'étant pas certaine 
ne doit donc pas être retenue. Au surplus il s'agit d’un 
détail sans importance. 

Mentionnons seulement, sans y attacher d’ailleurs la 
moindre gravité, le fait que Denys passe sous silence, 
la dispute entre les fils de Tarquin et leur cousin Col- 
latin sur le mérite de leurs femmes. Cela s'explique 
aisément : Denys a négligé ce point parce que cette dis- 
cussion entre convives ne lui fournissait pas l’occasion 
de placer quelques-uns de ces beaux discours dans les- 
quels se complaît cet habile rhéteur, et qu'il allonge 
même à l'excès (2). 

Une divergence plus sérieuse serait celle entre nos 
trois historiens du temps d'Auguste (sans parler de Dion 
Cassius sous Tibère qui suit fidèlement Tite-Live) d'une 
part, et Servius le commentateur de Virgile (fin du 
ive siècle), d'autre part. 

Servius (42 Aen., V, 646) indique comme étant le vio- 
lateur de Lucrèce, non pas Sextus, mais un autre fils de 
Tarquin, Aruns. Cela paraît bien surprenant au premier 
abord. Mais la surprise cesse quand on sait comment 
Servius fait ses citations. 


(1) Car Ovide, Fastes, [1, 691 (qui suit ici Tite-Live), appelle aussi cadet 
(minimus) celui des fils de Tarquin qui, par ruse, lui livra Gubies. 

1?) N'oublions pas que pour les Romains l'histoire est une branche de 
l'éloquence. C’est pour cela qu'Atticus engageait Cicéron à écrire l'histoire 
(De legibus, 1, 2, 51. Ils mettent dans la bouche des personnages histo- 
riques les paroles que dans les circonstances ils auraient prononcées s'ils 
avaient eu le talent de leurs interprètes. Ils ne s'attendent pas du tout à ce 
que les lecteurs croient que ces discours ont été prononcés tels qu'ils les 
donnent, C'est une des conventions du genre. Îls composent les discours, 
c'est htendu, mais cela n'aulorise pas à croire qu'ils inventent les faits. 
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Dans la préface de la belle édition de Servius par 
George Thilo et Hermann Hagen, on lit (p. 30) que Ser- 
vius citait de mémoire « librès non inspectis », si bien 
qu'il fait dire aux auteurs qu’il cite des choses qui leur 
sont étrangères, non seulemert quant aux termes, mais 
même quant au sens (p. 31). Aux exerhples que cite le 
savant éditeur (Thilo) on peut en joindre un d'autant 
plus intéressant qu’il s’agit de Tile-Jive, à qui Servius 
(VI, 824) attribue précisément le contraire de ce qu'a 
dit l'historien (1). 

C'est donc de mémoire que Servius rapporte ici, fort 
exactement d'ailleurs, l'histoire de Lucrèce : il raconte la 
discussion sur les mériles des épouses. Les Tarquins 
trouvent à Collaties Lucrèce filant la laine, tandis que 
la femme d'Aruns se divertissait joyeusement. Servius 
montre Aruns recevant l'hospitalité chez Lucrèce, puis 
s’introduisant la nuit, l'épée à la main, dans la chambre 
à coucher de la chaste matrone, menant avec lui un 
csclave qu'il menace d'égorger en même temps que 
Lucrèce, comme les ayant surpris en flagrant délit. Sur 
cet esclave il nous donne même un détail inédit et fort 
intéressant sur lequel nous allons revenir bientôt. Sur 
les faits, sa mémoire paraîl donc fidèle, mais il n’en est 
pas de même pour les noms propres, celle que l'on perd 
tout d’abord en vieillissant. Les prénoms Sextus et 
Titus, si répandus à Rome, n’ont pas laissé de trace dans 
son cespril, à cause de leur banalité même. Mais le pré- 


(1; Tite-Live (VIII, 7, 20 et 21) dit positivement que Maolius fit trancher 
la tète à son fils pour désobéissance militaire : « postquam cervoice caesa 
fusus est cruor »; il ajoute : «a les assistants tremblaient, voyant déjà la 
hache sur leurs tètes ». Si Servius a faussement attribué à Tite-Live la mort 
du fils Maolius par le supplice des verges et expressément nié qu'il ait été 
frappé de la hache, c'est qu'il a, dans sa mémoire, brouillé ce cas avec 
celui de la condamnation d'Horace. le vainqueur des Curiaces, meurtrier de 
sa sœur, déclaré pour ce fait coupable de perduellio et tombant sous le coup 
d’une vieille loi à la teneur horrible : « horrendi carminis » qui commi- 
nait ce cruel supplice (Tite-Live, 1, 26, 6). 
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nom étrusque d'Aruns, spécial aux Tarquins, par suite 
précisément de son exotisme, s'est gravé profondément 
dans sa mémoire el vient ainsi tout naturellement sous 
sa plume. Supposez qu’un personnage historique fran- 
çais ail eu trois tils appelés : Pierre, Jean et William, 
on peut être assuré quela mémoire de ce dernier prénom 
résisterait micux que celle des deux autres, à cause de 
sa singularité. 

Encore une divergence à écarter. 

En résumé il n’y en a qu’une qui mérite d’être rete- 
nue : 

Selon Tite-Live, Lucrèce convoque chez elle son père 
el son mari, c’est à Collaties qu'elle se tue et qu’on jure 
de la venger, c'est au forum de cette localité qu’on 
porte son cadavre et qu'on excite la population par ce 
triste spectacle, c'est de là que partent les conjurés pour 
aller soulever Rome contre Tarquin. 

D’après Denys au contraire, Lucrèce, en robe de deuil, 
monte sur son chariot et se rend à Rome chez son 
père, démarche beaucoup plus vraisemblable, parce que 
plus respectueuse. C’est de Rome que part Valérius, 
l'ami de son père, pour aller prévenir à Ardée Collatin, 
qu’il rencontre par hasard à peine sorti de la ville, où le 
mari de Lucrèce revenait justement en compagnie de 
Brutus : il arrive ainsi après la mort de sa femme. C’est 
donc au forum de Rome que le cadavre est exposé et 
la foule soulevée par ce dramatique spectacle el par les 
discours emflammés de Brutus et des autres conjurés. 

Mais on voit tout de suite la cause de cette légère dis- 
cordance. Tite-Live, ce grand artiste, a compris le relief 
que donnerait au drame l'unité de lieu et la présence 
sunultanée de tous.les personnages. C'est pourquoi, 
dans son récit, tout se passe à Collaties dans la maison 
de Lucrèce ; Collatin même est arrivé; il assisle aux 

émouvantes déclarations et au suicide de sa femme. 

L'art y gagne, mais non prohablement la vérité histori- 
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que, plus conforme, vraisemblablement, au récit moins 
habile et plus prolixe de Denys. Mais, en somme, il 
s'agit d'un détail sans importance el c’est pourquoi sans 
doute, Tite-Live s’est permis cette licence. 

En résumé, Denys, Diodore, Tite-Live, Dion Cassius et 
même Servius s'accordent sur les points essentiels, dont 
nous n'avons dès lors nulle raison de contester l’histori- 
cité. 

Les divergences entre les auteurs romains ont donc été 
énormément exagérées; elles ne portent d’ailleurs que 
sur des points de détail. Dans ces conditions ces légères: 
discordances, loin de diminuer l’autorité de la tradition, 
en attestent au contraire la véracité. Il est dans la 
nature des témoignages humains de varier dans les 
détails et ces divergences légères mettent en relief la 
concordance des traditions romaines, à quelques sour- 
ces que les aient puisées les historiens, sur les points 
essentiels de ce célèbre épisode. 

Ces faits essentiels sont au nombre de trois seule- 
ment : 

4° L'un des tils de Tarquin triompha de la vertueuse 
Lucrèce, non point par la seule menace de la mort, 
mais par la crainte d'une mort infâme et de ses consé- 
quences ; 

2° La malheureuse victime dénonça le crime à ses 
proches, les adjura de ne pas le laisser impuni el, en 
leur présence, s'enfonça un poignard dans le cœur; 

3° En face du cadavre, ils jurèrent une haine inexpia- 
ble aux Tarquins, soulevèrent le peuple et déchainèrent 
la révolution qui abolit la royauté. 

7. — Dès lors nous pouvons essayer de résoudre les 
diverses questions qui se posent à l'occasion de ce 
drame. L'une d’elles ne nous arrêtera pas longtemps : 
pourquoi Lucrèce parla-t-elle ? 

D'abord, et ce motif suffirait, pour que son père, son 
mari n’apprissent pas par d’autres son malheur (Denys, 
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IV, 66, le dit expressément) et pour écarter tout soup- 
çon d'infidélité volontaire. Le fait avait eu un témoin, 
l'esclave que Sextus avait amené dans la chambre de 
Lucrèce el menaçait d’égorger avec elle. Enfin le misé- 
rable était fier d’avoir triomphé de la pudeur d’une 
femme « ferox expugnato decore muliebri» (Liv., I, 58), 
il n’y avait donc pas à compter sur sa discrétion. 

Enfin « last but not least » Lucrèce parla pour assu- 
rer sa vengeance. Cette idée de vengeance, sur laquelle 
insistent tous les historiens (1) romains, domine toute la 
fin du drame. Elle mérite un développement particulier. 
Nous aurons donc à y revenir. Pour le moment nous 
nous bornons à la mentionner. 

En dehors de cet appel à la vengeance, qui répond si 
bien, comme nous le verrons, aux mœurs du temps et 
dont l’historicité paraît certaine, il faut nous résigner à 
exercer ici l’ars nesciendi, c'est-à-dire à ignorer en 
quels termes elle raconta son malheur. Tout le reste est 
littérature : belle littérature sans doute, notamment 
chez Tite-Live. Malheureusement les paroles qu’il prête 
à Lucrèce sont sûrement fausses. Ce n’est pas que l’on 
doive considérer comme invraisemblable leur réalisme 
brutal : « Collatin, les traces d’un autre homme souillent 
ton lit » car, même dans la bouche de la plus pudique des 
Romaines le latin dans les mots brave la pruderie, et 
ceux-là sont bien faits, assurément, pour exciter, dans 
le cœur d'un mari, la soif de la vengeance; or tel est, 
nous le verrons, l’un des buts que vise le suicide de 
Lucrèce, et même le principal. Mais Collatin n'était pas 
là, Denys l’atteste, il n’est arrivé qu'après la mort de sa 
femme. Ovide fut mieux inspiré quand, après le récit de 
l’horrible menace il ajoute : « Ses larmes racontèrent 
le reste : res{abant ultima.…. flevit ». 

Ces détails n'appellent pas de plus amples développe- 


(1) D.odore, Denys, Tite-Live, Dion Cassius et Servius. 
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ments; mais a-t-on fait une réponse assez complète à la 
double question de savoir pourquoi Lurrèce céda et 
pourquoi elle se tua? C’est ce qui nous reste à examiner. 

8. — Pour arriver à résoudre ces questions, il faut 
s’efforcer de faire, au moins en partie, abstraction de nos 
idées modernes. Toute explication basée exclusivement 
sur la mentalité résultant de notre civilisation actuelle, 
en un mot entachée de modernisme, risquera de nous 
donner une solution, sinon erronée, du moins incom- 
plète. Il faut donc tächer de nous faire une mentalité 
romaine de cinq siècles avant Jésus-Christ. On ne peut 
y arriver que si l'on connaît, aussi hien qu'il est possible 
actuellement, les institutions ct les mœurs de cette 
époque reculée. Heureusement des travaux récents faci- 
liltent notre tâche; notamment le droit comparé nous 
révèle les mœurs de populations analogues, par leur état 
social, aux Romains primitifs. Cela nous permettra de 
mieux comprendre les sentiments qui agitèrent Lucrèce : 
pourquoi elle céda et pourquoi elle se tua. 

Tous les historiens s'accordent à dire qu’elle céda, non 
pas à la crainte de la mort, mais à celle du déshonneur. 
Sextus lui disait : « Si tu résistes on trouvera dans ton 
lit, mélangeant leurs membres et leur sang, deux ca- 
davres, le tien et celui d'un esclave ». Et Sextus le tenait 
cet esclave, tout prêt à l'égorger. 

Et quel esclave! Servius (in Aen., V, 646) nous révèle 
ici un détail dont l’ignominie a fait reculer les historiens. 
Ce détail, ilne la pas imaginé sans doute; il peut,se fiant 
trop à sa mémoire, confondre les sources, comme nous 
l'avons vu, mais il n’invente pas, il a dù le trouver dans 
quelque Annaliste. Cet esclave que Sextus avait amené 
avec lui, son palefrenier, son groom, cet esclave qu'il 
avait poussé dans la chambre de Lucrèce..., c'élail un 
nègre! La voilà, la honte noire, la vraie, dans toute son 
horreur! Ainsi cette femme répulée vertueuse scrait 
convaincue d’avoir cédé — cela arrive à d’autres, 
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parait-il — à des instincts dépravés, à une ignoble curio- 
sité ! 

9. — Ici l’auteur de l’article Lucrelia gens dans la 
Realencyclopaedie de Pauly, formule diverses objections, 
que le simple sens commun permet, ce nous semble, de 
juger. 

I dit d’abord qu’une femme ayant une telle réputation 
de chasteté ne pouvait craindre que personne, surtout 
son mari, ajoutât foi à une pareille fable. — Cependant 
Collatin aurait dù nécessairement en croire ses yeux. — 
En vain l’auteur ajoute : « Tout le monde aurait soup- 
çonné la vérité, car qu'’allait faire Sextus dans la chambre 
de Lucrèce? » — La réponse est trop facile : naturelle- 
ment Sextus aurait prévu la question et inventé quelque 
prétexte, comme de s’être levé la nuit et d’avoir entendu 
un bruit suspect, un colloque à voix basse dans la 
chambre de Lucrèce; ou bien d’avoir guetté l’esclave et 
l'avoir vu y entrer..., etc. Et enfin, en donnant même à 
l'objection une valeur qu'elle n’a pas, cela n’empêcherait 
pas l'horrible menace d’avoir pu affoler la malheureuse 
viclime. 

L'érudit allemand que nous avons cité objecte ensuite 
que le mari seul aurait eu le droit de tuer sa femme sur- 
prise en flagrant délit — Comme si ce scrupule de ju- 
riste aurait pu arrêter le bras justement courroucé de 
Sextus, s’il eùt réellement vu la femme de son parent 
dans les bras d'un esclave! Diodore a bien raison de dire 
que ce châtiment, venant d’un parent et d'un hôle, 
n'aurait pu manquer d’être approuvé par le mari. 

Eafin l’auteur est convaincu que Lucrèce a tout simple- 
ment cédé à la peur de la mort. Le but de la légende, dit-il, 
ou de ceux qui l'ont écrite, fut de faire de Lucrèce une 
figure idéale. On ne pouvait pas se contenter de la mon- 
trer se résignant à subir le stupre, affolée par la peur; il 
fallait faire jouer le ressort de la honte. En réalité, 
ajoutcet-il, Lucrèce fut plus forte le matin que la nuit, 


Ravus misr. — 4° sér., T. IiT. 17 
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l'angoisse de la mort imminente, ou la surprise, ou la 
violence physique {1) ont eu raison d'elle. 

Mais si l'on y réfléchit, on voit que sans cette menace 
de l’ignominie posthume Sextus n'aurait pu triompher 
d’une femme vertueuse et douée d'un courage extraor- 
dinaire. }! faut une énergie peu commune pour s’enfoncer 
le couteau jusqu'au cœur. Elle eut vu tout de suite com- 
bien était vaine la menace de la tuer. Comment Sextus 
eut-il pu expliquer un crime abominable, qui viole en 
même temps les devoirs sacrés de la parenté et de l’hos- 
pitalilé? Ilne pouvait dire qu'une chose, la vérité : « Elle 
ne résislail, je l'ai assassinée! » Il y risquait sa vie; il 
déchainait sur sa lLèle une implacable vendetta et pour 
Lucrèce c'était l'apothéose. Grâce à son astuce odieuse 
mais bien romaine, il échappait à la vengeance : pas de 
violence matérielle, donc pas de preuve. Il ne prévoyait 
pas que le poignard de Lucrèce en produirait une indis- 
cutable et assurerait la vengeance de sa victime. 

La menace de l’ignominie était donc indispensable à 
Sextus pour arriver à son but, et l’on ne comprendrait 
pas, étant donnés la vertu et le courage de Lucrèce, qu'il 
eüt réussi par la seule puissance d'une menace dont 
l'exécution l’eùt perdu lui-même. Il faut, ce semble, un 
cerlain parti pris de scepticisme pour ne pas apercevoir 
des idées aussi simples. 

Il semble aussi qu'il y ait des savants pour qui l’his- 
toire n’est vraie que lorsqu'elle rapporte des atrocités ou 


(1) A l'appui l’auteur cite le discours que Denys (TV, 82) prête à Brutus : 
« Comme uve caplive, contrainte par la oécessité, elle a dû subir un outrage 
intolérable pour une femme ingénue ». Mais Denys, qui vient d'exposer l'af- 
faire dans tous ses détuils, l'entend manifestemeat d'une violence morale. 
Dès lors c'est manifestement dans le mème sens qu'il faut interpréter les 
mots : « stuprata per vim » de Cicéron (de finibus bon., 11, 20 et V, 22) et le 
e per vim Stuprum pali coacla » de Valere-Muxime, VI, 1, I. — La violence 
physique n'aurait pu triompher d'une femme si énergique sans ameuter toute 
ja maison. Ceux qui ont parlé de violence physique n'ont pas fait attention à 
cela. 
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des turpitudes. Tout récit d'héroïsme ou de vertu ne 
peut être pour eux qu’une légende, inventée dans un but 
d'édification. ' 

L'auteur de l’article s'efforce donc d'enlever à Lucrèce 
son auréole. Un autre savant, qu'il cite (1), par une insi- 
nuation, dénuée de toute base d’ailleurs, salil la pudique 
Romaine. Selon lui il est possible que Lucrèce, assignée 
en répudiation devant le tribunal de famille, se soit 
donné volontairement la mort pour échapper à la sévé- 
rité de cette juridiction. Entendue en ce sens, c'est-à-dire 
la crainte d'être condamnée comme coupable d’adultère, 
cetle conjecture, aussi gratuite qu’odieuse, vient peut- 
être d’un sentiment pour lequel la langue française n'a 
pas d'expression, la joie cruelle qu'éprouvent certains 
êtres à détruire ou à dégrader physiquement ou morale- 
ment : la Sckadenfreude en un mot. 

Nous en aurions fini avec l’article de la Realencyclo- 
paedie, si nous n’avions à dire un mot de la promesse de 
mariage par laquelle Sextus, au dire de Denys et de Dio- 
dore, aurait essayé de séduire Lucrèce avant d'employer 
la menace. Naturellement nous ne pouvons rien savoir 
de la réalité de cette promesse, mais elle a pour elle la 
vraisemblance. C'est un procédé classique de séduction 
et qui réussit trop souvent. Don Juan ne manque jamais 
de la faire, et même à plusieurs femmes à la fois. Dans 
ces conditions, on ne comprend guère que Particle cité 
dise à ce propos : « C’est une invention malheureuse que 
d'avoir fait poser par Sextus à Lucrèce le dilemne de lui 
céder, et alors de devenir sa femme, car dans cette hypo- 
thèse il n'y avait pas tant d'urgence à réaliser le premier 
cas (2) — ou bien lui résister et mourir. En outre, 
l'existence d'une telle promesse aurait fourni un moyen 


(4) Klenze dans la Zeitschrift fuer geschicht. Rechtsiwis., VI, p. 26. 
(2) Avec quelle délicatesse de touche ces choses-là sont dites! Pas d'ur- 


gence ! ; 
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moins tragique à la vérité, {mais tout au moins aussi 
solide et moral de réparer le crime ». 

L'auteur croit donc que cette promesse, Sextus l'aurait 
tenue? Et Lucrèce, qui adore son mari, Lucrèce qui 
clame vengeance y aurait consenti? Enfin un mariage 
subséquent, expiant le viol et réparant l’adultère, voilà 
des idées qui auraient fait bondir, ce semble, un Romain, 
même de la décadence. 

Tant de naïveté entre-t-il dans l'âme des savants! 

40. — Donc la crainte de la honte posthume, voilà l’un 
des motifs qui expliquent la défaite de Lucrèce. Mais ce 
n'est ni Île seul ni même le principal; il en est un autre, 
oublié par les modernes — qui n’ont pas su se faire ici une 
âme antique — mais non pas par les anciens. Denysle met 
en pleine lumière et, conformément aux règles de la 
rhétorique, il place en dernier lieu, comme étant le plus 
fort, le moyen qui, dans l'assaut livré à la vertu de 
Lucrèce, devait sûrement la faire capituler, si tous les 
autres se montraient inefficaces : 

« Ton corps trouvé dans les bras d'un esclave égorgé, 
sera privé de sépulture et des autres devoirs que l’on 
rend aux défunts ». 

Telle devait être évidemment la conséquence obligée 
de cette abominable réunion des deux corps et Sextus 
avait à peine besoin de la mentionner : les deux cadavres 
seraient jetés à la voirie pour y devenir la proie des 
animaux immondes. 

La privation de sépulture! Pour comprendre toute 
l'horreur de cette menace, il faut se rappeler ce qu'était 
chez les anciens, et particulièrement dans la Rome 
antique, celte religion des morts. Elle remonte aux âges 
les plus reculés, à l'époque de la pierre taillée (1) et régit 
encore aujourd’hui près d'un quart de l'humanité. 


(1) Voy. à cet égard le livre de M. Déchelette, Manuel d'antiquités 
préhistoriques. Les fouilles récentes à Solutré montrent que les hommes de. 
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Elle repose sur l’idée que l’homme ne meurt pas tout 
entier, qu’il subsiste de lui un reste qu'on appelle les 
Mânes. Par une sépulture rituelle, par des sacrifices 
périodiques, qu’on appelle les sacra, les vivants. peuvent 
assurer à ces Mänes une béatitude éternelle. Mais, à défaut 
de sépulture ou de ces offrandes destinées à alimenter 
la vie souterraine de ces Mäânes, elles deviennent des 
Larves éternellement affamées, errantes et malheu- 
reuses. 

Aussi l’on craignait moins la mort que la privation de 
sépulture. C'était là le châtiment suprême; on croyait 
ainsi infliger à l'âme un supplice éternel. Par cette menace 
les héros d'Homère cherchent à terroriser leurs ennemis ; 
c'est celle que Goliath adresse à David, et que celui-ci 
lui rend d'ailleurs avec usure (1). 

Voilà pourquoi Athènes punit de la peine capitale les 
amiraux viclorieux qui n'avaient pas bravé la tempête 
pour recueillir flottants sur les vagues, et ensevelir con- 
formément aux rites, les victimes de la bataille. Priam 
donne ses trésors et embrasse les genoux du meurtrier 
de son fils, pour obtenir la grâce de lui donner la sépul- 
ture; Antigone brave la mort pour rendre les derniers 
devoirs à ses frères. Aujourd'hui encore les Chinois, qui 
viennent travailler en Amérique, stipulent que, le cas 
échéant, leur corps sera rapatrié en Chine, pour y rece- 
voir la sépulture rituelle. 

Ces idées sont trop connues pour que nous y insistions 
davantage (2). 

Ce sont ces croyances qui ont fait fléchir la vertu de 
Lucrèce. Elle mourra, certes, elle y est déjà décidée, 
mais honorée, pleurée, puis ensevelie selon les rites; 


l'Aurignacien supérieur, non seulement donnaient la sépullure aux cadavres, 
mais les orientaient la tèle au soleil levant. 

(1) Samuel, XVII, vv. 44, 46. 

(2) Voy. Fustel de Coulanges, La cité antique. 
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ses Mânes demeureront l’objet d'un culte qui leur assu- 
rera la béatitude éternelle. 

Ainsi Lucrèce livra son corps pour sauver son âme; à 
cet égard, et dans un certain sens, ce fut une martyre. 

414. — Pourquoi Lucrèce se tua? — Pour résoudre 
celle question, ou du moins approcher autant que pos- 
sible de la vérité, il faut éviter plusieurs écueils. 

D'abord il importe de faire complètement abstraction 
des idées chrétiennes. Saint Augustin a oublié cette pré- 
caution quand il a posé son fameux dilemne : « Si inno- 
cente, pourquoi la mort, si coupable, pourquoi l'éloge ? 
Si innocens cur occisa, si adultera cur laudata»?Pour- 
quoi parler ici des femmes chrétiennes qui, ayant subi 
une semblable violence, se consolent en Dieu, témoin de 
leur pureté intérieure, et se gardent bien, pour conserver 
l'estime des hommes de transgresser la loi divine (1). 
Cela prouve la supériorité de la religion chrétienne ; mais 
Lucrèce n’était pas chrétienne. 

La chaste Suzanne, que l’on a parfois rapprochée de 
Lucrèce, ne céda pas devant la menace d’un supplice 
infamant. C’est qu'elle avait devant les yeux l'impératif 
catégorique du Décalogue, qui n’admet ni exception ni 
excuse : « Non moechaberis ! ». Mais Lucrèce n'adorait 
pas le Dieu de Suzanne. 

On a écrit un distique sur ces deux héroïnes de la 
pudeur : 


Casta Suzanna placet; Lucretia cede Suzannae ; 
Tu post, illa mori maluit ante scelus. 


Mais il est plus facile d'écrire un distique sur Lucrèce 
que de se tirer de la situation où elle se trouva (2). 


(1) Saint Augustin, De civitate Dei, 1, 19 : cité par Bayle, Diction- 
naire historique, v° Lucréèce. Voyez aussi : G. Voigt, l’eber die Lucretia 
Fabel, Berichte ueber die Verhandlungen der Koeniglich Saechsischen 
Gesellschaft der Wissenschaften zu Leipzig, 1883, pp. T ets. 

(2) Vouveau Dictionnaire historique, 1185, vo Lucrece. 


TROIS ÉPISODES DE L HISTUIRE ANCIENNE DE ROME. 263 


Un ami de P. Bayle, M. du Rondel (1) a prétendu quesi 
Lucrèce a voulu survivre pour quelques moments à son 
déshonneur, c’est qu'elle y était forcée par sa religion, et 
qu'elle était comptable de sa réputation devant les Eumé- 
nides. Mais Rayle remarque avec raison que la vertueuse 
Romaine n'a pu se tuer pour avoir de quoi répondre à 
un examen dont elle n'avait aucune idée. Ce rôle des 
Euménides est un morceau de théologie mystique dont 
les simples iniliés n’approchaient pas. Je ne sais, ajoute 
Bayle, si Varron, le plus docte des Romains el le pontife 
Gaius Cotta pénétrèrent si avaut (2). 

Nous ne pouvons même pas accepter de confiance 
toutes les raisons du suicide données par les historiens 
romains. Ainsi Tile-Live prête à Lucrèce ces mots : « Et 
désormais aucune femme sans pudeur ne pourra, pour 
vivre, s’auloriser de l'exemple de Lucrèce ». — Voilà 
cerles de l’éloquence, mais on peut douter que le souci 
de la moralité des femmes à venir ait pesé d’un poids 
quelconque sur la terrible résolution de Lucrèce. 

Lucrèce avait trois raisons de se tuer; les deux pre- 
mières sont expressément indiquées par les historiens; ta 
dernière l’est implicitement seulement, mais tout de 
même très énergiquement. 

Premièrement elle se tua pour mettre son honneur à 
l'abri de toute supposition injurieuse. Son poignard 
scelle son récit d'un sceau d'authenticité indiscutable 
« Mors testis erit », dit Tite-Live, loc. cif. On ne pourra 


(1) Réflexions sur un Chapitre de Théophraste, p. 91et s., cité par 
Bayle, loc. cit. 

(2) Nous laissons de côté quelques réflexions .de certains écrivains. « Ce 
sont, dit Bayle, non seulement de mauvaises plaisanteries, mais encore de 
vaines chicanes de sophistes ». Une seule ne peut être omise, parce qu'elle 
émane de saint Augustin, bien mal inspiré ce jour là. Il insinue que 
Lucrèce voulut peut-être se punir... mais ici il faut parler latin : « Quid 
enim {quod ipsa tantummodo nosse poterat) quamvis juveni violenter irrueoli, 
eliam sua libidine illecta consensisse ? ». Bayle a raison d'appe'er déraison- 
pable ce soupcon. 
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pas même insinuer que cette violence, elle l’a peut-être 
subie sans répugnance : elle savait qu'elle lui coûterait 
la vie. Saint Augustin, mieux inspiré ici, l’a bien vu : 
« verila est ne pularelur, quod violenter est passa cum 
viveret, libenter passa si viveret ». 

Secondement Lucrèce se tua parce qu'elle ne pouvait 
plus. supporter la vie. « Après un tel outrage, je suis 
indigne de voir le jour », lui fait dire Diodore (Loc. cit.). 
Il y aurait une étude psychologique à faire sur les senti- 
ments du mari d'une femme violentée par la force maté- 
rielle.. Ici deux faits viennent aggraver la situation. 
Lucrèce n'a pas été matériellement violée, elle aconsenti, 
par crainte, il est vrai. Mais bien des siècles plus tard 
encore, des jurisconsultes romains affirmaient que la 
crainte n’annule pas le consentement : « Quamowis si 
diberum essel noluissem, lamen coaclus volui (1) » et 
« Maluisse hoc videtur » (2). Il a fallu que le préteur, 
suppléant au droit civil, vint au secours du violenté. Or, 
ici Lucrèce a préféré (maluit) l'adultère, donc elle l’a 
voulu. C'est là une idée vraiment romaine et d’autant 
plus romaine qu'on remonte plus haut dans lanti- 
quité. 

Tite-Live prête aux assistants voulant consoler . 
Lucrèce, des idées inconnues à cette époque quand il 
leur fait dire : « L'âme seule pèche et non le corps; là 
où la volonté mauvaise manque, il n'y a point de 
crime » (3). Dans les lois barbares, pour la fixation du 
Wehrgeld, on ne se préoccupait jamais des intentions, 
mais uniquement de la matérialité du fait, ainsi le 
Wehrgeld était le mème, que l’homicide eut lieu par 
imprudence ou volontairement. La vieille coutume 
romaine, que l’on nous présente sous la forme d'une loi 


(1) Fr. 21, 8 5, Dig., Quod metus causa, IV, ?, Paul. 

(2) Fr. 22, Dig., De ritu nuptiarum, 23, 2, Celsus. 

(3) 1, 58, 9: « Mentem peccare, non corpus, et unde consilitum afue- 
rit, culpam abesse ». 
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attribuée à Numa (1) et que confirmaient les XII Ta- 
bles (2), en cas d'homicide par accident (si le trait a 
échappé de la main plutôt qu'il n'a été jeté), permettait 
de livrer aux parents de la victime un bélier (bouc émis- 
saire), pour être par eux immolé au lieu et place de 
l'auteur de l'accident. Il fallait donc toujours que le 
sang coulât, malgré l’absence de mauvaise intention. Le 
cas de Lucrèce est plus grave : elle a consenti. 

Une autre circonstance vint encore aggraver la situa- 
tion. Pour l'expliquer il faut entrer dans certains détails 
‘dont le lecteur excusera le réalisme, justifié par la 
nalure scientifique du sujet. Les anciens Romains 
étaient des pasteurs, des éleveurs. Or, préjugé ou réalité 
scientifique — ce n'est pas à nous de traiter cette 
question — le fait est là : tous les éleveurs sont convain- 
cus qu'une femelle cst gâtée pour toujours par le con- 
tact avec un mâle d’une race différente ; on peut crain- 
dre que les produits même ultérieurs ne se ressentent 
de cette contamination. C’est ce qu’on appelle le phéno- 
mène d’imprégnation : parfois les enfants du second lit 
ressemblent au premier mari. 

Imbus de ces idées, les cxagérant mêmeïprobablement, 
les Romains, ces pasteurs, devaient naturellement les 
appliquer à l’espèce humaine. Lucrèce n'est donc pas 
sûre de pouvoir désormais donner à son mari des 
enfants qui soient entièrement de lui. La source dont 
doit naître la postérité légitime de Collatin est désormais 
souillée. Le culte des ancêtres risque donc d'être pro- 
fané par un étranger. Cette noble femme sera nécessai- 
rement, non pas certes condamnée comme adultère, 
mais répudiée (invilus invilam) par un mari qui 
l’honore et qu'elle aime tendrement : pour sortir de cette 


(1) Servius, in Vergilii egl., IV, 43 et in Georg., 111, 387. 
(2) Table VIII, 24, 6; Cicéron, Top., XVII, 6%, Pro Tullio, XXI, 51; 
De orat., 1I, 39, 158: Festus, vo Subici. 
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terrible situation il n’y a donc pour elle qu’une issue : la 
mort. 

42. — Mais il est un autre sentiment, le plus puissant 
de tous peut être à cette époque, qui lui met le poignard 
à la main, c’est la vengeance. Toutes les fois que l'Etat 
n’est pas assez bien organisé pour assurer à tous une 
protection suffisante, alors le droit violé suscite une 
réaction violente, qui de son vrai nom s’appelle la jus- 
tice privée, la seule praticable actuellement encore entre 
nations et pour la mème raison. La vendetta corse et 
même le duel en sont des survivances. 

« La justice privée a existé jadis partout », dit M. Bris- . 
saud (1) « le régime de la vendetta corse a été général 
autrefois ». Habituellement elle se produit saus la forme 
du talion. L'Exode dit (2) « vie pour vie, œil pour œil, 
dent pour dent, main pour main, pied pour pied, brûlure 
pour brûlure, blessure pour blessure, meurtrissure pour 
meurtrissure ». 

La loi assyrienne d'Hammourabi (2.000 ans avant 
notre ère) règle si minulieuserment le talion que si la 
maison construite par l'architecte n’est pas solide et, en 
s’écroulant, tue le fils du propriétaire, on doit tuer le fils 
de l’architecte (art. 229). 

Mais ce n'est pas ici le lieu d'étudier cette question, ni 
même celle de la vendelta à Rome, dont un professeur 
de Padoue (3) a récemment démontré l'existence dans 
l'ancienne société romaine, question qui devrait faire 
l'objet d'une étude spéciale (4). Nous devons nous bor- 


(4) Histoire du droit français, p. 5. 

(2) Exode, XXI, v. 23-25. 

(3) Nino Tamasia : La vendetta nell'antica società romana, Atti del 
Reale Istiluto Vencto de Sciense, Letteri ed Arti, Anno Academico 
1919-1920, Tomo LXXIX, parte seconda. 

(4) Une seule remarque relative à l'homicide volontaire : Bruns (Fontes juris 
romani antiqui) sur la Tabula VIIL, 24, b. écrit: « Quaenam fuerit 
homicidii poena, veteres nobis non tradiderunt ». Cela pour une bonne 
raison, c'est que pour l'homicide volontaire il n'y avait pas de poena du 
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ner à indiquer ici les rapports de la vendetta avec l'his- 
toire de Lucrèce. | 

A cet égard on rencontre, même en la forme, de sin- 
guliers rapprochements. 

D'abord le serment de vengeance prêté sur le couteau 
sanglant. Ce serment se retrouve dans la vendetta corse. 
Dans son bel ouvrage sur « Le droit de la vendetta et 
les paci corses (Thèse de Lyon, 1919), M. Busquet parle 
de ce serment de vengeance : « On trouve, dit-il (p. 102), 
très souvent des allusions à ces terribili giuramenti 
prononcés par ceux qui déclarent assumer le devoir de 
vengeance. Ces serments s'accompagnent souvent de 
gestes rituels ». Naturellement il ne peut être question 
du poignard de l’assassin qui ne l'aura pas laissé dans la 
blessure, mais l'usagé est de conserver, pour se souve- 
air, quelque vêtement ensanglanté de la victime (p. 
104). 

Enfin le récit de Tite-Live nous présente encore un 
exemple très curieux du rimbecco corse. 

Comme la vengeance, ou justice privée, n'est pas seu- 


tout, c'est-à-dire pas de composition possible, légale ou conventionnelle, 
comme disent les Corses : le sang se paie avec du sang, non avec de l'ar- 
gent : « Non vendere à denaro contante il propio sangue (Busquet, 
op. cit., p. 93). De mème chez d'autres peuples. En effet il s'agit d'apaiser 
les mânes de la victime, insensibles à l'argent : « Per placare immani 
del'ucciso » (Busquet, eod.'. De mème dans la Rome antique : Tite-Live, 
I], 58, {1 : « Manesque Verginiae….. per tot domos ad petendas poe- 
nas vagati, nullo relicto sonte, tandem quieverunt ». Telles sont les 
idées des peuples restés fidèles à la religion des morts. Tout autre est la 
mentalité germaine, qui fixe une composition pour le meurtre (W'ekrgeld). 
Mème en cas de meurtre involontaire, il faut du sang, mais on substitue un 
bélier (bouc émissaire) au meurtrier (Girard, Textes, table VIII, 24, a). 

Le crime d'Horace, meurtrier de sa sœur, fiancée à un Albain et tuée à 
Maison de cette qualité et de sa douleur, étant un acte d'hostilité envers la 
ation albaine, susceptible d'entrainer la rupture du traité, constituait un 
crime iateraational (perduellio) comme le répète plusieurs fois Tite-Live, 
puni selon les termes de la « lex horrendi carminis » de lu peine de mort 
sous la verge. Autrement, il eut évidemment ressorti exclusivement à la 
juridiction domestique du paterfamilias. 
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lement un droit mais un devoir (1), comme il n'est rien 
de plus honteux que d’y manquer, on adresse souvent à 
ceux qui montrent de l'inertie ce reproche sanglant 
qu'on appelle le r'imbecco, dont l'effet absolument sùr est 
de déchainer une vendetta engourdie. « Nul, dit M. Bus- 
quet (p. 111), n’est plus ardent que les femmes à adresser 
ces sanglants reproches : les voceri en sont souvent 
remplis ». Quand dans le récit de Tite-Live, Lucrèce dit 
à ses parents : « Il paiera cher son plaisir, si vous êtes 
des hommes, si vos viri eslis », c'est un rimbecco qu’elle 
leur adresse par avance. Et quand au vocero, forme spé- 
ciale que prennent les lamentations funèbres en cas de 
mort violente, on peut en voir encore une trace dans Île 
récit de Denys, 1V, 70. Collatin arrive, couvre sa femme 
de baisers, l’appelle cent fois par son nom, lui parle 
comme si elle était vivante; la maison retentit des cris 
et des lamentations des femmes. C'est alors que Brutus 
intervient : « Vous aurez le loisir de la pleurer, voyons 
d'abord comment nous pourrons la venger, car le temps 
presse ». 

On dirait vraiment que la scène se passe en Corse ; là 
aussi on s'adresse au cadavre de la victime (Busquet, 
p. 336). 

Donc, ce que voulait Lucrèce, c'était la vengeance. Eh 
bien! la seule manière pour elle de se l’assurer et d'arra- 
cher à ses parents le terrible serment que l’on sait, c'était 
de se tuer, de mettre entre eux et Tarquin la dette du 
sang. 

En effet, voyons quelle eut été la situation si elle cut 
survécu à l’outrage. Ah ! si cel outrage avait été accom- 
pli par une violence matérielle, une implacable vendetta 
en serait à coup sûr résultée. On sait avec quelle sévérité 
les lois barbares punissent les moindres violences por- 


(1) Le devoir de verser le sang de l'olfenseur : Falcucci, VFocabolario dei 
Dialetti della Corsica, v° Dcbiti, cité par Busquet, p. 92. 
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tant atteinte à l'honneur des femmes, telles que le fait de 
toucher ou de pincer le visage, ou la main (1). Ce sont là 
des faits sévèrement réprimés par la coutume corse (2). 
Elle prévoit aussi le plus grave de tous, le déchevèle- 
ment, c’est-à-dire l’arrachement de la coiffure qui désho- 
nore tellement une femme qu'elle ne peut plus épouser 
un autre homme. C’est même un moyen de forcer le 
consentement de la famille; mais si elle n’est pas una- 
nime, cela peut donner naissance à bien des assassi- 
nats (3). La loi salique aussi prévoit ce cas: S2 quis 
mulierem excapillaverit (4). Si l’arrachement est com- 
plet, la peine va jusqu’à 30 sous d’or, c’est-à-dire à peu 
près au tiers de celle (100 sous d’or) due pour le meurtre 
d'un Romain. On voit combien les Barbares, et aussi les 
Ligures qui ont peuplé la Corse, étaient, et sont encore, 
susceplibles à l'égard des violences touchant à l'honneur 
des femmes. 

Mais, dans le cas de Lucrèce il n’y a pas eu de violence 
matérielle : de son propre aveu, elle a consenti. Il n'y 
aurait donc légalement là qu'un cas de séduction, sorte 
de vol d'usage, pouvant donner lieu à une composition, 
si la preuve en était faite, mais précisément on ne voit 
pas du tout comment ici on pourrait la fournir. Le poi- 
gnard de Lucrèce en donne une, et irréfragable; sa 
mort, évidemment imputable à Sextus, met du sang 
entre lui et la famille de sa victime : la vendetta est 
déchainée. 

M. Glotz, actuellement professeur à la Sorbonne, dans. 
son magnifique ouvrage sur la Solidaritéde famille dans 
le droit criminel de la Grèce, nous montre dans la 


(1) Geffken, Lex Salica, p. 19-20, cilé par Busquet, p. 117, note: De 
eum qui ingenua muliere manwm vel brachio aut digito extrinxerit. 

(2) Busquet, p. 115 et suiv. 

(3) Busquet, p. 117. 

(4) Geffken, Lex Salica, p. 67, cap. LII-LXXVI : De muliere cesa vel 
excapillata, cité par Busquet, p. 116, 0. 1. 
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Grèce antique des coutumes, très scrmblables à celles de 
Rome, qui confirment entièrement ces idées. « En cas 
de meurtre, dit-il, le cri de vengeance proféré par la 
victime expirante est une sommation inéluctable. Si 
de pareilles injonctions restaient sans résultat, la colère 
du mort sc retournerait contre le parent félon » (p. 69 
et 72). | 

Le même auteur cite le suicide comme procédé de 
vengeance (p. 64 et 65). 

« Le suicide était une ressource terrible... Quand 
on n’a aucun espoir d'obtenir satisfaction d'un ennemi, 
on déchaîne contre lui, par une suprême imprécation, 
une ombre toute puissante » (1). 

Soit dit en passant, c’est ce qui nous explique le dévoue- 
ment destrois Décius, le grand-père, le père et le petit- 
fils, se précipitant, la tête voilée, comme des victimes, 
sur les glaives des ennemis, après les avoir voués aux 
dieux de dessous la terre. 

M. Glotz ajoute : « Sous le coup d'un outrage vrai- 
ment mortel » (c'est bien le cas de Lucrèce), « on se 
faisait fantôme pour tourmenter un adversaire autre- 
ment inattaquable ». M. Glolz en cite de nombreux 
exemples, notamment celui-ci : « Les filles de Skédasos, 
violées par les ambassadeurs spartiates, qui en vertu de 
leur qualité, étaient assurés de l’impunité, se tuèrent 
en maudissant la patrie des coupables; de là, bien long- 
Lemps après, la défaite des Spartiates à Leuctres, ce que 
les Grecs appelaient la vengeance de Leuctres » (2). 


(1) Hodusatets apaç o0ivouévev, Eschyle, Choéph, 406-407. C'est là 
une coutume très générale : le Chinois se pend à la purte de son ennemi; 
l'ancien irlandais pratiquait le jeûne contre son débiteur récalcitrant : s'il 
meurt, son esprit demeure attaché à ces lieux pour tourmenter éternelie- 
ment le coupable; de même en Perse. Aux Indes le créancier envoyait un 
Brahmane jeûner à sa place, contrainte encore plus terrible (Brissaud, 
Histoire générale du droit français, 11, p. 1464 et note 1). 


(2) Aevxrptxov uÂviua (Xen., Hell., V, 4, 7; Diodore, XV, 54, 3). 
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Voilà, non pas le seul, mais assurément le plus puis- 
sant motif du suicide de Lucrèce : contre un criminel 
quissant assurer la vengeance, celte forme primitive de 


la justice. 


Ch. APPLETON. 


(A suivre.) 


LA 


NOMINATION DU COMTE À L'ÉPOQUE MÉROVINGIENNE 


et la Novelle 149 de Justin II. 


Les Actus pontificum Cenomannis in urbe degen- 
lium (1) renferment, entre autres pièces étranges, un 
diplôme du roi Childebert III (en date du 3 mars 698 ou 
699), accordant à l'évêché du Mans un privilège extraor- 
dinaire, celui de désigner le comte ou le duc du pagus 
du Maine, d'accord avec les abbés, prêtres et pagenses 
de la région. Le souverain ne fait, du reste, que renou- 
veler un privilège antérieur concédé par son oncle 
Clotaire III, et son aïeule, la reine Bathilde. Ce serait 
donc dès les environs de 660 (2) que les Manceaux, clercs 
et laïques, auraient obtenu de la royauté mérovingienne 
l'insigne faveur de choisir eux-mêmes le gouverneur 
de leur pays. 

Mais la critique, est-il besoin de le dire, n'a pas 
accepté l’assertion, si parfaitement invraisemblable, d'un 
texte renfermé dans un recueil aussi décrié que les Actus. 
Le diplôme de Childebert III est une des nombreuses 
pièces supposées qu'offre cette série de biographies des 
évêques du Mans, et voilà tout(3). Le premier mouve- 


(1) Edités en dernier lieu par les abbés G. Busson et A. Ledru. Le Maous, 
1901, p. 235. 

(2) Pendant la minorité de Clotaire II1 qui succéda à Clovis LH, mort 
entre le 10 octobre et le 16 novembre 657, sous la tutelle de sa mère Bathilde. 
Voy. J. Havet, Œuvres, t. I, p. 91-101. 

(3) K. Pertz, le rejette parmi les Spuria dans son édition des Diplomata, 
p. 195-6, n° 81. 
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ment de l’historien c’est de passer outre. Tout au plus 
éprouve-t-il un certain étonnement qu'une pièce aussi 
manifestement apocryphe se trouve dans un recueil 
ancien. Composé au x1° ou xu* siècle, au moment des 
luttes acharnées des évêques et de la noblesse du Mans, 
tantôt contre les comtes du Maine, tantôt contre les 
ducs de Normandie (1), le diplôme trouverait sonexplica- 
tion toute naturelle. On ne comprend pas l'utilité de cette 
fabrication au rx° siècle. Le rédacteur s’imaginait-il qu'il 
pouvait séricusement impressionner l’empereur Louis 
le Pieux, ou même le roi Charles le Chauve (2), en produi- 
san(l’invraisemblable précepte de l'obscur Childebert T1? 

Cette invraisemblance même donne à réfléchir (3). 
La fabrication d'un acte apocryphe vise à un but. 
Dans le second tiers du ix° siècle forger un privilège 
d'élection du comte pour le clergé et la population du 
Maine n’offre aucune portée pratique. 

Ebranlés par celte constatation, relisons l'acte (4). 
Nous constatons que le protocole est satisfaisant. Il n°y 
a même pas à opérer, comme pour d’autres diplômes (5), 
de sérieuses retouches pour rétablir la correction des 
formules. Diplomatiquement l’acte est bon (6). 


1} Sur les vicissitudes de cette histoire pendant cette période, voy. Robert 
Latouche, Histoire du comté du Maine pendant le x et le xre siecle, 1910 
(Bibliothèque de l'Ecole des Hautes Etudes, fasc. 183). 

(2} La composition des Actus se place entre 850 et 856 selon Julien Havet, 
Œuvres, 1. 1, p. 453. Dans leur Introduction (p. xxix-xxxvi). Les abbés Busson 
et Ledru ont donné de fortes raisons de reculer la date de cette compo- 
sition d'une vingtaine d'années. Cf. Bibl. de l'Ecole des Chartes, t. LXXXITI, 
1921, p. 304, note 1. | 

13) Elle avait frappé Waitz qui écrit dans sa Deutsche Verfassungsge- 
schichte (3e éd.,t. II, 2 part., p. 39, note 3) : « ia der Form unecht ist, 

deren Inhalt aber dem 9 Jahrh., wo die Acta entstanden, fast weniger als 
dieser Zeit entspricht ». Cette juste observation lui a attiré un reproche immé- 
rité de la part d'Edgar Loeniog (Deutsches Kirch. R., t. II, 1878, p. 318). 
(4 Nous le reproduisons à la fin de cette étude, d’après l'édition Busson 
et Ledru. 
(5) Il suffit de renvoyer à ce propos au magistral mémoire de Julien Havet. 
(6) [Ce m'est un grand réconfort que de m'apercevoir que Julien Havet le 
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Soit! Mais le fond est absurde. Sans doute au 
vi siècle, lors de l’apogée de la Monarchie mérovin- 
gienne, sans doute à l'époque Carolingienne. Mais la 
concession date d’une période où la monarchie n'existe 
plus que de nom. Impossible de ne pas nous rappeler 
l’Edit de 614 par lequel l'aristocratie franque et bour- 
guignonne obtient que les « juges » soient pris dans le 
pays qu'ils sont chargés d’administrer (1). Laissant de 
côté les maires du palais qui sont, en Bourgogne, élus 
par l'aristocratie ecclésiastique et laïque (2), nous voyons 
les grands obtenir de Childéric Il, soixante ans après 
l’édit accordé par Clotaire II, que « la loi et les coutumes 
en chacun des trois royaumes soient maintenues par les 
juges comme elles le furent d'ancienneté et que ceux-ci 
ne passent pas d'une province dans l’autre » (3). Chil- 


tenait pour authentique. Ïl n’a pas eu le temps de rien publier à ce sujet : 
mais, eu regard du titre de cet acte, on a trouvé dans ses papiers l’appré- 
ciation « genuinum » (Œuvres, t. 1, p. 271). Au surplus, il avait commu- 
uiqué à Paul Viollet le résultat de son examen : il trouvait au diplôme « un 
aspect excellent ». Aussi l'éminent historien et juriste se crut-il permis de 
l'utiliser dans son Histoire des institutions politiques et administratives 
de la France (t. 1, 1890, p. 388, note 1) où l'on trouve déjà esquissée la 
thèse que naus soutenons ici au sujet de la nomination du comte. — Au 
zvie siècle un juge difficile, le P. Lecoïinte, avait déjà admis comme bon 
aotre diplôme dans ses Annales ecclesiastici Francorum, t. IV, p.614-616, 
sous l'an 719]. 

(4) Cap. 12 : « Ut nullus judex de aliis provinciis aut regionibus in alia 
loca ordinetur » (Capitularia, ed. Boretius, €t. 1, p. 22). Sur ce texte 
fameux, voy., entre autres : G. Waitz, t. 11,2 p., p. 389-398 ; Fustel de Cou- 
laoge, Monarchie franque, p. 612-630; Fahlbeck, La royauté et le droit 
royal franc (Lund, 1883), p. 218-227 et 323-331; P. Viollet, Institutions, 
t. Il, p. 394-398, etc.; Brunner [Deutsche Rechts-Geschichte, t. II, 1892, 
p. 269) admet que les comtes sont régionaux à partir de 614. 

(2) Frédégaire, c 89. 

(3) Passio Leudegarii I, c. 7 : « Interea Childerico regi expetierunt uni 
versi ut talia daret decreta per triaquam obtiouerat regna ut uniuscujusque 
patriae legem vel consuetudinem deberent, sicut antiquitus, judices conservare 
et ne de una provincia rectores in aliis introirent » (éd. Krusch dans Scrip- 
tores rerum Merovingicarum, 1. V, p. 289). Cette Passio Ia a été écrite 
à Autun, moins de dix ans après la mort (679) de saint Léger (tbid., p. 254, 
256). 
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déric 11 (673-675) (1) est le frère et successeur de ce 
Clotaire III auquel l’acte de 699 attribue la concession 
qui retient notre attention. Clotaire III (657-673) quand 
il laccorda n’était qu'un petit enfant sous le gouverne- 
ment de sa mère Bathilde. On sait la douceur et la piété 
de cette princesse (2). Les précédents non moins que 
les circonstances (3) rendent admissibles, que la reine 
ait cédé aux demandes de l'évêque et aussi de l’aristo- 
cratie laïque de ce petit Etat que fut le Maine à l’époque 
mérovingienne et jusqu’à la fin du 1x° siècle (4). L’in- 
fluence personnelle de Berarius, évêque du Mans, peut 
avoir eu aussi son action. Le rôle de l’épiscopat au 
wi siècle fut un instant presque aussi prépondérant en 
Gaule qu’en Espagne (5). 

Peut-être n'est-il pas hors de propos d'approfondir la 
question et de nous demander si nous n'envisageons pas 
aujourd’hui la désignation des fonctionnaires (ou soi- 
disant tels) sous l'empire de préjugés historiques. Nous 
savons que lorsque les ducs et les comtes se sont rendus 
pratiquement indépendants de la royauté l'Etat est 
tombé en décomposition pendant la longue période 
de l'anarchie féodale. Mais le despotisme des souverains 
ne prévoyait rien de tel. Et il est piquant de relever 
quelques témoignages qui montrent que, même à des 


(1) Voy. Wilhelm Levison, Das Nekrologium von dom Racine und die 
Chronologie der Merorwinger, p. 46-47 (Extr. du Neues Archiv.,t. XXXV, 
1909). 

(2) Nou seulement elle fonde ou restaure des monastères, mais encore elle 
interdit de vendre les chrétiens comme esclaves et réprime les abus du fisc. 
Vo. Vita Balthildis, c. 8 et 9 dans Script. rer. Merov., t. Il, p. 488. 

(3) Le regnum Francorum s'en va en pièces. L'Austrasie et l'Aquitaine 
semblent échapper aux Mérovingiens. Voy. Levillain, La succession d'Aus- 
trasie au ve siècle (Revue historique, t. CXII, 1913, p. 62-93). 

(4) Le Maine coastituera à plusieurs reprises un duché réservé, comme 
vue sorte d'apanage à un frère ou à un fils du roi. Ainsi pour Griffon, frère 
de Pépin le Bref, pour Charles, fils ainé de Charlemagne, pour Charles le 
Chauve, pour Louis le Bègue. Voy. Latouche, op. cit., p. 9. 

(5) W. Schultze, Das Merovingische Frankenreich, 1896, p. 187. 
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époques et en des lieux où le pouvoir est tout puissant, 
il n’a pas hésité, en certaines occasions, à s'en remettre 
à l'évêque et à la population du soin de lui désigner le 
personnage qu'elle désirait pour la gouverner. 

Remarquons d’abord qu’en Gaule, le cas du Mans n’est 
pas absolument isolé. L'évêque métropolitain de Tours 
obtint du roi Dagobert, par l'intervention de saint Eloi, 
non seulement l’immunité d'impôts, mais encore Île 
droit de nommer le comte(1). Il est vrai que le texte 
qui nous donne ce renseignement, la Vifa EÉligii, ne 
nous est parvenu que remanié. Tel qu’il se présente à 
nous il ne saurait émaner de saint Ouen; il est à coup 
sùr l’œuvre d'un religieux de Saint-Eloi de Noyon du 
vie siècle, du milieu et du début de ce siècle (2). La 
date importe assez peu, et de même l'attribution au roi 
Dagobert. Ce qui nous intéresse, c’est qu’un contempo- 
rain de Childebert III et de l’évêque du Mans Herle- 
mondus, atteste que de son temps (“sque hodie) le 
comte de Tours est désigné, par l’évêque. 

Ce qui était la règle pour Tours aux vu‘ et vu siècles 
s'est produit occasionnellement au vi* siècle. Grégoire 
de Tours nous montre en 580 le roi Chilpéric, fatigué 
des plaintes portées contre le comte de Tours, Leudaste, 
envoyer en cette cité un officier, Ansoaldus. Celui-ci 
installe comme comte un certain Eunomius, après se 
l'être fait désigner par l’évêque et le « peuple » (entendez 


(1) L. [,c. 32 : « Magnum iosuper beneficium eidem ecclesiae apud regem 
obtinuil, nam, pro reverentia sancti confessoris Martini, Eligio rogante, omnem 
censum quod regi publicae solvebatur ad jiategrum Dagobertus rex eidem 
ecclesiae indulsit atque per cartam confirmavit. Adeo autem omnem sibi jus 
fiscalis censurae ecclesia vindicat ut usque hodie in eadem urbe per pontifici 
litteras comes constituatur » (Script. rer. AMerov., t. IV, p. 688). 

(2) Krusch, Loc. cit.,t. 1V, p. 648; abbé Vacandard, Vie de saint Ouen 
(1902), p. 361; L. Van der Essen, Etude critique et littéraire sur les 
Vitae des saints Mérovingiens de l'ancienne Belgique (Louvain, 1907), 
p. 331-335. Ce deranier donne de bonnes raisons de croire que la Vita Eligii 
est antérieure à 718. 
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l'aristocratie locale)(1). La date (la Saint-Martin) de 
l'arrivée d’Ansoald est signiticative : l’évêque et la popu- 
lation doivent à la renommée du saint cette prérogative. 


La monarchie franque en faisant ainsi, en certaines 
régions, désigner le juge, par l’évêque et les grands, 
n'opérait point d'innovation. Justinien, par une série 
de mesures renducs au cours de son long règne, n'avait 
cessé de grandir le rôle des évêques dans l'administration 
publique (2). Sa politique, qui sera sur ce point suivie par 
ses successeurs, c’est de faire de l’évêque une sorte de 
fonctionnaire public ou, pour mieux dire, de surveillant, 
de censeur des actes des « archontes » dont l’improbité 
paraissait incurable. Il y a même tendance à substituer 
l'autorité du prélat à celle du « juge » (pr'aeses ou dux) 
dans les affaires judiciaires (3). 

Au resle, dans la célèbre « pragmatique » du 15 anût 
554, promulguée après la reprise de l'Italie sur les 
Goths par les « Romains », le $ 12 (De suffragio collato- 


4) Aist. Franc., |. V, c. 47: « Audiens autem Chilpericus omnia mala 
quae faciebat Leudastis ecclesiis Toronicis vel omni populo, Ansovaldum 
illuc dirigit. Qui veniens ad festivitatem sancti Martini, data nobis [et] populo 
optione{m), Eunomius in comitatum erigitur » (éd. Poupardin, p. 200). 

(2 Dans les dissertations dont il a fait suivre sa traduction de Grégoire 
de Tours, Alfred Jacobs, se fondant certainement sur le texte cité à la note 
précédente, en tire {t. 11, p. 320) la conclusion, à coup sûr erronée, qu'il 
s'agit d'une mesure habituelle. Louis Tierenteyn dans son livre, Les comtes 
francs depuis Clovis jusqu'au traité de Verdun (Gand-Paris, 1893, 
p. 124), veut tout au moins que « la participation de l'évêque à la désignation 
du comte soit incontestable. Eile n'était qu'exceptionnelle. 

On n'a pas cru tenir compte d'un passage de la Vita S. Tygris affirmant 
que les « leudes el grafions » furent mis parc le roi Gontran sous l'autorité 
de l'évêque métropulitain de Maurienne : cette composition est une fabri- 
cation qui se placerait vers le x°siècle, selon Krusch (Script. rer. Merov., 
Lt II, p. 532). 

(3) On trouvera un relevé de ces dispositions pour le règne de Justinien 
daos Hamilcar S. Aliviratos, Die kirchliche Gesetzgebung des Kaisers 
Justinian I, p. 113-131 (Berlin, 1913, 17° fasc. des Neue Studien sur 
Geschichte der Theologie und der Kirche, dirigées par Bonwetsch et 


Seeberg). 
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rum) organisait déjà le recrutement local des « judices » 
d'Italie et en confiait le choix aux évêques et aux grands 
du pays (1). 

Le successeur de Justinien, Justin II, étendit la portée 
de ces mesures par la Novelle [egt ro5 npoixx roës rüv 
érasyiüv apyovras (2), donnée en l'année 569. Nous en ris- 
quons la traduction, ou plutôt la paraphrase suivante : 


[Titre]. 


« Des gouverneurs de province. Qu'ils soient désignés 
gratuitement par les évêques chéris de Dieu, les proprié- 
taires et les habitants de la province au très pieux empe- 
reur et que l'élu donne caution au fisc. Si les contri- 
buables diffèrent la nominalion du gouverneur que 
personne ne se plaigne des mesures fiscales prises par 
celui-ci. 

[Préambule]. 


Préoccupés du gouvernement [de l'Etat] dont Dieu 
nous a confié la direction, nous apportons tout notre soin 
à ce que nos sujets vivent [sous l’empire] de la justice; 
dès le commencement [de notre règne] notre but a été 
de redresser et de perfectionner tout ce qui demeurait 
imparfait et désordonné. Et, comme nous nous deman- 


(1) Corpus juris civilis, vol. LI : Novellae, App. VII: « Provincisrum 
etiam judices ab episcopis et primatibus uniuscujusque regionis idoneos eli- 
gendos et sufficientes ad locorum administralionem ex ipsis videlicet jubemus 
fieri proviaciis quas administraturi sunt, sine suffragio... » (ed. Schoell et 
Kroll, p. 800-801). 

Sur le sens de judices et la portée de la décision de Justinien, voy. Ch. Diebl, 
Etude sur l'administration byzantine dans l'exarchat de Ravenne 
(568-751), p. 83-92. Voy. aussi Ludo Moritz Hartmann, Geschichte Italiens 
im Mütelalter, 1.1, 1897, p. 356, 379, 405. 

P. Viollet (op. cit., t. 1, p. 387) cherche des précédents historiques et 
rappelle qu'Honvrius et Théodose attribuent à l’évêque un rôle prépondérant 
dans la nomination du defensor. Il y aurait peut-être lieu aussi, selon lui, 
de faire leur part à l'influence de concepts venus de l'antiquité juive. 

(2) Novelie 149, dans Corpus juris civilis, vol. IN : Novellae, éd. 
R. Schoell et S. Kroli, Berlin, 1895, p. 723-725. 
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dions la manière de concilier les intérêts de notre trésor 
et ceux de nos sujets, nous avons pensé que nous attein- 
drions facilement ce but si nous faisions en sorte que les 
gouverneurs de provinces prissent leurs pouvoirs gratui- 
tement, tout en donnant caution au fisc, pour distribuer 
à tous droit et justice, renonçant à l'injustice, au gain 
honteux, à toute chose défendue. 


[Chapitre premier]. 

Craignant que des gens étrangers à la province ne s’y 
introduisent et ne la foulent et que nous soyons fatigués 
de la multitude des plaintes portées contre leurs excès, 
nous ordonnons en chaque province aux très saints 
évêques et aux plus notables parmi les propriétaires et 
les habitants de faire connaître à notre autorité par une 
commune pétition ceux qu'ils estiment aptes à l’adminis- 
tration de la province. 

Nous remettons à ceux-ci les insignes du pouvoir sans 
bourse délier s’ils garantissent le fisc qu'ils apporteront 
le produit de l'impôt, leur recoinmandant de ne rien 
faire de contraire à la loi, de ne pas user de violence 
envers les contribuables dans la perception des contri- 
butions; mais, se contentant |de leur traitement], qu'ils 
veillent à la rentrée des impôts publics, qu'ils usent de 
douceur, et, se comportant paternellement à l’égard de 
ceux qui payent religieusement les pieuses contributions, 
qu'ils ne soient que plus impitoyables envers les récal- 
citrants, sans toutefois retirer un profit personnel [de 
leur sévérité]. Il ne leur conviendra pas moins de distri- 
buer envers les plaideurs quels qu'ils soient le droit et 
l'équité, puis de les congédier rapidement, l’œil fixé sur 
les lois, de manière qu’ils ne soient pas écrasés par des 
frais et des délais excessifs. Quant aux délinquants, il 
faut les poursuivre, les châtier conforméinent aux lois et 
faire partout œuvre de justice. | 
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[Chapitre [1]. 


Ces recom mandations valent, non seulement pour les 
gouverneurs, mais pour les assesseurs de toutes les magis- 
tratures et leurs auxiliaires. Si l'un d'eux, dans la levée 
des impôts, montre de la négligence ou use envers nos 
sujets de mauvais traitements ou d'injures, il sera privé 
de sa fortune et livré aux pires châtiments. Car, Dieu 
aidant, notre souci tout particulier c’est que les provinces 
soient bien gouvernées et vivent en paix et en sécurité, 
qu'elles jouissent de la justice des gouverneurs et versent 
les contributions publiques correctement. En effet l'Etat 
ne peut se soutenir que si on lui verse les pieux impôts 
qui permettent à l’armée, recevantses soldes, de contenir 
l'ennemi, de délivrer les sujets des incursions des Bar- 
bares el de la cruauté, de défendre la campagne et la 
ville des attaques et des assauts des brigands et des tur- 
bulents. Grâce aux impôts toutes les classes de la société 
peuvent jouir des choses à elles dévolues, remparts et 
villes sont redressés, les bains publics offrent leur cha- 
leur, les théâtres leurs distractions, bref, tout ce qui rend 
agréable la vie pour les populations. L’'impôt que verse 
le contribuable lui revient en partie, en partie est dépensé 
pour lui. Pour nous, nous n'en retirons que des soucis et 
nul profit, sauf les nombreux bienfaits dont le Tout Puis- 
sant, notre Seigneur Jésus-Christ, nous gratifie à cette 
occasion par sa grande bonté. 


[Chapitre HIT]. 


Par l'ensemble de ces décisions portées à la connais- 
sance des provinces, nous manifestons la force de 
l'amour que nous leur portons, nous rendons Dieu plus 
propice, plus bienveillant envers nous qui montrons un 
tel souci des intérêts de nos sujets. Ceux-ci, gratifiés 
d’une telle faveur, s'ils se trompent dans le choix des 
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gouverneurs ne pourront vraiment s'en prendre qu'à 
eux-mêmes. Que s'ils diffèrent de les élire et de nous les 
adresser, c’est sans raison qu'ils porteraient plainte 
contre les agents qui seront délégués du centre dans les 
provinces pour lever les impôts, et, à l'avenir, nous ne 
soufrirons pas que les provinciaux se déplacent pour 
venir les accuser. Si des gens ayant obtenu de nous le 
privilège d’élire des gouverneurs qui, après avoir reçu 
leurs pouvoirs gratuitement, lèveront les tributs sans user 
d'oppression, refusent d'en user, ils ne sont pas rece- 
vables dans leurs plaintes contre nos agents et ne doivent 
point nous excéder de leurs réclamations. Tous et sans 
relard devront verser les contributions publiques qui 
leur sont imposées, gens du palais impérial, église très 
sainte, ptochion vénérable ou monastère, tous, du grand 
au petit, même les curiales, même les collecteurs, tous 
ceux auxquels incombe la charge de l'impôt. Nous n’en- 
tendons soustraire personne à ce risque. Nous préférons 
en effet la commune utilité aux desseins injustes des gens 
qui veulent se dérober à l'impôt public (1). 


[ÉPILOGUE|. 


Afin que nos bonnes intentions soient manifestes à 
{ous, nous donnons ordre à ton Excellence d’afticher 
le présent édit sacré dans l'heureuse ville [Constanti- 
aople}, dans les provinces, dans les lieux les plus en vue 
de chaque civitas, de façon que nul n'ignore les préoc- 
cupations de Notre Sérénité touchant le fisc et le bien- 
être de nos sujets ». 


(1) Nos collègues et amis P. Collinet et P. Jouguet ont eu l'obligeance de 
revoir celte traduction et de lui apporter de précieuses corrections. Qu'ils 
reçoivent nos remer:iements. 
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Des gouvernements despotiques, tel le Bas-Empire, 
tels les royaumes barbares issus de la décomposition de 
l'Empire d'Occident, qui se meuvent dans une atmos- 
phère de trahison et de corruption, peuvent avoir intérêt 
à entrer en contact direct avec leurs sujets. Ils ne re- 
doutent pas que la population abuse des privilèges qu'ils 
lui concèdent, sûrs que leur puissance coercitive, qui 
est absolue, aurait facilement raison, le cas échéant, 
des sujets et de leur représentant. Ce que l'empereur 
byzantin paraît redouter par-dessus tout, c’est l’inertie, 
la méfiance aussi de la population qui se refuse à dési- 
gner le gouverneur à son choix (1). 

Il n’est pas impossible, il est même vraisemblable 
que les Edits et Novelles de Justinien, de Justin Il 
ont été connus des rois mérovingiens. La législation 
impériale des vi° et vie siècles, n'a pas été, en effet, 
ignorée de la monarchie franque et elle a pu exercer une 
influence appréciable sur certaines décisions du gouver- 
nement (2). Au reste, l'importance du rôle politique et 
social de l’évêque n’est pas moins considérable en Orient 
qu'en Occident, et il est des régions, comme l'Egypte, où 
son rôle semble avoir été prépondérant (3). 

La décision de Louis le Pieux confiant à l’ensemble 
de la population de l’Istrie, patriarche, évêques, tribuns 
et autres « ordines » (4), le soin de désigner le gou- 


(1) Sans compter qu'il ne devait pas ètre toujours facile de trouver le 
riche personnage qui se chargerait de la besogne ingrate de lever l'impôt en 
fournissant caution au fisc. 

(2) Cf. Gasquet, L'Empire byzantin et la monarchie franque. 

7 (3) Vos. Van Cauwenbergh, Coutumes ecclésiastiques en Egypte aux 
vrre-virre siècles d'après les ostraca coptes (dans Mélanges Ch. Moœæller, 
Louvain-Paris, t. 1, 1914, p. 233). Cf. Révillout, Ostraca dans C.-H. des 
séances de l’Académie des inscriptions, 1830, p. 321; 1891, p. 35. Les 
papiers autographes de l'évêque Pesunthios, contemporain de la conquête 
persé, puis de la conquête musulmane, sont, parail-il, une mine de rensei- 
goements. Îl est regrettable que Revillout n'ait point donné une traduction 
du texte copte, publié par lui aux t. IX et X de la Revue Egyptologique. 
(4) « Patrisrchae idemque omnibus episcopis, abbatibus, tribunis seu 
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verneur de la province, est tout à fait dans le style 
el le goût des constitutions byzantines. Toutefois, à 
l'époque carolingienne, des faveurs de ce genre sont 
tout à fait exceptionnelles et s’expliquent par la nécessité 
de se concilier des pays, hier encore byzantins, comme 
l'Istrie précisément, ou des contrées malaisément acces- 
sibles, comme la Rhétie (1). 

D'une façon générale, les premiers Carolingiens 
tiennent bien en mains les comtes et les ducs et n'ad- 
mettent aucune intervention étrangère dans le choix 
de ces officiers (2). Si, dans la suite, ceux-ci se rendront 
de fait, sinon dedroit, indépendants, c’estune conséquence 
du développement du régime de la vassalité qui n'a rien 
à faire avec le privilège que nous étudions aujourd'hui. 

Sans doute, nous verrons en France, lors de la déca- 
dence caroliagienne, dans l’Empire, surtout à partir des 
Ottons,les souverains concéder aux évêques d'immenses 
faveurs (3), mais avec cette différence capitale que ce 
sont les évêques eux-mêmes qui reçoivent dans leur ville 
les pouvoirs comtaux et ducaux, si bien que, à partir du 
ur siècle, ils n'hésiteront pas à se qualifier d'évêques- 
comtes ou d’évêques-ducs (4). Il n’est pas dit, au moins 


2 


reliquis fidelibus nostris Istraie provinciae commorantibus, a majore usque 
ad mivorem.…. Sialiquis vestrum ex hac luce discesserit, inter vos rectorem 
et gubernatorém atque patriarcham, episcopos seu tribunos et reliquos ordi- 
nes licentiam habeatis eligendi {Carli, Antichità ital.,t. IV, p. 12; repro- 
duit par G. Waitz, t. III, p. 406, note 1). 

(1) L'évèque de Coire est désigné comme rector par la population. 
Waitz, ibid., note 2. 

(2) Comme dans l'empire byzantin, dès le règne de Justinien, les évèques 
sont étroitement associés au gouvernement local, contrôlent et surveiilent les 
comtes. Voy. Ketterer, Karl der Grosse und die Kirche (1898); — Lilienfein, 
Die Anschauung von Staat und Kirche im Reiche der Karolinger (1902); 
— W. Or, Der Karolinger Gottesstaat in Theorie und Praxis (1902). 

(3) Sur les privilèges ottoniens, voy., entre autres, Bruno Gebhardt, 
Handbuch der deutschen Geschichte, 3° éd., 1. 1, p. 274-275: J. Ficker, 
Forschungen sur Reichs und Rechtsgeschichte, 1. Il. 

(4) Pour la France, le texte le plus ancien est une ordonnance de 1275, 
publiée par Ch. V. Langlois, Philippe 111. p. 423. 
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dans les actes authentiques, que le comte soit choisi par 
l'évêque. . | 

Cependant, dans maintes cités (Metz, Toul, Verdun, 
Soissons, Auxerre, etc.\, l’évêque apparaît, dès le 
xt siècle, pour le moins, comme le seigneur du comte. 
Il est possible que le comte ait élé réduit au rôle de 
vassal par suite d’une évolution qu'expliquent et la fai- 
blesse du pouvoir central et la toute puissance, à la fois 
spirituelle et économique de l’évêque dans le diocèse et 
surtout dans la ville épiscopale (1). Mais il n’est pas 
impossible non plus que, ici ou là (2), des privilèges 
royaux remontant à l’époque mérovingienne, privilèges 
dont la trace n’a plus subsisté par suite de vicissitudes 
d'archives, aient poursuivi leur influence — comme sou- 
terraine — et maintenu le comte dans une situation 
subordonnée, interprétée à l’époque dite féodale, comme 
une vassalilé, une « ligesse » de ce personnage par rap- 
port à l'évêque. 


APPENDICE. 


Childebertus 3) rex Francorum vir{is inlustrebus|. 

Decet clementie principali justis petitionibus sacer- 
dotum libenter obaudire vel effectum in Dei nomen man- 
cipare. Ideoque apostolicus vir, in Xpisto pater noster, 
Herlemundus, Cenomannice urbis episcopus, clementie 
regni nostri innotuit eo quod, antehos annos, antecessor 
suus domnus Berarius, quondam episcopus, praecelso 
avunculo nostro Clothario, quondam regi, vel ava nostra 


(1) Telle est l'explication la plus autorisée pour les villes impériales (Metz, 
Toul, Verdun, etc.). 

(2) Je songe à Soissons, Auxerre, Nevers, elc., où l'on voit le comte 
vassal de l'évêque, sans que nul texte annalistique ou diplomatique de 
l'époque carolingienne ou de l'époque capétienne puisse éclaircir ce mystère. 

(3) Actus pontificum Cenomannis in urbe degentium, éd. Busson et 
Ledru, p. 235. 
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Balthcilde, quondam regina, talem peticionem fecisse(nt), 
et ab eis tale paeceptum percepisse(nt), ut in pago Ceno- 
mannico nullus quislibet, ullo quoque tempore, in actione 
ducati nec comitali ingredere deberet, nisi tantum per 
electionem memorati pontificis aut successorum suorum, 
seu abbatum ac sacerdotum atque pagensium Cenoman- 
nensium, ibidem per voluntatem Dei consistentium ; et 
ibidem, per jussionem ipsorum principum ac succeden- 
um regum vel (1) ad agendum introire deberet ; et ipse 
princeps hoc taliter per suam praeceptionem manu sua 
vel ante dicte abave nostre firmatam, una cum consensu 
procerum suorum, eidem praestitisse et ipsam praecep- 
lionem se prae manibus habere adfirmat ; sed pro integra 
firmitate, peciit celsitodinem nostram ut hoc denuo 
nostra plenius auctoritas, praedicto pontifici ejusque per 
tempora successoribus vel ipsis pag(in)ensibus confir- 
mare. Quod nos ita prestitisse et in omnibus confirmasse 
cognoscite. Praecipientes enim jubemus ut, sicut constat 
memoratum avunculum nostrum Clotharium vel avam 
nostram Baldechifljdam, per eorum praeceptionem, 
Berario, quondam episcopo, antecessori memorato Her- 
lemundo episcopo, concessisse ut in ipso pago Ceno- 
mannico accipere non debeant ducem aut comitem, nisi 
per electionem ipsius pagi pontificis et pagensium, ita 
et inantea per hanc auctoritatem nostram concedimus 
et confirmamus, ut (2) nullo unquain tempore ullus 
actionem ducatfi vel comitati] aliter nisi, ut dictum est, 
in ipso pago Cenomannico habere debeat; nec quisquam 
cuilibet comiti ipsum pagum sine electione ipsius ponti- 
ficis civitatis Cenomannice, aut pagensium illorum, vel 
abbatum, ingredi aut agere debeat, nisi quem episcopus 
elegerit, ut ille ipsum pagum ad agendum per nostram 
jussionem debeat habere. Quae vera auctoritas ut firmior 


(1) Ut ma. 
(2) In ms. 


286 F. LOT. 


habeatur manus nostrae subscriptionibus subter eam 
decrevimus roborare. 

Childebertus rex, inspectas anteriores praeceptiones, 
[subscripsi]. 

Data quod fecit mensis martius dies 111, anno III 
regni nostri, Valentianas. 

Vulfolaicus (1) scripsit et subscripsit. 


Ferdinand Lor. 


(4! Vulfoletis ms. 


LA 


DOCTRINE POLITIQUE DES PARLEMENTS 
AU XVIII SIÉCLE 


Dans quelle mesure les idées politiques des Parle- 
ments coïncident-elles avec les idées libérales des écri- 
vains du xvir* siècle? Dans quelle mesure se sont-elles 
inspirées de celles-ci et ont-elles servi à leur propa- 
gation ? En réalité, ne représentent-elles pas plutôt le 
passé que l’avenir? Telle est la question qu'il est inté- 
ressant d’élucider. 


[ 


Sans aucun doute, le contrôle des Parlements sur les 
actes de l’autorité royale, leurs droits d'enregistrement 
et de remontrances ont été longtemps considérés comme 
un frein contre l’absolutisme. Tant que des théoriciens, 
comme Guy Coquille et Loyseau, admettent encore les 
droits des Parlements, on peut dire que la doctrine 
absolutiste n’est pas arrivée au terme de son dévelop- 
pement (1). Elle aura, au contraire, trouvé sa forme 
parfaite lorsque Louis XIV, après la Fronde, suppri- 
mera, en fait, tout contrôle du Parlement (2). 


(1) Voy., H. Ste, Les idées politiques en France au xvu' siècle, 1923, 
pp. 15 et aqq. 

(2) Zbid., pp. 125 et sqq. — Sur le rôle politique du Parlement, cf. E. 
GLasson, Le Parlement de Paris. Son rôle politique depuis le règne de 
Chärles VII jusqu'à la Révolution, Paris, 1901. 
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Aussi, lorsque le Régent, par la déclaration de Vin- 
cennes, du 15 septembre 1715, rétablit le droit de remon- 
trances des Parlements, porte-t-il à l’autorité monar- 
chique une atteinte, dont il ne prévoit pas toutes les 
conséquences. 

Presque immédiatement, les Parlements vont se 
donner comme les défenseurs des lois fondamentales 
du royaume, dont ils prétendent assurer la conserva- 
tion et la garde. À cet égard, leur doctrine s'affirme 
déjà dans les remontrances du Parlement de Paris, du 
26 juillet 1718 (1), et c'est presque exactement dans les 
mêmes termes qu'ils ne cesseront de la proclamer jus- 
qu'à la fin de l'Ancien Régime. Le Parlement de Paris, 
en 1778, reconnaît que le roi est le seul maître, le seul 
législateur. 


« Mais, ajoute-t-il, nous croyons de notre devoir de vous 
représenter qu'il y a des lois aussi anciennes que la monar- 
chie qui sont fixes et invariables, dont le dépôt nous a été 
transmis avec la couronne... C’est à la stabilité de ces lois 
que nous sommes redevables de vous avoir pour maître ». 


Et le Parlement donne une entorse à la vérité, lors- 
qu’il considère que Louis XIV a maintenu les préroga- 
tives du Parlement, précisément parce qu'il l'employait 
à prévenir les entreprises des ultramontains : 


« Ce grand prince a toujours regardé son Parlement comme 
le véritable dépositaire des lois fondamentales de l'État, si 
nécessaires à la conservation des droits de la couronne. C'est 
sans doute ce qui a convaincu les rois les plus absolus que 
l'enregistrement du Parlement est une condition nécessaire 
de la loi ». 


Dès 1718 aussi apparaît l'idée que le Parlement assure 


(1) FLammermonT, Hemontrances du Parlement de Paris, t. I, 1888, 
pp. 94 et sqq. 
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les meilleurs garanties contre les erreurs possibles du 
prince et surtout de ses conseillers : 


« Les grands personnages qui ont été employés par nos 
rois à la rédaction des ordonnances, en imposant au Parle- 
ment l'obligation d'examiner scrupuleusement les édits, dé- 
clarations et autres lettres patentes qui lui sont envoyées, ont 
sans doute fait réflexion que les rois sont hommes et comme 
tels qu’ils peuvent être sujets à toutes les faiblesses attachées 
à l'humanité, qu’ils sont plus exposés que le surplus des 
hommes à la flatterie des courtisans avides et souvent igno- 
rants, de favoris et de mauvais conseillers qui ne connais- 
sent d'autre règle que leur intérêt ou leur passion ». 


Enfin, dès cette époque, le Parlement se donne comme 
l'interprète des réclamations des sujets : 


« Par quelle voix les plaintes et les besoins de vos peuples 
peuvent-ils parvenir jusqu’à vos pieds? Aucun corps de l'État 
ne s’assemble sans votre permission. Votre Parlement, Sire, 
est continuellement assemblé pour rendre la justice à vos 
sujets, au nom et à la charge de votre Majesté; c’est le seul 
canal par lequel la voix de vos peuples ait pu parvenir jus- 
qu'à vous depuis qu'il n’y a plus eu d’assemblées d’États 
généraux ». 


Le Parlement semble donc considérer qu’il tient la 
place des États généraux et qu’il lui est donné d'ex- 
primer les doléances des sujets. Il ne précise pas davari- 
age sa pensée. Sans doute estime-t-il que c’est surtout 
en matière d'impôts qu’il pourra faire entendre « la voix 
des peuples », s'opposer à l'extension ou à l'aggravation 
des contributions existantes. 

Dans la première moitié du xvm° siècle, les affaires 
religieuses, Îles luttes entre l’ultramontanisme et la doc- 
trine gallicane, dont les Parlements sont les plus ardents 
défenseurs (1), et aussi les innovations fiscales du pou- 


(4) Voy. notamment les remontrances du 7 avril 1737 contre les doctrines 
Revuz uisr. — 4e sér., T. Ill. 19 
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voir royal, contre lesquelles ils ne cessent de protester, 
permettent aux hautes cours de justice d'affirmer plus 
fortement leurs droits. | 

La doctrine des Parlements se précise donc peu à 
peu. Ils considèrent qu'ils ont pour office, non seule- 
ment de faire connaitre les lois aux sujets, mais encore 
d’en assurer l'exécution. Telle est la prétention qu'énon- 
cent très clairement les remontrances du 9 janvier 
1731 (1) : 


« C'est par votre Parlement que vos lois sont connues et 
transmises à vos peuples; sa fidélité, sa vigilance à en main- 
tenir l’exécution les accoutument aisément à les respecter 
et ils se croient heureux tant que la décision de leur fortune 
demeure entre ses mains » (2). | 

Les remontrances du 9 avril 1753 s'appliquent à définir 
le caractère de l'autorité monarchique, à la distinguer 
du gouvernement despotique (3). Cette autorité doit 
assurer la liberté légitime des sujets : 


« Votre autorité, Sire, est le plus ferme appui de la 
liberté légitime de vos sujets, liberté qui vous les soumet 
plus sûrement que la contrainte, qui vous les attache par 
des liens plus puissants que ceux de la force, liberté qui, 
également opposée à la licence et à la servitude, caractérise 
le gouvernement monarchique ». 


Il y a comme un « engagement indissoluble » entre le 


ultramontaines (FLausermonr, op. cit., pp. 327 et sqq.) et celles du 9 avril 
1753, dans lesquelles le Parlement soutient la thèse de la subordination de l’au- 
torité ecclésiastique à l'État (Zbid., pp. 306 etsqq.). Cf. Léon Cauen, Les que- 
relles religieuses et parlementaires sous Louis X V, Paris, 1913. 

(1) Fraumermonr, t. I, p. 234. 

(2) Il faul rapprocher ces remontrances du mémoire des 40 avocats, con- 
damné par un arrêt du Conseil d'Etat du 30 octobre 1730, qui déclarait que, 
« suivant les constitutions du royaume, les Parlements sont le Sénat de la 
nation », qu'ils sont les « dépositaires des lois de l'Etat » (Rocquain, L'es- 
prit révolutionnaire avant la Révolution, Paris, 1878, pp. 56 et sqq.). 

(3) FLAMMERMONT, op. cit., t. 1, pp. 525-529. 
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roi etses sujets, engagement dont les lois sont « le nœud 
sacré ». Ainsi « le Roi, l’État et la Loi forment un tout 
inséparable ». De là, l'intérêt de premier ordre pour le 
pouvoir royal à observer strictement les lois : «c’est leur 
observation qui affermit le trône, maintient la subor- 
dination des sujets, assure leur droit et leur liberté 
légitime ». La révolution dans les États ne se produit 
que par l’effet de l’altération des lois. Aussi le roi doit-il 
se méfier de ceux qui « vous présentent les lois comme 
des établissements arbitraires, comme des vaines forma- 
lités ou comme des règles d'une rigidité antique, peu 
assorties aux intérêts d’une politique éclairée ». 

Les Parlements ont précisément pour mission de 
veiller à la stricte observation des lois; leur office est 
indispensable au bon fonctionnement du régime : 


« De là l’établissement, nécessaire à la monarchie, de 
magistrats chargés par état, engagés par serment de garder 
et faire observer toutes les lois et maximes du Royaume et 
d'y conformer la police générale dont ils ont la manuten- 
tion. ». 


Il n’y a point là une cause de faiblesse pour l'autorité 
royale; bien au contraire : 


C'est en votre nom que votre Parlement veille à la con- 
servation de l'Etat; son autorité n’est autre que la vôtre, 
mais c'est votre autorité devenue inaccessible aux suprises, 
employée uniquement au bien public, conduite et éclairée 
par les lois ». 


Le Parlement est donc « le ministre essentiel » de 
l'exécution des lois, « suivant l'expression de nos rois, 
Chargé de représenter à vos sujets la personne même 
de Votre Majesté et de leur répondre de la justice et de 
l'utilité de toutes ses lois, de représenter vos sujets aux 
Yeux de Votre Majesté et de vous répondre de leur 
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fidélité et de leur soumission ». Le Parlement forme 
donc une sorte de corps intermédiaire entre le roi et les 
sujets, garantie efficace contre tout despotisme. Ne 
dirait-on pas du pur Montesquieu? N'est-il pas naturel 
que les Parlementaires se soient inspirés d'une doctrine 
qui leur était si favorable? Remarquons aussi que les 
remontrances de 1753 ont été rédigées à un moment où 
le Parlement est particulièrement populaire et où il 
semble, suivant le mot de d’Argenson, qu'une « grande 
révolution » va se produire dans le gouvernement (1). 

Quoi qu'il en soit, cette conception, exprimée d’une 
façon si explicite par le Parlement de Paris, est adoptée 
par tous les autres Parlements. C’est ainsi que le Parle- 
ment de Bretagne, dans ses remontrances du 12 août 
1757, déclare (2) : 


« Par un droit sacré inhérent à votre couronne, inaliénable 
et incommunicable, vous êtes, Sire, la source de la légis- 
lation. Mais, par la constitution fondamentale de la monar- 
chie, votre Parlement est le conseil nécessaire où la loi se 
vérifie, l'organe par lequel elle se promulgue, le garant de 
sa sagesse, le dépositaire chargé de la conserver et de la 
faire exécuter, parce que, de tout temps, il est le ministre 
essentiel de votre royaume par lequel la chose publique est 
policée et entretenue ». 


Il 


Bientôt, voici que les Parlements franchissent un degré 
de plus. Ils commencent à invoquer le droit de la nation. 
Le pouvoir royal s’en inquiète, comme le montre la 
Déclaration du 8 avril 1759, relative à des remontrances 
adressées au roi par le Parlement de Besançon (3). Dans 


(1) Voy. Rocquain, op. cit., pp. 149 et sqq. 

(2) Lx Moy, Les remontrances du Parlement de Bretagne au xvur° siècle, 
1909, p. 56. 

(3) FLauuenuonT, op. cit., t. 11, pp. 172-192, 
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les remontrances, dit-elle, « on parle du droit de la 
nation, comme s’il était distingué des lois dont le roi 
est la source ct le principe et que ce fût par ce droit que 
les lois protégeassent les citoyens contre ce qu’on veut 
appeler les voies irrégulières du pouvoir absolu ». Mais, 
en réalité, les officiers du roi ne tiennent leur pouvoir 
que du souverain. Dans sa réponse du 3 juillet 1759 (4), 
le Parlement maintient sa doctrine du droit de la nation, 
du droit qu'elle a d’être protégée par la loi, d’être garan- 
lie, par conséquent, contre toul acte arbitraire : 


« [l ne s’agit point ici d’un droit qui n'intéresse que les 
Parlements ; il est commun à la magistrature entière, il l’est 
à tous vos sujets; ils sont tous sous la protection immédiate 
des lois; c’est le droit de la nation que votre Parlement 
réclame et n'a jamais cessé de réclamer, droit tellement lié 
el identifié avec l'exécution des lois qu’on ne peut y porter 
aucune atteinte sans offenser la loi ». 


C'est aux Parlements de garantir ainsi la sûreté de la 
vie et de la personne des sujets; le roi lui-même a besoin 
« du rempart de la loi » pour se mettre à couvert des 
iutrigues de toutes sortes qui peuvent l’assaillir (2). 

La mème conception est exprimée par le Parlement 
de Rouen, dans ses remontrances si remarquables du 
18 jauvier 1764, qui parlent « des droits respectifs du 


() Zbid., t. 11, p. 193-202. 

(2) «.… Vous avez imprimé au magistrat un caractère qui le distingue de 
lous vos sujets; vous lui avez confié la manutention de votre autorité, la 
sürelé de la personne et de la vie de vos sujets soumis à sa juridiction; il 
Vous en est responsable, et vous avez pensé, Sire, qu'à raison de ces fonc- 
lons, aussi nécessaires qu'importantes, il avait besoin du rempart de la loi 
pour se mettre à couvert, soit des brigues et des importunités des parties 
puissantes, soit des intrigues des ennemis du bien public, soit des surprises 
qui peuvent être faites au souverain, soit enfin de sa propre faiblesse ». — 
Les prétentions du Parlement de Paris se sont manifestées aussi dans l'arrêt 
du 6 avril 1356, dans lequel il dénie au Grand Conseil le droit d'intervenir 
daos les affaires d'ordre public. 
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souverain et des peuples », tels qu’ils sont fixés par les 
principes mêmes du gouvernement monarchique : 


« Le caractère essentiel de ce gouvernement est de rendre 
invariable, perpétuelle et inaltérable la puissance du mo- 
narque..…., et de procurer la même stabilité au bonheur des 
sujets par la conservation de leur liberté, de leur honneur et 
de leurs droits; ces précieux avantages. prennent leur 
source dans les lois qui règlent les droits respectifs du sou- 
verain et des peuples; de ces lois, les unes sont immuables, 
les autres peuvent être changées, pourvu que ce changement 
n'altère point les premières. La première de toutes les lois 
immuables est que les sujets doivent au souverain une entière 
obéissance.. et que le monarque doit à ses sujets la protec- 
tion el la conservation de leurs droits ». 


En confiant aux magistrats le dépôt des lois, le sou- 
verain leur a confié une double mission : « d’une part, 
il les a revètus de son autorité pour faire respecter ses 
droits et ses lois; d'autre part, il les a associés à l’obli- 
gation de veiller à la conservation des droits légitimes 
des peuples » (1). 

Ainsi, les Parlements prétendent prendre la défense 
des droits de la nation, quand ils s'opposent aux impôts 
nouveaux et aux emprunts, et ils ont persuadé l'opinion 
elle-même qu'ils constituaient la meilleure protection 
contre l'arbitraire et le despotisme. 

A mesure que le pouvoir royal devient plus faible, les 
Parlements accentuent leur opposition et fortifient leur 
doctrine politique. Après la crise marquée par leur sup- 
pression, lors du coup d’état de Maupeou, du jour où ils 
sont rétablis par Louis XVI, en 1774, leurs prétentions 
ne font que s’accroitre. De plus en plus, ils se donnent 
comme les défenseurs des droits de la nation. Et la lutte 
devient si vive qu'ils ne peuvent plus considérer qu'ils 


(1) Fcoquer, Histoire du Parlement de Normandie, t. II, p. 429. 
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liennent la place des États généraux. Le droit de la 
nation prend maintenant, pour eux, un sens différent 
de celui qu'ils lui avaient donné vers le milieu du siècle. 
La nation elle-même doit réclamer la convocation des 
États généraux : 


« Lorsque les maux de la nation sont extrêmes, déclare le 
Parlement de Bretagne, le 16 février 1788, et que la Cons- 
litution est en danger, c’est à la Nation, Sire, à recourir avec 
respect à la dernière ressource que lui offrent les lois en 
sollicitant de Votre Majesté l’assemblée des État généraux. 
Plus d’une fois, le désordre y a trouvé son remède et l'État 
son soulagement » (1). 


Les Parlements prennent parti avee plus de vigueur 
que jamais contre le pouvoir arbitraire et le despotisme. 
Les ministres les ont taxés d’ « ambitieux aristocrates »; 
c'est que les Parlements se sont refusés à « favoriser ou 
à protéger leur despotisme ». Telle est l’idée essentielle 
qui se dégage des itératives remontrances du Parlement 
de Paris, du 30 avril 1788 (2) : 


« Non, Sire, point d'aristocratie en France, mais point de 
despotisme; telle est la Constitution; tel est aussi le vœu de 
votre Parlement et l'intérêt de Votre Majesté ». 


La prétention des ministres bouleverserait, en réalité, 
toutes les lois, dont les Parlements se considèrent comme 
les gardiens : 


« La seule volonté de Votre Majesté fera l’arrêt en matière 
de législation! Elle pourra donc, par une loi, disposer de la 
couronne, choisir son héritier, céder ses provinces, priver 
les États généraux du droit d'accorder les subsides, dénaturer 
la pairie, rendre la magistrature amovible, changer les cou- 
tumes, intervertir l’ordre des tribunaux, s'investir elle-même 


(1) Le Mo, op. cit., p. 140. 
(2) Fraumenuonr, op. cit., 1. III, pp. 736 et sqq. 
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du droit de juger seule ou de choisir les juges en matière 
civile, en matière criminelle; se déclarer enfin co-proprié- 
taire des biens de ses sujets et maîtresse de leur liberté... ». . 


Ce qu'il y a de nouveau, c’est que le Parlement ne s'en 
tient plus seulement à sa conception des lois fondamen- 
tales du royaume, mais invoque la Constitution, tout 
ea maintenant sa formule ancienne, la définition du 
gouvernement monarchique, tempéré par les lois, que 
nous lui avons vu exprimer dès 1718 : 


« C’est parce qu'il n’est pas donné aux rois d'être sans cesse 
en garde contre l'erreur ou la séduction; c'est pour ne pas 
abandonner la nation au malheureux effet des volontés sur- 
prises, que la Constitution exige, en matière de lois, la véri- 
fication des cours, en matière de subsides, l'octroi préalable 
des États généraux, pour être sûr que la volonté du roi sera 
conforme à la justice et ses demandes aux besoins de l'État ». 


[II 


Il apparaît bien que les Parlements, au cours du 
xvin® siècle, représentent les conceptions du passé — 
d'un passé antérieur au triomphe de l'absolutisme, — 
beaucoup plus que les idées de l'avenir. A certains 
égards, leurs conceptions s'apparentent à celles d’un 
Fénelon et d'un Saint-Simon (1). C’est surtout en tant 
qu'aristocrates et privilégiés qu'ils font de l’opposition 
au pouvoir royal et qu'ils expriment une doctrine 
hbérale. Ils reconnaissent les « droits de la nation », 
mais à la condition qu'ils en seront les interprètes, qu'ils 
formeront une sorte de corps intermédiaire. A ce point 
de vue, ils ont pu être touchés, dans une certaine 
mesure, par les idées que Montesquieu a exprimées dans 


(1) H. Sée, op. cit., pp. 211-270. 
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l'Esprit des lois. Mais ils ne se sont pas assimilé les idées 
profondes et nouvelles de la doctrine libérale. Lorsqu'ils 
invoquent les « droits des peuples », il s’agit surtout pour 
eux de questions fiscales, qui les intéressent d'autant 
plus que les innovations en matière d'impôts atteignent 
ou menacent les intérêts des privilégiés. Mais ils se 
sont médiocrement préoccupés des droits des individus, 
elils se sont plutôt élevés contre les réformes tendant 
à assurer la liberté de la presse et la liberté religieuse. 

Ce sont des arrêts des Parlements qui ont condamné 
Calas et le chevalier de La Barre. Et encore, à la fin de 
l'Ancien Régime, les Parlementaires estiment que le 
gouvernement laisse trop de liberté à la presse. Rien de 
significatif, à cet égard, comme les Remontrances du 
18 avril 1776, suscitées par la brochure de Boncerf sur 
les Inconvénients des droits féodaux : 


« La multiplicité des écrits systématiques ou licencieux 
dans une nation est presque toujours ou le signe de la déca- 
dence du goût, ou le pronostic d’une révolution ». 


Les permissions trop fréquentes d'imprimer semblent 
au Parlement fort dangereuses dans une monarchie. 
N'est-il pas imprudent d'ébranler les lois et les coutumes 
établies « quand on n'a à y substituer que des rèves 
quelquefois séduisants dans la théorie, impossibles 
toujours dans l’exécution »? Puis, ce qu'il faut redouter 
surtout, c’est l'agitation, le mouvement des esprits 
qu'animent les œuvres des novateurs : 


« Le poison fait des progrès rapides, les idées se dénaturent, 
les opinions se propagent. les systèmes font des prosélytes, 
et bientôt le citoyen s'inquiète sous la main qui le gouverne ; 
il censure tour à tour toutes les lois qu'il avait respectées 
jusque-là et il n’est pas difficile de sentir qu’il n'est plus 
qu'un pas pour leur désobéir, quand on en est venu à les 
mépriser. Souvent aussi la contradiction échauffe les esprits, 
les imaginations s’exaltent; ce qui n'était qu'une opinion 
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devient un système réfléchi qui a ses maximes, sa marche, 
ses conséquences » (1). 


N'oublions pas que les Parlements n'ont pas cessé, au 
cours du xvur siècle, de poursuivre et de condamner la 
plupart des ouvrages à tendances philosophiques, qu'ils 
se sont toujours montrés hostiles à la liberté de la 
presse (2). 

En ce qui concerne la tolérance religieuse, le Parle- 
ment n'accepte qu'avec réserve l'édit de 1788. Les 
Remontrances du 20 janvier 1788 demandent que les 
non-catholiques soient exclus des places de judicature, 
quelles qu’elles soient, des municipalités, et surtout des 
fonctions qui tiennent à « l'instruction publique », car 
« lempire qu’un maître peut aisément prendre sur ses 
disciples, les impressions faciles et durables dont des 
âmes neuves ou timides sont susceptibles, les préjugés 
que l'esprit doit recevoir aisément de la bouche de 
celui qu’on s’accoutume à respecter, tout annonce le 
danger de confier l'instruction publique à ceux dont 
on rejelte avec raison la doctrine »(3). En un seul cas 
le Parlement demande des garanties pour la liberté 
individuelle : c’est quand il s'élève contre l’abus des 
lettres de cachet (4). 

On comprend que les philosophes, que Voltaire, que 
les encyclopédistes aient vu dans les Parlements les 
adversaires déterminés des idées nouvelles, des prin- 
cipes qui leur étaient chers. La doctrine parlementaire 
n'a que très peu subi l'influence des théories philoso- 


(1) FLamumermonT, op. oût.,t. III, pp. 356 et sqq. 

(2) Voy. Rocquaix, op. cit., passim; cf. J.-P. Becin, Le mouvement phi- 
losophique de 1748 à 1789, Paris, 1913 (thèse de doctorat ès lettres). De 
17175 à 1789, 65 écrits ont été condamnés par le Parlement de Paris ; voy. 
H. Momix, L'état de Paris en 1789, Paris, 1889, pp. 174 et sqq. 

(3) FLammermonT, op. cit., t. LIT, pp. 694 et sqq. 

(4) Et encore ne faudrait-il pas s'exagérer la portée des Représentations 
du 25 août 1788 (FLaumermonrT, op. cit., t. III, pp. 442-444). 
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phiques ; si les magistrats se sont montrés les adversaires 
des Jésuites, c’est surtout en tant qu'attachés aux idées 
gallicanes, en tant que partisans des Jansénistes. 

Il est vrai que, dans les Remontrances, surtout à la 
fin de l'Ancien Régime, on peut trouver parfois l’écho 
des théories politiques élaborées au cours du siècle. 
C'est ainsi qu’un passage des remontrances du Parle- 
ment de Bretagne, du 2 mai 1788, rappelle le Contrat 
social, de Rousseau : 


« L'égalité primitive et la liberté originelle ont subsisté aussi 
longtemps que l’état de nature; mais, aussitôt que l’espèce 
humaine s'est réunie en société, il a fallu que chaque indi- 
vidu sacrifiât une portion de sa liberté pour conserver l’autre, 
et sans doute une des premières conditions de l'association 
a été que l'intérêt bien entendu de chaque individu était lié 
intimement au maintien de l’ordre; ils ont senti que l’ordre 
ne pouvait subsister qu’autant que la force générale s'unirait 
pour réprimer tout ce qui pouvait tendre à la détruire » (1). 


Le rédacteur des Remontrances considère encore 
comme des vérités incontestables que « l'homme est 
né libre, qu’originairement les hommes sont égaux ». 
Mais en quoi un passage comme celui-là, tout à fait 
isolé, exceptionnel, peut-il modifier la doctrine tradi- 
tionnelle des Parlements? 

S'il est vrai que la lutte des Parlements contre l’au- 
torité royale a contribué singulièrement à l’ébranler, 
que l'opinion publique a pu considérer les Parlements 
comme les défenseurs de la liberté politique, la doctrine 
des parlementaires n’a cependant exercé qu'une faible 
influence sur le mouvement des idées d’où a procédé la 
Révolution. 


(1) Le Moy, op. oùt., p. 144. 
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IV 


En réalité, les Parlements se sont montrés les adver- 
saires résolus de toutes les tentatives de réformes, dont 
le gouvernement a pris l'initiative au xvin* siècle et sur- 
tout dans les derniers temps de l'Ancien Régime. Ils 
étaient les ennemis du despotisme, mais plus encore 
de toutes les tendances que l’on peut grouper sous Île 
vocable de despotisme éclairé, et dont les tenants jouè- 
rent un rôle si important au xvi* siècle, car, parmi eux, 
il faut compter le marquis d'Argenson, Voltaire, les 
physiocrates, Turgot et aussi bon nombre de ceux qu'on 
a appelés les encyclopédistes. Les Parlements ne vou- 
laient pas d'impôts nouveaux, ils étaient hostiles aux 
vingtièmes, mais surtout parce que les vingtièmes attei- 
gnaient, dans une certaine mesure, les privilégiés. Rap- 
pelons-nous aussi ce passage des Remontrances du 9 avril 
1753 : le roi doit se défier de ceux qui présentent les lois 
« comme des règles d’une rigidité antique, peu assorties 
aux intérêts d’une politique éclairée ». 

Les réformes de Turgot n’ont pas eu d’adversaires 
plus acharnés que les Parlements. Pour s’en rendre 
compte, il suffit d'examiner les Remontrances relatives 
aux édits sur l’abolition de la corvée en nature et sur la 
suppression des corporations, publiés tous deux en1776(1). 

C'est surtout dans les premières (2) que se. mani- 
festent les préjugés de caste, l’orgueil nohiliaire, l'hos- 
lité contre toute tentative de réforme qui pourrait 
atteindre les privilégiés. La « distinction des personnes 
el des conditions » ne saurait être touchée, en quoi que 
ce füt; les trois « états » (clergé, noblesse, tiers-état) ne 
doivent jamais être confondus. Or, « en affranchissant 


(1) Sur la portée de ces réformes de Turgot, voy. G. SCcHELLE, Œuvres 
de Turgot, t. V, px. 162 et sqq., et 2383 et sqq. 
(2) FraumenmonrT, op. cit.,t. Ill, pp. 275 et sqq. 
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des corvées la dernière classe des citoyens qui y avait 
été jusqu'à présent assujettie, l’édit rejette la charge 
sur les deux ordres de l’État qui n’en ont jamais été 
tenus ». Le noble, l'ecclésiastique deviennent corvéa- 
bles, c’est-à-dire contribuables à l'impôt représentatif 
de la corvée : 


« C'est une question d’État, et une des plus importantes, 
puisqu'il s’agit de savoir si tous vos sujets peuvent et doivent 
être confondus, s’il faut cesser d'admettre parmi eux des 
conditions diflérentes, des rangs, des titres et des préémi- 
nences ». 


Les descendants des anciens chevaliers, des gentils- 
hommes pourront donc « être exposés à l’humiliation 
de se voir trainés à la corvée! » Ne peut-on craindre 
qu'on ne veuille ensuite les soumettre à la taille? Après 
avoir ainsi ébranlé leurs privilèges, ne cherchera-t-on 
pas plus tard à porter atteinte aux droits féodaux, 
comme l'annonce toute une campagne de brochures? 


« Îl n'est que trop ordinaire aux partisans des nouveautés 
de ne dévoiler leur système que par degrés et de chercher 
à induire le gouvernement à de premières démarches qui 
l'engagent insensiblement dans une route dont ils lui cachent 
le terme, afia de l’entraîner plus loin que ne le croit et le veut 
un monarque ami des lois... ». 


Ainsi, pour le Parlement, tout l’ancien régime de 
privilèges sociaux doit subsister sans modification 
aucune. Îl fait cause commune avec les privilégiés et, 
en toute occasion, prend leur défense. 

Si le Parlement s'attaque si vivement à l'édit qui 
abolit les corporations, c'est que cet édit tend à saper 
les privilèges : 


« Qai maintient les familles dans l'état primitif de leurs 
pères? Les privilèges. Comment se sont formées ces souches. 
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anciennement fécondes, qui, sorties du commerce, se sont 
partagées dans tous les états de la société? Par ces mêmes 
privilèges ». 


La concurrence qui s’établira dans tous les métiers 
détruira toutes les anciennes garanties qui assuraient 
un travail probe. Mais son effet le plus funeste, ce sera 
d'allumer la gucrre entre les maîtres et leurs anciens 
ouvriers. Et tout le désavantage sera pour les premiers, 
« parce qu’en risquant de perdre leur existence, ils 
perdent encore tous les frais que des maîtrises difficiles 
à acquérir, des épreuves lentes leur ont occasionnés ». 
Le régime de liberté que l'édit prétead établir aurait des 
effets funestes : « elle enfanterait tous les maux à l’ins- 
tant où elle approcherait de la licence » (1). 

Le Parlement craint encore plus vivement les atteintes 
qui peuvent être portées au régime seigneurial. Voilà 
pourquoi, en 1776, il condamne si vivement le livre de 
Boncerf sur les #nconvénients des droits féodaux (2). 
On y représente comme des « restes de barbarie » « les 
droits qui appartiennent aux seigneurs en vertu des lois 
générales du Royaume, des coutumes locales ou des 
titres particuliers », tandis qu'il s'agit seulement de 
« conditions légitimes des concessions de terres faites 
aux vassaux, conditions volontairement acceptées et 
exécutées par les vassaux ». 

Ce serait ébranler toutes les propriétés. On cherche 
à rendre odieux aux vassaux des droits légitimes : 


«.. Si, par une feinte modération, on semble d’abord leur 
prescrire d'user des voies d'accommodement et d'indemniser 
les seigneurs des droits qu'ils ont sur eux, pour obtenir d'en 
être libérés, bientôt, montrant à découvert le fond du sys- 
tème, on leur fait espérer l'appui du gouvernement, on va 


(1) FuasuEenmonr, t. I, pp. 293 et sqq., et surtout pp. 313 et sqq. 
(2) Zbid., t. IT, pp. 364 et sqq. 
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jusqu’à donner aux vassaux le conseil imprudent ou criminel 
de se réunir tous ensemble pour demander à leurs seigneurs 
le désistement de leurs droits, démarches séditieuses qui ne 
sauraient avoir d'autre objet que d’arracher par crainte à 
des seigneurs intimidés ce qu'ils refusaient d'accorder volon- 
tairement ». 


N'est-ce pas provoquer de nouvelles jacqueries? C'est 
la noblesse, le souverain lui-même qui seraient menacés 
« comme il arrive toujours quand le peuple a franchi 
les premières barrières de la dépendance » : 


« Les mêmes désordres arriveront infailliblement s'il est 
permis de persuader aux vassaux qu’un droit légitime est une 
tyrannie. C'est donc compromettre évidemment la tranquil- 
lité publique, tandis qu'on porte en même temps une atteinte 
manifeste à la constitution de la France » (4). 


L'édit d'août 1779, qui supprimait la mainmorte sur 
le domaine royal, suscita les méfances des Parlements, 
bien que les droits des seigneurs ne fussent pas atteints; 
le Parlement de Paris, en l’enregistrant, mit cette réserve : 
« sans que les dispositions de l’édit puissent nuire aux 
droits des seigneurs ». Le Parlement de Besançon déclara 
que la Cour ne pouvait « disposer des propriétés des riches 
en faveur des pauvres » et qu'elle devait « ménager les 
propriétés réelles et féodales fondées sur la coutume et 
sur la possession » (2). 

On voit les Parlements protester tout aussi vigoureu- 
sement contre toutes les alteintes portées aux privilèges 


(1) Un arrèt du Parlement, du 3 mai 1736, condamanait aussi un ouvrage 
jotilulé Le Monarque accompli, qui faisait l'éloge de Joseph If. L'avocat 
général, à ce propos, faisait le procès de « ces novateurs dangereux qui, sans 
avoir étudié la marche de l'esprit humain, pensent qu'ils sont en état de le 
conduire, à ces prédicants insensés et furieux qui osent se permettre de 
détruire les gouvernements sous prétexte de les réformer ». Voy. Rocquain, 
op. cit., pp. 351-352. 

(2) Henri Carré, La fin des Parleinents, Paris, 1912, pp. 22-23. 


304 H. SÉE. 


financiers de la noblesse. Ils ne cessent de dénoncer les 
vérifications des rôles de vingtièmes, que le Gouverne- 
ment ordonna, à la fin del’Ancien Régime, et qui devaient 
avoir pour effet d’atténuer une inégalité de répartition, 
fort avantageuse pour les privilégiés, mais très dure 
pour les roturiers. L'arrêt du Monseil du 2 novembre 
1777, si modéré pourtant et si équitable, encourut la 
réprobation des Parlements. Les remontrances du Par- 
lement de Paris, du 23 janvier 1778, affirmaient que si 
la taxe n'est plus basée sur les « déclarations person- 
nelles » des contribuables, ce sont les droits des pro- 
priélaires qui sont atteints; elles niaient aussi le principe 
de la proportionnalité de l'impôt : « La maxime de la 
progression proportionnelle des vingtièmes est contraire 
non seulement aux édits, non seulement à la justice, 
mais encore à la sage politique d’une administration 
prévoyante » (1). Les Parlements de Rouen et de Bor- 
deaux, comme celui de Paris, ne cessent de s'élever 
contre les « procédés inquisitoriaux » des contrôleurs 
des vingtièmes, qui, en effet, d’après les instructions 
qu'ils recevaient — comme le montre le Résumé du 
travail des contrôleurs de 1776, — devaient rechercher 
les moindres sources de revenus, et qui, en réalité, 
menaient avec une grande activité leur travail de véri- 
fications (2). 

Le projet de subvention territoriale de 1787 rencon- 
tra aussi, de la part des Parlements, la plus vive oppo- 
sition; c’est qu'il menaçait les privilèges du clergé 
et de la noblesse. L'arrêt du Parlement de Paris, du 
13 août 1787, déclara qu’ « il était contraire aux consti- 


(4) FLAMMERNONT, op. cit., t. II], pp. 394 et sqq. 

(2) Sur tout ce qui précède, voy. Marcel Marion, Les impôts directs sous 
l'Ancien Régime, Paris, 1910, pp. 16 et sqq., et pp. 309 et sqq. Cf. aussi 
G. Lanoé, Une enquête sur les vingtièmes au temps de Necker. Une 
histoire des remontrances du Parlement de Paris (1771-1778), Paris,. 
1920. 
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tutions primitives de la Nation cet aux principes adoptés 
par les États généraux de voir le Clergé et la Noblesse 
soumis à une contribution solidaire pour la subvention 
territoriale ». Le Parlement de Dijon affirma aussi que 
le projet « donnerait l'atteinte la plus formelle aux pro- 
priétés de tous les ordres de citoyens » (1) 

Ainsi, le Parlement prétend maintenir tout l’ancien 
régime social, sans changement aucun, veut exiger que 
les privilèges subsistent intacts. Sans doute, il combat les 
pratiques du despotisme, mais jamais avec plus d'énergie 
quequand le gouvernement semble décidé à des réformes 
qui peuvent menacer les intérêts des classes privilégiées. 

En réalité, c'est avant tout le mouvement du despo- 
lisme éclairé qu’il prétend enrayer. Il se montre l'adver- 
saire déterminé de tous ceux qui, sans s'attaquer au 
régime politique, s'efforcent de réaliser des réformes 
administratives, l'abolition des abus les plus frappants,. 
la transformation de l’état économique et social. Il a 
combattu sans relâche l'œuvre de Turgot, s’est élevé 
même contre les réformes beaucoup plus modérées 
de Necker. Or, dans le mouvement des idées d’où procède 
la Révolution, le programme de réformes pratiques n’a 
pas moins d'importance — tant s’en faut — que les doc- 
trines politiques tendant à transformer la constitution 
de la France (2). 

On comprend alors qu'à la veille de la Révolution, 
l'opinion publique ne soit pas restée longtemps favo- 
rable aux Parlements. Le « parti patriote » a confondu 
un moment sa cause avec celle des magistrats; mais 
l'accord, moins solide qu'on ne le prétend souvent, ne 
larde pas à se rompre. Lorsque se pose la question du 


(1} A. Carré, op. cit., pp. 20 et sqq. 

(2) Sous le règne de Louis X VI, les idées philosophiques proprement dites 
préoccupent beaucoup moins les esprits que les réformes politiques, écono- 
niques et adminiatratives. Cf. Beuin, op. cit., pp. 351 et sqq. 


Ravuz mis, — 4e sér., T. III. 20 
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vote par tête aux États généraux, les Parlements se 
prononcent pour les ordres privilégiés. Dès lors, on 
les considère, à juste titre, comme les adversaires de 
l’ordre de choses nouveau. Ainsi s'expliquent les me- 
sures sévères que prend contre eux l’Assemblée cons- 
tituante (1), mesures dont le dernier terme sera leur 
abolition. Par leur opposition constante, les Parlements 
ont contribué à la destruction de l’ancien régime; mais 
ils représentaient les idées du passé, et c'est d’une façon 
toute négative, en quelque sorte, qu'ils ont collaboré à 
l'œuvre libérale et réformatrice de la pensée française 


au xvin* siècle (2). 
Henri Sée. 


(1) Dès le 3 novembre 1789, l'Assemblée décrète « la mise en vacances » 
des Parlements (H. Carré, op. cit., pp. 136 et sqq.). 
(2) Zbid., passim. 
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me 0 


LA CHARTE DE COUTUMES DE LUCHEUX (Somme) 
: (1201). 


L'ancienne ville de Lucheux, en Picardie, — actuellement 
tommune rurale du canton et de l’arrondissement de Doul- 
lens dans la Somme, — était le chef-lieu d’une châtellenie, 
puis baronie du bailliage de Vermandois, prévôté de Péronne. 

Les comtes de Saint-Pol possédèrent cette châtellenie dès le 
a‘ siècle, jusqu'à la fin du xvn°, sans qu'elle fût incorporée 
à leur comté. 

Le seul renseignement que l'on eût jusqu’à ce jour sur les 
origines de la commune de Lucheux consistait, outre une 
simple mention de son existence en 1277 (1), en ce passage 
extrait d’un aveu rendu en 1374 par la comtesse de Saint-Pol 
pour sa terre de Lucheux: « En la ville de Lucheu ha maieur 
«et eschevins, qui sont chartréz et privilégüéz de mes pré- 
« décesseurz, à cause des quieux privilèges ils usent juridi- 

« cion en leur loy, et ont le cognoissance de pluiseurs des 
« coses advenues en leur dicte loy » (2). 

Le texte de la « loy » ou charte à laquelle il est fait allo 
sion dans cet aveu a été considéré comme perdu par les au- 
teurs des différents articles historiques consacrés à cette lo- 


calité (3). 


(1) Arch. dép. du Nord : B. 1001, n° 2004. 


(2) Arcb. nat., P 48, cote 871. 
(3; « Nous ignorons à quelle époque une charte de commune a été accordée 


e à Lucheux, et par qui cet acte a été accordé » (Th. Lefévre, Hist. des 
communes rurales du canton de Doullens, 1836, p. 144). Le texte de la 
Charte accordé et mentionné dès 1277 « est, semble-t-il, perdu» (P. Dubois, 
Lucheux, dans Notre Picardie, 1° oct. 1908). 
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On sait d’ailleurs que l’original de cette charte a été brûlé 
au cours de l'incendie de Lucheux par les troupes anglaises, 
le 30 juillet 1708 (1). 

Ayant eu l'occasion, en septembre 1922, de faire le clas- 
sement d’un lot de pièces d'archives provenant de la baronie 
et déposées, depuis le milieu du xrx° siècle, à la mairie de 
Lucbeux, nous y avons rencontré et réuni les pièces sui- 
vantes : 

4° Une couverture de dossier portant les suscriptions sui- 
vantes d’une écriture du xvur° siècle : « Droits honorifiques. 
« n° 4. Droits de commune des habitants de Lucheux.. Dos- 
« sier de 25 pièces. La première de 12014 est copie informe 
« de la chartre accordée aux habitants de Lucheux par Hugues. 
« comte de Saint-Pol... ». 

Puis les pièces suivantes ayant vraisemblablement fait 
partie de ce dossier : 

2° Un cahier de deux rôles de papier au timbre de la Géné- 
ralité d'Amiens, en très mauvais état. L'écriture, par suite 
d'un long séjour à l'humidité, semblait complètement effacée 
sur la plus grande partie de ces huit pages. Ce n'est qu'avec 
le secours du sulfhydrate d’ammoniaque, qu’il a été possible 
de rétablir la teneur dece documentquiestun vidimus de vidi- 
mus antérieurs reproduisant le texte latin original de la 
charte de commune de Lucheux. 

3° Une autre pièce, qui nous a été d'un grand secours pour 
la lecture de la précédente, et qui est la traduction en fran- 
çais faite postérieurement à l’incendie de 1708, d'une copie 
de l'original latin. Cette traduction fut faite le 3 mai 1716 par 
le procureur fiscal de Lucheux (2). 
4° et 5° : Deux copies de cette même traduction éd 


(1} « Le peu de tittres qui estoient à la Maison de Ville ont esté consumés 
« dans l'incendie de 178 » (Arch. dép. de la Somme, C 952). « lis (les ha- 
« bitants de Lucheux) en avoient (de lu charte de commune) une copie ori- 
« ginale en latin, qui a esté brullée dans l'incendie du 30 juillet 1708 » 
(Arch. mun. de Lucheux, liasses Baronie). 

(2) C'est à cette traduction qu'il est fait allusion dans un état de la Baronie 
rédigé vers 1130, en ces termes : « Il ne leur reste (aux habitants de Lu- 
« cheux, après l'inceodie de 1708) à présent qu'une traduction en françois, 
« faite par le procureur fiscal et qu'il a certifiée estre conforme à l'original ». 
(Arch. mun. de Lucheux, liasses Baronie). 


VARIÉTÉ. 309 
_ La charte de commune de Lucheux est octroyée par 
Hugues IV Campdavesne, comte de Saint-Pol (1174-1205), 
avec le consentement de sa femme Yolande, fille du comte 
Baudouin 1V de Hainaut, de son gendre et futur successeur 
Gautier de Châtillon, de sa fille aînée Elisabeth, épouse du 
précédent, et de sa seconde fille Eustachie. 

Elle fait partie d’une série de chartes de communes, oc- 
troyées par Hugues IV et son successeur Gautier, à différentes 
villes ou villages de leur comté, ou de terres leur apparte- 
nant personnellement comme Lucheux : 

Albert, alors Ancre : 1178 ; Pas-en-Arlois : 1188; Etrée- 
sur-Canche, mouvant de la chätellenie de Lucheux : mars 
1201 (donnée à Lucheux); Orville : 1218; Frévent : 1218; 
Gouy-en-Ternois : 1228. 

En dehors des possessions des comtes de Saint-Pol, mais 
dans le voisinage de Lucheux, Doullens eut sa charte en 
1202 ; Beauquesne très probablement en 1200, 1201 ou 1202; 
Wavans-sur-Authie en 1205, et Beauval en 1219. 

Celle de Saint-Pol-sur-Ternoise, capitale du comte Hugues, 
fut accordée par celui-ci vers l'an 1200 et confirmée en 1227. 
Elle a disparu lorsde l'incendie de cette ville en 1537 par les 
Impériaux, et nous n’en connaissons plus ni le texte, ni les 
dispositions. C'est à elle que le préambule de la charte de 
Lucheux, publiée ci-dessous, renvoie pour ce qui concerne 
l'organisation de la commune et les droits de celle-ci. 


Raymond Dusors. 


1201. 


Hugues IV, comte de Saint-Pol, concède à Lucheux une commune 
et diverses libertés. 


I. TEXTE LATIN. 


A. Original scellé ; existait encore en 1418; brûlé, parait-il, le 
30 juillet 1708. 

B. Vidimus de À, du 24 mars 1418, dans des lettres patentes 
des maire et échevins de Doullens, scellées du sceau aux causes 
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de la ville en cire verte sur double queue et signées J. de Bacouel: 
existait en 1493; non retrouvé (1). 

C. Vidimus de B, du 20 mai 1493, dans des lettres patentes du 
garde du sceau royal à Doullens, à la relation de deux auditeurs 
du roi désignés par le bailli d'Amiens, scellées du sceau royal à 
Doullens et des sceaux desdits auditeurs et signées sur le repli 
G. Le Viezier; existait en 1576 ; non retrouvé (2). 

D. Vidimus de C, du 17 novembre 1576, dans des lettres patentes 
du garde du sceau royal à Doullens, à la relation de deux notaires 
royaux, scellées du sceau royal et signées sur le repli Bayar; exis- 
tait en 1691; non retrouvé (3). 


(1} Formule de ce vidimus d'après Æ : « À tous ceux qui ces présentes 
lettres verront, mayeur et eschevins de la ville de Doullens, salut. Savoir 
faisons que au jour d'hui nous avons veues, releues de mot apres autre, 
unes lettres que on disoit estre sellée[s] de seaulx de deffunct de bonne 
memoire mons. Hugues, ou temps de sa vie comte de Saint-Pol, de ma dame 
Yolens, lors sa femme, et de [Gauthier] de Chastillon leur fils, saines entie- 
res en escriture et s[ejaulx comme apparoir pouvoit par l'inspection d'icelles, 
desquelles la teneur s'ensuit... En tesmoins de ce, nous avons mis a ces 
lettres de vidimus cy transcriptes nostre scel aux causes. Donné a Doullens, 
le vingt quastrieme jour de mars, l'an mil quatre cent et dix sept, avant 
Pasques communiaulx [Et signé :] J. de Buacouel ». 

(2) Forules de ce vidimus d'après Æ : « A tous ceux quy ces présentes 
lettres verront, Colart de Quellen, bourgeois de Doullens, a present garde 
du scel royal de la baillie d'Amiens estably en la prevosté de Doullens pour 
sceller et confirmer les contracts, convenances, marchez et obligacions et re- 
connoissances qui y sont faites et passees et reçues entre parties, salut. 
Sachent tous que par devant et en la presence de Jean Papin et Pierre de 
Buines, auditeurs du roy, au nom d'iceluy s° mis et establis par mons. le 
bailly d'Amiens ad en oyr, ont esté apportees et par lesdits auditeurs veues, 
tenues et diligemment regardees mot apres autre, certaines lettres en 
parchemin donnees devant mair et eschevins de la ville de Doullens, scellees 
du scel aux causes de ladite ville en double queue de cire verde, saines et 
entieres en seaux, seings et escritures comme par l'inspection d'icelles ilest 
apparu ausdit{s] auditeur/s], desquelles la teneur s'enssuit.. Tout ce que 
dessus nous ont lesdit{s] auditeur{[s] tesmoignez estre vrai par leurs seaulx et 
asseurés a leur tesmoignage, avons mis a ces presentes lettres de vidimus ou 
transcrit ledit scel royal, sauf les droits du roy nostre dit sire et d'autruy 
en tout. Ce fut fait et collationné auxdictes lettres originel par lesdits audi- 
teurs le vingtiesme jour de may, l'an mil quatre cent quatre vingt et treize 
[Signé sur le repli :] G. Le Viezier ». 

(3) Formules de ce vidimus d'après Æ : « À tous ceux qui ces presentes 
lettres verront, Jean Brunel, bourgeois de la ville d'Amiens, garde du scel 
royal de la baillie d'Amiens mis et estably de par le roi nostre sire en la 
prevosté de Doullens pour sceller et confirmer les contracts et convenances, 
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. E. Copie authentique de D, du 18 janvier 1691, par les notaires 
royaux du gouvernement de Péronne résidant à Lucheux, signée 
Bayart, dans un cahier de 8 pages de papiér au timbre de la géné- 
ralité d'Amiens, endommagé par l'humidité (1), Archives commu- 
aales de Lucheux, A A 1. 
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II. TRADUCTION FRANÇAISE. 


F. Traduction originale, du 23 mai 1716, par le procureur fiscal 
Dubois, d'après une copie latine en possession du maire Le 
Clercq (2), Arch. comm. de Lucheux. 

G et H. Copies contemporaines de F et, semble-t-il, de la même 
main, Arch. comm. de Lucheux. 


Hugo, comes Sancli Pauli, 
omnibus tam presentibus quam 
futuris, salutem. 

Noverint universi presentem 
paginam inspecturi quod ego, 
consensu Yolentis comitisse, 
uxoris mee, Galteri de Casti- 
hone et filiarum mearum, Eli- 


Hugue, comte de Saint-Pol, 
à tous, tant présens que fu- 
ture. 

Chassent tous quy ces pré- 
sentes lettres verront, que 
moy, du consentement Jolent, 
contesse, ma femme, et de 
Gaultier de Chatillon, et de Eli- 


mioutles des obligations qui sont faictes, passees et reçues entre parties, 
salut, Sçachent tous que par Jean Segain et [nom illisible], nottaires royaux 
‘establis par le roy nostre seigneur au baillage d'Amiens es mectes de ladicte 
prevosté de Doullens, ont esté veues et tenues et diligemmeut collationnées, 
mot après autre, les lettres en parchemins, saines et entières en escrilures 
el seings, dont la teneur s'enssuit... En tesmoin de ce, nous a la relation des- 
dits notaires avous mis a ces presenltes lettres de vidimus le scel royal, qui 
far-nt faites et collationnees audit Doullens, de la requeste des mayeur et 
eschevins et corps de communauté de la ville de Luceu, pour leur servir 
comme desdites lettres attendu la caducité, la ou il appartiendra ce que de 
raison, le samedi dix septiesme jour de novembre l'an mil cinq cens soixante 
et seize [ainsy signé sur le reply :] Bayar ». 

(1) Formules de copie : « Collation faicte de ce que dessus en son original 
en parchemin et trouvé conforme escrit mot apres autre. Et fut rendu par 
les nottaires royaux du gouvernement de Péronne residens à Lucheu, le dix 
builiesme jour de janvier mil six cent quatre vingt unze [signé :] Bayart ». 

(2) Note finale : « Je soussigné procureur fiscal de Lucheux certiffie avoir 
veu cy devant en mains du sieur Le Clercq, maire de Lucheux, une coppie 
d'ancienne escriture et ou il paraissoit un acte et collation fait[e] à l'original 
laquelle coppie estoit en latin du moyen auge, et, sur la réquisition quy 
m'en a esté faite d'eo faire la traduction en françois, je l'ay faite comme 
elle est escrite dans le cahier de deux feuilles de papier cy dessus que j'ay 
dicté à Antoine Normand quy escrivoit lors chez moy. Fait à Lucheux, le 
vingt trois may mil sept cent seize [signé :] Dubois ». 


342 


zabeth de Caslillione et Eusta- 
chie, dedi et concessi burgensi- 
bus Luceti et beredibus suis jus 
communie ad usus et consuetu- 
dines communie Sancli Pauli, 
salvis consuetudinibus que in 
presente carta continentur, et 
salvo jure mee ecclesie beati 
Leodegarii etnobilium hominum 
meorum et meo. 

1. Siego velheres meusfilium 
meum militem fecero, vel filiam 
meam marilavero, vel captus et 
redemptus de gueris fuero, 
communia sexaginta libras mihi 
vel heredi meo dabit. 

2. Si in uno anno talis even- 
lus duo, vel tres vel plures eve- 
nerit,. pro lalibus eventibus 
communia Lantum sexaginta li- 
bras dabit. 


3. Omnia nemora sepem an- 
norum et plurium sunt ad pas- 
cua ville. 

4. Herbe omnium nemorum 
ab omnibus communie eradicari 
possunl sine falce. 


5. Si quis ad herbam eradi- 
candam in nemoribus meis fal- 
cem apposuerit, duodecim de- 
narios de forifacto dabit. 

6. Si equus fuerit inventus in 
nemoribus non habentibus sep- 
tem annos, quatuor deuarios 
dabit. 

7. Si equa similiter inventa 
fuerit, duos denarios dabit. 


8. Si vacca similiter inventa 
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zabethe et Eustasse, mes filles, 
ay donné aux bourgeois de Lu- 
cheux et leurs successeurs, le 
droit de commune aux us et 
coutume de Saint-Pol, sauf 
néanimoins les coutumes quy 
sont contenues dans ces pré- 
sentes, sauf le droit de l'Esglise 
de Saint-Léger et de mes nobles 
hommes et le mien. 

1. Sy moy ou mon héritier 
fais mon fils chevallier, ou sy 
je marie ma fille, ou je suis pri- 
sonnier de guerre et ensuite 
rachepté, la commune me paiera 
ou à mon héritier soixante lb. 

2. Sy dans un an semblable 
cas venanl à arriver deux, trois 
ou plusieurs fois dans une seulle 
année, il ne me sera payé 
par ladilte communauté que 
soixante Ib. seullement pour 
tels événements. 

3. Tous les bois de sept ans 
et au dessus appartiennent aux 
pasturages de laditte ville. 

4. Les herbes de tous les bois 
pouront estre araché par un 
chacun de la commune sans 
fauxilles. 


5. Sy quelqun emploie fauxil- 
les pour couper les herbes dans 
mes bois, il payera douze d. 
d'amende. 

6. Sy un cheval vient à estre 
trouvé dans les bois quy n'ont 
pas sept ans, il payera quatre d. 


7. Sy une cavalle est sembla- 
blement trouvée, il en sera payé 
deux d. 


8. Sy on trouve semblable- 
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fuerit in nemoribus, duos dena- 
rios dabit; bestia sequens vac- 
cam, non habens unum annum, 
nihil dabit. 


9. Si ovis in nemoribus simi- 
liter inventa fuerit, unum ob- 
bolum dabit. 

10 Si serviens meus ceperit 
bestias hominis communie, ju- 
ramento pastoris, si quindecim 
aonorum fuerit, vel juramento 
suo reddi debent. 


11. Si homo communie inven- 
lus fuerit portans nemus vel 
excidens, citari debet coram 
caslellano meo, et inde fnul- 
lum) (1) vadium debet capi, et 
juramento suo se polerit aqui- 
tari, nisi serviens nemoris ha- 
beat de forifacto testimonium. 


12. Homo communie, si con- 
victus de forifacto, septem so- 
lidos dabit. 

13. Quicunque nemus, vel 
aves vel bestias infra primam 
domum Luceti attulerit, nullum 
inde forifactum dabit. 


14. Si homo communie vel 
serviens eius ad carucam fuerit, 
virgas de nemoribus meis ad 
reparandum bernasium suum 
capere poterit, et in nemoribus 
tale traversarium capere pote- 
rit, qui de eo suum facere possit 


({) Les passages entre crochets 
sont d'une lecture douteuse. 
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ment une vache dans les bois, 
il en sera payé deux d.; la beste 
quy sera à la suile de la vache 
et quy ne sera pas aagée d'un 
an, ne paiera rien. 

9. Sy aussi on trouve une 
brebis, il en sera payé une obol. 


10. Sy mon sergeant apré- 
hende les bestiaux d'un homme 
de la communauté, elles seront 
rendues par l'affirmation du 
pasire, pourveu qu'il soit aagé 
de quinze ans, ou bien à l'aftir- 
mation de son maistre. 

41 Sy un homme de la com- 
munauté esl trouvé portant ou 
coupant du bois, il doil estre 
assigné par devänt mon chatel- 
lain, et ne doil estre pris pour 
celà aucunues espices, et il 
pourra aller quitle par son af- 
firmation, à moins que le ser- 
geant préposé au bois n'ail 
lesmoignage du délit. 

12. Un homme de la commu- 
naulé qui sera convaincu de 
délits payera sept s. 

13. Quiconque apportera bois, 
volailles ou besliaux en sa 
maison, en delà de la porte de 
Lucheux, n'encoura pour celà 
aucunes amendes. 

44. Sy un homme de la com- 
munauté, ou son vallet esl à 
charier, il poura prendre quel- 
ques vergelles dans mes bois 
pour réparer son harnas, el 
poura prendre dans mes bois un 
tel trainoir (4) dont il puisse 


(1) G. H.; trainoie, F. 


314 


dictum (1), sine foramine fa- 
ciendo. ; 

45. Homo communie extra 
parcum meum et extra vivaria 
mea piscari poterit. 

16. Quicunque adduxerit ca- 
telum suum infra Lucetum 
_ quitte catelum suum reducere 
poterit. 

17. Quicunque forifactum fe- 
cerit, si corpus suum salvum, 
abierit. 

18. Homines communie ha- 
bent pascua Luceti secundum 
consideralivnem maïoris et sca- 
binorum, nec pascua a me vel 
alio poterunt angustari. 


19. Si homo communie reddi- 
tum meum celaverit, juramento 
suo se aquitare poleril; si non 
jurare voluerit, redderitet emen- 
dabitsecundum lesgem qua utun- 
tur [in dicto loco]. 

20. Debet septem denarios et 
unum obolum de relevamento 
quilibet mansionilis heredita- 
rius; unum obolum debet de 
relevamento uaus journalis ; in- 
vadiatum, aliquid debet de rele- 
vamento. 

21. Si homo communie mor- 
tuus fuerit, vel eius filius vel 
heres domum suam retinere 
poterit sine forifacto et infra 
septem noctes venire ad castel- 
lanum meum et reddere rele- 
vamentum. 

22. Si homo qui non sit mer- 
cator catelum suum vendidit, 
inde nihil dabit. | 


(4) s. e., harnesium ? 
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faire d'icelui la réparation, 
sans faire de trou (1). 

15. Un homme de la com- 
mune pourra pêcher hors de 
mon parcq et de mes viviers (2). 

16. Quyconcques amennera 
toute sortes de jeunes bestiaux, 
il pourra remener sans estre 
inquielté. 

17. Quyconcque aura et fera 
un forfait, s’il s’en vait, il poura 
se sauver. 

18. Les hommes de la com- 
mune jouiront des pasturages 
de Lucheu sellon la pollice des 
mairs et eschevins, et ne poura 
estre par moy ni par un autre 
diminué. 

19. Si un homme de la com- 
mune cel mon revenu, il pourra 
s’en acquitier par son serment, 
et s’il ne veut pas jurer, il le 
rendra et paiera l'amende selon 
la loy du lieu. 

20. Pour chacun manoir ve- 
nant de succession, il esl deu 
pour rellief sept. d. [et] obol, et 
un d. obol aussy pour chacun 
journal de terre, de relief de 
succession. 


21. Sy un homme de la com- 
mune vient à mourir [ou son 
fils}, ou son héritier poura rete- 
nir sa maison sans fourfaiture, 
et poura venir vers mon chatel- 
lain en dedans sept nuits pour 
rendre le relief. 

22. Sy un homme de Ia com- 
munauté quy n'est point mar- 


(1) G. H.; tort, F. 
(2) G. H.; rivières, F. 
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23. Homines communie quitti 
sunt a [herbanuia carucarum)]. 


24. Homines communie non 
tenenturcariis nec culturis com- 
modo meo [sine mercede]. 


25. (Homo communie] potest 
ducere suum mercenarium et 
se aquitare infra septem noctes; 
si vero infra seplem noctes non 
se aquilaverit, inde forifactum 
dabitsecundum legem qua ulun- 
lur, nisi juramentlo suo se aqui- 
taverit. 

26. Si homo communie per 
unum diem et unam noctem ad 
molendinos meos locum suum 
servaverit, homo foraneus eum 
non degranabit. 

217. Si homo communie per 
uaum diem et unam noctem ad 
molendinos meos locum suum 
servaverit, nec possit molere 
per defectu aque, ad alios mo- 
lendinos poterit transmeare. 


28. Homo communie de tre- 
decim bostellis frumenti dabil 
unum bostiarium de mostura. 


29. In molendinos meos sem- 
per debet esse bostiarium inte- 
grum et dimidium bostellum. 

30. Quando primo fit vadium 
ab hominibus communie, et ab 
ilo qui invadiat rem suam, et 
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chand vent des jeunes bestiaux 
il n'en doit rien. 

23. Les hommes de la com- 
munauté sont quittes et exemps 
d’hirebage de charue (1). 

24. Les hommes de la com- 
mune ne sont point obligé de 
charier ny faire aucunes cul- 
tures à mon avantage sans sal- 
laire. 

25. Il poura conduire sa mare 
chandise et s’aquitter en dedans 
sept nuits; et s’il ne s'est point 
aquitté endedans sept nuits, 
pour lors il payera l'amende 
selon la coutume du lieu, à 
moins qu'il ne s’en aquitte selon 
son affirmation. 

26. Sy quelqu'un de la com- 
muvauté a conservé son tour 
l’espace d’un jour et d'une nuit 
à mes moullins, un homme es- 
tranger ne poura le dégrener. 

27. Sy un homme de la com- 
munauté a conservé sa place 
durant un jour et une nuit à 
mes moullins, et qu'ensuitte il 
ne puisse moudre par deffaut de 
mes moullins ou par defaut 
d’eau, il poura aller à d'autres 
moullins. 

28. Un homme de la commune 
donnera de treize boisseaux de 
froment un boisseau de moù- 
ture. 

29. Dans mes moullins il y 
aura toujours un boisseau entier 
et un demy boisseau. 

30. Quand il se fait pour la 
première fois nantissement ou 
hipotecques d’une chose par 


(1) G. H.; herbage, F. 
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ab illo qui recipit vadium, dalur 
mihi octrimentum. 


31. Si homo communie pos- 
tea vadium suum invadiaverit, 
ab invadiante nullum dabitur 
mihi octrimentum, sed ab illo 
qui accipit invadium. 


Hoc autem ut ratum sit et ob- 
tineat firmitatem, tam sigillo 
meo quam sigillo Yolentis como- 
tisse, uxoris mee, feci presentem 
paginam confirmare. 

Actum anno Domini [mille- 
simo] ducentesimo primo. 


VARIÉTÉ. 


quelqu'un de la communauté, 
il m'est deu droits seigneuriaux, 
tant par celuy quy bail que par 
celuy quy recois. 

31. Sy un homme de la com- 
munauté ensuilte bail encore 
en nantissemenl hipotecque la 
chose quy luy a esté baillé, pour 
lors celui quy baïl en gage ne 
me donnera plus de droits, mais 
bien celui quy le recevera. 

Et afin que celà soit stable, 
perpétuel et obtienne fermeté, 
j'ay fait confirmé ces présentes 
tant par mon siau que celui de 
Jolent Contesse, ma femme. 

Fait l’an de Nostre-Seigneur 
mil deux cent un. 


Nous joignous à l’acte fondamental précédent un texte qui 
intéresse également, quoique à titre indirect et secondaire, 
l’histoire municipale de Lucheux. 


1269, 23 juin. 


Guy de Chatillon, comte de Saint-Pol, concède à ceux 
des hommes du prieuré Saint-Léger de Lucheux, qui de- 
meurent dans la Neuville ou dans l’Atre d l'exclusion 
de ceux qui n'y habitent pas, les droits d'usage dans les 
bois du village, déjà accordés par ses prédécesseurs aux 
bourgeois mêmes de la localité. 


Original double sur parchemin autrefois scellé sur double 
queue. Côte-d'Or : Archives départementales, H 236 (fonds 
Molesmes, 7). 


A tous ceaus qui ces presentes letres verront ou orront, 
Guis de Chasteillon, cuens de Saint-Pol (1), salus et amour en 
Nostre-Segneur. 


(4) De 1248 à 1289. 
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Nous vous faisons asavoir a tous, que nos, par le gré et 
par le volente noble dame Mahaut, contesse d’Arthois et de 
Saint-Pol, nostre feme et de Huon de Saint-Pol, nostre ainsne 
Île, avons done et otroie perdurablement pour Diu et en 
aumosne, pour le remede de nostre ame et de nos ancisseurs, 
a la priore de Saint-Ligier de Lucheu, et a ses homes 
demorans en le Nueve vile (4) ou en l'Atre (2) de Lucheu 
les usages et les lois en nos bois de Lucheu ausi avant 
comme nostre borgois de Lucheu les i ont par l'otroi de nos 
ancisseurs. Et s’il avenoist que la devant dite priores de 
Saint-Ligier s’acreust de hostes hors de la Nueve vile et de 
l'Atre devant dis, nous par ceste letre ne leur otroions mie 
tels usages et tels lois en nos bois, comme a ses devant dits. 
hostes demorans en la Nueve vile ou en l’Atre. 

Et poar ce que ce soit ferme chose et estable, nous avons 
ces presentes letres seelees de nostre seel en l'an del Incar- 
nation Nostre-Segneur mil et deus cens et sexante nuef, et 
mois de juing, le diemence la veille de saint Jehan-Bap- 
tistre. 


(4) Propriété du prieuré de Lucheux, en dehors des remparts de la ville. 
Un quartier actuel de l'agglomération de Lucheux s'appelle encore la Neu- 
ville. 

(2) Autre propriété du prieuré, dont le cimetière actuel occupe encore 
une partie. 
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Konstantinovitch (Mihailo). — Le « periculum rei vendi- 
tae » en droit romain (Thèse). Lyon, Bosc frères et Riou, in-8°, 
3084 pp., 1923. 


Les conclusions de l'excellente thèse de M. Konstantino- 
vitch tiennent dans les quatre propositions que voici : 

4° Le Corpus juris civilis consacre, en matière de vente, 
une théorie des risques que résume la maxime : « Periculum 
est emptoris » : dès que la vente est parfaite, et avant la 
tradition, les risques passent à l'acheteur. 

2° Mais cette théorie n'est pas celle du droit classique. 
Celui-ci pose un principe inverse, d’après lequel le vendeur 
doit supporter tous les risques réalisés avant la tradition. 
Il proclame donc la maxime : « Periculum est vendi- 
loris ». 

3° Conséquence : ceux des témoignages classiques recueil- 
lis dans la compilation qui paraissent consacrer la règle : 
« Periculum est emptoris » sont interpolés. 

4° Ces remaniemeñts systématiques s'expliquent par l’in- 
fluence des coutumes helléniques répandues dans l'Empire 
byzantin. En droit grec, la vente n’est pas parfaite solo con- 
sensu ; elle requiert en outre le paiement du prix et l'aliéna- 
nation de la chose vendue. L'attribution des risques suit la 
propriété : « Res perit domino ». Les compilateurs ont voulu 
consacrer un système aboutissant à des résultats pratiques 
analogues. C’est ainsi qu'ils ont introduit dans le Corpus 
Juris civilis, à force d’interpolations, la règle : «Periculum 
est emptoris ». 

Pour démontrer ces propositions, M. Konstantinovitch 
s'appuie sur les travaux de M. Carlo Arno, et, surtout, 
sur ceux, plus récents et plus péremptoires, de M. Haymana 
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(Zeitschr. der Savigny-Stiftung, 1920, XLI, pp. 44 et sqq.). 
À ces devanciers il doit beaucoup. Il reconnaît ses dettes à 
toutes les pages. Il ne laisse pas, cependant, d'apporter à sa 
recherche des qualités personnelles et remarquables. En 
coordonnant et en complétant les conclusions de MM. Arno 
et Haymaon, en clarifiant leur pensée, parfois trouble sous 
sa forme étrangère. en la redressant et en la critiquant, en 
employant enfin à l’exégèse des textes des dons peu communs 
de pénétration et de vigueur, il rend à l’histoire du droit 
romain un réel service. Grâce à lui, le problème des risques 
dans la vente se pose en bons termes, et peut se discuter uti- 
lement. 

En gros, la thèse qu’adopte M. Konstantinovitch paraît 
plausible. Déjà l’article de M. Haymann m'avait souvent 
convaincu. J'admets volontiers l’origine byzantine de maint 
texte affirmant la règle : « Periculum est emptoris ». Je 
n'hésite que sur un point. Faut-il dire, comme je viens de le 
faire : « l’origine de maint texte »? Ou faut:il aller plus 
loin, et affirmer : « l’origine de tous les textes » ? Je n’ose 
prendre parti. À l’Académie des sciences de Berlin, M. Seckel 
a récemment (juillet 1923) combattu la démonstration d’Hay- 
mann. Je ne connais pas encore ses arguments. Du moins 
je connais ceux de M. Rabel, qui a proposé une doctrine tran- 
sactionnelle (Gefahrtragung beim Kauf. Zeitschr. der 
Savigny-Stiftung, 1921, XLII, R. A., pp. 543 et sqq.). 
Pour M. Rabel, les classiques n’admettaient exclusivement 
ni la règle « Periculum est venditoris », ni la règle « Peri- 
culum est emptoris ». Notamment, ils appliquaient déjà la 
seconde au risque de vente de l'esclave vendu. Les témoi- 
guages qu'il allègue en ce sens (Julien, Dig., 18, 5, fr. 5, S 2; 
Paul, Dig., 18, 1, fr. 34, S6; Dioclétien, Code, 4, 48, const. 
6, etc., sans oublier le fameux fragment 16 de Celse, Dig., 
12, 4) ne peuvent manquer de faire impression. M. Konstan- 
tinovitch a connu trop tard l’article de M. Rabel pour pou- 
voir le discuter. Il ne lui a consacré qu'une note addition- 
nelle (p. 304), insuffisante pour trancher la controverse. Evi- 
demment, sur bien des points, le débat reste ouvert. Du 
moins il me paraît difficile désormais de contester que la 
théorie des risques, telle qu’on la rencontre dans la compila- 


320 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


tion, et jusque dans notre Code civil, porte la forte empreinte 
d'influences byzantines. Dès maintenant, plusieurs conclu- 
sions dégagées par M. Haymanan, et adoptées par M. Kons- 
tantinovitch, peuvent passer pour acquises. 

Il serait bon toutefois, dans l'intérêt même de la thèse 
défendue, qu'on évitât de l’appuyer sur des arguments trou- 
bles, et sur des textes d'authenticité contestable. De ces argu- 
ments et de ces textes, je retiendrai deux exemples. 

1° MM. Haymann et Konstantinovitch invoquent un témoi- 
gnage de Tite-Live (4, XXIII, c. 48), rapportant une lettre 
adressée au Sénat romain, durant la seconde guerre punique, 
par P.et Cn. Scipion. Ceux-ci réclamaient pour le corps 
expéditionnaire d'Espagne des équipements, des approvi- 
sionnements, du matériel, et ils suggéraient au préteur Ful- 
vius de s'adresser à cet effet aux fournisseurs précédemment. 
enrichis dans des marchés passés avec l'Etat : 


« Prodendum in concionem Fulvio praetori esse, 
indicandas populo publicas necessitates, cohor- 
tandosque, qui redempturis auxissent patri- 
monia, ut reipublicae, ex qua crevissent, ad 
tempus commodarent; conducerentque ea lege 
praebenda, quae ad exercitum Hispaniensem 
opus essent, ut, quum pecunia in aerario esset, 
lis primis solveretur. Haec praetor in concione 
edixit, et qua die vestimenta, frumentum His- 
paniensi exercitui praebenda, quaeque alia opus 
essent navalibus sociis, esset locaturus. 

« Ubi ea dies venit, ad conducendum tres socie- 
tates aderant hominum undeviginti, quorem 
postulata fuere : unum ut mililia vacarent, dum 
in eo publico essent ; alterum, ut, quae in naves 
imposuissent, ab hostium tempestatisque vi 
publico periculo essent. Utroque impetrato, con- 
duxerunt, privataque pecunia res publica admi- 
nistrala est ». 


Le contrat passé, à la suite de ces tractations, entre les 
soumissionnaires et l’Etat, ne peut s’analyser, selon MM. Hay- 
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mann et Konstantinovitch, que comme une vente. Or l'Etat y 
accepte formellement de prendre à sa charge les risques. 
Cette clause n’autorise-t-elle pas à penser que, de droit com- 
mun, les risques incomberaient aux fournisseurs, c’est-à-dire 
aux vendeurs ? 

Voilà l’argumentation. Elle me semble fragile. 

Supposons d’abord que le contrat conclu entre les fournis- 
seurs et l'Etat fût réellement une vente à crédit. Ce serait, en 
tout cas, une vente de genre : les équipements, les approvi- 
sionnements, toutes les fournitures, ne peuvent passer pour 
des species. Or la règle « Periculum est emptoris » ne s’ap- 
plique, comme on sait, qu'aux corps certains. 

Mais le contrat conclu par l'Etat avec ses fournisseurs n’est 
même pas une vente. Si l'on veutéviter les idées préconçues, 
et maîtriser la folle du logis, on doit toujours suivre littéra- 
lement la terminologie des témoignages qu’on invoque. Or 
Tite-Live n’emploie à aucun moment la terminologie de la 
vente. Il emploie de parti pris la terminologie du louage 
(: conducerentque ea lege praebenda..…. ; — esset locdturus; 
— ad conducendum tres societatesaderant ; — utroque impe- 
trato, conduxerunt). Les mots techniques reviennent avec 
insistance et précision. Ce ne peut être par hasard. Donc 
nous avons affaire ici à une /ocatio; entendons : à une 
locatio operis faciendi. L'État est locator veslimento- 
rum, frumenti, etc... praebendorum; les capitalistes sont 
cornductores vestimentorum, frumenti, etc.… praeben- 
dorum. 

Le marché de fournitures (/ocatio conduclio praebendo- 
rum) n'est point une vente, bien qu'il se réalise souvent par 
une vente. Mais il peut impliquer aussi bien un transport, 
un courtage, une commission. Tite-Live n’envisage ici la 
responsabilité des capitalistes qu’au titre de conductores : 

sa façon de parler le prouve. Remarquons en effet l’étendue 
de l’assuraace souscrite par l'Etat : elle s’applique à toute 
chose chargée sur les navires des fournisseurs : quae in 
naves imposuissent. Elle garantit donc, non seulement les 
fournitures qui font l’objet du marché, mais aussi les 
bagages des gens de mer, leurs approvisionnements, peut- 
être même les apparaux du navire ; l'Etat assure contre les 
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risques de guerre ou de ner tout le chargement, qu'il lui 
soit destiné ou non. 

Le témoignage de Tite-Live ne vaut donc pas pour la vente. 
Il ne vaut que pour la locatio operis faciendi. Précisons 
même : pour certains cas de locatio operis faciendi. Car, 
remarquons-le, il n’est pas sûr, du moins en droit classique, 
que les risques se répartissent de la même façon dans toute 
espèce de looatio aperis faciendi. On se demande aujour- 
d’hui si la théorie des risques admise par exemple pour les 
[ullones et les sarcinatores s'appliquait également aux 
transporteurs (conductores mercium vehkendarum); le contrat 
de transport comportait sans donte une théorie spéciale des 
risques, que nous connaissons mal (1). 

2° NM. Haymaaon et Konstantinovitch invoquent comnre 
particulièrement favorable à leur thèse un témoignage d'Afri- 
Cain (L. 8 Quaestionum) rapportant une décision de Julien. 
Je transoris ici ce texte (Dig., 49, 2, fr. 33) : 


« Si fundus quem mihi locaveris publicatus sit, 
teneri te actione ex conducto, ut mihi frui liceat, 


(1) Le /ullo et le saroiënator dnivent la custodia (Guivs, Il, 206), et sont 
ienus, par suile, des casus minores. Cela résulle des travaux de 
MM. Seckel et Schultz (Cf. Seckel, dans Heumann-Seckel, Handlexihkon 
zu den Quellen des rümischen Rechts, 9° éd., 1907, p. 11%). Mais 
MM. Schultz et Haymann n ont pas établi, à mon sens (Schultz, Die Haftung 
für das Verschulden der Angestellten im Klassischen rümischen 
Recht. Zcitschr. f. das Privat-und offentliche Recht, XXXVIIT, 1911, 
pp. 13 et sqq.; Haymaon, Texthritische Studien zum rümischen Obliga- 
tionenrecht, Zeitschr. d. Savigny-Stiftung, XL, 1919, R. A., pp. 19 et 
sqq.), que le transporteur doive la custodia de la chose transportée. Le 
texte sur lequel ils s'appuient (Ulpian., 1, 29 ad Sab., Dig., 47, 2, fr. 14, 
S 17) est interpolé précisément dans le passage qui leur serait favorable : 
(vel si custodiam eius recepit vel mercedem perferendae accipit), et 
M. Schultz n'arrive à le défendre au foni, sinon en la forme, qu'en diagns- 
tiquant de la façon la moins vraisemblable la volonté probable des compila- 
teurs. Par contre, il existe des textes assez probants qui ne font répondre 
le transporteur que de sa faute, En vain MM. Schultz et Haymann les pré- 
tendent-ils interpolés. Ainsi, pour le fr. 25, Dig., 19, 2 (Gaius, 1, 40, ad ed. 
prov.), M. Schultz n'argue d'iaterpolation les mots « si qua culpa acciderit » 
qu'en prenant, abusivement, qua culpa pour un nominatif, sujet d'acci- 
derit ! Quant au fr. 11, Dig., 19, 2 (Ulpian., 1, 32, ad Ed.), M. Haymann y 
dicouvre quelques interpolations plausibles ; mais il ne parvient néanmoins 
à l'invoquer en su faveur qu'en |: refa sant de fond ea comble. 
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quamvis per te non slet, quominus id praestes : 
quemadmodum, inquit, si insulam aedificandam 

‘ locasses et solum corruisset, nihilo minus teneberis. 
Nam et si vendideris mihi fundam isque priusquam 
vacuus traderetur publicatus fuerit, tenearis ex 
empto : quod hactenus verum erit, ut pretium resti- 
tuas, non ut etiam id praestes, si quid pluris mea 
intersit eum vacuum mihi tradi. Similiter igitur et 
cirea conductionem servandum puto, ut mercedem 
quam praesliterim restituas, elus scilicet temporis, 
quo fruitus non fuerim, nec ultra actione ex conducto 
praestare cogeris. Nam et si colonus tuus fundo frai a 
te aut ab eo prohibetar, quem tu prohibere ne id 
faciat possis, taatum ei praestabis, quauti eius inter- 
fuerit frui, in quo eliam lucrum eius continebitur : 
sin vero ab eo interpeillabitur, quem tu prohibere 
propter vim maiorem aut potentiam eius non poteris, 
aihil amplius ei quam mercedem remittere aut reddere 
debebis ». 


On le voit, disent MM. H. et K., la partie centrale du 
fragment (depuis Vam et si vendideris mihi fundum.…., 
jusqu'à praestare cogeris) admet le précepte Periculum est 
venditoris. Et ce témoignage est particulièrement précieux, 
parce qu'il est fourni incidemment, en traitant des risques 
dans la /ocatio rei. L’heureuse inadvertance des compilateurs 
sexplique facilement : c’est parce qu'ils songeaient seulement 
à la locatio rei qu'ils ont omis de remanier le précepte tant 
de fois proscrit par eux quand ils traitaient de la vente. 
Ainsi un fossile retrouvé par hasard parmi des alluvions 
byzantines nous révèle des formes périmées et partout 
ailleurs remplacées. 

Voilà en effet une argumentation décisive, mais à condi- 
tion qu’elle s appuie sur un texte pur. 

Par malheur, le fr. 33 (Dig., 49, 2) est loin de donner 
toute garantie sur ce point. L’homogénéilé est ce qui lui 
manque le plus. 

Aa fond, l'analyse du raisonnement rév'le de singuliers 
disparates. Africain pose d’abord la question des risques 
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dans la locatio rei ; puis il la résoud en arguant, par ana- 
logie, des solutions données pour la locatio operis faciendt 
et pour la vente. Mais, à y regarder de près, les termes des 
questions posées ne concordent pas. Soulignons cette discor- 
dance. 

4° Locatio rei. Nurmerius Negidius a loué un fonds de 
terre à Aulus Agerius. (On ne spécifie pas qu’As As ait encore 
rien payé du loyer. Le prince confisque l'immeuble. As As 
peut-il agir contre Ns Ns? — Oui, répond Africain (et il ne 
répond pas autre chose que cela), encore que ce ne soit 
pas par le fait de Ns Ns qu’As As soit empêché de jouir. 
Mais sans doute peut-on tout de même interpréter en ce 
sens la formule de l’action conducti, qui oblige le bailleur 
à « quidquid ob eam rem dare facere oportet ex fide 
bona ». 

2° Argument d'analogie tiré de la locatio operis faciendi. 
Numerius Negidius, propriétaire foncier, a loué à Aulus 
Agerius « insulam aedificandam », c’est-à-dire a fait marché 
avec lui pour la construction sur son terrain d'une maison 
de rapport. As As s’est mis à l’œuvre. Mais le sol s’est 
effondré, détruisant les travaux, et les frais engagés se sont 
trouvés perdus. On demande si Île propriétaire est « tenu », 
c'est-à-dire, apparemment, s’il doit à l'entrepreneur la frac- 
tion du prix correspondant aux travaux exécutés avant l’ac- 
cident. Africain, après Julien, répond par l’affirmative, en se 
fondant encore, sans doute, sur les termes élastiques de la 
formule. 

3° Argument d'analogie tiré de la vente. Numerius Negi- 
diusa vendu son immeuble à Aulus Agerius, en a touché le 
prix, mais ne l'a pas encore livré. L’immeuble est confisqué. 
As As peut-il agir ex emplo contre son vendeur ? Le texte 
répond affirmativement. As As peut prétendre obtenir ici 
encore « quidquid ob eam rem Nm Nm dare facere oportet 
ex fide bona ». Cela comprend la restitution du prix payé, 
mais non une indemnité correspondant à l'intérêt qu'As As 
avait à la réalisation de la vente. 

4 Africain revient alors au louage, pour lui étendre la 
solution indiquée à propos de la vente. L'action conducti 
permet, dit-il, de réclamer la merces payée en proportion du 
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temps où la jouissance a été entravée. Elle ne permet pas 
d'obtenir rien de plus. 
On voit que l’argumentation, si elle s'applique correctement 
à la locatio rei envisagée en premier lieu, ne cadre point 
du tout avec la locatio operis faciendi envisagée ensuite. 
Pour celle-ci, on ne pouvait songer à faire restituer la merces 
payée par le conductor As As. On ne pouvait songer qu’à 
réclamer la merces que devait le /ocator Ns Ns. Voilà une 
première incohérence de fond dans le fragment. L’argumen- 
tation tirée de la vente s’accole donc fort mal à l'argumenta- 
tion tirée de la locatio operis faciendi. Remarquons, dans 
le même sens, que l'argumentation tirée de la vente envi- 
sage seule l'hypothèse d’une confiscation, tandis que l’argu- 
mentation tirée de la locatio operis faciendi envisage un 
cas de force majeure très diflérent, à savoir un éboulement. 
Cette première impression d’incohérence s'aggrave si l’on 
remarque qu'Africain n’a jamais posé, au début du texte, les 
questions de restitution de la merces ou d’indemnité pour la 
privation de jouissance qu’il s'évertuerait à résoudre par la 
suite. J'imagine en effet que les classiques ne les posaient pas, 
et qu'ils se bornaient à résoudre chaque espèce en équité, en 
exploitant les termes élastiques de la formule. Mais les 
Byzantins ont toujours eu plus que les classiques le souci 
d’une réglementation minutieuse, et le guût de brider le juge. 
J'en viens donc à soupçonner ici quelque interpolation. Et, 
puisqu'il y a disparate au fond entre le développement Que- 
madmodum, inquit, — teneberis et le développement Vam 
et si vendideris — praestare cogeris, je dois attribuer aux 
compilateurs l’un ou l’autre d'entre eux. 
Les suspicions tirées de la forme atteignent plutôt le 
second que le premier. MM. Iaymann et Konstantinovitch 
font bon marché de ces suspicions, et, ne s'appesantissant 
pas sur fenearis et cogeris (pour teneberis et cogaris), qu'ils 
tiennent pour des lapsus de copiste, ils le proclament irré- 
prochable. [ls se satisfont vraiment à bon compte. Un scribe 
étourdi a pu écrire cogeris au lieu de cogaris. Mais a-t-il pu 
éerire {enearis au lieu de feneberis? Ici on ne peut plus 
alléguer une distraction. 11 y a certainement une faute gram- 
malicale délibérément commise, par un ignorant qui avait 
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confiance en sa science. Mais ce n'est pas tout. A partir de 
« am et si vendideris mihi fundum... », les critères 
d'interpolation abondent. Je citerai seulement : 

4° Hactenus, si souvent suspect (Voy. Beseler, Betträge 
sur Kritik der rômischen Rechtsquellen, WE, 1913, pp. 90- 
97; Guarneri-Citati, Zndice delle parole e frasi ritenute 
interpolate nel Corpus iuris, Ball. dell. Ist. di Diritto 
romano, 1923, v° Hactenus). 

2° Id praesles, si quid... À quoi se rapporte id? À l'in- 

demanité éventuelle prévue par la proposition conditionnelle 
si quid... intersit? Apparemment : mais au point de vue 
grammatical, on cherche comment id peut jouer ke rôle 
d'antécédent par rapport à un relatif qui n'est pas exprimé. 

3° Circa conductionem servandum pulo. On sait que la 
préposition cirea, lorsqu'elle est prise au sens figuré, pour 
rendre des idées telles que « par rapport à », «au sujet de », 
est habituellement interpolée (En ce sens, Beseler, loc. cit., 
pp. 44-59; Guarneri-Citati, loc. cil., v° Circa). Mème dans 
la langue littéraire, l'aceeption figurée de circa n'apparaît 
qu’à une époque tardive (Cf. Riemana-Lejay, Syntaxe latine, 
58 éd., p. 465). | 

4° Mec ultra actione ex eonducto praæestare cogeris. Ou 
bien ke régime de praestare manque, ou bien c'est l'adverbe 
ultra qui joue le rôle d’un régime : deux hypothèses égaie- 
ment inadmissibles. 

On pourrait indiquer d'autres motifs de suspicion. M. Be- 
seler signale encore Ferum erit (pourquoi pas : esé?), et 
Restlituas (au lieu de : restituere debeas [Beseler, loc. cit., 
p. 47)). Il suffit d'ailleurs : il apparaît assez que le dévelop- 
pement quemadmodum, inquil.…, praeslære cogeris est 
interpolé, et ne peut fournir à MM. Haymann et Konstan- 
tinovitch la base de raisonnement solide dont ils ont besoin. 

Je n'ai pas à insister sur la dernière partie du fragment 
(depuis Vam et si colonus...). Je note seulement que Mitteis 
et M. Beseler admettent, avec de bonnes raisons, que toute 
la phrase finale (sin viro...….. reddere debebis) est interpolée 
(Mitteis, l/eber den Ausdruck «a Potentiores » in den Diges= 
ten, Mélanges, P.-F. Girard, 4919, p. 232; Beseler, loc. cit., 
p+ 47). 
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Ainsi, à mon sens, le fr. 33 (Dig., +9, 2) doit être écarté 
de fond du débat. Sur ce texte, une seule question se poser 
rait désormais, celle de savoir pourquoi les Byzantins ont 
adærs ici, en matière de vente, le principe « Periculum est 
venditorès ». It me semble que la solution se rattache à la 
conception de la confiscation dans le droit de Justinien. Si la 
prblicat ie dont parle notre texte est une confiscation pénale, 
le vendeur doit supporter les risques parce qu’il est un dé- 
linquant, et qu’il doit répondre des conséquences du déhit 
par Jui commis. A vrai dire M. Konstantinovich oppose à 
cette explication les mots « quamris per te non stet quomi- 
nus id praestes », qu'il interprète comme s'ils excluaient 
l'idée d'un délit (K., p. 428). Mais ils n’excluent réellement 
que l'idée d’un délit résultant d'un fait de commission. 
Or, le droit du Bas-Empire admettait {depuis Constantin) 
la confiscation pénale pour des faits d'omission, de simples 
négligences. Voy. Const. 1, Code (9, 34) : Confiscation d’un 
fonds où l'on a fabriqué de la fausse monnaie, « si dominus 
in proximo constitutus sit, cuius incuria vel neglegentia 
punienda est, etsi ignoret » (Cf. Ferrini, Diritto penale 
romaro, p. 108). Tout ceci devrait être étudié avec plus de 
détails. 

On le voit, je conteste à MM. Haymann et Konstanti- 
novich deux des témoignagnes sur lesquels ils fondent lear 
thèse. Néanmoins je suis disposé à les suivre quand même. 
Ils produisent, en effet, des arguments de texte plus décisifs. 
J'attache un prix particulier aux fr. 43-15, Dig. (18, 6). On 
lira avec fruit les développements que consacre M. Konstan- 
tinovich (pp. 160-184) à l’exégèse de ces fragments : c’est 
une des parties les mieux venues de son livre. 


Pauz Huveun. 


Henri Sée. — Les idées politiques en France au xvu* siècle. 
Paris, Giard, 1923, in-8°, 374 p. 


Après les « idées politiques au xvur° siècle », que M. Sée 
traitait il y a trois ans, il passe aujourd'hui en revue le siècle 
précédent, en deux «livres », où il résume d’abord « Pachève- 
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ment de la doctrine absolutiste », et ensuite la « réaction 
contre l’absolutisme ». Dans la première partie, il analyse et 
résume les conceptions de Guy Coquille, d'André Duchesne, 
de Jérôme Bignon, de Loyseau, des États de 1614, de Savaron 
et de Montchrétien, de Pierre Pithou, de Le Bret, de Dupuy, 
de Balzac et de Gabriel Naudé. Un chapitre entier est consacré 
à Richelieu, comme aussi à Louis XIV et à Bossuet. La Fronde 
et ses pamphlétaires, Claude Joly notamment, y occupent un 
autre chapitre qu’on chercherait plus naturellement dans la 
seconde partie, avec les écrivains protestants (Jurieu), avec 
Fénelon, Saint-Simon, Boulainvilliers, l'abbé de Saint-Pierre, 
Vauban, Boisguillebert et Bayle. 

Que faut-il entendre par « idées politiques »? Il semble 
que le terme soit pris par l’auteur dans un sens fort large, et 
par suite assez peu précis. Car il y a une grande différence 
entre les « idées », suivant qu’elles sont individuelles ou col- 
lectives, passagères ou traditionnelles, suivant qu'elles ser- 
vent de thème aux discussions des théoriciens ou qu'elles 
imprègnent les institutions et dirigent leur développement 
historique. Et de toutes ces catégories d'idées, il en est 
assurément qui sont « politiques » et rien que politiques ; 
il en est aussi d'économiques ; il en est enfin de juridiques, 
qui s’attaquent aux notions fondamentales du droit publie, 
pour ne pas parler des autres branches du droit, trop étran- 
gères à l'étude de M. Sée. 

Nous n'oserions dire que cette distinction ait été bien suivie 
ou même bien aperçue par l’auteur. Lorsqu'il expose, par 
exemple, la thèse du cardinal Bellarmin, rien ne laisseentrevoir 
que cette thèse n’est autre que celle desaint Thomas d'Aquin, 
et qu'elle est conforme dans ses grandes lignes à la doctrine 
catholique telle qu'elle est encore enseignée aujourd’hui. Il 
ne s'agit donc pas là d’une « idée », mais d’un corps de doc- 
trine qui a servi de guide à l’Église catholique pendant une 
série de siècles, et qui explique l’histoire. De même, les théo- 
ries « gallicanes » et la thèse du pouvoir absolu du roi, c’est- 
à-dire de l'État, et du « droit divin » du représentant de la 
puissance temporelle, ont été des maximes d’État professées 
dès le Moyen âge, dont le développement a été parallèle à 
celui de la monarchie absolue et dont le rôle, sous d’autres 
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régimes et d’autres noms, est loin d'être terminé dans le 
monde. Ÿ a-t-il une commune mesure entre ces grands cou- 
rants qui se sont partagés le monde, et qui, à vrai dire, sont 
nés des institutions bien plutôt qu'ils ne les ont modelées et 
façonnées, — et les produits de la fantaisie d'un Fénelon, 
d'un abbé de Saint-Pierre, ou même d’un Vauban? 

C'est précisément sous Louis XIV que les systèmes fabri- 
qués de toutes pièces ont commencé leur vogue, qui n'est pas 
nie. C’est dans la seconde moitié du xvrr° siècle que le sens 
historique s’est décidément oblitéré, et que l'esprit public a 
cru passionnément au sage législateur qui fait table rase du 
passé, et qui assure le bonheur de son peuple à coups de 
décrets. Ce qu’a produit cette croyance, les Joseph II, les 
Paul Ie", les Struensee et les Robespierre sont là pour l’illus- 
trer. C’est à peine si nous sommes encore revenus des sur- 
sauts qu'a engendrés ce défi à l’histoire et à l'expérience. 
À tout prendre, n'est-ce pas là l” «idée » essentielle, l' « idée » 
dirigeante, qui s’est emparée des cerveaux pendant un siècle 
etdemi, et qui a changé le terrain même de la lutte et de la 
controverse ? 

u Réaction contre l’absolutisme », écrit M. Sée. Est-ce bien 
sûr? Les écrivains qui ont répandu la nouvelle doctrine ont 
assurément critiqué beaucoup de choses, même à peu près 
tout : ils ont timidement d'abord, ouvertement plus tard, 
attaqué l’autorité royale. Ont-ils combattu réellement pour 
la liberté et la garantie des droits individuels ? La plupart ne 
s'yintéressaient même pas. On l’a bien vu aux lois révolution- 
baires, qui ont surenchéri sur le régime monarchique en fait 
d'omnipotence de l'État. Et il ne pouvait guère en être autre- 
ment, tellement les institutions fondées sur la liberté et l'au- 
tonomie avaient disparu des mœurs et même de la mémoire 
des contemporains. Pour asseoir une doctrine sur un fonds 
solide et positif, il fallait regarder au délai des frontières. 
Montesquieu est le premier qui l’ait tenté. Mais nous devons 
nous confiner ici dans le xvne siècle. ” 

Ecrivant pour la Revue historique de droit, nous avons dû 
parler en juriste. Reconnaissons volontiers que ce point de 
vue n'est pas exactement celui de l'auteur, professeur à 
une Faculté des lettres. Nous ne ferons aucune difficulté de 
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rendre justice aux qualités de clarté, de solidité et de 
pénétration d’un exposé et d’une critique qui se lisent avec 


intérêt et avec fruit. 
Pierre D'aresrTs. 


Lefebvre (Charles), professeur à la Faculté de droit de Paris. 
— Cours de doctorat sur l'histoire du droit matrimonial français. 
Le lien de mariage, Paris, Sirey, 1913-1923. 


F. Le présent volume avait été commencé avant la guerre. 
Sa première partie avait parw en fascicule séparé en #9t2. Il 
a été poursuivi après la guerre et l’auteur avait donné le bo 
à tirer des 39% premières pages. La mort a surpris le vénéré 
maître avant l’impression des 80 dernières et c'est la pieuse 
sollicitude de son élève et ami, M. Olivier Martin, professeur 
à la Faculté de droit de Paris, qui les a réunies et coordonnées. 
M. Olivier Martin a tenu à leur conserver la forme mème 
que Chartes Lefebvre leur avait donnée, bien qu'il l'ait sentie 
parfois provisoire. 

Par ce volume se trouve achevée l’œuvre sur l'histoire du 
droit matrimonial dont Charles Lefebvre avaït lui-même 
tracé le programme, il y a de longues années déjà, et dont les 
diverses parties ont été ici même soigneusement analysées. 
C’est un grand bonheur pour l'histoire du droit privé fran- 
çais que l’auteur aît ainsi pu mener à son terme Pédifice si 
puissaminent conçu et si sobrement construit qu’il avait rêvé 
d'élever. Le présent volume, bien que paru le dernier, dort se 
placer presque en tête de l’œuvre, dont il forme le tome FT. 
Et il importe d'abord de rappeler au lecteur le plan générar 
où il doit entrer. 

On se souvient que l’histoire du droit matrimoniaf est 
composée de trois volumes. Le premier forme une introduc- 
ton générale où l’auteur examine, pour Pensemble du droit 
matrimonial, la tradition romaine, la tradition germanique 
et la direction chrétienne. C’est cette dernière partie surtout, 
la plas personnelk ef fa plus neuve, qui donne à lœuvre 
tout entiére son sens et sa couleur propre. Beaucoup se rap- 
pelleront l’enthousiæsme que sa chaleur de conviction et sa 
forme éloquente soulevèrent parmi les historiens du droit. 
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Le second velume est celui qui nous est offert aujourd’hui, 
L'auteur y étudie le lien matrimonial. considéré en lui- 
même, dans sa formation, dans ses caractères partieuliers, 
dans son indissolubilité ou sa rapture, dans son reläehe- 
ment. La loi romaine. inclinait à laisser l'institution matri- 
moniale dans le domaine des intérêts contractuels et ne s'était 
pas souciée de lui imposer une réglementation qui lui fût 
particulière. Aussi biæn ce n'était pas à proprement parler le 
mariage, mais la patria polestas qui était à Rome le fonde- 
ment de la famille. El en fut de même des coutumes germa- 
piques trop peu évolmées pour que la puissanee publique put 
intervenir dans le mariage. C’est au droit canonique que 
revient l’honneur d’avoir dégagé Fimportance morale du 
heo matrimonial, d’avoir fait du mariage l’unique fondement 
de la famille et d'avoir, en conséquence, élevé l'institution 
matrimoniale au-dessus des contingences individuelles et du 
demaine des intérêts privés et contractuels, pour en accentuer 
le sens social et la réglementation légale. C’est l’histoire de 
l'organisation progressive de ce lien de mariage que présente 
d'abord ce volume. Pourtant la fin (p. 340-422) s'applique à 
me autre question, celle des effets du mariage. C'est à ces 
eflets aussi qu'est consacré tout le 3° volume paru en +906- 
1908. Ce 3° volume, dont 1h a été très soigneusement rendu 
compte dans cette revue, contient l'étude de la puissance 
meritalke, de la communauté entre époux, du douaire et des 
libérahités entre époux. Les effets du mariage dont il s’agit 
dans la fin du volume actuel sont d'ordre moins purement 
péconiaire que ceux qu’étudie le tome HI, soit qu'ils aient 
trait à la personne des époux, à leur vie commune et à leurs 
devoirs conjugaux réciproques, soit qu'ils visent les enfants 
et la puissance qui appartient sur eux à chacun de leurs 
parents. Il y faut même ajouter, comme contenus eneore 
dans ce 2° volume, la réaction du lie eonjagal sur quelques 
institutions qu’il conditionne, comme l'adoption où la btar- 
dise. Les effets du mariage se trouvent ainsi scindés entre le 
2'et le 3 volume. A y bien réfléchir, on aperçoit au moins 
deux raisons qui ont pu conduire l'auteur à cette scission. La 
première tent, comme je viens de l'indiquer, à la nature 
diférente des effets envisagés, plus proprement péeuniaires 
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dans le 3° volume et plutôt personnels à la fin du second. 

Je crois qu'il faut aussi ajouter, et cette seconde raison 
n’est qu'une suite de la première, que les eflets du mariage 
étudiés dans le second volume sont d’une plus visible et plus 
immédiate importance morale dans la vie des époux et que 
c'est pour cela que l'Eglise, soucieuse surtout de la paix et 
du salut des âmes ainsi que d’une saine atmosphère fami- 
liale, en a réclamé, durant tout notre ancien droit, la direc- 
tion, alors qu'elle s’est bien plus vite désintéressée du règle- 
ment des intérêts pécuniaires des époux qui fait l'objet du 
troisième volume. C’est même à l'examen de ces seuls eflets 
personnels que la doctrine canonique s’est attachée. 

Et alors si l'on veut bien se rappeler que la structure du 
lien même de mariage est aussi l’œuvre presque exclusive 
du droit canonique, on comprend aisément que l'unité réelle 
du second volume tout entier, dans ses deux parties, réside 
en ce que c’est à proprement parler tout l'édifice canonique 
du mariage qui est décrit, le troisième volume ne s'appli- 
quant qu’à ce que le droit coutumier a plus fortement marqué 
de son empreinte. 

Voilà certainement pourquoi l'auteur, selon sa manière 
robuste et large, a cru devoir en tête même du volume, à 
propos de l’histoire des progrès du lien matrimonial, retracer 
celle des rapports de l'Eglise et de l'Etat, de Rome jusqu’en 
4789, dans son application à la législation et à la juridiction 
en matière de mariage. C’est peut-être la partie la plus per- 
sonnelle et la plus suggestive du livre. Ce chapitre premier, 
qui n'a que la fonction d’une introduction, éclaire même 
cette histoire d'un si vif éclat qu'il rend plus terne le cha- 
pitre 2 où il est traité du système canonique des empèche- 
ments, des conditions de forme du mariage et de la sanction 
des empêchements et même le chapitre 3 où est étudiée la 
question de l’indissolubilité, et du divortium quoad torum 
el mensam, ainsi que celle du mariage des protestants. Le 
chapitre 4 qui expose la législation révolutionnaire, permet 
à l’auteur, après les précisions techniques des chapitres pré- 
cédents, de revenir aux grandes questions matrimoniales vers 
lesquelles il est visiblement attiré, celle de savoir si, histori- 
quement et socialement, le mariage a été et doit être considéré 


COMPTES RENDUS CRITIQUES. 333 


comme un contrat dont la réglementation appartiendrait à la 
liberté des parties et qu’il dépendrait des parties de dissoudre 
d'un commun accord, ou s’il n’est pas plutôt un acte social en 
dehors el au-dessus de la volonté des contractants, au point 
de vue tant de sa formation que de sa réglementation et de 
sa rupture — et aussi la question du divorce qui n’en estque 
la suite naturelle. C’est seulement après J’examen de ces 
grands problèmes qu'apparaît, à la fin du volume, l'étude 
plus rapide et moins fouillée des effets personnels du mariage. 
Elle est souvent d’une vérité simple et saisissante comme la 
recherche des causes de la décadence de l’adoption chez nous 
— elle est aussi parfois un peu trop brève, si bien qu'on 
croirait que l'intérêt toujours actuel des grands problèmes 
abondonnés à regret projette son ombre sur la fin du volume 
etentraine l'auteur à accentuer davantage encore sa tendance 
à examiner le passé surtout en fonction du présent plus 
volontiers que pour lui-même. 

Il. On a trop de fois déjà signalé les grands mérites de 
l'œuvre de M. Lefebvre pour que je veuille les redire. Pour- 
tant ils apparaissent dans certaines parties de ce volume à 
un degré éminent. À côté du souci toujours dominant des 
grandes directions de l’histoire du droit matrimonial et 
d'elles seules, à côté de cette même discrétion voulue, mais 
excessive et qu'on regrette parfois, vis-à-vis de l'appareil 
extérieur de l’érudition, on retrouve très affirmées, dans la 
première partie surtout de ce volume, cette pénétration et cette 
sympathie foncière à l'égard de l’œuvre chrétienne qui 
donnent à l’auteur la vision colorée du passé, qui lui per- 
mettent de ranimer des débris inertes avant lui, d'en faire 
surgir le vrai sens dans l’ensemble social auquel ils partici- 
paient et d'évoquer à l’aide de ces survivances, sans signifi- 
ation quand elles restent isolées, tout un monde vivant et 
d'une saisissante réalité. Nous avons eu, par exemple, 
d'autres expositions également magistrales des rapports de 
l'Eglise et de l'Etat en France, dont il est bien loin de ma 
pensée de nier la grandeur, celle d’Esmein, notamment, 
dans son livre sur le mariage en droit canonique. Celle de 
Lefebvre, qui puise pourtant aux mêmes sources, qui n’ap- 
porte pas un document nouveau, qui ne saurait rivaliser 


334 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


pour le détail de l'érudition avec le puissant et abondant 
tableau de son prédécesseur, arrive pourtant, à mon sens, 
à nous faire mieux pénétrer le secret de cette longue lutte, 
où, dans le passé du moins, ce ne sont pas tant deux prin- 
cipes contradicloires et hostiles qui ont subi alternativement 
chacun victoires ou défaites; où leur rivalité n'est pas telle- 
ment, quoiqu'on ait dit, de leur essence, qu'elle ne disparaisse 
paréois devant une franche et sincère collaboration. On 
comprend avec lui comment, dans les grandes crises de 
l'humanité, comme celle des invasions, devant la barbarie 
menaçante et qui a déjà franchi les portes de la cité, le pou- 
voir public digne de ce nom et l'autorité religieuse se sentent 
nés d'une même souche, et, se reconnaissant l’un et l'autre 
seules puissances de civilisation, d'ordre et de progrès, tra- 
vaillent l’un et l'autre, chacun allant au plus pressé, à ce 
qui se présente à lui, s'évertuent en bonne amitié, en tout 
dévouement à l'œuvre commune, à la restauration du monde 
matériel et moral que chacun isolé serait impuissant à 
rétablir. On comprend que ce n'est plus l'heure, pour fa 
tâche entreprise, de parler d'usurpation du pouvoir ecclé- 
siastique sur le pouvoir laïque, de concession expresse ou 
tacite par l'un à l’autre, de suprématie ou de subordination 
à propos de telle ou telle prérogative de souveraineté et 
qu'ilest un peu vain de chercher dans les textes ou dans 
leur absence la trace de préoccupations dont ces époques de 
misère n'avaient guère le loisir de s'inquiéter. Quoi d’éton- 
pant à ce que, la société civilisée restaurée, on constate quelle 
place immense occupe d'institution ecclésiastique, par l'effet 
naturel de son dévouement, de son souci de soulager les 
misères, de défendre la faiblesse, d'imprégner toute la vie 
sociale de son idéal de bonté et de charité, et tout cela sans 
qu’elle ait usurpé cette place puisque personne alors ne l'oc- 
cupait ni ne se souciait de l’occuper ; sans qu'elle ui aït été ni 
concédée ni disputée, par le jeu naturel des événements et 
des actes quotidiens? Quoi de surprenant à ce que l'Eglise, 
dépourvue d'organes de souveraineté adaptés à son rôle 
agrandi, ait simplement étendu au jour le jour, sans auto- 
risation ani résistance, au monde chrétien tout «entier, les 
usages et les directions que suivaient originairement les 
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fidèles entre eux dans la communauté chrétienne, au milieu 
de la société impériale à laquelle elle ne demandait rien 
d’abord que de l'ignorer? Et aussi comment s'étonner qu'ik 
soit impossible de fixer une date précise où l'Eglise acquiert 
Je pouvoir législatif et le pouvoir judiciaire, puisqu'elle les a 
toujours exercés en fait sur ses fidèles; où son autorité est 
sanctionnée, puisqu'elle a toujours connu les sanctions cano- 
niques et les a toujours appliquées à une population con- 
vaiacue, que leur menace suffisait souvent à réfréner et qui, 
en cas de besoin, mettait naturellement sa force de contrainte 
matérielle au service de l’Eglise ? Le problème des rapports 
de l'Eglise et de l'Etat ne se serait-il pas posé sous son aspect 
moderne seulement du jour où l'Eglise, ébranlée déjà dans 
son autorité originaire, iosuffisaminent soutenue par la popu- 
lation, dont la foi s’attiédit, a eu besoin de recourir, pour 
faire respecter ses décisions, à la force publique et a ainsi 
apparu comme soumise à son contrôle? 

Cette histoire menée avec un sentiment si juste et si fin des 
réalités vécues, Lefebvre s’est bien gardé de l’arrêter à l’aurore 
des temps modernes, alors que la Réforme, que clôt pour nous 
le concile de Trente, a le plus fortement secoué la suprématie 
morale et matérielle de l'Église : il la prolonge jusqu'à la 
Révolution avec d'autant plus de soin que ses prédécesseurs 
sy sont d'ordinaire peu appesantis. C'est alors surtout qu'ap- 
paraît la rivalité durable entre les deux autorités laïque et 
ecclésiastique. Elle se poursuit avec un caractère différent, 
non pas tant au point de vue politique {l'Église et l'État se 
sont en fait mis d'accord par cette théorie un peu mouvante 
quest le gallicanisme et par le Concordat) qu’au point de 
vue doctrinal. Ce qui avait cimenté depuis le 1rx° siècle l’au- 
torité de l’Église en matière de mariage, c'était la théorie du 
mariage sacrement, sur laquelle on ne peut s'arrêter ici. Ce 
qui l'a ébranlée depuis la fin du xvr° siècle, c’est la théorie 
du mariage contrat. Sans s'opposer d'abord à la première, 
elle a pourtant dégagé de plus en plus fortement dans le 
mariage quelque chose d'antérieur au sacrement, dont on a 
fini par découvrir qu'il forme la matière du sacrement et 
est par conséquent nécessaire à l'existence de celui-ci et dont 
la surveillance, comme celle de tout acte temporel contrac- 
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tuel, appartient à l’État. Tout l’effort des civilistes aux xvir 
et xvni* siècles a consisté à attribuer au contrat certains effets 
temporels d'importance croissante qui augmentent du même 
coup la part du pouvoir laïque dans la réglementation du 
mariage. Le point de départ de tout cet effort est situé dans 
les ordonnances qui ont inauguré la législation royale du 
mariage à côté et en dehors de la réglementation canonique 
et dont on a imposé le respect tant par l'appel comme d'abus 
contre une célébration illégale que par la théorie si singu- 
lière des mariages privées d'effets civils. On lira avec le plus 
_ grand intérêt la narration de tout ce progrès doctrinal à tra- 
vers les attitudes différentes d’Hennequin, de Launoy, de Ger- 
bais, de Pothier et même de de ftidant, et à la suite de l'ordon- 
nance de 1639 et des trois cas qu’elle prévoyait du mariage 
du mort civil, du mariage secretet du mariage in extremis, 
en y ajoutant toute cette singulière théorie du rapt de séduc- 
tion présumé au cas du mariage d'un enfant de famille con- 
tracté sans le consentement de ses parents. 

Le couronnement de tout ce mouvement n’est exposé par 
M. Lefebvre qu’au chap. 4 où, avant de suivre l’œuvre de la 
législation traduite dans les deux lois du 20 septembre 1792 
sur l’état civilet sur le divorce, il montre quel rôle prépon- 
dérant a joué dans les grands changements de cette époque, 
à côté de la théorie du mariage contrat, le principe si long- 
temps méconnu de la liberté de conscience. 

HIT. Il faudrait maintenant, pour donner une analyse com- 
plète du volume que j'étudie, dire avec quelques détails ce 
que contient le chap. 2 sur le système canonique des empè- 
‘chements et leur classement en empêchements dirimants et 
prohibitifs; sur chacun des empêchements anciens suppri- 
més par l'Église, dont le plus marquant est celui qui résulte 
de la condition de serf, écarté après le vin‘ siècle, même dans 
les mariages contractés contre la volonté du maître; sur les 
-empêchements introduits par l’Église comme la disparitas 
cullus, le votum ou l'ordo, le premier plus ou moins sévère- 
ment imposé selon que l’Église redoute pour son fidèle la con- 
tagion ou au contraire espère sauver par elle l’âme du conjoint 
hérétique ; le second dont la rigueur se modèle sur la faveur ou 
‘la méfiance générale à l’égard de l'institution monastique ; le 
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troisième dont le caractère dirimant ne date que des conciles 
de Latran du x siècle, quand fut édifiée la théorie de 
l'ordre sacrement ; sur les empêchements anciens développés 
par l’Église pour des raisons encore obscures, comme la 
parenté et l'alliance ; sur les empêchements de droit naturel, 
l'âge, l'impuissance et le /igamen ou existence d’un précédent 
mariage; ou enfin sur les vices du consentement; sur les 
formes du mariage, notamment les fiançailles avant et depuis 
le concile de Trente ; sur les nullités de mariage, leur procé- 
dure canonique, les dispenses ou la sanatio matrimonii in 
radice. Il faudrait insister sur le chap. à qui contient l'his- 
tire de l’indissolubilité du mariage, de ses conséquences, 
de son tempérament : la séparation de corps. 

Et il resterait encore l’étude des effets du mariage que 
j'ai signalée plus haut. 

La simple énumération des matières traitées dans les 
200 pages que j'ai négligées suffit à montrer que l'auteur 
n'a pu songer qu à présenter des observations générales sur 
chacuae d'elles, sur la courbe deson évolution et à comparer 
cet ancien droit avec celui que l’organisation séculière lui a 
substitué.On y trouvera, pourtant, dans le raccourci voulu de 
l'exposition, ce mélange d'esprit constructif et de sens pres- 
que poignant de la vie qui sont la marque si personnelle du 
talent du maître. 

Ed. Meyniar. 


Jules Simon, juge au tribunal de première instance de Bruxelles. 
— La procédure criminelle sous l'Ancien Régime (Grand Conseil de 
Malines) : Bruxelles, 4921, in-8° de 137 pages (Extrait du Bulle- 
tin de la Commission des anciennes lois et ordonnances de Bel- 
gique). 


Sous l'Ancien Régime, les provinces belges ne connurent 
point l'unité de la procédure criminelle; en outre, les auteurs 
ne sesont jamais mis d'accord surles caractères fondamentaux 
des procédures variées qui étaient suivies dans lestribunaux. 
Aussi, pour faire quelque lumière sur cette question, 
M. Simon ne s’est adressé ni aux textes législatifs, ni à la 
doctrine. Grâce à l’étude des dossiers criminels, qui sont 
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conservés ea grand nombre dans les dépôts d'archives belges, 
il. a entrepris de faire connaître la procédure suivie, au 
xvu siècle et au xvi*, par lune des juridictions belges les 
plus importantes, celle du Grand. Conseil de Malines. IF n’est 
que juste de reconnaître qu’il a. atteint le but qu'il se propo- 
sait. 

Dans ses grandes lignes, celle procédure n'est qu'use 
variété de celle qui était suivie à la niême époque dans la 
plupart des juridictions de l’Europe, et qui, ex France, est 
connue sous le nem. de procédure à Fextrasrdinaire. 4ussi, 
quand le Code d'instruction criminelle de l’Empire napoléo- 
nien, héritier sur bien des points de l’ancienne procédure, 
fut introduit dans la pratique judiciaire, les magistrats et 
les Justiciables belges ne furent pas déroutés; c'est peur cela, 
que, de l'avis de M. Simon, ce Code fut aceueili sans diffi- 
cultés en Belgique. Il n’en eût sans doute. pas été ainsi si la 
Jai nouvelle avait rompu de tous points avec les traditions du 
passé. | 

Dans son exposé, solidement documenté, M. Simon. prend 
soin d'insister sur les traits qu'il estime caractéristiques des 
usages de Malines. C'est ainsi qu’il montre commeat La ques- 
tion des langues, si brûlante à l'heure actuelle dans les 
provinces belges, avait élé résolue dans La pratique. C'est Le. 
français qui, à Malines, est employé dans les relations 
entre la cour d'une part, et d’autre part le parquet et le 
conseiller commissaire chargé d'instruire l'affaire : mais, 
dès qu’il s'agit d’actes intéressant l’inculpé et sa défense ou les 
témoins, on fait usage, suivant leurs convenances, du fran- 
çais ou du flamand. — Sur certains points, l'influence du 
parquet est très limitée; ainsi le procureur général, sauf en 
cas de flagrant délit, n'a pas le droit d'ouvrir les informa- 
tions préparatoires sans l’ordre de la cour ; ces informations 
n'ont pas pour but de lui permettre de qualifier les faits, 
mais de mettre la cour en état de déeider de la suite qui 
devra être donnée à Faflaire (4;. Em revanche, les fiscaux, 


(1) Dans notre anc'en droit « le procureur général avait, sous le rapport 
des poursuites, le pouvoir le plus étendu; les cours ne pouvaient l'empé- 
cher d'en user... ; mais les ordonnances maïnlenaient complaïsamment le 


COMPTES RENDUS CRITIQUES. 339 


agents du ministère public, assistent et même prennent part 
à l'audition des témoins qui déposent à l'enquête ; s’il est 
besoin d'une expertise, c'est le procureur général qui nomme 
les experts. Les pouvoirs du conseiller commissaire sont 
plus étroitement limités que ceux de notre juge d'instruction, 
dont il semble tenir la place; il ne cesse pas d’être sous le 
contrôle de la cour. Toutefois, il continuera de siéger après 
qu'il se sera acquitté de son rôle d'instruction, et son opinion 
sera de grand poids pour la formation de la sentence défini- 
tive. C'était d’ailleurs une règle qui n’était pas spéciale à la 
Belgique ; on sait quelle importance elle donnait chez nous 
au lieutenant criminel qui, le plus souvent, après avoir fait 
l'instruction, siégeait quand il s’agissait de rendre le juge- 
ment. 

L'accusé sera-t-il admis à se faire assister par un avocat? 
En général la tradition des derniers siècles de l'Ancien 
Régime lui refusait ce droit; lors de la rédaction du Code 
d'instruction criminelle, des jurisconsultes et des praticiens 
étaient encore hostiles à l'introduction des avocats dans les 
juridictions de répression. Devant le Grand Conseil de 
Malines, l’accusé ne peut se faire assister par un conseil qu'avec 
l'autorisation de la cour, qui était assez large en cette matière. 
Toutefois, quand elle accordait cette autorisation, elle pré- 
sentait à l'accusé trois noms entre lesquels il choisissait. — 
Une prescription d’une ancienne ordonnance imposait à 
l'accusé, avant son interrogatoire, le serment de dire la vérité, 
disposition qui a mérité les plus sévères critiques ; à la diflé- 
rence de ce qui se passait en d'autres tribunaux belges et 
dans les tribunaux français, le Grand Conseil n'observait pas 
cette règle. — Dans des pages intéressantes consacrées à la 
torture, M. Simon fait voir qu'à Malines elle ne pouvait ètre 
ordonnée qu'à l'occasion d’une accusation capitale, et lors- 
qu'il existait des preuves ou indices tels que le juge était 
intimement convaincu de la culpabilité de l'accusé et se pro- 
posait seulement de transformer cette certitude morale en 


procureur général dans l'attitude de la partie poursuivante. » Ces paroles 
furent prononcées par Cambacérès lors de la discussion du Code criminel 
au Conseil d'État : Locré, Législation civi'e, commerciale et criminelle 
de la France, t. XXV, p. 146. 
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certitude juridique (1), conforme au système des preuves 
légales. En d’autres termes, il fallait que l'accusé fût suspect 
à tel point u{ sola confessio deesse videretur. L'auteur 
estime qu'étant donné le système qui admettait la torture, 
cette règle fut salutaire, parce qu'elle contribua à réduire 
de beaucoup le nombre des accusés mis à la question et évita 
ainsi beaucoup de condamnations injustes. La pratique du 
Grand Conseil admettait d’ailleurs, suivant l'usage général, 
que la torture pouvait être continuée contre l’accusé, après 
qu’il avait avoué, pour lui arracher l'indication de ses com- 
plices. 

Le Conseil de Malines, juridiction suprême, rendait des 
arrêts qui, naturellement, n'étaient pas susceptibles d'appel. 
M. Simon fait remarquer, à cette occasion, qu'il en était 
ainsi de beaucoup de cours de justice criminelle, même de 
celles qui occupaient un rang inférieur dans la hiérarchie. 
« En matière répressive, dit-il, le plus humble juge de vil- 
lage juge souverainement ». Cela atteste, dans ces régions qui 
dépendaient, au moins nominalement, de l’Empire, la perpé- 
tuation d'un état de choses ancien, antérieur à l'influence du 
droit romain. Dans une région voisine de la Belgique et dé- 
pendante aussi de l’Empire, en Lorraine, les inconvénients 
résultant de cette absence de tout contrôle à l’égard des justices 
inférieures étaient parfois atténués par un usage en vertu 
duquel les sentences de mort de certaines justices de villages 
ne pouvaient être exécutées qu'après que le dossier avait été 
vu par un membre d’une juridiction plus importante, par 
exemple le maître échevin de Nancy. On sait que, dans le 
royaume de France, les sentences de toutes les juridictions 
(sauf bien entendu celles des cours souveraines) pouvaient 
être déférées à la justice royale par voie de l'appel; c'était 
le résultat d’une évolution, qui, commencée au xm'° siècle, 
sous l'influence du droit romain, ne tarda pas à se dévelop- 
per. On sait aussi que si, de nos jours, contrairement aux 
précédents, l'appel est exclu en matière criminelle, c'est en 


(4) Il semble que le Conseil de Malines ait suivi sur ce point une théorie 
plus stricte que celle des indices prochains enseignée par nos anciens cri- 
minalistes. 
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raison du principe d’après lequel, depuis les Romains, on 
voit une sorte d’incompatibilité entre l'appel et le verdict des 
jurés. 

J'en ai dit assez pour justifier le vœu, par lequel je con- 
clus, que M. Simon étende ses recherches à d'autres juridic- 
tions anciennes des provinces belges et même remonte plus 
haut dans les siècles passés pour en tracer l’histoire. 


Paul FouRNiEr. 


CHRONIQUE 


LE CONGRÈS DE BUCAREST 


Comme la Revue l'a annoncé, le premier Congrès interna- 
tional d'Études byzantines s’est tenu à Bucarest, du 14 au 
20 avril dernier. Le programme des travaux était assez chargé 
pour que les organisateurs aient dû répartir les communica- 
tions entre deux sections, d'histoire, d'une part, de philologie 
et d'archéologie, d'autre part. C'est naturellement de la pre- 
mière section que relèvent les communications qui touchent 
à l’histoire du droit byzantin. 

En les prenant par ordre chronologique, nous signalerons : 

4° La lecture de M. Guanxert Cirari, professeur de l’Univer- 
sité de Palerme : Le scuole e à diritti orientali nella forma- 
gione del diritto romano; M. Guarneri Citati y a soutenu 
que, le travail des écoles d'Orient n'étant pas encore démontré 
par l'opinion dominante et l'influence des droits locaux de 
l'Orient devant être admise avec la plus grande prudence, 
l'origine des interpolations, rapportée généralement à ces 
deux facteurs, se trouverait dans un progrès interne de la 
jurisprudence classique plutôt que dans un développement 
du droit attribué arbitrairement à l’époque postclassique. 

2° L’exposé de M. Coeuiner, professeur à la Faculté de droit 
de Paris : Comment la codification de Justinien a pu être 
achevée rapidement, grâce aux travaux antéPieurs des 
professeurs grecs de Beyrouth, où, après avoir rejeté les 
systèmes présentés pour expliquer la rapidité du travail de 
codification, l'auteur a proposé une hypothèse nouvelle : 
l'emploi qu'ont fait les commissaires des commentaires grecs 
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composés sur les Codes antéjustiniens et sur les æuvres des 
jurisconsultes ctassiques par les « maîtres oecuméniques » 
de 1a wélèbre École de droit de Beyrouth. Le fait est matériél- 
lement prouvé pour k Code, par deux textes, la schol. Tautrv 
{Heïmbach, €, 403) et la schol. Gsoêwpou (1, 704) dont l'un 
montre et dont l'autre laisse entendre que les rédacteurs du 
Code ont mierpolé le texte original de deux constitutions ‘en 
adaptant les vues de Patricias, le plas illustre de ces « maîtres 
eecuméniques ». Qaoique des preuves semblables manquent 
pour ke Digeste, l'argument d'analogie s impose (cf. Schot. 
Sinait., $ 8)et se fortifie d'arguments de vraisemblance, 
par exemple, tebai-ci : 1 serait inimaginable que les commis- 
saires, parmi desquels figuraient des Beyrouthins, se fassent 
privés des travaux déjà élaborés au moment même où ces 
travaux pouvaient dear être ke plus utiles. 

3° L'étude de M. Ch. Dieur, professeur à la Sorbonne : Le 
Sénat et le peuple bysantins aux vir et vire siècles, dans, 
laquelle M. Die démontra que le régime politique absolu- 
tiste de Justinien se trouva en fait, sous ses successeurs, tem- 
péré par la place que tinrent le Sénat et même le peuple dans 
la conduite de l'Etat. 

4° M. N. A. CoxsTANTINESCU, professeur d’un lycée roumain, 
a traité longuement d'ua sujet qu’il reprendra dans sa thèse 
de doctorat en histoire : L'évolution du servage dans l'Em- 
pire byzantin s'explique-t-elle comme une réforme sociale 
ou comme une réforme fiscale ? Sujet de vaste envergure qui 
a conduit l’auteur, partisan de la seconde hypothèse, à 
examiner à fond le système des impôts byzantins et leur 
changement de nature aux diverses périodes de l'histoire. 

6° La communication de M. G. Miccer, directeur à l'Ecole 
des Hautes-Etudes, Sur les Sceaux des commerciaires 
bysantins, dépassant la portée d’une étude de pure sigillo- 
graphie, l'historien du droit y trouvera quelques renseigne- 
ments sur ces personnages encore mal connus. 

Ajontons que les résumés des communications seront 
imprimés et formeront un volume de comptes rendus ana- 
\ogue à celui du Congrès de Bruxelles. 

En omettant intentionnellement de rappeler par le menu 
les marques constantes et chaleureuses de l'accueil fait aux 
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congressistes par tous les Roumains, depuis S. A. R. le Prince 
héritier et le Gouvernement jusqu’à l'administration des che- 
mins de fer, qui les promena en Bukovine, en Moldavie et en 
Olténie, sans parler des multiples et cordiales réceptions 
officielles ou non, nous terminerons en félicitant M. N. Jorga 
et les organisateurs du succès de leur œuvre, en annonçant 
l'apparition prochaine du premier numéro de la Bysantion, 
Revue des Etudes bysantines, éditée à Bruxelles par les 
soins de nos collègues belges, MM. Grégoire et Graindor, 
eten faisant connaître que le 2° Congrès se tiendra à Belgrade 
en septembre 1926. 

Il est à souhaiter que les historiens du droit byzantin, 
assez nombreux dans tous les pays invités au Congrès, se 
montrent, dans l'avenir, aussi empressés à se rendre à ces 
assises scientifiques que les historiens ou les archéologues. 


Paul CoLLiner. 


PUBLICATIONS NOUVELLES 


La Revue d'histoire ecclésiastique, publiée par l'Université 
catholique de Louvain, vient de terminer la Bibliographie 
des travaux historiques parus de 1914 à 1919 dont le premier 
fascicule a été annoncé dans cette Revue (1). Le second fas- 
cicule (p. 353-860) contient la presque totalité de la dernière 
des subdivisions adoptées, l'histoire spéciale. Au total, près 
de 14.000 fiches sont publiées. Nos lecteurs s’intéresseront 
particulièrement à l’histoire des institutions et du droit, avec 
ses diverses rubriques : Eglise et Etat, droit ecclésiastique et 
droit séculier, qui contient tout près d'un millier de fiches, 
et à l’histoire économique et sociale qui en reproduit près de 
cinq cents. L'ouvrage se termine par une table onomastique 
des auteurs d'ouvrages seulement, à l'exclusion des auteurs 
de comptes rendus, et par une liste des sigles assez complexes 
qui désignent les revues dépouillées. Cette Bibliographie 
rendra les plus grands services et l’on ne saurait trop féliciter 
l'équipe qui a mené à bien ce beau travail, dans la modestie 
de l’anonymat et pour l'honneur de l’Université de Louvain. 


(1) 4° Série, 2° année, 1923, p. 317-318. 
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Un certain nombre de professeurs à la Faculté de théologie 
de l'Université catholique de Louvain viennent d’entre- 
prendre la publication, sous le nom d’£phemerides theolo- 
gicae Lovanienses (1), d'une revue trimestrielle consacrée à 
la théologie dogmatique, à la théologie morale et au droit 
canonique. Chaque numéro comprend des articles de fond, 
des notes et mélanges, des comptes-rendus, une bibliographie 
systématique et une chronique. Le latin, le français et le fla- 
mand sont admis, au gré des auteurs; la plupart des articles 
de fond, dans les deux numéros actuellement parus, sont en 
latin; la chronique est rédigée en français, ainsi que la majo- 
rité des comptes rendus. Seuls les articles consacrés au droit 
tanonique rentrent dans le cadre d’études de notre Revue; 
ils auront pour but principal d'interpréter le nouveau Codex 
Juris canonici, publié par Benoît XV, et c'est à cette pré- 
occupation que se rattachent deux articles de M. J. Becker et 
du P. Arendt sur le mariage des infidèles et le privilège pau- 
linien, Mais de telles études ne se conçoivent guère sans des 
recherches historiques dont nos lecteurs pourront profiter. 
Ils liront avec fruit, dans cel ordre d'idées, un article de 
M. van Hove (p. 153-167), sur les règles touchant l’ordre 
public, dans le sens du droit canonique. 


o 
6 vd 


Sous le titre de Vuovi Studi Medievali, une nouvelle 
revue d'histoire et de philologie du Moyen âge vient d’être 
fondée en Italie, sous la direction de MM. Vincenzo Crescini, 
Filippo Ermini, Pietro Silverio Leicht, Luigi Suttina, Pietro 
Fidele, Ezio Levi, Vincenzo Ussani (2). Le programe, publié 


(1} Le secrétariat de la Revue est à Louvain, 19, rue des Kécollets et l'ad- 
üibistration est à Bruges, chez l'éditeur Car. Beyaert, 6, rue Notre-Dame. 
Le prix d'abonnement est de 25 francs belges pour la Belgique et de 30 
Pour l’étranger. 

(2) Le prof. Ezio Levi, Via Giovanni Bovio 23, Firenze XX[, assume le 
terétariat de la rédaction. La revue est publiée par Nicola Zanichelli, edi- 
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en tête du premier numéro, déclare que l’histoire et le droit 
seront accueillis dans la revae comme auxiliaires indispen- 
sables de la philologie, entendue au sens large. Le prof. 
Leicht représentera avec distinction Îles disciplines qui inté- 
ressent particulièrement nos lecteurs. fl donne, dans le pre- 
mier numéro, p. 107-114, une brève note sur la Traditio 
puellae dans le droit lombard ; 1 rapproche ingénieusement 
te c. 183 de l'Edit de Rotharis des textes du Code théodo- 
sien exigeant une tradition pour la validité des donations 
et en conclut que les rédacteurs de a loi tombarde son- 
geaient à ane donation et non à une vente de la Bancée. Le 
même auteur passe en revue, dans une intéressante note 
critique, les travaux consacrés à l’histoire da droit italien 
pendant l’année 1922. 


Le 
0 9 


M. Soyer, archiviste du Loiret, s'était déja occupé de l’his- 
toire de la recherche de la paternité naturelle ; il avait signalé 
(voy. Bull. du Comité des travaux histor. et scientif., 
Section des sc. écon. et sociales, année 1910, p. 2, 8, 9, 11, 
Paris, 1911) que, malgré le célèbre article du Code civil du 
21 mars 1804, prescrivant, on le sait, contrairement au droit 
de l’ancien régime, que « la recherche de la paternité est 
interdite », dans unecommune du département précédent, des 
déclarations de grossesse avaient continué à se faire par 
devant le maire jusqu'en 1815. De nouvelles recherches {1}, 
effectuées dans le Dépôt départemental comme dans les 
Archives municipales du Loiret, lui ont montré que les décla- 
rations de cette nature se rencontraient encore daas les com- 
munes rurales du département au cours du xrx® siècle et 
même au début du xx°, quelquefois avec l’indicatioa du nom 
du père de l'enfant : parfois des cahiers spéciaux existaient 
à cet eflet dans les mairies. Il a reproduit les textes de ces 
déclarations, qui confirment « une survivance très curieuse 


tore, Bologoa, à qui on doit s'adresser pour les abonnements, dont le prix est 
de 35 1. puer l'Italie et de 50 !. posr l'étranger. 

(1) Rccherche de la paternité naturelle. Déclarations de grossesses 
par devant Le maire au xrx° siecle dans le département du Loiret. 
Orléans, Impr. moderne, 1923, (4 p. in-8. 
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de notre ancien droit », en même temps qu'elles offraient un 
intérêt de police et de surveillance en faveur des maires 
(CF. d'ailleurs pour le Morvaa, Viollet, Droit civil, 3° éd., 
469). M. Soyer a ajouté les textes de trois déclarations de 
même ordre aatérieures à la Révolution, de 1746, 1777 et 
1189, provenant des Archives départementales et qui font 
voir que la formule n'a guère varié depuis deux cents ans. 


Georges Espinas. 
o°0 

A sigaaler, dans la Revue d'histoire de l'Eglise de 
France : 

P. Barwroc, Les églises gallo-romaines et le Siège apos- 

tolique, 1922, p. 145-169. — L'auteur décrit l'organisation 
des églises gauloises au iv° siècle de notre ère; il montre 
l'importance croissante du siège d'Arles dont les prétentions 
à la primatie, contre le siège de Vienne, furent soumises au 
concile de Turin avant d’être passagèrement consacrées par le 
pape Zosime. 11 estime que le rétablissement de l’ordre chro- 
aologique des faits suffit à faire tomber la thèse de Babut 
qui avait cru découvrir au temps du concile de Turin une 
crise violente entre la papauté et une portion importante de 
l'épiscopat gaulois. 
- L. Lévyr-Scaneiner, Un prélat très représentatif du haut 
clergé de la fin de l'ancien régime. Le cardinal de Bois- 
gelin (1732-1804), p. 170-181. — Intéressant résumé critique 
de la volumineuse thèse consacrée par l'abbé Lavaquery à 
ce brillant prélat qui fit merveille aux Etats de Proveace et 
Aux Assemblées du clergé, mais dont le caractère n’était pas 
à la hauteur de son habileté et de son tact. L'auteur estime 
que le biographe s'est montré un peu ‘pessimiste sur l'état 
de la religion à la veille de la Révolution et regrette qu'il 
n'ait pas davantage souligné l'indifférence du haut clergé à 
l'égard de Rome dans toutes les questions touchant la disci- 
Pline ecclésiastique. 

P. De Vaissière, Curés de campagne de l'ancienne France. 
Les curés bénéficiaires et la gestion de leurs bénéfices, 
P. 1823-1492. — L'auteur termine par une description un 
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peu rapide du système de la ferme l’étude très concrète et 
très intéressante qu'il avait faite dans les précédents numéros 
des divers systèmes auxquels recouraient les curés pour 
exploiter aussi fructueusement que possible leurs bénéfices. 
11 y a lieu d'espérer qu'il n’abandonnera pas le projet qu'il 
avait conçu, avant la guerre, de décrire la situation des 
curés de campagnes dans un ouvrage étendu dont ces quel- 
ques articles ne constituent qu’un fragment. 

J. Maraorez, Le clergé italien en France au xvie siècle, 
p. 417-429. — L'auteur donne des précisions sur le fait 
connu de l'invasion des bénéfices français par des clercs ita- 
liens au xvi° siècle, invasion qui fut l’une des causes de la 
décadence des idées religieuses à cette époque et qui sou- 
leva, sous le règne de Henri 1If, de véhémentes protesta- 
tions de l'opinion française. 

Marc Dusrue, La Cour de Rome et l'extension dela régale, 
1923, p. 161-184 et p. 465-492. — L'auteur, continuant 
autour de ce beau sujet les études de détail dont plusieurs 
ont été déjà publiées dans diverses revues, retrace les pre- 
miers incidents du conflit, depuis la déclaration royale de 
1673 jusqu'à la fin de l’année 1677, où la diplomatie poantifi- 
cale marque pour la première fois l'intention de réagir sérieu- 
sement. Le récit de ces événements, déjà exposés par Gérin, 
est entièrement renouvelé grâce aux documents diplomati- 
ques conservés aux Archives vaticanes. La thèse générale 
du P. Dubruel est que la Cour de Rome, effrayée « des empiè- 
tements continus de la bureaucratie royale sur les droits de 
l'Eglise » se décida, sur l'affaire de la Régale, à ne plus 
reculer. | 

Aatoine Decerr, Le clergé de France et les origines de la 
diplomatie française, p. 321-346. — L'auteur montre que, 
de Louis XI, qui organisa la diplomatie permanente, jusques 
et y compris François ler, le personnel diplomatique fut sur- 
tout recruté dans les rangs du clergé en raison de sa com- 
pétence et de sa fidélité au roi. A partir de Henri II, c’est à 
titre exceptionnel qu'un membre du clergé fut chargé d'une 
fonction diplomatique. 

Joseph Guizcaume, Comment concevoir une monographie 
paroissiale ? p. 369-388 et p. 493-523. — L'auteur, après 
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avoir cherché à définir ce que doit et peut contenir une 
monographie paroissiale, dresse un schéma minutieux et 
étendu et qui peut servir de cadre aux recherches locales. Il 
y joint une bibliographie où sans doute sont indiqués quel- 
ques ouvrages peu utiles, mais qui rendra tout de même de 
bons services. Ayant consacré sa thèse de l'Ecole des Chartes 
à l'étude des paroisses normandes, il est bien au fait des 
questions si complexes que pose l’organisation paroissiale. 
sous l’ancien régime. 


[e, 
© © 


Dans la Bibliothèque de l'Ecole des Chartes : Edouard 
Deco, L'administration des eaux et forêts dans le domaine 
royal en France aux xive et xv° siècles, 1922, p. 45-110 et 
331-361 ; 1923, p. 92-115. — L'auteur de ce mémoire, sorti 
de l'Ecole des Chartes en 1911, a été tué à l'ennemi en sep- 
tembre 4915. Les soins pieux d'un de ses confrères l'ont. 
extrait de sa thèse restée manuscrite. Après un aperçu his- 
torique sommaire sur les origines de l'administration des. 
eaux et forêts, l’auteur décrit d'abord les agents subalternes, 
gruyers, sergents et autres, puis les agents supérieurs, 
maîtres des eaux ou maîtres des forêts qui deviennent 
bientôt maîtres et enquêteurs et qui, dans leurs fonctions 
administratives et judiciaires, sont promptement assistés de 
lieutenants, avocats et procureurs du roi, clercs et greffiers, 
mesureurs et arpenteurs jurés. 1l étudie ensuite les attribu- 
tions du souverain maître ou grand maître des eaux et 
forêts qui, à partir de 1360, occupe, avec son personnel, le 
sommet de la hiérarchie forestière et exerce sa juridiction 
à la Table de marbre du Palais, à Paris et à l’Echiquier des 
eaux et forêts à Rouen. Ce travail bien documenté se termine 
par la liste chronologique des souverains maîtres aux xiv° et 
xv° siècles. 

Léon Leviccain, Le formulaire de Marculf et la critique 
moderne, 4923, p. 21-91. — L'auteur reprend dans son 
ensemble la question de la date du formulaire, question qui 
dépend de l'identification de l'évêque Landri auquel Marculf 
l'a dédié, Il critique, notamment, en détail la thèse récente 
de M. Krusch qui a précisé et défendu avec de nouveaux 


à 
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arguments l'identification proposée par Zeumer de ce Landri 
avec Landri, évêque de Meaux vers 700. M. Levillain main- 
tient, selon l'opinion dominante, qu'il s’agit de l’évêque de 
Paris Landri, qui vivait au milieu du vu* siècle. Marculf 
avait ainsi à sa disposition, outre les archives épiscopales, 
celles de plusieurs églises parisiennes et son recueil doit 
conserver, selon lui, toute l'importance que lui reconnaissait 
AdolpheTardif pour l'étude du droit dans la région parisienne. 

B. Faucner, Les registres de l'état civil protestant en 
France depuis le xvi° siècle jusqu'à nos jours, 1923, p. 306- 
346. — L'auteur examine avec le plus grand soin la législa- 
tion royale et la législation synodale concernant l’état civil 
protestant et recherche, à l’aide de documents d’erchives 
très dispersés, de quelle manière elles furent appliquées 
dans la pratique. 1} résulte de son étude que la législation 
royale ne s’occupa guère de la question avant 4664 et qu’elle 
ne prévit pas davantage les conséquences qu'aurait Ja 
révocation de l’édit de Nantes sur l’état civil des protes- 
tants. Cette imprévoyance engendra les difficultés bien 
connues qui se manifestèrent au xvin* siècle, à propos sur- 
tout des mariages, et qui posèrent pratiquement devant 
l'opinion le problème de la tolérance. L’édit de novembre 
4787 régla la question, en généralisant la disposition inap- 
pliquée et bien oubliée d’une déclaration du 14 décembre 
1563, qui chargeait les juges des lieux d’enregistrer sur des 
registres spéciaux les naissances d'enfants protestants qui 
leur seraient déclarées. 


NOUVELLES DIVERSES 


Enseignement. — Par décret en date du 31 décembre 
1923, M. Desserteaux, professeur de droit romain à la 
Faculté de droit de Dijon, est nommé professeur honoraire. 


[) 
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L'Académie des Inscriptions et des Belles-Lettres vient de 
couronner ou de récompenser les ouvrages suivants qui 
intéressent l’histoire du droit : 
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Prix Prost. — Récompense de 600 francs à M. Pan] Les- 
prasd pour son ouvrage L'abbaye de Saint-Louis de 
Metz. 

Covcaurs des Antiquités de la France. — 1° mé- 
daille à M. l'abbé Dussert pour son ouvrage Les États du 
Daupleiné, de la guerre de Cent ans aux guerres de reli- 
gten (8457-1559); 2e médaille à M. A. Gandillon pour son 
œvrage Caialogue des actes des archevéques de Bourges 
anlérèeurs à 1200; 1"° mention à M. V.-L. Bourilly pour 
Son ouvrage Essai sur une histoire de la commune de 
Morseèlle, des origines à la victoire de Churles d'Anjou; 
#* mention à M. Stéphane Strowski pour son ouvrage La 
tensive et le fief rolurier en Bretagne. 

Grana prix Gobert (9.000 francs}. — Attribué à M. Charles 
Hirshaüer pour son ouvrage en deux volumes Les États 
Provinciaux d'Artois. 

M 


NÉCROLOGIE 
Paul HUVELIN 


Nous avons le regret d'apprendre le décès prématuré, 
firvenu le 2 juin dernier, de M. Huvelin, professeur à la 
Faculté de droit de Lyon. Né le 11 avril 1873 à Mirebeau 
(Côte-d'Or), Paul Huvelin, après de fortes études à Paris et 
#0 Allemagne, fut reçu premier, en 4899, au concours d’agré- 
&lon des Facultés de droit (section d'histoire du droit) et 
fot BOmmé, pour y enseigner le droit romain, à la Faculté 
de droit de Lyon qu'il n’a plus quittéé, sauf un court séjour, 
€ 1905-1906, à la Faculté d'Aix où il avait débuté en 4898. 

Très cultivé, d'une grande curiosité d'esprit, Paul Huvelin 
u beaucoup écrit et son activité s'est exercée, avec un plein 
Siccès, dans les directions les plus diverses. Ses travaux 
histeriques, dont nous n'avons pas la prétention de dresser 
la Miste complète, se partagent assez bien en deux groupes. 
À l'histoire du droit commercial, qu’il avait projeté d'écrire 
POur le grand Traité de droit commercial publié sous la 

direction d'Edmond Thaller, se rattachent l’importante thèse 

AU Il soutint en 4897: Essai historique sur le droit des 
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marchés et des foires, Paris, in-8° de 620 pages, et quelques 
études plus fragmentaires qu’il donna en 1898 et en 19014 
aux Annales de droit commercial (1). A l’histoire des délits 
dans le très ancien droit romain, dont il formait le dessein, 
dès 1901, se relient une originale étude sur Les Tablettes 
magiques et le droit romain, publiée cette année-là (2), une 
monographie développée parue en 1903 dans les Mélanges 
Appleton, p. 372-499, sur La notion de l’« injuria » dans 
le très ancien droit romain et surtout, en négligeant des 
essais moins importants mais toujours ingénieux (3), legrand 
ouvrage dont il donna en 1915 le premier volume : Etudes 
sur le « furlum » dans le très ancien droit romain. I. Les 
Sources, Lyon, in-8° de 865 pages. 

Ces travaux (4), d’une inspiration très personnelle et d'une 
exceptionnelle richesse d’information, dénotent un esprit de 
premier plan. La disparition de Paul Huvelin, dans la force 
de l'âge et du talent, est un deuil pour tous ceux qui, 
malgré les difficultés de l'heure présente, s'eflorcent de 
maintenir la haute culture française dans le domaine de 
l'histoire juridique. 


(1) Quelques données nouvelles sur les foires de Champagne, 1898, 
t. XII, p. 376-392: Les travaux récents sur l'histoire de la lettre de 
change, 1901, t. XV, p. 1-30. 

(2) Mâcon, in-8° de 66 p. 

(3) Aiosi, dans les Mélanges P.-F. Girard, 1912, t. I, p. 559-571, une 
note Sur un texte d'Alfenus Varus (Dig., 9, 2, fr. 52, 1); et, dans cette 
Revu:z, à propos du livre de M. Glotz, une étude sur La solidarité de la 
famille en Grèce et la méthode de droit comparé, 1907, | XXXI, 
p. 177-204; et un article sur L' « animus lucri faciendi » dans la 
théorie romaine du vol, 1918, t. XLII, p. 73-101. 

(4) 11 faudrait v ajouter, outre un petit livre édité pendant la guerre sur 
La deuxième guerre punique, présentée comme type de la guerre d'usure, 
des articles sur les questions les plus délicates du très ancien droit romain, 
notamment : L' «a arbitriwm liti aestimandae » et l'origine de la for- 
mule, dans les Mélanges Gérardin, 1907, p. 313-354; Stipulatio, stips 
et sacramentum, dans les Studi giuridioi in onore Carlo Fadda, 
1906, t. VI, p. 77-107. 
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Charles LEFEBVRE (1847-1922) 


Ü y a aujourd’hui deux ans que mon vénéré maître et 
ami, Charles Lefebvre, a été enlevé brusquement à l'affection 
des siens et à celle de ses collègues de la Faculté de droit 
de Paris. La Revue historique s'excuse du retard qu'elle a 
mis à publier une notice nécrologique sur ce professeur si 
éminent et si personnel; mais elle estime qu’il n’est jamais 
trop tard pour parler de ceux dont le souvenir est resté 
vivant, 

CHARLES Lergsvre est né à Nogent-le-Rotrou (Eure-et- 
Loir), le 30 décembre 1847. Après de bonnes études secon- 
daires au Lycée Hoche, à Versailles, il entra comme étudiant 
à la Faculté de droit de Paris en 1865, eut le temps de se 
faire recevoir licencié et de suivre les cours de doctorat 
avant la guerre de 1870. Aussitôt après, en 1871, il conquit 
brillamment le grade de docteur, avec une double thèse, de 
droit romain et de droit civil français (selon la règle 
alors en usage), sur La confusion dans les obligations et 
les droits réels, thèse où se montrent déjà cetesprit juridique 
el ce talent de dialecticien que le futur professeur devait 
manifester pendant toute sa carrière. Ces qualités, jointes 
à une éloquence à la fois chaude et simple, lui valurent 
d'être reçu premier au concours d’agrégation des Facultés 
de droit en 1873. On était encore loin à cette date de 
l'heureuse et féconde réforme qui, en 1896, devait diviser 
l'agrégation en quatre branches et permettre ainsi la nais- 
sance en France, à côté d’une école de jurisconsultes, d’ail- 
leurs remarquable, mais trop uniquement confinée dans le 
droit privé, de nouvelles écoles d'histoire du droit, de droit 
public, et d'économie politique. Aussi, moins heureux que 
quelques privilégiés, mais subissant le sort commun, 
Charles Lefebvre éprouva le contre-coup de cette absence 
de spécialisation, et resta plusieurs années sans pouvoir 
déterminer sa voie. 
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Envoyé d'abord à la Faculté de Douai, où il devait rester 
quatre ans, il y enseigna le droit romain. Appelé dès le 
3 août 1877 à la Faculté de Paris, où les premiers de con- 
cours rentraient alors assez vite, il y fut d’abord chargé, au 
début de l’année scolaire 1878-1879, de l’enseignement du 
droit civil, comme suppléant de M. Glasson, qui venait de 
succéder à Valette, mais préférait conserver son cours de 
procédure; puis quelques mois après, de l'enseignement 
du droit constitutionnel, comme suppléant du doyen 
Colmet-Daage. Il garda ce dernier cours deux ans (1879 et 
1880) ; et, croyant qu'il pourrait le conserver, il s’y donna 
consciencieusement. Il rédigea même par écrit plusieurs de 
ses leçons, qui devaient paraître en 1882, sans nom d'auteur, 
dans le journal La Loi, puis en un volume intitulé : Les 
origines et l'esprit de la Constitution de 1875. Refondu 
et développé, ce travail devint les Études sur les lois 
constitutionnelles de 1875 : c'est un des premiers commen- 
taires sérieux qu'ait inspirés la nouvelle Constitution, dont 
il était impossible alors de prévoir les destinées. Charles 
Lefebvre y fit preuve d’un esprit à la fois libéral et perspicace. 

En 1881, cessèrent enfin ces regrettables incertitudes des 
débuts, qui ont fait perdre tant de temps à tant de profes- 
seurs, spécialisés par la suite dans une discipline toute 
différente de celles par lesquelles ils avaient dû commencer. 
Le cours de Droit français étudié dans ses origines féoda- 
les et coutumières, pour lui donner son titre officiel, autre- 
ment dit le cours de Droit routumier, comme nous l'appel- 
lions plus brièvement, confié à un professeur très âgé, était 
alors l’objet de troubles persistants, qui forcèrent l'Admi- 
nistration à aviser. Charles Lefebvre, déjà très apprécié des 
étudiants, fut désigné pour continuer le cours, et il le fit 
d'une façon si brillante, que le calme fut instantanément 
rétabli, et que l’année suivante, certains de ses auditeurs, 
qui n'y étaient plus obligés par le règlement, retournèrent 
l'entendre. Ce succès, très remarqué à l’époque, détermina 
l'orientation définitive du jeune professeur, et en même 
temps celle du signataire de ces lignes, qui devait quelques 
mois plus tard être chargé à Rennes de l’enseignement de 
l'histoire du droit, et qui se plaît à reconnaître tout ce qu'il 


CHRONIQUE. 395 


doit à son ancien maître. Celui-ci l’honorait déjà d’une 
amitié qui ne s'est jamais démentie et dont il lui demeure 
très reconnaissant. 

Ce cours de Droit coutumier qu’il avait inauguré en 1881, 
Charles Lefebvre ne devait plus le quitter. Il en devint titu- 
laire et le conserva jusqu’à sa mise à la retraite en novembre 
1919. Il le fit donc pendant trente-huit ans, s'y consacrant 
tout entier, au point de demeurer pendant de longues 
années sans rien publier, malgré de respectueuses sollicita- 
tions. Le plus clair de son temps, il le passait à faire des 
recherches dans les vieux auteurs pour améliorer constam- 
ment son enseignement. Suivant la tendance naturelle de 
son esprit, il lui avait donné un tour pratique, l’orientant 
résolument (conformément d’ailleurs à l’idée qui avait présidé 
en 1859 à la création de sa chaire) vers l’étude des origines 
du droit moderne et une plus complète intelligence du Code 
civil. 11 aimait à résumer sa méthode dans cette phrase : 
« En faisant de l'histoire du droil, je garde toujours le Code 
civil à mon horizon ». Je ne puis me rappeler sans une cer- 
laine émotion que cette méthode même était entre nous un 
perpétuel sujet d’amicales discussions. Il me reprochait de 
ne pas assez me préoccuper du droit actuel (dont certains 
enseignements reçus à la Faculté m’avaient détaché), et de 
m'attarder à des analyses minutieuses, plus dignes à ses 
yeux de l’Ecole des Chartes que de l'Ecole de Droit. Je 
m'efforçais de mon côté de lui prouver que c'était ces ana- 
lyses minutieuses qui lui permettaient ensuite d’asseoir ses 
brillantes synthèses. Nous ne sommes jamais arrivés à nous 
convaincre l'un l’autre. 

Vers la fin du xix° siècle, Charles Lefebvre, qui préfé- 
rait l'étude de la condition de la famille à l’étude de Ja con- 
dition des terres, par laquelle cependant il avait débuté, con- 
sacra plusieurs années de suite à exposer dans tous ses 
détails le « droit des gens mariés », comme disent les Cou- 
tumes. Il devait dans cet ordre d'idées faire d’intéressantes 
découvertes, et notamment éclaircir la question, obscure 
et controversée, des origines de la communauté conjugale. 
[sut mettre en relief l'influence des idées chrétiennes qui, 
en sexerçant sur quelques données fournies par le droit 
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frank, les développa et les transforma de façon à produire ce 
régime de communauté coutumière, qui était si harmonieux 
à l’époque de Beaumanoir, et que devait ensuite compliquer 
et troubler l'influence du droit romain, appliqué de travers 
par les médiocres jurisconsultes du xiv° siècle. A cinquante 
ans, complètement maître de son sujet et de ses doctrines, 
Charles Lefebvre se décida enfin à publier quelques-unes 
d'entre elles. En 189,9, il fit paraître une brochure de 
30 pages, dédiée à « ses auditeurs de la Faculté de droit de 
Paris », sur l’/Znfluence et la direction du Christianisme 
dans notre droit matrimonial, sujet qui formait la 18° leçon 
de son cours et qu'il devait reprendre plus tard. En 1904, 
il commença à faire quelques conférences publiques sur ces 
questions qui lui tenaient à cœur : la première à la Sorbonne 
et à Versailles sur La coutume française du mariage au 
temps de saint Louis, où il rassemblait et résumait d’une 
façon lumineuse les textes épars dans les coutumiers du xxrr° 
siècle et notamment dans les Coutumes de Beauvoisis de 
Beaumanoir, son livre de prédilection. En 1902, à la Sor- 
bonne encore, ilétudia la question : Le mariage civil n'est- 
il qu'un contrat ? y montra très clairement, en restant 
sur le terrain purement juridique, que le mariage, même 
civil, à raison de ses répercussions sociales, n'est pas un 
simple contrat, mais bien une institution d'ordre public, et 
comme tel ne peut pas et ne doit pas être soumis aux règles 
habituelles du droit privé. Ces deux conférences, remar- 
quables chacune en leur genre, ont été publiées. 

En 1906, parut enfin le premier volume (amorcé depuis 
1900) de l'ouvrage qui devait être l'œuvre maîtresse de 
Charles Lefebvre, l'Histoire du droit matrimonial fran- 
çais. Ce premier volume, qui ne comprend pas moins de 
500 pages, est intitulé Zntroduction générale et reproduit 
les 18 premières leçons du cours de 4899-1900. L'’avant- 
propos indique nettement la manière dont le savant auteur 
avait conçu cette reproduction. Dans sa pensée, le livre 
devait donner la physionomie complète du cours; et pour 
cela, il lui maintenait sa division en leçons, mode de divi-. 
sion qui avait pour lui, comme on l'a fait remarquer (1), 


(1) Le doyen Larnaude, Notice lue en assemblée de Faculté, le 18 mai 1922. 
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d'illustres autorités : Villemain, Guizot, Rossi, mais qui est 
aujourd’hui généralement abandonné. L'avant-propos le 
justifie ainsi : « J'ai cru devoir conserver [à mon livre] sa 
forme de cours oral, pour lui mieux garder son caractère, 
el pour qu’il apparaisse comme exposé d'observations et de 
réflexions d'histoire plutôt qu'œuvre et appareil d'’érudi. 
tion ». Un peu plus loin, l’auteur s'excuse d’avoir abordé un 
point de droit antique en ces termes : « Quoique j'aie peu 
de goût pour les recherches de préhistoire, et qu’il me 
s&mble même qu'on donnerait une direction fâcheuse à nos 
enseignements historiques, en les détournant de l'examen 
des vrais et sûrs précédents de notre droit moderne, pour 
Préférer la poursuite souvent chimérique des coutumes pri- 
mitives de l'humanité, on ne s’étonnera point que, rencon- 
trant sur mon chemin l’une de ces hypothèses douteuses, 
je me sois efforcé de discuter à fond la coutume, soi-disant 
générale, du mariage antique par achat ». Ces deux passages 
indiquent l'esprit du livre : c’est un livre d'enseignement, 
un Cours, imprimé tel qu’il a été professé, par conséquent 
Un ouvrage de synthèse, et non d'analyse. Mais la synthèse 
est large, et par moments d’une magistrale ampleur. L'ou- 
'aäge se lit sans fatigue et avec un intérêt soutenu, malgré 
Un style volontairement tendu et quelques thèses contes- 
lbles, comme celle qui nie d’une façon absolue le mariage 
Par achat. 

L’éminent professeur ne. quitta plus le chantier jusqu'à sa 
Mort. Les fascicules succédèrent aux fascicules, non dans 
l'ordre final d l'ouvrage, mais d'après l'état d'achèvement 
de leur rédaction. Le tome III fut terminé en 4908. Il com- 
Prend plus de 600 pages et constitue la pièce principale de 
l'œuvre, sous le titre : Le droit des gens mariés, « suivi, 
Précise l’auteur, à travers toute l’histoire de notre droit 

l'anÇais, mais seulement au point de vue du droit commun 
Outumier tel que devait le fixer, aux derniers siècles, la 
Jurisprudence générale du Parlement de Paris ». Des vingt- 
deux leçons ainsi publiées (39° à 62°), se dégagent surtout 
es leçons, tout à fait suggestives, sur les origines et la pre- 

Mière élaboration de la communauté conjugale. En 1912, 

l'auteur ajouta à ce troisième volume un important appen- 
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dice de 120 pages (leçons 63° à 67e) sur Le droit des gens 
mariés aux pays de droit écrit et de Normandie, qui ne 
pratiquaient pas le régime de communauté, mais un régime 
dotal, différent d'ailleurs dans les deux régions. Pour le 
tome II, Le lien du mariage, qui comportait avant tout une 
étüde de droit canonique, un peu en dehors de son champ 
habituel d'exploration, Charles Lefebvre semble avoir 
éprouvé moins de hâte d'en finir. Il en publia la première 
partie en 1913 (leçons 19° à 24°); mais, malgré de pres- 
santes remontrances, il ne publia pas la fin lui-même 
(leçons 25° à 38°). À sa mort, il n'avait encore fait imprimer 
(en 1920) que les leçons 25 à 33; il ne laissait pour les cinq 
dernières que des notes, partiellement rédigées, que, sur sa 
désignation expresse, M. Olivier Martin, l’un de ses élèves 
préférés, fut chargé de mettre au point et de faire paraître 
avec les autres : ce qu'il fit en 1923. L'ouvrage capital de 
Charles Lefebvre se trouva ainsi complété, en trois volumes 
et un appendice comprenant plus de 1600 pages : c’est un 
véritable monument élevé à l'une des matières les plus 
intéressantes et les plus originales du droit coutumier. 

Ce n’est pas le seul. Charles Lefebvre a publié encore 
d’autres travaux, également empruntés à ses cours; car il 
semble s'être fait un cas de conscience de s'occuper de ques- 
tions étrangères à l’enseignement dont il était chargé. En 
1908, parut une lecture faite par lui à l'Académie des sciences 
morales et politiques sur La communaute du Code civil 
comparée à sa tradition première de compagnie conjugale; 
en 1911, une seconde lecture à la même Académie sur L'an- 
cien droit matrimonial de Normandie, et une conférence 
sur le même sujet faite à Rouen le 29 novembre; en 1942, 
une forte brochure intitulée Les fortunes anciennes au 
point de vue juridique, où l'auteur montre avec pénétration 
comment étaient constitués les palrimoines d'autrefois, dans 
une société qui élait avant tout terrienne, et nullement « ca- 
pitaliste », comme l'est celle d’aujourd’hui. Le savant pro- 
fesseur fît paraître la mème année la première partie de son 
cours sur L'ancien droit des successions (cours de. 1941- 
4912), dont la seconde partie parut en 1918. En 1914, il 
publia d'importantes Observalions sur les rentes perpé- 
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tuelles dans l'ancien droit français (cours de 1913-1914), 
et se vit décerner cette année-là par l’Académie des ‘sciences 
morales et politiques le prix Kœnigswarter « pour l’ensemble 
de ses travaux sur l’histoire du droit français », distinction 
assurément bien méritée. 

La guerre, malgré les soucis et les préoccupations de toute 
sorte qu'elle entrafnait avec elle, n’arrêta pas l’activité, 
devenue toutefois un peu fébrile, de Charles Lefebvre. En 
1917, il fit une lecture à l'Académie des sciences morales et 
politiques sur Le droit successoral pendant la Révolution; 
en 1948, une conférence à la Sorbonne sur Le mariage et le 
divorce à travers l’histoire romaine : lecture et conférence 
ont été imprimées. Charles Lefebvre termina sa laborieuse 
arrière en faisant à la Faculté de droit, aux étudiants amé- 
ricains que la guerre avait amenés en France, une série de 
douze leçons sur La famille en France dans le droit et 
dans les mœurs; il eut le temps de les publier avant sa 
mort, en 1920. Dans ces leçons, les dernières qu'il fit, ses 
qualités d’historien, de civiliste et de moraliste se retrouvent 
lout entières, dans une synthèse à la fois ample et substan- 
lielle. Quelques mois plus tard, Charles Lefebvre était mis à 
h retraite (49 nov. 1919); mais la retraite pour lui ne signi- 
fait ni le repos : car.il continua de travailler, ni l'éloigne- 
ment de la Faculté où il avait passé la majeure partie de sa 
"le, 42 ans : car nous avions le plaisir de l'y voir souvent 
TéVenir, et il s'y intéressa jusqu'à la fin. 

En 41916, il lui avait déjà manifesté cet intérêt en fondant 
Pour elle un prix triennal de 600 francs qui porte son nom, 
et qui devait, à partir de 4917, être « décerné à l’auteur de 
la meilleure thèse portant sur l'histoire du droit privé fran- 
ais, soutenue devant la Faculté de droit de Paris, par des 
Étudiants de toute origine admis à l'y présenter, après avoir 
Passé devant ladite Faculté au moins l’un des examens oraux 
du doctorat juridique » : ce prix est remis en espèces au 
lauréat, avec une médaille de bronze destinée à en fixer le 

Souvenir (4). Le libellé des conditions du prix indique bien 


(1) Le prix Charles Lefebvre fut décerné pour la première fois en 1923 
à M. Louis Falletti, pour sa thèse sur le Retrait lignager dans l’ancien 
où français. 
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le double but que poursuivait le fondateur : encourager 
l'étude de l’histoire du droit privé français, et ne pas exclure 
du concours les étudiants des Facultés libres, qui le sont 
des concours fondés par l'Etat ou Ia ville de Paris. — A sa 
mort, Charles Lefebvre manifesta encore l'intérêt qu'il por- 
tait à la Faculté en léguant à sa bibliothèque tous ses livres 
d'histoire du droit. 

Le professeur qui devait tant parler de la famille dans 
ses cours et dans ses ouvrages, s'était marié tardivement, à 
37 ans seulement. Il avait épousé à Nogent-sur-Marne (Seine), 
le 30 septembre 1884, Mile Laure Fourcade, qui fut une 
épouse dévouée et une mère de famille accomplie, et qui lui 
donna cinq enfants, dont quatre survivent. Charles Lefebvre 
eut la douleur de voir mourir avant lui sa femme, le 3 juin 
1909, et sa fille aînée, le 2 mars 1919. Il supporta courageu- 
sement ces épreuves, en chrétien convaincu. Lui-même ne 
devait pas tarder à quitter ce monde. A la suite d'une opé- 
ration qui ne laissait pas prévoir un tel dénouement, il mou- 
rut presque subitement, le 3 avril 1922. II laisse après lui 
une œuvre imprimée imposante, et aussi la réputation d’avoir 
été un maître dans la pleine acception du mot : maître, il le 
fut dès le début de sa carrière; maître, il l’est resté jusqu'à la 
fin, maître, il l’est encore pour les nombreux élèves auxquels 
il s’est intéressé avec tant de bienveillance, dont il a inspiré 
les thèses et encouragé les travaux, et qui lui conservent un 
souvenir ému, mêlé de respect et d'affection. 


Paris, 3 avril 1924. 
Emile CHÉNON, 


professeur d'histoire du Droit français 
à la Faculté de droit de Paris. 
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Séance du 14 février 1924. — M. Paul Fournier, prési- 
dent de la Société, fait l'éloge de M. Marcel Thévenin, direc- 
teur d’études à l'Ecole pratique des Hautes Études, décédé le 
10 février. Depuis quarante ans au moins, notre très regretté 
confrère s'était consacré à l’histoire du droit. Il s’y était fait 
connaître avantageusement par quelques écrits, notamment 
par un article sur la question des communaux, à propos 
de laquelle les travaux de Fustel de Coulanges avaient 
soulevé de si vives controverses, et par son très utile recueil 
de Textes relalifs aux institutions privées et publiques 
aux époques mérovingienne el carolingienne, publié en 
1887. Mais surtout il est connu de beaucoup de nos confrères 
par l’enseignement que pendant toute cette période il donna 
à la Section d'histoire de l'Ecole des Hautes Etudes. Il y 
forma de nombreux élève8, qui lui garderont une fidèle 
reconnaissance. 

M. Paul Fournier fait ensuite une communication sur les 
Infiltrations bysantines dans le droit canonique carolin- 
gien. Il signale plusieurs règles de droit reçues dans l’Eglise 
d'Orient, qui ont exercé une certaine influence en Occident 
depuis le ve siècle; elles concernent la distinction des ali- 
ments, la condamnation plus ou moins complète des secondes, 
troisièmes et quatrièmes noces, et les trois carêmes. C’est 
surtout par les recueils pénitentiels portant le nom de l'ar- 
chevêque de Canterbury Théodore (lui-même d’origine orien- 
tale) que ces infiltrations se sont produites. Elles n'ont pas 
été admises, il s’en faut, dans toutes les Eglises d'Occident : 
si l’on ne tient pas compte des hésitations de quelques Papes 
d'origine orientale, l'Eglise romaine s’y est montrée réfrac- 
taire. Aussi ces règles, après deux ou trois siècles, disparu- 
rent complètement de l’usage occidental. 

M. Olivier Martin fait connaître le résultat de ses recherches 
sur La juridiction contentieuse de la Commission inlermé- 
diaire des Etats de Bretagne. 

Après quelques hésitations, le roi permit, en 1734, l'orga- 
nisation définitive d’une Commission intermédiaire perma- 
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nente, composée de six députés de chaque ordre à la nomina- 
tion des Etats, pour l'administration de la capitation, qui 
venait d’être abonnée par la Province. Elle en assuma bientôt 
le contentieux en rendant exécutoires les mandements fixant 
la part de chaque collectivité débitrice et en statuant sur les 
demandes en décharge émanant des contribuables. La même 
juridiction lui fut attribuée lorsque le dixième, puis le ving- 
‘ tième furent aussi abonnés. Elle statuait sur pièces, sans 
aucuns frais, et sauf appel au Conseil. Ses prérogatives, rare- 
ment contestées, furent toujours défendues par le Conseil. 

Ea droit, elle intervient en qualité de commissaire du 
Conseil, au même titre qu'ailleurs les intendants, le lieute- 
nant de police et le prévôt des marchands de Paris. Le roi a 
en effet retenu toute juridiction en ce qui concerne les nou- 
veaux impôts, dont le contentieux, à la différence de celui de 
la taille, le touche directement. 

Au point de vue politique, il est curieux de voir la théorie 
si souple de la justice retenue favoriser en Bretagne une 
formule donnant aux contribuables des juges choisis parmi 
les représentants de la Province. Le succès de cette expé- 
rience détermina sans doute le Gouvernement à la généraliser 
lorsqu'il entra dans la voie de la décentralisation administra- 
tive; les commissions intermédiaires des Assemblées provin- 
ciales furent dotées de larges attributions contentieuses en 
matière d'impôts, attributions qui, en 1790, passèrent aux 
directoires de départements. La constitution consulaire se 
montra moins libérale que l’ancien régime finissant, en con- 
fiant ce contentieux aux conseils de préfecture, nommés par 
le pouvoir exécutif. 

Cette communication donne lieu à un échange d’observa- 
tions auquel prennent part MM. Marion, Chénon, Génestal, 
Petot et Lelong. 


Séance du 13 mars 1924. — M. Espinas, au nom de 
la Commission des chartes de franchises, donne lecture de 
son Rapport sur les travaux de cette Commission pendant 
l'année 1993. | 

Ces travaux ont pour objet, en premier lieu, d'établir un 
inventaire aussi complet que possible des chartes de fran- 
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chises de la France entière, et d'autre part, de préparer la 
publication des textes eux-mêmes. 

En ce qui concerne l'inventaire, les travaux du répertoire 
sur fiches ont continué avec une activité très satisfaisante, 
tant dans les régions où déjà ils étaient commencés, que dans 
quelques autres où des collaborations nouvelles ont été 
acquises. Dans un certain nombre de régions, on peut enre- 
gistrer des progrès particulièrement notables (Franche- 
Comté, Dauphiné, Languedoc, Agenais, Quercy, Normandie), 
ou des découvertes intéressantes (Flandre, Bresse et Dombes, 
comté de Nice). 

Quant aux publications de textes, la Said en est 
forcément ,plus lente. Le recueil des chartes des Flandres 
(par MM. Espinas, Ganshof, et Nowé) comprendra plus 
d’un millier de textes, on peut espérer que le manuscrit en 
sera terminé pour la fin de l’année 4925. 

M. Collinet regrette qu'aucune collaboration ne soit 
venue de certains départements où il serait pourtant utile 
d’en obtenir pour la publication des chartes de la Cham- 
pagne. 

M. Grand fait remarquer que l'absence de réponse des 
départements bretons est justifiée. 

MM. Chénon, Lelong, Paul Fournier et Guébin ajoutent 
quelques observations. 


M. E. Chénon étudie ensuite la condition des ?’rud'hommes 
de Bourges au xrr° et au xv° sièrles. 

Contrairement à une assertion de Thaumas de la Thau- 
massière, qui prétend que les prud'hommes de Bourges 
étaient au nombre de quatre et administraient la ville depuis 
le xue siècle, assertion déduite d'un texte de 1429 et qui 
n'est vraie que pour cette époque, M. Chénon montre, à 
l'aide des chartes de privilèges données à Bourges au xuf 
siècle, que les prud'hommes (bont viri, probi homines) 
devaient être alors plus de quatre, et que leurs attributions 
primitives étaient purement judiciaires : il en conclut qu'il 
faut voir en eux la survivance des scabini ou boni viri de 
l'époque carolingienne. Au xv° siècle, au moins dans la 
période 1429-1474, les prud'hommes ont été réduits à quatre, 
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et sont devenus de véritables magistrats municipaux, tout 
en conservant leurs attributions judiciaires antérieures. Mais 
à la suite de la révolte de 1474, Louis XI leur substitua un 
maire et douze échevins, nommés par lui, réduits ensuite par 
Charles VIT à quatre échevins élus, auxquels fut ajouté un 
maire en 1492. Quant aux droits de justice civile et crimi- 
nelle, abolis puis restitués par Louis XI, ils diminuèrent pro- 
gressivement : en 14481, les procès civils ne pouvaient être 
jugés par les bourgeois que sur la requête expresse d'une des 
parties; en 1539, les bourgeois n'étaient plus compétents 
qu'en matière criminelle. Les officiers du roi ayant soumis 
leur compétence criminelle au système de la requête préa- 
lable, celle-ci tomba en désuétude; et en 1666. le Parlement 
de Paris refusa de la reconnaître. 

Quelques remarques sont faites par MM. l'abbé Carrière, 
Paul Fournier. Olivier Martin, Génestal et Colliaet. 


Séance du 10 avril 1924. — M. Ernest Perrot commu- 
pique quelques observations sur L'Édit de Caracalla de 212 
et les persécutions contre les chrétiens. 

On sait combien nette est l’opposition entre les persécutions 
du 1 et du ue siècles, d'une part, qui sont intermittentes, 
locales, souvent spontanées et toujours partielles, et celles 
du m° siècle, d'autre part, s’abattant par rafales sur tout 
l'empire et visant à la destruction radicale des commu- 
nautés. [| semble que cette opposition s'explique si l’on 
prend la peine de rapprocher de la théorie de Mommsen sur 
la nature du délit imputé aux chrétiens, l’édit de Caracalla 
qui généralisa le droit de cité romaine. 

Au itet au ne siècles, le seul fait d’être chrétien, comme 
d'ailleurs celui d'être juif, ne constituait un délit que pour 
le citoyen romain : le monothéisme fondamental du judaïsme 
et du christianisme impliquait une négation des dieux de 
la cité, négation qui rentrait dans la notion de haute trahison, 
de crimen majestatis. Pour le pérégrin, il n’y avait aucun 
délit à être juif ou chrétien; il ne pouvait y avoir de pour- 
suite que si le chrétien était accusé d'un délit de droit 
commun, spécialement d'un de ces délits que la rumeur 
publique attachait à l'exercice même du culte chrétien; tout 
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au plus pouvait-on se demander, comme le fait Pline dans 
sa lettre à Trajan, si l’aveu de christianisme n'emportait 
pas du même coup aveu de ces délits, le tout sans préjudice 
des interventions des magistrats romains en vertu de leur 
pouvoir de coercilio en matière de police, surtout au cas 
d'émeute populaire contre les chrétiens. 

La situation désavantageuse des citoyens romains, qu’il 
serait intéressant de vérifier dans chacun des cas concrets 
qui nous sont connus, s’est perpétuée jusqu'aux premières 
années du m° siècle. Cela résulte des renseignements com- 
binés que nous donnent, d’une part l'historien Spartien (Sev., 
47,1), d’autre part le jurisconsulte Paul /Sent., 5, 22, 3), par- 
lant très probablement l’un et l’autre d’une même constitu- 
tion rendue par Septime Sévère en 202, lors de son passage 
en Palestine. Le premier, qui ne se croit peut-être pas tenu 
à une extrême précision de langage, ne spécifie pas que 
cette constitution qui interdit de se faire juif ou chré- 
tien, n'ait visé que les citoyens romains. Le second, qui 
est juriste, précise nettement que ce sont les citoyens 
romains qui ne peuvent se faire juifs; le texte, il est 
vrai, ne dit pas la même chose de la conversion d'un 
citoyen au christianisme, mais on peut penser que c’est par 
suite d’une coupure pratiquée par les commissaires d’Alaric, 
qui n'avaient pas à maintenir l'interdiction de se faire chré- 
tien. 

Dès lors, la constitution de Caracalla, en 212, en trans- 
formant presque tous les pérégrins de l'empire en citoyens 
romains, devait avoir pour résultat de faciliter considérable- 
ment les persécutions en étendant à tous le délit de majesté 
résultant du seul fait d'être chrétien. Résultat fortuit, ou 
délibérément recherché? L’exposé des motifs de là constitu- 
tion de 212, tel qu'il est donné par le célèbre papyrus de 
Giessen n° 40, est de nature à faire croire qu'à côté d'autres 
motifs possibles, il] y a eu nettement intention de faire des 
pérégrins autant de fidèles des dieux de la cité romaine, 
autrement dit de supprimer leur liberté de conscience, et de 
faire tomber ceux d'entre eux qui étaient chrétiens sous le 
coup de l'accusation de majesté. Cette interprétation per- 
mettrait peut-être d'expliquer certains passages, restés 
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obscurs ou inexpliqués, de la constitution de 212, tels celui 
où il est question des libelles, celui concernant les déditices, 
et aussi le passage mutilé qui parle de la majesté du peuple 
romain. 

M. Chénon développe une objection fondée sur le rescrit 
de Trajan. 

M. Guébin étudie Les « Commentaires » du jurisconsulte 
François Roaldès sur l « Histoire Albigeoise » de Pierre 
des Vaux-de-Cernay. 

Ces commentaires furent composés en 1586. L’auteur a 
utilisé de nombreuses sources qu'il a judicieusement inter- 
prétées. Le livre [°° décrit la vie des hérétiques, leurs 
croyances et les mesures dirigées contre eux. Le livre Il, 
consacré aux machines de guerre employées pendant la 
croisade, manque dans le manuscrit du Musée britannique, 
dont M. Guébin présente le fac-similé. On peut espérer le 
retrouver un jour, l'ouvrage entier ayant été longtemps con- 
sidéré comme perdu. 

Quelques remarques complémentaires sont faites par 
M. Paul Fouraier, qui demande notamment si le Liber 
bellorum Domini a été connu de Roaldès. 


Séance du 8 mai 1924. — M. Lévy-Bruhl fait une com- 
munication sur Le rôle de l'intermédiaire dans l'affatomie. 
Après avoir rappelé les diverses théories qui ont été propo- 
sées pour rendre compte de la présence obligatoire d'un 
intermédiaire de transmission dans l'afflatomie, M. Lévy- 
Breb] développe l'hypothèse suivante. 

L'intermédiaire serait une personne interposée destinée à 
rendre possible latransmission du patrimoine à un incapable. 
I permettrait de faire passer entre vifs le patrimoine et le 
titre d’heres, des mains du pater familias franc salien, à l’un 
de ses descendants qu'il veut avantager, et qui se trouve 
incapable de recevoir de lui entre vifs, en raison de la copro- 
priété domestique. 

À défaut de démonstration positive, que le manque de texte 
rend impossible (on ne peut se servir, en bonne méthode, 
pour interpréter la loisalique, que de la loisalique elle-même), 
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M. Léyv-Bruhl cherche à écarter les objections qu'on peut 
élever contre cette conjecture, en essayant de prouver : | 
14° que l'affatomie est un acte entre vifs produisant des 
effets analogues à ceux du testament ; 
_2 que la copropriété familiale rendait le fils de famille 
incapable, sauf separatio æconomica ; 

3° que les effets de l’affatomie se réalisaient après la mort 
du disposant ; 

49 que cet acte pouvait avoir lieu alors que le de cujus 
avait des enfants, la loi ripuaire (titre 48), invoquée en sens 
contraire, n'ayant ni la portée, ni peut-être même la signi- 
fication qu’on lui attribue d'ordinaire. 

Cette communication donne lieu à un échange ‘d’observa- 
tions auquel prennent part MM. Chénon, Paul Fournier, 
Génestal, Capitant, Lemaire et Olivier Martin. 

M. Raymond Monier étudie ensuite Les magistrats des 
villes de Flandre au xu° siècle. 

Dans les villes de Flandre parvenues à leur plein épanouis- 
sement, les échevins sont en même temps les administrateurs 
de la commune et les membres du tribunal urbain. 

Mais au xn° siècle, ils n'avaient encore que des fonctions 
judiciaires : ils étaient les délégués du comte chargés de 
rendre la justice en son nom. 

L'administration de la ville était, au contraire, confiée à 
des jurés, choisis parmi les membres de l’association de paix 
qui avait formé la commune, et chargés de HÉPRAUES les 
infractions à la paix urbaine. 

Les dispositions relatives aux échevins contenues dans 
les chartes du xn° siècle ne font allusion qu'à leurs fonctions 
judiciaires. : 

On rencontre, d'autre part, des jurés, non seulement dans 
des petites villes comme Arques ou Aire sur la Lys, mais à 
Furnes, à Gand, en 1183, à Lille, à Saint-Omer et à Arras. 

La charte concédée à Saint-Omer, vers 1164, montre bien 
que les échevins sont les délégués du comte, tandis que les 
jurés représentent la commune. 

La charte accordée à Arras en 1194 confie à duodecim 
viri la gestion des affaires municipales, et réserve aux éche- 
vins le jugement des procès. 
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A la fin du xurt siècle ou au début du xmn°, grâce à l'appui 
du comte Philippe d'Alsace et de ses successeurs, les échevins 
ont réuni à leurs attributions judiciaires, les fonctions 
d'administrateurs de la cité et de gardiens de la paix urbaine : 
les jurés disparaissent ou sont réduits au rôle de simples 
conseillers. 

À la même époque se précise l’idée que la commune est 
une personne morale douée de certains privilèges et repré- 
sentée par ses magistrats. 

Les comtes ont fait rentrer dans les cadres de l’Etat les 
communiones bourgeoises qui, si elles n'étaient pas juridi- 
quement reconnues, jouissaient du moins, au point de vue 
administratif, d’une entière indépendance. 

Quelques remarques sont faites par MM. Chénon, Paul 
Fournier et Guébin. 


Ont été reçus membres de la Société : MM. Louis Falletti, 
docteur en droit; Ch. Haskins, professeur à la Harvard 
University; P. Alphandéry et Marcel Mauss, directeurs 
d’études à l'Ecole pratique des Hautes Etudes. 


Le Gérant : L. TENIN. 
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LES 


LOIS HITTITES 


Les lois Hittites ont été édictées pour un peuple 
d'agriculteurs et de guerriers, établi très anciennement 
en Anatolie, dans la boucle de l'Halys, et qui a peu à 
peu conquis la majeure partie de l’Asie mineure, la 
Syrie et le nord de la Mésopotainie. L'apogée de sa puis- 
sance se place au xim° siècle avant notre ère, alors que 
les rois de Hatti concluent des traités de paix et d’al- 
lance avec les pharaons d'Egypte. 

Ce peuple n’était connu jusqu'ici que par les monu- 
ments qu'il a laissés dans des régions très différentes, 
en Anatolie d’une part, en Syrie et sur les rives de 
l'Euphrate, d'autre part. Les premiers ont été étudiés 
Par Georges Perrot dans son Histoire de l'art dans 
l'antiquité (1887, t. IV); les seconds par M. Edmond Pot- 
lier, dans une série d'articles que publie la Revue Syria 
(1920-1924). De l’histoire des Hittiles on savait peu de 
chose : des documents égyptiens et assyriens mention- 
nent quelques événements relatifs les uns aux xwv° et 
Xht siècles, les autres à la période plus récente, celle où 
là capitale du royaume fut transférée de la boucle de 
l'Halys à la boucle de l'Euphrate, de Boghaz-Keui à 
Djerabis. | 

La découverte en 1906 de la Bibliothèque des rois 
Hittites, au cours de fouilles opérées à Boghaz-Keui, a 

Revug misr. — 4° sér., T. III. 2 


314 | ÉDOUARD CUQ. 


mis à notre disposition une grande quantité de docu- 
ments historiques. Les uns sont des pièces originales, 
les autres des copies d'actes anciens. Boghaz-Keui, dont 
le nom turc signifie « Village du défilé », est une localité 
située à 145 kilomètres à l’est d'Angora. Le village 
moderne est bâti sur l'emplacement de la première capi- 
tale du royaume. Dans les ruines du palais royal et du 
temple voisin, on a trouvé plus de dix mille fragments 
de tablettes d'argile en écriture cunéiforme. Trois cents 
sont rédigées en langue Accadienne, les autres dans ce 
qu'on est convenu d'appeler « langue Hittite ». 

On donne ce nom à la langue des conquérants du pays 
de Hatti, alors qu'il devrait s’appliquer à celle de ses 
anciens habitants, aux autochtones. La confusion vient 
de ce que l’on n’a connu d’abord que les Héthéens éta- 
blis en Syrie, et sous la dénomination qui leur est don- 
née dans la Bible. Lorsque plus tard on a su, par les 
inscriptions de Boghaz-Keui, qu'ils étaient fixés aupara- 
vant dans l'Asie mineure, et que leurs grands rois 
s’exprimaient dans leur langue maternelle, on a cru que 
cette langue était celle du pays de Hatti. En réalité c’est 
une langue différente, une langue indo-européenne, 
d’après l’opinion qui prévaut aujourd'hui. Mais comme 
on ignore le nom de cette langue, on lui conserve pro- 
visoirement la qualification de langue hittite (1). 

La majeure partie des tablettes de Boghaz-Keui est au 
musée de Constantinople, d’autres sont au musée de 
Berlin (2). On les désigne par le numéro de l'inventaire, 
précédé de l’abréviation Bo pour les premières, VAT 
pour les secondes. Le British Museum de Londres possède 
une collection de même provenance, mais acquise dans le 
commerce : Hittile texts from Boghasz-Keui, 1921. Le 


(1) Cf. Ungnad, Kulturfragen, 1923, 1, 9. 

(2) Les tablettes entières ont en général 0,30 de haut sur 0,20 de 
large. Elles sont écrites sur les deux faces et sur deux colonnes, contenant 
de 40 à 80 lignes et plus encore. 
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musée du Louvre a aussi un certain nombre de tablettes 
hittites qui seront prochainement publiées. — Indépen- 
damment des textes hittiles cunéiformes, on a recueilli, 
surtout dans le nord de la Syrie et à Karchemish, un petit 
nombre de textes hitliles hiéroglyphiques (1). 


Pendant longtemps on n’a pu utiliser les documents 
trouvés à Boghaz-Keui, en raison de la difficulté qu'on 
a éprouvée à déchiffrer et à comprendre le hittite. Aussi 
l'annonce de la publication des lois Hittites a-t-elle soulevé 
la question de savoir si, dans l’état actuel de la science, 
on peut traduire des textes d’une certaine étendue; puis, 
en cas d'affirmative, quelle est la valeur de ces traduc- 
lions appliquées à des textes de lois. 11 y a là en réalité 
deux questions distinctes, l’une de la compétence des 
linguistes, l’autre de la compétence des juristes. Sur la 
première, je me contenterai de rappeler que divers 
savants ont tenu le public français au courant de l’état 
d'avancement des études sur le déchiffrement des textes 
Hittites. Il y a dix ans, le P. Scheil a attiré l'attention sur 
un fait nouveau qui, disait-il, est d’une grande impor- 
tance : les fouilles de Boghaz-Keui viennent de nous 
donner une clef de déchiffrement, un lot de 17 vocabu- 
laires babylono-hittites. Et il ajoutait : si, comme il faut 
l'espérer, ce genre de documents se multiplie, c’est 
l'acheminement direct vers le déchiffrement des textes 
hiltites cunéiformes, et par ceux-ci vers le déchiffrement 
des textes hittites hiéroglyphiques (2). En 1917, M. Franz 
Cumont signalait à son tour les progrès réalisés grâce 
aux recherches de M. Hrozn\, professeur à l’Université 
tchèque de Prague, sur la langue hittite (3). Deux ans 
plus tard, M. Joseph Loth annonçait qu'un professeur 


4) Oa trouvera la liste des travaux publiés au sujet des Hittites, de 1839 
à 1922, dans les Éléments de bibliographie Hittite de G. Contenau, 1922. 

(2; Comptes rendus, Acad. des Inscr., 1914, p. 453. 

(3) Ibid., 1917, p. 119. 
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de l’Université de Christiania, M. Marstrander, venait 
de consacrer à ce problème un travail approfondi en 
français. L'auteur déclare que, de tous ses devanciers, 
c'est à Hroznÿ qu'il doit le plus : il excelle, dit-il, dans 
l’analyse descriptive, ce qui augmente la confiance dans 
son interprétation des textes (1). | 

Depuis cette époque, les progrès se sont affirmés grâce 
à quelques inscriptions bilingues hittites-accadiennes : 
c’est ainsi qu’on a traduit une série de documents histo- 
riques, tels qu'un extrait des Annales du roi Murshil Il, 
une relation des guerres qu’il a entreprises pendant les 
dix premières années de son règne (2). En mème temps, 
on a publié des traités en langue Accadienne, conclus par 
le roi de Hatti, Shuppiluliuma, avec le roi de Mitanni et 
avec celui d'Amurru; un traité de son fils et successeur 
Muwatalli avec le roi de Kizzuwatna; un autre traité de 
son petit-fils Hattushil III avec le pharaon Ramsès 1], 
traité dont on avait déjà la version égyptienne (Bogh. 
Stud., VIII et IX). M. Hroznÿ a eu l’idée d'appliquer sa 
méthode de déchiffrement à quelques tablettes contenant 
un recueil de lois. Il a pensé qu’on aurait plus de chance 
de préciser le sens d’une brève disposition comme celle 
d’un texte de loi, lorsqu'il y a seulement quelques mots 
qu'on n’a pu déchiffrer entièrement. 

Les lois Hittites ont été traduites presque simultané- 
ment en allemand par M. Zimmern, professeur à l’Uni- 
versité de Leipzig, avec la collaboration de M. Joh. 
Friedrich (3), en français par M. Hrozny (4). Ces deux 
traductions, faites d’une façon indépendante, sont en 
général d'accord, sauf sur certains points où la diver- 

(1) Zbid., 1919, p. 203. 

(2) Ces textes et les suivants sont publiés dans la collection des Bogha:- 
Kôi Studien. 

(3) Hethitische Gesetse aus dem Staatsarchivo von Boghashôi (um 
1300 v. chr.), 1922. 


(4) Code Hittite, provenant de l'Asie mineure (vers 1350 av. J.-C.', 
1" partie : transcription, traduction française. 26 planches, 1922. 
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zence tient à une meilleure lecture du texte par 
M. Hrozny, ou à une restitution différente des passages 
mutilés. Ces traductions sont sujettes à revision, mais 
cest déjà un préjugé favorable qu'elles soient dans 
l'ensemble concordantes, que la méthode de déchiffre- 
ment suivie par leurs auteurs les ait conduits aux mêmes 
résultats. D'ailleurs, pour qu'on soit en mesure d’appré- 
cier en toute sécurité ce qui, dans la traduction fran- 
taise, est certain ou ne l’est pas, M. Hroznÿ a eu soin 
d'employer des caractères d'imprimerie différents. 

En attendant qu'on puisse écarter les doutes qui sub- 
sistent sur les passages dont la lecture hittite n’est pas 
connue, il m'a semblé qu’il ne serait pas inutile, en me 
plaçant uniquement au point de vue juridique, de sou- 
mettre à un examen critique les traductions qui ont été 
proposées, et d'en dégager les résullats intéressant 
l'histoire du droit. Les observations d’un juriste pourront 
faciliter la tâche des linguistes, en leur indiquant ce qui 
est ou non conforme aux notions que l'histoire du droit 
des peuples antiques nous a appris à connaître. 


I. — Les recueils de lois Hittites. 


Sie, — Epoque de la rédaction des lois Hittites. — I. La première rédac- 
tion. — Il. Pays auxquels elle s’appliquait. — III. L'annexion de la 
Syrie et la seconde rédaction. — $ 2. — Caractère et objet des lois Hit- 
lites. 


La bibliothèque des rois Hittites renfermait plusieurs 
exemplaires du recueil des lois. Les tablettes dont le 
texte est le mieux conservé portent dans Îles collections 
des musées de Constantinople et de Berlin les n°* Bo. 
2206 et VAT. 12.889. Le recueil est divisé en deux 
parties qui ont chacune une dénomination spéciale, sé 
des hommes, et si des vignes, empruntée aux premiers 
mots du premier article : le même usage a été observé à 
Rome pour désigner certains édits du Préteur, par 
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exemple les édits guod metlus causa, damni infecti, 
unde vir et uxor; de même pour les interdits wérubi, 
quorum bonorum. 

La première partie contient 400 articles. On en compte 
autant dans la seconde, mais il y a une lacune d'environ 
2 articles après l’article 115, de 8 articles après l’ar- 
ticle 133, de 4 articles après l’article 152. Dans la seconde 
partie, l'étendue des matières devait être un peu plus 
courte, car à la fin de la dernière colonne du revers, il y 
a un blanc de 22 lignes. 

Parmi les autres tablettes, 1] en est une fort impor- 
tante (Bo. 2.094), bien qu'il n’en reste qu'un fragment en 
partie mutilé, correspondant aux 48 premiers articles du 
recueil, Sur ce nombre 22 sont bien conservés. En les 
rapprochant du texte des autres exemplaires, on cons- 
tate qu’ils en diffèrent dans la forme et dans le fond. La 
forme est simplifiée : on a supprimé les références à la 
coutume antérieure à la loi. Quant au fond, on a intro- 
duit dans la loi des distinctions que la pratique avait 
suggérées, ou écarté celles qui ont paru inutiles; on a 
modifié le taux des compositions applicables à certains 
délits. Bref il y a là une seconde rédaction de la loi, une 
lex emendata destinée à remplacer la /ex antiqua (1). 


$ 4e. — Epoque de la rédaction des lois Hittites. 


Le texte ne donne aucune indication formelle sur la 
date de ces lois, ni sur le nom de celui qui les a rédigées 
ou du roi qui les a promulguées. MM. Hroznÿ et Zimmern 
sont d'accord pour rapporter ces lois à la période à 
laquelle appartiennent les autres tablettes conservées 
dans la Bibliothèque royale, aux xiv° et xim° siècles av. 
J.-C. Ils se séparent lorsqu'il s'agit de préciser. M. Hroznÿ 


(1) Comme dans l'édition de Hroznÿ (p. 79 à 99), les articles de la seconde 
rédaction sont indiqués ci-après en chiffres romains, ceux de la première en 
chiffres arabes. 


ER, 
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pense qu’elles sant l’œuvre de l'un des deux grands rois 
conquérants du xive siècle, Shuppiluliuma, qui a régné de 
1390 à 1350 et fut contemporain des pharaons Améno- 
phis III et Aménophis IV, ou bien son second fils 
Murshil 11, qui a régné de 1347 à 1310. M. Zimmern 
pense au contraire que la rédaction de la loi sous sa 
forme actuelle est due soit à Hattushil III, le cinquième 
successeur de Shuppiluliuma, soit à son fils ou même à 
son petit-fils. Hattushil IT ayant régné vers 1290, nos lois 
seraient au plus tôt du début du xm° siècle. 

En faveur de la première conjecture on peut dire que 
le besoin d'établir des lois uniformes dans tout le 
royaume a dû se faire sentir lorsque les rois Hittites ont 
étendu leurs conquêtes en dehors des limites anciennes 
du Hatti. Comme Hammurabi, ils ont pu, au cours d’un 
règne assez long, quarante ans pour le premier, trente- 
sept ans pour le second, profiter d’une période de tran- 
quillité relative pour se transformer en législateurs. A 
l'appui de la seconde conjecture, on fait observer que 
ces lois ont subi un remaniement dont l'utilité n’a pu 
apparaître qu'après une expérience d'une certaine 
durée. 

Ces conjectures sont plausibles, mais elles reposent 
sur une base fragile. S'il est vrai que les tablettes conser- 
vées dans la Bibliothèque royale sont en général des 
xive et xuie siècles avant notre ère, il en est au moins une 
qui est bien antérieure (Bogh. Stud., VI, 94, 5) : c’est la 
traduction hittite d’une inscription accadienne relative à 
la guerre entreprise contre Naram-Sin, roi d'Agadé, par 
une coalitior de 17 rois, au nombre desquels sont les 
rois de Hatti, de Gazziura et de Ganish. Or, le règne 
de Naram-Sin, quatrième successeur de Sargon l’ancien 
(Sharrukin), se place vers 2600(1). D'autre part, il y eût, 

(1) Naram=Sin n'a pas été, conme on le croyait, le successeur direct de 


Sargon l'accien. Cf. Thureau-Dangin, Revue d'Assyriologie, 1912, 1X, 83; 
Scheil, XIII, 175. | 
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dans le Hatti, de grands rois et des rois conquérants 
avant Shuppiluliuma. D'après une inscription, le roi 
Hattushil I‘, dès son avènement vers 1580, entreprit 
avec ses fils des expéditions victorieuses et s’empara de 
plusieurs grandes villes. Son successeur, Murshil 1°", 
suivit son exemple : il prit Alep et même Babylone au 
temps des rois Kassites. Ces conquêtes furent d'ailleurs 
éphémères (Bogh. Stud., 11I, 90). Enfin, si la loi contient 
des traces de remaniements, ce n’est pas une raison pour 
la reporter au xur* siècle, à moins d'établir au préalable 
que, sous sa forme première, elle est du xrv°. 


I. LA PREMIÈRE RÉDACTION DE LA LOI. — La solution de la 
question doit, à mon avis, être cherchée dans la loi elle- 
même. Elle fournit, je crois, des éléments sûrs, mais elle 
prouve en même temps que des distinctions sont néces- 
saires. Les lois qui nous sont parvenues ne forment ni 
une législation entièrement nouvelle, ni une législation 
homogène. Les deux parties qui composent le recueil 
ne sont pas de la même époque; elles ont été rédigées 
successivement ; les scribes les considèrent comme deux 
recueils distincts. On a remarqué que la fin de la pre- 
mière partie et le début de la seconde traitent des 
mêmes matières, le vol et l'incendie, et cependant ne 
sont jarnais réunies sur la même tablette, bien qu'on en 
ait plusieurs exemplaires. On pourrait croire que c’est 
l'effet du hasard, mais il est plus vraisemblable que la 
seconde partie x été rédigée après coup, pour compléter 
la première sur tous les points où celle-ci avait été 
jugée insuffisante. Quelques exemples en fourniront la 
preuve. 

Les articles 93 à 96 de la première partie traitent du 
vol dans une maison habitée ou dans un grenier. Les 
articles 401 et suivants de la seconde partie s'occupent 
du vol dans les champs, du vol de matériaux, d'objets 
appartenant au Palais. Les articles 98 à 100 de la pre- 
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mière partie ont trait à l'incendie de la maison ou de la 
grange d'autrui; les articles 405 et 106, à l'incendie com- 
muniqué aux plantations ou au champ du voisin. D'autre 
part, on n’avait pas mentionné daus la première partie 
les règles consacrées par la coutume pour réprimer cer- 
lains délits, tels que l’usurpation d'un champ, le vol de 
fruits ou d’arbres fruitiers; on les a rappelées dans la 
seconde partie pour les modifier (art. 1404, 119, 121, 122, 
129, 166). 

Est-ce à dire qu'après avoir comblé les lacunes du 
premier recueil, on ait jugé que l’œuvre législative était 
parfaite ? En aucune façon : on a continué à l'améliorer 
en l’adaptant aux changements survenus dans l’état éco- 
nomique et social ; la première partie, la seule sur laquelle 
on a des renseignements, a été plusieurs fois retouchée. 

En somme le fond du recueil est très ancien. Il suffit 
pour s’en convaincre de comparer le système pénal con- 
sacré par la coutume (et maintenu par les art. 4 à 4) à 
celui qui a été introduit par l’article 5 : au système des 
compositions en nature on a substitué celui des compo- 
sitions en argent lorsqu'on a voulu protéger plus efficace_ 
ment les marchands hittites contre les attentats commis 
par les habitants des pays annexés. Au lieu de livrer 
quatre personnes pour une qu’il a tuée, le meurtrier 
doit payer une somme d'argent. 

D'autres changements résultent du rapprochement des 
divers exemplaires de la loi. Ce ne sont pas toujours de 
simples variantes dues à un scribe plus ou moins soi- 
gneux. Tel articlea été modifié deux fois, soit pour en 
limiter l'application, soit pour y substituer une règle 
nouvelle. Par exemple l'acquéreur du champ d’un soldat 
est tenu d’en supporter les charges lorsque l'acquisition 
porte sur le champ tout entier (art. 47°). Plus tard Ja 
règle inverse fut établie pour l'acquisition entre vifs 
(art. XXXVITI). On décida enfin que l’acquéreur ne serait 
tenu que dans la mesure fixée par le roi (art. XXXIX?). 
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II. PAYS AUXQUELS S’APPLIQUAIT LA PREMIÈRE RÉDACTION. 
— On ne peut songer à déterminer la date des modifica - 
tions successives apportées aux lois Hittites; mais, en 
les envisageant sous la forme qu’elles ont reçue dans le 
recucil le plus complet, à quelle époque doit-on les faire 
remonter ? Ici encore c’est la loi elle-même qui fournit 
un élément de décision : elle nous fait connaître les pays 
auxquels s’appliquent certaines dispositions. Or, comme 
le royaume a été agrandi au fur et à mesure des con- 
quêtes, il y a là une indication qu’il n’est pas permis de 
négliger. 

Les articles 5 et 19 présentent une particularité carac- 
téristique. Ils visent certains crimes ou délits, le meurtre, 
le rapt, le vol qui sont toujours répréhensibles, quel 
qu’ensoit l’auteur, quelle qu'en soit la victime, mais que 
la Joi punit tout spécialement lorqu'ils sont commis sur 
la personne ou au préjudice d’un habitant d’un des trois 
pays faisant partie du royaume, le Hatti, le Luyia, le 
Palä. Sans doute les deux derniers avaient-ils été depuis 
peu soumis à une autorité cominune : leurs habitants 
respectifs auraient pu croire que, comme auparavant, 
ces crimes ou délits, commis à l'égard d’un étranger, 
c'est-à-dire d’un ennemi, resteraient impunis. En tout 
cas, les articles 5 et 19 prouvent que, lors de la rédaction 
de la loi, le royaume hittite comprenait non seulement 
le pays de Hatti, mais encore les deux pays de Luyia et 
de Palâ. Toutefois dans l’un des exemplaires de la loi on 
a substitué le pays d'Arzawa à celui de Luyia. 

Essayons de déterminer la situation géographique de 
ces divers pays; nous verrons s'ils comprennent la 
totalité du territoire soumis à l'autorité des rois Hittites 
à l’apogée de leur puissance, au xm° siècle; ou bien s’ils 
sont antérieurs d’un siècle, alors que les Hittites com- 
mencent à s'établir en Syrie etsurles rives de l'Euphrate. 

Le pays de Hatti est situé au nord de la Cappadoce. 
Une tablette, trouvée en 1913 en Egypte, à Tell-el'Amarna, 
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complétée par un fragment provenant d’Ashshur, contient 
le récit d'une expédition dirigée contre le roi de Hatti 
par Sharrukin(Sargon l’ancien), le fondateur de la dynas- 
tie d'Agadè, vers 2700. Sargon, est-ildit, s’avança jusqu'à 
la « forêt du cèdre » du mont Amanus et jusqu'aux 
«monts de l'argent » du Taurus (1). Ceux-ci fermaient, au 
sud-est, l’accès du pays de Hatti, dont le nom déformé par 
les modernes, vient suivant le P. Dhorme, de hat qui 
signifie argent(2). Ce paysoccupait alors unterritoire peu 
étendu; il était distinct de celui de Gazziura au nord-est, 
dont la capitale fut plus tard la résidence des rois du Pont, 
sur le fleuve Iris. Il était également distinct de celui de 
Ganish à l’est, comme le prouve l'inscription déjà citée 
de Naram-Sin. Au sud, il devait être voisin de la colonie 
fondée par les Babyloniens à Césarée, car c’est à la 
demande des marchands de cette colonie que Sargon 
organisa une expédition pour les PRoIéeer contre les 
incursions des Hittites. 

Le pays de Luvyia, dont le nom indique un pays de 
plaine, est au sud-ouest de celui de Hatti. On l’a identifie 
avec la plaine de Cilicie comprise entre la rivière Sheha 
à l'ouest et le fleuve Pyramus à l'est (3). C’est une ques- 
tion de savoir s’il se confond avec celui d’Arzawa (4). 
J'incline à croire qu’il forme un pays distinct qui a été 
temporairement réuni à celui d'Arzawa. Celui-ci n’est 
mentionné qu'une fois dans les lois Hittites, et seulement 
dans l’un des exemplaires du recueil; dans l’autre il est 
remplacé par celui de Luyia. L’Arzawa a toujours été 
un des principaux adversaires du Hatti. D'après une 
inscription du temps de Hattushil III, les frontières des 
deux pays furent fixées aux villes de Tuwannua et de 


(1) Cf. Weidner, Bogh. Stud., VI, 58. 

(2) Revue biblique, 1924, p. 20. 

(3) Cf. Index of hittite names, édited by L. A. Mayer, with notes by 
J. Garstang, p. 32. V. la carte, p. 54. 

(4) Jbid., p. 7. 
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Uda (Bogh. Stud., 111,159; V, 40), qui paraissent corres- 
pondre aux villes modernes de Tyane el de Hydè en 
Cilicie. A cette époque, l'Arzawa comprenait la côte sud 
de l’Asie mineure depuis la Cilicie jusqu'à la Lycie. 

Le pays de Palà ou Balà est à l’est du Hatti, dans le 
voisinage du fleuve Arsanias, l’aMluent principal de la 
rive gauche de l'Euphrate. Le Palà est situé entre le 
Harri au nord-est, le Kalashma et le Mitanni au sud. Si 
l'on remarque que le Palà n’est cité que dans le seul 
article 5, tandis que le Luyia figure dans six articles 
(art. 5, 19%, 19°, 20. 21, 33), on sera porté à croire que ce 
nom a été ajouté après coup, dans une loi faite d'abord 
pour le Hatti et le Luyia. alors que le royaume Hittite 
ne comprenait que ces deux pays. Cette conjecture est 
confirmée par l'article 23, relatif à la prime accordée à 
la personne qui ramène à son maître un esclave fugitif: 
cet article distingue le cas où lesclave a été trouvé dans 
le Luyia on en pays ennemi. 


IT. L'ANNEXION DE LA SYRIE ET LA SECONDE RÉDACTION DE LA 
LOI. — La conclusion qui se dégage de ces observations, 
c’est qu'à l’époque de la première rédaction des lois 
Hittites, le royaume ne comprenait pas encore la Syrie. 
Les Hittites, il est vrai, ont pénétré de bonne heure dans 
le nord de cette région. D'après une inscription du roi 
Telibinush (Bogh. Stud., 111, 90), Murshil Ie", qui fut 
roi de Hatti au xvi* siècle, s'empara de la ville d'Alep. 
Ce ne fut pas pour longtemps, car à la fin du xv® siècle, 
à l'avènement de Dudhalya, le grand-père de Shuppilu- 
liuma, le roi d'Alep et son allié, le roi de Hannigalbat, 
se soulevèrent contre lui; ils furent vaincus et la ville 
d'Alep fut détruite. 

Les Hittites ne se sont établis d’une façon durable dans 
le nord de la Syrie que depuis Shuppiluliuma. Dans une 
inscription en langue accadienne, ce roi se vante d’avoir 
ravagé la région d’Alep et de l'avoir soumise à son auto- 
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rité, après avoir vaincu le roi de Mitanni, Tushratta 
(Bogh. Stud., VIII, 11). D'après une autre inscriplion 
(lbid., VITI, 85), il eut à repousser, dès son avènement, 
une agression des rois d'Alep, de Kargamish et de 
Nuhashshi (près de Homs). Plus tard il fit des incursions 
dans le sud de la Syrie et dans le nord de la Mésopota- 
mie. 1] déclare en effet qu’il a dévasté les pays de la rive 
droite de l’Euphrate ; il ne fait aucune allusion aux pays 
situés sur la rive gauche, au sud d'Alep; il indique les 
limites de ses conquêtes en Syrie : l'Euphrate à l'est, le 
Liban au sud (/bid., VIII, 23). 

Mais sous le règne de son fils, Murshil IT, les rois de 
Barga et de Kargamish étaient les vassaux du royaume 
de Hatti. Barga cst au sud-ouest d'Alep, dans une région 
dont une des villes principales est Arwad (aujourd’hui 
Ruäd). Le nom de Barga survit encore dans celui du 
mont Bargylus, situé entre l'Oronte et la mer. Quant à 
Kargamish (ou Karchemish), c’est la ville où fut transférée 
au siècle suivant la capitale du royaume Hittile ; c’est la 
moderne Djerabis, sur la boucle de l’Euphrate. 

Il est donc très douteux que les lois Hittiles puissent 
être attribuées aux successeurs de Shuppiluliuma, alors 
que la Syrie était incorporée au royaume de Hatti. Je 
n’en dirai pas aulaut de Shuppiluliuma lui-mème. Ce fut 
l’un des premiers représentants de la dynastie des rois de 
Kushshar, pays qu'il faut probablement identifier avec 
Celui de Gazziura. Il est possible que, pour établir 
Solidement son autorité sur les pays déjà annexés, il ait 
fait mettre à jour le recueil des lois nationales. 

Quant à la seconde rédaction de la loi dont on n’a guère 
Plus de 22 articles, on ne peut, dans l’état actuel de nos 
Connaissances, délerminer l’époque où elle a eu lieu. 
On peut simplement conjecturer qu'elle est du règne du 
ils de Shuppiluliuma, Murshil 11, ou d'un de leurs suc- 

Cesseurs du xure siècle. 
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$ 2. — Caractère et objet des lois Hittites. 


Les indications qui viennent d’être données sur la for- 
mation du royaume, sur l'extension de son territoire à 
l’époque de Shuppiluliuma et de ses prédécesseurs immé- 
diats, vont nous aider à expliquer le caractère des lois 
Hitlites. Faites pour un Etat composé de peuples de lan- 
sues et de races différentes, dont les éléments n'avaient 
pas encore acquis une cohésion suffisante, ces lois ont 
uniquement pour but d'assurer le maintien de l’ordre; 
elles ont surtout un caractère pénal. C’est un trait qui 
leur est commun avec toutes les législations antiques. 
On l'a constaté, par exemple, dans les lois Assyriennes, 
dont le P. Scheil a récemment publié la transcription et 
la traduction, et que j'ai étudiées dans la Revue d'Assy- 
riologie (1922, XIX, 1-21). 

Mais la plupart des anciens Codes contiennent ordinai- 
rement quelques règles sur la famille, la propriété, l'héré- 
dité, les contrats. Leurs rédacteurs ont jugé utile de 
consigner par écrit certains usages dont l'observation- 
avait, à leurs yeux, une importance particulière. Il n’en 
est pas de même dans les lois Hittites : elles ne préten- 
dent pas unifier des coutumes peut-être assez disparates ; 
elles les laissent subsister par cela même qu'elles s’abs- 
ticannent d'en parler. Elles ne mentionnent que celles 
qu'elles entendent modifier. Elles se distinguent à cet 
égard du Code Babylonien dans lequel Hammurabi a 
fusionné les coutumes de Sumer et d’Accad (1). 

On ne s’étonnera donc pas de ne trouver dans les lois 
Hittites aucun article sur la puissance paternelle, ni sur 
les successions, ni sur les contrats. Mais incidemment il 
est fail allusion au mariage pour régler les contestations 
qui peuvent se produire soit en cas de rupture des fian- 


e 
(1) Voir aussi la loi de Gortyne: Recueil des inscriptions juridiques 
grecques, Dareste, Haussoullier, Th. Reïnach, 1, 352. 


LES LOIS HITTITES. 381 


cailles, soit au décès de l’un des époux quant à leurs 
apports respectifs, soit à la situation de la veuve en cas 
de prédécès du mari. De même pour les contrats les plus 
usités, la vente et le louage, la loi se borne à fixer les 
prix pour prévenir toute difiiculté sur un point essen- 
liel dans.les actes à titre onéreux. 

La majeure partie de la loi tend à protéger l'agricul- 
ture et à réprimer les délits susceptibles de troubler 
gravement l'ordre public. Quelques articles sont inspirés 
par un sentiment de haute moralité qui leur est com- 
mun avec les autres législations de l'Orient. De mème 
que les lois Assyriennes et la loi de Moïse, elles punis- 
sent l'avortement et proscrivent les actes de bestialité. 
Dans tous les cas la loi exige l'obéissance absolue aux 
ordres du roi et de ses hauts dignitaires; les contreve- 
nants sont frappés des peines les plus sévères. L'idée 
de répression apparaît ici, tandis que pour les délits 
contre les particuliers, c’est le système des compositions 
qui forme la règle générale. 

On sera plus étonné de l'absence de toute disposition 
sur les rapports d'affaires. Le commerce et l'industrie 
étaient très développés dans certaines régions. Les 
montagnes renfermaient des minerais d'or et d'argent, 
de fer et de cuivre, des pierres précieuses. Dans les 
vallées on faisait l'élevage du cheval, du gros et du petit 
bétail. Le pays de Hatti était traversé par la route des 
caravanes suivie par les marchands qui de Babylonie se 
rendaient au Pont-Euxin. Vingt-trois siècles avant notre 
ère, une colonie de marchands babyloniens était établie 
au centre de la Cappadoce sur une colline située au 
nord-est et à 18 kilomètres de Mazaca ou Césarée (au. 
Gul-Tépé ou Kara-euyuk) (1). C'est là qu’on a trouvé 
une série de tabletles, dites Cappadociennes, qui mon- 
trent qu'à cette époque les colons faisaient des opéra- 


(1) Cf. Thureau-Dangin, R. A., 1911, VIII, 144. 
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tions commerciales avec des contrées lointaines. L’un 
d'eux emprunte une somme d’argent remboursable à fa 
fin d’un voyage dont la durée est fixée à sept mois et 
demi(1). A l’époque de la rédaction des lois Hittites, les 
marchands du pays de Hatli formaient dans la popula- 
tion une classe à part. Cependant la loi ne leur a con- 
sacré qu'un article pour protéger leur vie et leurs biens 
au cours de leurs voyages. 

L'industrie n'était pas moins florissante : la fabrica- 
tion des armes el des instruments aratoires, le tissage, 
la confection des vêtements, particulièrement des cos- 
tumes sacerdotaux, la préparation des peaux et de la 
laine, du vin, de la bière et de l'huile, le travail du bois 
et de la poterie, occupaient un nombreux personnel d’ar- 
tisans et d'ouvriers. La loi n’en parle que pour fixer le 
prix des engagements des uns et des autres, et les immu- 
nilés dont ils jouissent dans certaines villes. 

Malgré la portée restreinte des lois Hittites, leur étude 
n'en offre pas moins d'intérêt en raison des renseigne- 
ments qu’elles donnent sur la mentalité des populations 
et leurs idées religieuses, sur l’état social et économique, 
sur l'évolution du système pénal qui repose presque 
exclusivement sur l’idée d’une compensation à accorder 
à la victime du délit, sur la persistance en certains vas de 
la responsabilité collective de la famille ou des habitants 
d’une ville, sur la suppression des sacrifices humains et 
leur remplacement par le sacrifice d’un mouton. 

On peut aussi constater le souci du législateur, qua- 
torze siècles avant notre ère, d'adapter la loi aux chan- . 
gements survenus dans les mœurs et dans l’état social, 
de combler les lacunes que l'expérience a révélées. On 
distingue aisément les trois phases principales du déve- 
loppement du droit Hittite : la coutume, la loi écrite 


(4) Edouard Guq, Les nouveaux fragments du Code de Hammurabi 
sur le prêt à intérêt et les sociétés, 1918, p. 101. 
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avec ses compléments, la loi nouvelle simplifiée, amen- 
dée, perfectionnée. 


II — Le droit civil. 


81. — Le mariage, la famille, l'hérédité. — $ 2. — La propriété. — I. Pro- 
priété foncière. — IT. Propriété mobilière. — 8 3. — Le régime des fiefs. 
— 1. Fiefs militaires. — 11. Fiefs des prêtres. — 8 4. — Les contrats. — 
[. Libération d'un débiteur. — II. Vente. — 111. Louage. 


SA°r. — Le mariage, la famille, l'hérédité. 


Les lois Hittites ne contiennent aucune disposition 
sur l'organisation de la famille, mais il résulte de plu- 
sieurs articles que la famille a pour fondement le ma- 
riage et pour chef le mari. 


I. Le MARIAGE. — Les règles sur le mariage s’appli- 
quent à deux catégories de personnes : libres ou 
esclaves. Il n’y a pas, comme à Babylone, une catégorie 
intermédiaire, celle des mushkinu. 

1. Mariage entre personnes libres. — Entre personnes 
libres, le mariage suppose un accord préalable, suivi 
d'une double prestation effectuée au moment des fian- 
failles. Le futur remet une certaine valeur à la fiancée 
Où à ses père et mère; ceux-ci lui remettent à leur tour 

une autre valeur. Hroznÿ appelle la première « prix 
d'achat », la seconde « dot ». Mais cetle traduction ne 
Peut être accueillie qu'avec réserve (1). Il est douteux 
que les Hittites aient pratiqué le mariage par achat. Il 
NY a pas ici une vente proprement dite : la loi n’a pas 
ixé le prix de la femme comme elle l’a fait pour les 
Marchandises; puis cette vente n'aurait pas eu d'objet 
lorsque la femme est pariie au contrat (art. 28*); enfin 
le Mariage par achat est incompatible avec l’usage d'une 


q) Hrozÿ lui-même donne au mot kuw-w-sha-ta un autre sens, celui de cadeau 
(00) u gal (art, 36); Zimmern traduit « der (Frauen)preis ». 


Revuc misr. — 4e sér., T. III. 26 
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constitution de dot(1)}. On ne peut pas dire non plus 
que l’achat est ici un acte de pure forme fait pour un 
prix fictif : la loi n'aurait pas consacré trois articles (28 à 
30) à régler les cas où le prix est restituable en cas de 
rupture des fiançailles. Il faut donc reconnaitre que les 
textes manquent actuellement pour définir le caractère 
de la prestation du fiancé. Il est préférable de la dési- 
wner en attendant par le mot hitlite Au-ù-sha-ta. 

Les fiançailles peuvent être rompues par la future, 
par ses père et mère, par le futur. Si la rupture vient 
de la fille qui épouse un autre homme, celui-ci doit 
restituer au premier fiancé sa prestation. Les père et 
mère de la fille n’y sont pas obligés. 

Lorsque la rupture est provoquée par les père et 
mère qui marient leur fille à un autre homme, ils sont 
tenus de restituer au fiancé sa prestation, sinon on enlève 
la fille au second (art. 28°). Si les père et mère nient à 
tort que la prestation ait été payée, ils doivent la rendre 
au double (art. 29). La seconde rédaction de la loi a porté 
cette restitution au triple (art. XXIL). 

Quant au fiancé, si la rupture vient de son fait, il perd 
ce qu'il a donné. 

Comme la loi Assyrienne, la loi Hittite distingue deux 
sortes de mariage, suivant que la femme habite chez son 
mari ou chez son père (2).La distinction présente un intérèl 
pratique en cas de prédécès de la femme. Lorsqu'elle 
habite chez son mari et qu'une dot lui a été constituée 
par ses parents, ceux-ci doivent rendre la valeur qu'ils 
ont reçue; la dot reste au mari qui la garde pour les 
enfants. Au contraire, si la femme habitait chez son 
père, le mari ne pourra exiger la dot, qui a été consti- 
tuée en vue des enfants (art. 27). 


(1) Cf. Édouard Cuq, Le mariage à Babylone d'après les lois de Ham- 
murabi, 1905, p. 9. 

(2) Cf. Édouard Cuq, Un recueil de lois Assyriennes (R. A., 1922, 
XIX, 3). 
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Limmern propose une interprétation bien différente : 
l'article 27 (28) viserait le cas où le mari aurait donné à 
sa femme une part de ses bieas meubles et immeubles: 
En cas de prédécès de la fémme, le mari reprendrait ses 
immeubles, les parents de la femme garderaient les 
meubles. Mais cette distinction s'appuie sur une restilu- 
lion arbitraire d'un texte que Hroznÿ a réussi à déchif- 
(rer. 

La loi Hittite ne dit rien de plus sur le cas où la 
femme mariée habite chez son père. Un document his- 
torique en langue accadienne, provenant de Boghaz- 
Keui, montre que cette sorte de mariage n'était pas 
usitée dans la famille royale. Dans un traité conclu entre 
le roi de Hatti, Hattushil II, et le roi d’Amurru, Bente- 
shima, le premier dit : « J’ai donné ma fille en mariage 
à Benteshima, dans la maison du roi d’Amurru » (Bogh. 
Stud., IX, 129). 

Chez les Hittites, comme chez les Babyloniens à 
l'époque de Hammurabi, le mari pouvait avoir, en 
même temps qu'une épouse, une femme de second rang, 
une concubine. La loi n’en parle pas, mais un document 
historique provenant de Boghaz-Keui fait connaître cet 
usage : le roi Shuppiluliuma donne sa fille en mariage 
au roi de Mitanni, Mattiuaza, et stipule qu’elle sera 
au dessus de toute autre femme du roi (Bogh. Stud., 
VIII, 49). 

2. Mariage entre esclaves et mariage mixle. — 
Entre esclaves, le mariage n'exige pour sa formation 
aucune prestation. Il en est de même entre un homme 
libre et une esclave. Mais lorsqu'un esclave remet à une 
femme le Au-ü-shü-ta, le paiement produit un effet juri- 
dique : la femme devient esclave (ar. 34). La loi exprime 
ainsi sans doute que la femme suit la condition de son 
mari, et que le mari acquiert sur la femme le pouvoir 
d'un maître. 

Par exception, lorsqu'un berger ou un préparateur de 
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parfums (?) épouse une femme libre sans lui douner le 
ku-u-sha-la, cette femme devient son esclave pour 
trois ans (art. 35). Ce délai a été porté à quatre ans par 
une disposition insérée dans là seconde partie du recueil, 
mais dans un cas qui n’est pas indiqué (art. 174). 

_ L'article 36 a donné lieu à des interprétations diver- 
gentes. Il suppose qu'un fils lihre reçoit d’un esclave le 
ku-uü-shaä-ta et le prend comme époux ; par cela même 
‘il perd sa qualité d'homme libre. D’après Zimmern, le 
fils libre se serait vendu à l’esclave comme instrument 
de plaisir ; il serait déchu de la liberté en raison de son 
ignominie. Suivant Hroznÿ, le fils libre accepte l’esclavr 
comme époux de sa fille; c’est en raison de cette mésal- 
liance que la loi le prive de la liberté. Cette interpréta- 
Uüon me parait préférable : l'article 36 est, à mon avis, 
le complément de l’article 34. Celui-ci suppose que l’es- 
clave contracte avec une femme libre qu’il prend pour 
épouse; celui-là, qu'il contracte avec le père de la 
femme. Dans les deux cas Ja femme devient esclave ; 
dans le second, son père devient également esclave à 
titre de peine. Il était probablement vendu au profit de 
l'Etat. Quoi qu'il en soit, les articles 34 et 36 prouvent 
que l’esclave avait en propre quelques biens dont il 
pouvait disposer, tout au moins pour se marier, 

A défaut de Au-u-sha-ta, le mariage entre esclaves 
devait exiger quelque formalité, car la loi défend au 
maître de laisser ses esclaves des deux sexes vivre en 
promiscuité (art. 196). En cas de contravention, on les 
amène devant le magistrat qui leur assigne pour rési- 
dence des villes différentes. Le maître est exproprie 
moyennant une indemnité très modique : un mouton 
par esclave, soit 1 sicle d'argent d'après le tarif(art. 179. 

3. Dissolution du mariage. — Le inariage se dissout 
par le prédécès de l'un des époux. En cas de prédécès du 
mari, son frère doit épouser la veuve. A défaut de frère 
non marié, ce devoir incombe au père du mari. À sa 
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mort, ce sera un frère du mari qui épousera la veuve, 
même s’il est marié ; il aura ainsi deux femmes. L’insti- 
tulion du lévirat est consacrée par la loi hittite, comme 
elle l'a été par la loi assyrienne et par la loi de Moïse. 
La loi assyrienne est d’ailleurs plus développée sur ce 
point que la loi hittite ; elle a en outre étendu la pratique 
du lévirat à la fiancée qui, en cas de décès ou de dispa- 
rilion du futur, est obligée d'épouser un frère du mari 
s'il y en a un qui ait au moins dix ans (1). 

Le mariage peut-il être dissous par la répudiation ? 
Bien que la loi n’en parle pas, on peut affirmer que le 
droit du mari de répudier sa femme était consacré par 
la coutume. Une inscription de Boghaz-Keui en four- 
ait la preuve : le traité conclu entre le roi Shuppilu- 
liuma et le roi de Mitanni reconnait à celui-ci le droit de 
prendre une autre femme à la place de la fille du roi de 
Hatti, mais le mari est menacé de la malédiction des 
dieux s’il en fait usage (Bogh. Stud., VIII, 33; 53, 55). 

Dans le mariage sans ku-ù-shà-ta, le divorce est auto- 
risé par la loi, en cas de brouille ou de sévices graves 
(art. 31-33). Les époux partagent entreeux les biens et les 
enfants : chacun des époux prend la moitié des biens; le 
mari garde les enfants, sauf un qui doit être laissé à la 
mère. 


ÎT. La FaniLre. — La famille a pour chef le mari. Il 
a sur sa femme adultère le droit de vie et de mort en cas 
de flagrant délit. | 

Les rapports du chef de famille avec ses enfants de- 
vaient être réglés par la coutume : la loi n’en parle pas, 
mais elle prévoit le cas où on élève l'enfant d'autrui. 
C'est une sorte d'adoption. Lorsqeé- dans un incendie 
une personne en sauve une autre et périt victime de son 
dévouement, celle qui a été sauvée doit donner un de 


éi} Cf. Edouard Cuq, Rea. d’Assyr., XIX, 6e : : 
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ses fils à la famille du sauveteur. Si ce fils est encore 
enfant, celui qui l'élèvera aura droit à son aide quand 
l’enfant sera devenu adulte (art. 44!). 

Cette règle a été complétée dans la seconde rédaction 
de la loi par une double disposition : 1° Si l'enfant. se 
conduit mal, ce n’est pas une raison suffisante pour le 
chasser. Il y a là une règle analogue à celle du droit 
grec, en cas d’anoxpuêtç (1) : le père ne peut chasser son 
fils qu'après récidive; il faut qu’il ait pardonné une pre- 
mière faute, et que l'enfant persiste à ne pas s’amender; 
2 si l’enfant dérobe quelque chose, il n’est obligé qu’à 
restituer. La loi ne veut pas qu’on traite comme un 
voleur celui qui a grandi dans la maison et a pu con- 
sidérer comme siens les objets qu'elle renferme 
(art. XXXIV). 

La loi a limité le pouvoir du chef de famille dans l’in- 
térêt des bonnes mœurs : elle protège les proches pa- 
rents et alliés contre l'attentat commis par lui (art. 197). 

La situation prépondérante du mari dans la famille 
semble, à première vue, difficile à concilier avec l’arti- 
cle 171. Cet article indique la formalité que la mère doit 
remplir pour chasser son fils : elle met dehors le vête- 
ment de ce fils. Est-ce donc la mère qui gouverne la 
famille ? Ce serait contraire à ce qui vient d'être établi, 
et, d'autre part, il n’y a dans la loi aucune trace du 
matriarcat. Il doit s'agir ici de la mère veuve, divorcée 
ou répudiée : elle n’est pas forcée de garder le fils à sa 
charge lorsqu'il est en état de se suffire ou lorsqu'il se 
conduit mal envers elle. L'acte symbolique accompli 
par la mère s'explique sans doute par une raison de 
publicité : les voisins sont avertis de l'exclusion du fils ; 
c’est pour lui une garantie contre une mesure injusti- 


(1) Cf. Edouard Cuq, Un nouveau document sur l'apokéryxis, 1913: 
Un second papyrus byrantin sur l'apokéryæis, 1917 (Comptes rendus 
Acad. des Inscriptions et Belles-Lettres, p. 354). 
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fiée. Une formalité inverse est exigée par la loi lorsque la 
mère pardonne à son fils et l’autorise à rentrer dans la 
maison. Le fils prend la porte, le lit, le mobilier et les 
met dehors. Si la mère les reprend, elle exprime ainsi sa 
volonté de trailer de nouveau l'enfant comme son fils. 
On remarquera l'importance attribuée au vêtement 
dans l'acte symbolique accompli par la mère qui exclut 
son fils de la maison. Tandis que dans le sud de la Babv- 
lonie, les gens sont à demi-nus, dans les montagnes de 
l'Anatolie, le climat est rude; les habitants sont vêtus 
chaudement. Dans le tarif des prix de vente figurent des 
vêtements de dessus et de dessous, des vêtements de 
laiae, culottes et manteaux (art. 182). 


ITT. L'HéRÉvITÉ. — La loi ne parle pas de l’hérédité; elle 
contient cependant deux articles qui supposent la trans- 
mission aux enfants des droits et des charges de la mai- 
son paternelle. D'après l’article 46 (cf. art. XXX VII), le 
service du champ d’un soldat incombe aux personnes 
de la maison paternelle, lorsque le champ n'a pas été 
donné en entier. D'autre part, l’article 192 confère à la 
veuve le droit de prendre la part du mari dans l'héritage 
paternel. C’est la reconnaissance implicite de la cou- 
tume qui transmet aux enfants les biens du père après 
son décès. 

Cette conclusion est confirmée par deux inscriptions. 
Un traité conclu entre le roi Shuppiluliuma et le roi de 
Mitanni, un autre traité conclu par Hattushil III avec le 
roi d'Amurru, permettent de reconstituer l'usage suivi 
par les Hittites pour la succession au trône : la royauté 
se transmet au fils du roi, puis au petit-fils; à défaut, au 
frère du roi ou au fils de son frère; enfin au beau-fils du 
roi (Bogh. Stud., VIITL, 19; IX, 131). 

Les filles ne succèdent pas au trône. On ne doit pas en 
conclure qu'elles étaient exclues de la succession aux 
biens de famille; mais sur ce point. on n’a pas de rensei- 
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gnements quant à présent. Vraisemblablement la dot, 
qui était constituée à la fille lors de son mariage, était 
pour elle un avancement d’hoirie. 


$ 2. — La propriété. 


Le régime de la propriété chez les Hittites est celui de 
la propriété privée (1). Les dispositions relatives tant à la 
propriété foncière qu’à la propriété mobilière en sont la 
preuve. Il n'y a pas de trace de la propriété collective 
des terres (2), sauf dans l’art. 6 (3). Les règles sur le bor- 
nage et sur l’usurpation des champs montrent l’impor- 
tance attachée par les Hiltites à la sauvegarde des droits 
du propriétaire foncier. 

La propriété privée était-elle familiale ou individuelle ? 
Pans le silence de la loi, on peut supposer qu'elle était 
individuelle, car elle autorise la vente sans aucune ré- 
serve au profit de la famille. Mais il convient d'attendre 
des documents précis avant de se prononcer. 

La loi ne contient qu'un très petit nombre de dispo- 
sitions sur la propriété; celles ont trait les unes à la 
propriété foncière, Les autres à la propriété mobilière 
(esclaves et animaux). Elles apportent une restriction au 
droit du propriétaire d'un animal reproducteur. 


[. PROPRIÉTÉ FONCIÈRE. — Les règles sur la propriété 
foncière sont relatives à l'acquisition de la propriété à 


(1) Sur la constitution de la propriélé privée en Babylonie à l'époque 
Kassite, Cf. Edouard Cuq, La propriété foncière en Chaldée, d'après les 
pierres-limites {(Koudourrous) du Musée du Louvre (Nouv. Revue hist. de 
droit, 1906, XXIX, 701-738; Les pierres de bornage Babyloniennes du 
British Museum {Journal des Savants, 1921, p. 20-29; 63-74; 111-118). 

(2) L'affectation de terres à une culture qui ne donne de fruits qu’au bout 
de plusieurs années, comme celle de la vigne ou des arbres fruitiers, ne se 
conçoit que sous le régime de la propriété privée. - 

(3) 11 devait y avoir dans chaque ville des terres disponibles, car la loi 
oblige la ville, sur le territoire de laquelle une personne a été tuée par un 
inconnu, à donner à l'héritier de la victime un champ d’une certaine étendue. 
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litre originaire, ou à titre dérivé; à l'acquisition par 
voie d'occupation d’un champ abandonné. : 

Pour être juridiquement constituée, une propriété 
foncière doit être placée solennellement sous la protec- 
tion des dieux. Le mode de consécration des limites con- 
siste en une cérémonie religieuse comprennant trois 
actes successifs : on amène un prêtre sacrificateur à qui 
on livre une parcelle du champ; sur cette parcelle, le 
prètre sacrifie un mouton; le sacrifice est accompagné 
d’une offrande de dix pains et d’une libation d'une mesure 
de bière. Il y a là une cérémonie analogue à celle qui fût 
usitée à Rome pour le mariage farreo: présence d’un 
prêtre sacrificateur (flamine de Jupiler), sacrifice d’une 
brebis, offrande d’un pain d'épeautre. La consécration à 
la divinité des limites d’un champ fut également pres- 
crite à Rome par une loi royale attribuée à Numa : Ter- 
mino sacra faciebant quod in ejus tutela fines agrorum 
esse pulabant (Fest., À. v°). 

L'article 168 prévoit sans doute le cas où le champ 
devient une propriété privée, car l’article 469 s'occupe de 
l'acquisition d'un champ déjà approprié. Il prescrit une 
nouvelle consécration des limites, mais la cérémonie 
est simplifiée: on n'exige pas le sacrifice d'un mouton ; il 
suffit d'offrir un pain cuit sous la cendre à la déesse du 
Soleil ou au dieu Teshup. 

Le dieu Teshup est le dieu national des Hittites. Dans 
les formules d’imprécation qui terminent les traités con- 
clus entre le roi de Hatti Shuppiluliuma et le roi de Mitanni 
(Bogh. Stud., VIII, 29, 41) par exemple, on invoque 
Teshup, seigneur de Hatti, de Sheri, seigneur de Bétiarik, 

de Nérik, de Halap et autres villes du nord de la Syrie. 
A vant Teshup, on n'invoque que Shamash d’Arinna, le 
dieu qui inspire le roi de Hatti. Ce roi porte lui-même 
Je titre de Soleil. Quant à la déesse du Soleil, celle 
d’Arinna est plusieurs fois invoquée dans une inscription 
relative à une maladie dont un roi de Hatti fut atteint 
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pendant un voyage à Nérik. Elle était également honorée 
dans la capitale du royaume. La situation géographique 
d'Arinna n’a pas encore été identifiée. M. Garstang 
(Index, p. 6) conjecture qu'elle est à Comana de Cappa- 
doce. | 

En déclarant que l'acquéreur d’un champ peut adres- 
ser l’offrande du pain à la déesse du Soleil ou au dieu 
Teshup, la loi a voulu sans doute laisser aux habitants du 
royaume la faculté de se conformer à leur coutume locale. 

L'acquisition d’un champ, abandonné par son proprié- 
taire, a lieu sans solennité : toute personne est autorisée 
à l'occuper à charge de le cultiver. Elle est déchue de son 
droit, lorsqu'elle cesse de cultiver le champ, et qu'une 
autre personne en prend possession pour le cultiver 
fart. 39). 

La propriété foncière était soumise à certaines charges. 
Dans une série d'articles il est question du service d’un 
champ, de la charge d’un champ, soit à propos de la pro- 
priété privée, soit plus souvent à l'occasion d'un fief 
(art. 39, 40, 41, 46, 47, 48, 50, 51, 52, 54). Ce service, ces 
charges consistent d’abord à cultiver le champ, puis à 
faire les corvées, à acquitter les redevances imposées 
dans l'intérêt public. Ces charges incombaient en prin- 
cipe à tout possesseur d’un champ, même au soldat con- 
cessionnaire d’un fief. Mais comme le soldat ne pouvait 
y satisfaire pendant qu'il était aux armées, il y était sup- 
pléé de diverses manières qui seront indiquées plus loin. 
Parfois le soldat obtenait du roi l'exemption des charges. 
L'immunité fut même anciennement accordée à tous les 
soldats d’une certaine région ou de villes déterminées. 
Pareille immunité était accordée aux prêtres et à cer- 
taines catégories d'artisans travaillant pour les besoins 
du culte dans quelques villes, telles que Arinna. 


IT. POoPRIÉTÉ MOBILIÈRE. — Les dispositions relatives à la 
propriété mobilière ont trait à des cas particuliers, pour 


ne mn RO = = 


LES LOIS HITTITES. 399: 


lesquels on a jugé utile d'établir des règles applicables 
dans tout le royaume. | 

4° Celui qui poursuit un esclave fugitif et le ramène à 
son maitre a droit à une prime de deux ou de trois sicles, 
suivant qu'il a pris l’esclave en deçà ou au delà du 
fleuve (art. 22). On lui donne en outre des souliers de 
cuir (?). La prime est doublée et portée à six sicles lors- 
que l’esclave s’est enfui dans le pays de Luyia. 

Si l’esclave s'est enfui en pays ennemi, le Hittite qui 
l’a capturé a le droit de le garder (art. 23). C'est l’applica- 
tion du principe que ce qui est pris en pays ennerni est la 
propriété de l'occupant. L'ancien maître de l’esclave est 
déchu de son droit, mais c’est la peine de sa négligence. 

Lorsqu'un esclave fugitif est retrouvé par son maître 
chez une personne qui a utilisé ses services, celle-ci doit 
payer au maître le salaire de l'esclave. Ce salaire est cal- 
culé par mois ou par an, et varie suivant qu'il s’agit d’un 
homme ou d’une femme (art. 24). La loi donnait des 
précisions que l'état du texte ne permet pas d'indiquer. 

2° Les articles 43 et 80 prévoient deux cas où la pro- 
priété d’un bœuf ou de la peau d’un mouton est attribuée 
à un tiers, en raison des circonstances où il a pris pos- 
session de l’animal. Le propriétaire d'un bœuf s’est noyé 
en lui faisant traverser une rivière; un tiers a saisi la 
queue de l’animal et l’a aidé à sortir de l’eau : il a le droit 
de s’approprier l'animal qu’il a sauvé. — Celui qui 
arrache un mouton à un loup qui vient de le tuer n’a 
droit qu’à la peau du mouton; le maître de l'animal 
garde le corps, la viande grasse. 

3° La propriété de certains animaux est soumise à une 
restriction dans l'intérêt public. Il est défendu au pro- 
priétaire d’un animal servant à la reproduction (taureau, 
bouc, bélier) de tenir son étable secrète, c’est-à-dire d’en 
fermer l’accès à ceux qui ont des animaux à faire saillir. 
En cas de contravention, le propriétaire est justiciable 
du tribunal du roi (art. 176*). Les animaux précités sont 
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considérés comme aptes à la génération à partir de leur 
troisième année. 


$ 3. — Le régime des fiefs. 


Le fief est une terre dont la possession et la jouissance 
est attribuée à un soldat, à un prêtre, à certains artisans, 
à charge d'exécuter un service déterminé, militaire, 
religieux ou civil. C’est un mode de rémunération qui a 
l’avantage de fixer dans une localité celui qui le reçoit ou 
tout au moins sa famille. 


I. Frers MiciraiRes. — Chez les Hiltiles, comme chez les 
Babyloniens ct les Assyriens, il était d'usage de concéder 
des terres aux soldats pour leur fournir des moyens de 
subsistance. Mais en fait le service militaire empèchait le 
soldat de s'occuper de la culture et de remplir les charges 
telles que les corvées imposées aux possesseurs de 
biens fonciers. Comment y était-il suppléé pendant son 
absence ? 

1. Le service de fief. — Les rois conquérants de l’Asie 
antérieure avaient compris qu’on ne peut soutenir la 
guerre pendant des années sans organiser le service de 
l'arrière, pour assurer le ravitaillement de l’armée et 
pourvoir aux besoins de ceux qui restent dans leurs 
foyers. Pendant que les soldats étaient en campagne, des 
civils étaient affectés à la culture de leurs terres; ils 
faisaient les corvées et acquittaient les redevances. C'est 
ce qu'on appelait le service de fief (ë/ku). 

Une organisation analogue existait à Babylone; elle 
est réglementée par le Code de Hammurabi, a. 26-38 (1). 
Le service avait pour objet la gestion des champs, 
jardin et maison d’un soldat en son absence. Le champ, 


(1) Voir aussi le fragment de diorite trouvé à Suse. Cf. Edouard Cuq, Le 
droit babylonien au temps de la première dynastie (N. Rev. hist., 1908, 
XXXII, 481; 1909, XXXIII, 263; et les textes reproduits par Schorr, 
Altbabylonistische Rechtsurkunden, 37, 194, 216, 294). 
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appelé « champ alimentaire », avait au minimum une 
superficie d’un bur (un peu plus de six hectares). Il était 
confié à certaines personnes appelées ishshakku (1). Le 
service de fief présentait des particularités que font con- 
naître divers actes juridiques ou judiciaires. 

a) Le service était héréditaire. Les héritiers du pos- 
sesseur de la maison ou du champ grevé de cette charge 
en supportaient chacun leur part. - 

b) La maison grevée de cette charge pouvait être 
donnée à un fils adoptif ; elle ne pouvait pas être vendue 
à peine de nullité et de perte du prix payé. L'acheteur ne 
pouvait pas se faire rembourser. 

c) La personne chargée du service de fief et ses 
béritiers étaient exemptés du service militaire. L’exis- 
tence de ce privilège, qui se retrouve chez les Hittites, est 
attestée par un acte du règne d’Ammiditana, le troisième 
successeur de Hammurabi. Un esclave babylonien a été 
vendu par son maître à l’étranger, dans la ville de 
Tupliasb, sur la frontière de la Babylonie et de l’Elam. Au 
bout de cinq ans, l’esclave réussit à s'enfuir et à rentrer 
à Babylone. Les officiers de police l’interrogent et lui 
déclarent qu’il est libre, car d’après CH. 280, même 
l'esclave babylonien acheté à l’étranger et qui rentre à 
Babylone devient libre de plein droit. Mais il est invité à 
s'enrôler dans l’armée. L’affranchi refuse parce qu'il est 
obligé de faire avec ses frères le service d'i/ku de la 
maison de son père. Cette réponse, dont il est dressé 
acte, prouve d’abord que le déclarant n'était pas un 
esclave de naissance, ni un prisonnier de guerre. Il était 
en servitude pour dettes; il avait été cédé par son père à 
un créancier. La réponse prouve ensuite que fe service 
de fief dispensait du service militaire (2). 


(4) Cf. la correspondance de Hammuratbi avec Shamash-häsir, publiée par 
M. Thureau-Dangin (Rev. d’Assyriologie, 1923, XXI, 1-58), qui a bien voulu 
men communiquer une épreuve. 

(2) Cf. Edouard Cuq, Nouv. Rev. hist., XX XIII, 263. 
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Il en était de même chez les Hittites. La loi offre en 
effet à celui qui est tenu du service de fief le moyen de 
faire cesser la dispense au décès du soldat : c'est de 
consentir à prendre la charge d'armes, c’est-à-dire à 
remplacer le soldat. S'il accepte, il a, à titre de compen- 
sation, le droit de prendre le champ du soldat qui devien- 
dra son fief, mais dont il conservera la charge. S'il re- 
fuse, le champ devient vacant ; les habitants de la ville 
en ont le profit et la charge jusqu’à ce que le roi en 
dispose en faveur d’un prisonnier de guerre, qui pren- 
dra la place du soldat dans l’armée. 

Dans l'interprétation de l’article 40, j'ai suivi la resti- 
tution de Hrozny pour les passages mutilés. Celle de 
Zimmern ne donne pas un sens satisfaisant : celui qui 
renonce au champ du soldat en refusant le servicemilitaire 
sera amené dans la ville et traité comme s’il faisait 
partie du butin; on lui donnera le champ vacant en 
l’enroôlant dans l’armée. La loi ne lui ferait pas une offre 
qu’il est libre de refuser : elle lui imposerait d'office Île 
service militaire. Mais dans ce cas la déclaration solen- 
nelle, prévue au début de Particle 40, n'aurait pas de 
raison d'être. 

Quelle que soit la restitution adoptée, on peut dire que 
les vides faits par la guerre dans les rangs de l’armée 
étaient comblés soit par des hommes chargés du service 
de fief, soit par des prisonniers de guerre, sans parler 
des modes ordinaires de recrutement. Ainsi s'explique 
importance que les Hittites attachaient à la capture des 
prisonniers : d’après une inscription qui rapporte l’histoire 
des dix premières années de son règne, Murshil II, l’un 
des fils de Shuppiluliuma, raconte qu'après la soumission 
du pays d’Arzawa, il a emmené dans le pays de Hatti 
66.000 prisonniers (Bogh. Stud., TT, 203). Ainsi s’expli- 
quent également les contestations qui s’élevaient entre 
rois alliés pour le partage des prisonniers. Une inscription 
reproduit le texte d’une sentence arbitrale rendue par le 
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roi Murshil II entre deux de ses vassaux, les rois de 
Barga et de Kargamish, qui se disputaient la possession 
de prisonniers de guerre (Bogh. Stud., 111, 1430). Le roi 
pose en principe que chacun des alliés doit garder les 
prisonniers qu'il a faits. 


Bien que le service de fief eut pour effet chez les 
Hittiles, comme chez les Babyloniens, de procurer la 
dispense du service militaire, il avait, à d’autres égards, 
une organisation particulière. On a vu qu’au décès du 
soldat, celui qui fait le service de fief peut demander à 
le remplacer. De mème au décès de celui-ci, le soldat peut 
réclamer sa terre qu'il fera exploiter à son gré, mais 
dont il supportera les charges (art. 41). En cas de refus. 
le champ de l’un ou de lautre devient vacant : il fait 
retour au Palais. De là une instabilité peu favorable à 
la culture des terres, à la satisfaction des besoins du 
soldat, à l’intérêt public. Le cas ne se présentait sans 
doute que lorsque le soldat ou l’homme de fief mourait 
sans laisser d'enfant en état de faire l’un ou l'autre ser- 
vice (4). 

L'organisation du service de fief avait chez les Hittites 
un autre inconvénient : les soldats obtenaient parfois un 
acte de franchise qui les exemptait de toute charge. Cette 
inmunité était ordinairement une faveur individuelle ; 
elle pouvait aussi être collective, appartenir à tous les 
soldats d’une ville déterminée. 

L’immunité individuelle résultait d’un acte symbolique : 
lors de la donation d’un champ, le roi prend un pain de 
la table royale et le remet au soldat (art. 47°). Il exprime 
ainsi sa volonté de pourvoir à sa nourriture. Cet acte 
symbolique a été supprimé dans la lex emendata ; il est 
dit simplement que le roi ou le Palais affranchit le champ 


(1) A Babylone, le fief faisait retour au roi lorsque le concessionnaire mou- 
rait sans postérité. Voir la lettre 67 de la correspondance avec Shamash- 
hàsir (Rev. d’Assyriologie, XXI, 3; 49). 
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(art. XXXVI, XXXIX*). Cette dernière formule signifie 
sans doute que le roi n'intervient pas en personne : les 
scribes royaux délivrent au soldat une tablette d’immu- 
nité. 

L’immunité collective était autrefois, dit l’article 54. le 
privilège des soldats Manda (1) et Shäla, et des soldats de 
certaines villes (Tamalki, Hatrà, Zalpa, Tashinia, He- 
muwa) (2) dont la situation géographique n’est pas con- 
nue. C'était aussi le privilège de leurs auxiliaires 
archers, menuisiers, écuyers, valets d’écurie. Ce privi- 
lège fut supprimé sur la réclamation des hommes de la 
ville Hattushash chargés du service de fief. Hattushash 
était vraisemblablement la capitale du royaume : c’est là 
que les rois, après leurs expéditions victorieuses, 
envoyaient leur butin et leurs prisonniers. Les gens 
d’Hattushash adressèrent une plainte au père du roi : les 
corvées étaient entièrement à leur charge; ils ne pou- 
vaient en retenir le prix sur la redevance qu'ils payaient 
aux soldats. Ils protestèrent contre le privilège accordé 
à ces soldats qui, disaient-ils, ne nous donnent même pas 
un salaire. Leur réclamation paraît avoir été agréte 
(art. 55). 

La traduction de Hroznÿ n'est pas assurée; les mots 
essentiels sont présentés comme douteux. Celle de Zim- 
mern me paraît préférable. Le sens de la décision prise 


(1) Les soldats Manda et Shäla ne sont pas, comme ceux qui sont énu- 
mérés dans la suite de l'article, recrutés dans certaines villes. Ce sont vrai- 
semblablement des soldats étrangers, enrûlés dans les armées hittites et 
qu'on désignait sous le nom de leur puys d'origine. Manda est le nom d'un 
peuple de race aryenne, qui depuis l'époque de Naram-Sin a plusieurs fois 
envahi certaines régions de l'Asie mineure. Dans les inscriptions us<y- 
riennes, on l'appelle Mada ou Madai, en grec Mffôoç. Ce sont les Mèdes. Cf, 
Dhorme, Rev. biblique, 1924, p. 230. 

(2) Forrer conjecture que Hatrà était située entre l'Euphrate septentrional 
et le Taurus; Hemuwa, dans la petite Arménie ; les autres villes seraient 
du côté de Mélitène. Les Manda devaient habiter au nord du Taurus, entre 
l'Anlitaurus et la grande Arménie, sur la frontière du Mitanni (Zeits. d. Mor- 
gent. Ges., 1922, LXXVI, 248). 
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par le père du roi dans l’assemblée ressort, à mon avis, 
du contraste établi par la loi entre la règle ancienne et la 
nouvelle : celle-ci n’aurait pas eu de raison d’être si elle 
n'avait pas modifié la coutume antérieure. 

La rédaction de l’article 55 mérite d'être remarquée : 
on a inséré dans la loi un extrait du procès-verbal de la 
séance de l’assemblée, où l’on a statué sur la réclamation 
des gens de Hattushash. On a même reproduit la décision 
du père du roi sous la forme familière qu'il lui avait 
donnée. La qualification de père du roi ne doit pas être 
prise à la lettre; elle s'applique vraisemblablement à un 
baut dignitaire, comme celle de patrice à Rome, au Bas- 
Empire. 

2. Les associés des soldats. — Lorsque le service 

de fief n’était pas assuré par les ishshakku, les sol- 
dats faisaient exploiter leur fief par des associés. Ce 
régime diffère du précédent à divers points de vue : 
a) L’associé n’est plus dans la situation inférieure 
d'un corvéable; il est presque l'égal du soldat : il peut, 
comme lui, recevoir du roi une donation; en temps de 
paix, il vit en commun avec lui. — b) Au lieu de payer 
une redevance fixe, l’associé partage avec le soldat le 
produit net de l’exploitation. — c) En cas de désaccord 
ou de brouille, les associés ne sont pas forcés de rester 
dans l’indivision. Chacun d’eux peut demander le par- 
tage de la maison et des biens communs. Le partage se 
fait de la façon suivante : si la maison comprend dix 
personnes, le soldat en prend sept; l'associé trois. Ces 
personnes étaient vraisemblablement des esclaves affec- 
tés à la culture. Les bœufs et les moutons étaient par- 
tagés dans les mêmes proportions (art. 53). 

Les biens communs peuvent s’accroître par suite d’une 
donation royale faite à l'associé aussi bien qu’au soldat’; 
mais elle n’a de valeur juridique que si elle est constatée 
par écrit. En pareil cas, le soldat a droit à deux tiers, 


l'associé à un tiers des biens donnés. 
Rev. nisr. — 4° sér., T. Ill. 27 
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L'article 48, en partie mutilé, présente des difficultés 
d'interprétation. D’après Hroznÿ, le service du champ 
d’un soldat est fait par un arroseur(?). Pendant que 
celui-ci fait ce service, nul ne peut ni acquérir le champ 
ou la vigne qui lui appartient en cultivant le champ tem- 
porairement abandonné, ni même exiger un salaire. 
L’arroseur à son retour reprend le champ ou la vigne qui 
n’a pas cessé d’être sa propriété. Zimmern pense, au con- 
traire, qu’il s’agit d’un musicien (?) royal, qui, à la difré- 
rence des soldats, est tenu de supporter les charges du 
champ. Mais par une faveur spéciale, nul ne peut le pour-- 
suivre en justice, ni acquérir sa maison, son champ ou 
sa vigne. Si, au contraire, il agit en justice, il peut (s’il 
obtient gain de cause) reprendre ce qu’il a réclamé. La 
seconde rédaction de l'article 48 ne fournit pas d’éclai- 
cissement sur la controverse. 

3. Les ouvriers réquisitinnnés. — Même divergence 
sur l’article 56. D'après Zimmern, lorsque au cours d’une 
expédition royale, on s'empare d’une forteresse avec Île 
vignoble qui l'entoure, les métallurgistes et les jardiniers 
ne jouissent d'aucune immunité. Mais on ne voit pas le 
rapport qui existe entre la prise d’une forteresse et le 
refus d’'immunilé; on ne s'explique pas davantage la 
presence de métallurgistes et de jardiniers lorsque la 
forteresse est entourée d’un vignoble. 

La traduction de Hroznÿ suggère une hypothèse plus 
vraisemblable, Indépendamment des soldats, il y avait 
une autre catésorie de per sonnes réquisitionnées pen- 
dant les expéditions militaires du roi : c’étaient les 
ouvriers Spécialisés (forgerons et menuisiers ou char- 
pentiers), chargés de la fabrication et de la réparation 
des armes et des chars de guerre. Ils étaient rassemblés 
dans des camps fortifiés, entourés de vignobles. Ces 
ouvriers étaient en mème temps chargés des corvées 
relatives aux vignes, de cueillir et de presser les raisins 
pour la production du vin nécessaire aux soldats. Pen- 
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dant leur absence, des jardiniers étaient chargés de cul- 
üver leurs champs (1). 

4. Les acquéreurs de fiefs. — La loi s'occupe ensuite 
de régler le service du champ d’un soldat lorsqu'il est 
acquis par un tiers; mais elle n'indique pas dans quelles 
circonstances cette acquisition peut se produire. Elle dis- 
tingue entre l’acquisition totale et l’acquisition partielle : 
dans le premier cas, le service du champ incombe à l’ac- 
quéreur, dans le second, il reste à la charge du soldat 
(art. 47*). Cette règle a subi deux modifications dans la 
seconde rédaction de la loi : lorsque le service du champ 
incombe à l’acquéreur, il n’en est tenu que dans la 
mesure fixée par le roi (art. XXXIX!’'); l’acquéreur entre- 
vifs est exempt du service qui reste à la charge du soldat. 
Il en est autrement lorsque le champ devenu vacant est 
‘ttribué aux hommes de la ville et donné par eux à un 
liers : le tiers acquéreur fait le service. 

5. La maison du soldat. — Indépendamment de la 
lerre qu’il reçoit en fief, le soldat a une maison qu'il habite 
en temps de paix. Cette maison peut être dans ce pays-ci 
(le pays de Hatti) ou dans un autre pays (art. XXXVIF. 
La loi ne précise pas, comme le faisait la première rédac- 
lion dans des cas analogues, la situation des autres 
pays (Luyia ou Palà). Cela confirme l'opinion que la lex 
emendata date d’une époque où de nouveaux pays 
ivaient été annexés au royaume. 

Le soldat qui va faire campagne doit, à son départ, 
Consacrer sa maison aux dieux par l'offrande d’un pain 
‘uit sous la cendre, ou par une libation de vin. Il doit 
aussi donner un mouton, dix pains, une mesure de bière. 
Grâce à cette consécration, nul ne pourra l’empècher 
de recouvrer sa maison lorsqu'il reviendra au bout 
d'un an (art. 164, 165). Le Code de Hammurabi (art. 31) 


1) En Babylonie, les jardiniers étaient chargés d'entretenir les palmeraies. 
Cf. Thureau-Dangin, R. A., XXI, 2. 
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contient une disposition analogue quant au fond, mais 
qui, en la forme, n’exige pas une cérémonie religieuse. 


11. FIEFS DES PRÊTRES ET DE QUELQUES AUTRES PERSONNES. — 
Le régime des fiefs n’est pas spécial aux soldats (1) : il a été 
appliqué aux prêtres, quelle que soit la ville où ils exer- 
cent leur ministère; à certaines personnes que l'état du 
texte ne permet pas de désigner, mais dont la profession 
devait se rattacher au culte, car elles demeurent dans 
l’une des trois villes où le dieu Teshup était particulière- 
ment honoré, Nérik, Arinna, Zippalanda (art. 50). Le 
même régime a été étendu aux tisserands d’Arinna. La loia 
voulu reconnaitre l'importance qu'elle attachait au recru- 
tement de ceux qui fabriquaient les tissus des vêtements 
sacerdotaux, dont la somptuosité était agréable aux dieux. 

Les prêtres et leurs auxiliaires des trois villes jouis- 
saient de l'immnunité. Le service de leurs fiefs était fait 
par leurs associés. Le même privilège appartenait, d’après 
la coutume, aux tisserands d’Arinna et de Zippalanda, à 
leurs associés et à leurs parents. La loi ne l’a maintenu 
que pour les tisserands : elle l’a retiré à leurs associés et 
à leurs parents (art. 51). | 

La loi a étendu le bénéfice de l’immunité à Phabitant 
d’Arinna qui offre l'hospitalité au prêtre venant résider 
dans cette ville pendant onze mois (art. 50). 


$ 4. — Les contrats. 


La loi Hittite ne s’occupe pas expressément des con- 
trats : ici, comme pour toutes les autres matières, elle 
s'en réfère à la coutume. Elle s'est bornée à poser quel- 


(1) Il en était de même à Babylone au temps de Hamœurabi. Une partie 
importante du domuine roval servait à assurer la subsistance du personuel 
attaché au service du roi : functionnaires, scribes, chanteurs, orfèvres, ou- 
vriers, tisserands, boulangers, pêcheurs, pâtres, oiseleurs. Cf. Thureuu- 
Dangin, Rev. d'Assyriologie, XXI, 3. 


Dr 
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ques règles sur des points particuliers : la libération 
d'un débiteur en servitude pour dettes; le prix que l’on 
peut exiger pour la vente ou le louage d’une chose; le 
salaire des ouvriers ou des artisans. 


[. LIBÉRATION D'UN DÉBITEUR. — L'article 172 suppose 
l'existence d’actes productifs d'obligations et sanctionnés, 
à défaut d'exécution, par la servitude pour dettes (1). Il 
décide que, si quelqu’un met en liberté, au nouvel an, un 
bomme libre, il doit fournir un remplaçant. 11 s’agit ici, 
non pas d’une libération consentie gracieusement par le 
créancier, mais d’un échange qu’il est tenu d'accepter à 
la demande d’un ami du débiteur. En spécifiant que cette 
libération a lieu au nouvel an, la loi parait faire allusion 
à une coutume qui reconnaissait aux tiers le droit d’in- 
iervenir en faveur du débiteur au renouvellement de 
l'année. Lorsque ce débiteur n’a pas encore, par son 
travail, désintéressé son créancier, celui-ci a le droit 
d'exiger un remplaçant, qui travaillera pour lui au lieu 
et place du débiteur. A une période du droit plus avan- 
cée, chez les Romains de l’époque classique, cette subs- 
litution d'un débiteur à un autre se réalise par une simple 
promesse en forme de stipulation (expromissio) (2). 


I. VenTe. — L’aliénation de la propriété est régie par 
huit articles, 178 à 185 : tous se réfèrent à l’aliénation en 
vertu d’une vente. La circulation des biens à l’époque de 
la rédaction de la loi était trop intense chez les Hittites 
pour qu’il leur fut possible de se contenter de l'échange 
d'une marchandise contre une autre. L’échange n'est 
mentionné que pour la viande de boucherie : la contre- 
prestation consiste à donner un mouton (art. 184», 186). 


14) Edouard Cuq, Le droit de gage en Chaldée, à l'époque uéo-babylo- 
aivnne (Rev. d'Assyriologie, 1915, XII, 87); Un recueil de lois assyrien- 
nes, Ibid., XIX, 10. 

2) Cf. Edouard Cuq, Manuel des Institutions juridiques des Romaïns, 
117, p. 657. 
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Les besoins du commerce avaient introduit l'usage de 
la vente, qui consiste à échanger une marchandise contre 
un prix payé en argent. Dans un pays tel que le Hatti 
qui tirait son nom des monts de l’argent qui étaient dans 
le voisinage, l’argent a dù, de très bonne heure, jouer 
le rôle principal dans les relations commerciales. Tandis 
que dans les lois Assyriennes, il n'est question que du 
plomb comme mesure de la valeur (1), dans les lois 
Hittites tous les prix sont fixés en argent. De même 
qu’à Babylone, les Hittites comptent par sicles et par 
mines, à raison de 60 sicles pour une mine. C'est de 
Pargent au poids. 

La loi ne contient aucune règle sur la vente considérée 
comme un contrat ; elle ne s’occupe que d’un des élé- 
ments de la vente : le prix. Elle a fixé le prix des prinet- 
pales marchandises : des animaux, des métaux (cuivre), 
de certaines denrées (vin et huile), du miel et du fromage, 
de la graisse de porc, des vêtements, toiles et draps, des 
peaux d'animaux. Quant au prix des céréales qui, en 
Babylonie, variait suivant les saisons et suivant Îles 
années d’abondance ou de disette, il était indiqué au 
commencement de l’article 183, qui n’a pu être entière- 
ment déchiffré. Parmi les animaux, ce sont les mulets 
qui se vendent le plus cher : une mine. Pour les autres, 
voici quelques prix : cheval d’attelage, 20 sicles ; autres 
chevaux, 14 sicles à deux ans, 10 sicles à un an, 4 sicles 
à six mois; bœuf de labour, 15 sicles; autres bœufs, 
10 sicles à deux ans, 5 sicles à un an, 4 sicles à six mois; 
vaches de deux ans, 7 sicles; d’un an, 5 sicles; vache 
prégnante, 8 sicles; veau, 2 sicles. Mouton, 1 sicle; 
agneaux, { sicle la paire; chevreau, 1/2 sicle ; chèvre, 
2/3 de sicle. Le prix des vètements varie de 3 à 80 sicles; 
une grande toile, 5 sicles. Peaux d’animaux : bœuf de 
deux ans, 1 sicle, d’un an, 1/5 de sicle ; veau, 1/10 sicle; 


(1) Cf. Edouard Cuq, R. A., XIX, 21. 
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peau de mouton, dépouillée de sa laine, 1/10; peau de 
chèvre, 1/4 de sicle, 1/15 si elle est dépouillée de sa 
toison; peau d'agneau ou de chevreau, 1/20 de sicle. 

Il n’est pas possible actuellement de comparer ces 
prix à ceux que font connaitre les contrats de la pre. 
mière dynastie babylonienne (1). On n’a pu encore déter- 
miner les mesures dont faisaient usage les Hittites. On 
peut toutefois indiquer la valeur respective du cuivre et 
de l'argent : pour 1 sicle d’argent on a quatre mines de 
cuivre. Le cuivre vaut donc 1/240 de l’argent, si la mine 
pèse comme à Babylone, environ 500 grammes. 

Les terres sont classées en trois catégories. Les 
champs, dits de l'habitation, ceux des anciens habitants 
du village, sont tarifés 3 sicles; ceux de leurs associés, 
2 sicles ; les champs voisins de ces derniers, 4 sicle. Le 
prix est calculé par arpent, sans distinguer si le champ 
est situé dans la ville ou en dehors (art. 183, 184). La 
vigne est d’un prix très supérieur : une mine, l’arpent, 
soit vingt fois plus que le champ de première caté- 
gorie (art. 185 2). 


III. Louace. — 1. Louage de choses. — Le propriétaire 
peut disposer de la jouissance de sa chose au profit d’un 
tiers : c’est le contrat de louage. Ici la loi ne s’est pas 
contentée de fixer le prix à payer par le locataire; elle a 
déterminé les cas où le locataire est responsable de la 
perte ou de la détérioration de la chose. 

La loi ne s'occupe que du louage d'animaux et du 
louage d’ustensiles. Il n’est pas question du bail à ferme 
ni du louage de maison. L'article 145 paraït relatif au 
louage d’une étable. 

Les animaux qu’on a l’habitude de louer sont les 
bœufs d’attelage et de labour, les chevaux (art. 78, 151, 
452, 159), d’autres encore qu’une lacune d'environ 


(1) Cf. Edouard Cuq, Les nouveaux fragments du Code de Hammu- 
rabi, p. 63. 
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quatre articles ne permet pas d'indiquer. Les bœufs et 
les chevaux se louent un sicle par mois; mais le locateur 
qui ne fournit pas le collier ou le harnais doit au loca- 
taire une mesure d’orge (art. 78). 

Le locataire d’une bète de trait ou de somme est res- 
ponsable de sa perte, même si l’animal a été dévoré par 
une bête sauvage, à moins qu'il ne jure que l’animal à 
péri « par la main d’un dieu ». Il y a là un cas de force 
majeure qui entraine la libération du débiteur (art. 35). 
Dans un autre cas que l’état du texte ne permet pas de 
préciser, le locataire est tenu de payer le loyer de 
l’animal et de livrer son cadavre (art. 76). 

Le locataire n’est pas responsable, lorsque la personne 
ou l’animal loué a été blessé par le fait d'un tiers. C’est 
le tiers qui doit payer une composition de x sicles d’ar- 
gent (art. 147-148). : 

Les ustensiles qui font l’objet d’un louage sont des 
plats de bronze ou des plateaux. Le prix est fixé d’après 
le poids de l’objet loué et se calcule par mois. Un plat 
de bronze pesant une mine, 1 sicle; moitié prix s’il ne 
pèse que 1/2 mine. Un plateau pesantune mine, 4/2 sicle 
par mois (art. 457). 

2. Louage de services. — Pour le louage de services 
le salaire se calcule par mois et varie suivant qu'il s’agit 
d’un homme ou d’une femme (art. 150); mais le prix n’a 
pu être déchiffré. 

Le salaire d’un artisan, exerçant le métier de for- 
geron, charpentier, potier, cordonnier, tailleur ou tisse- 
rand, est de 10 sicles ; celui d’un oiseleur habile, 25 sicles. 
Le texte ne dit pas s'il se calcule au mois ou autrement 
(art. 1762, 177). On s’en rapporte sans doute à l’usage du 
pays. — Le salaire d’un esclave exerçant un des métiers 
précités est de 6 sicles. Si l’esclave est mis au service 
d’un temple, du roi, d’un puissant, le maître reçoit un 
remplaçant (art. 200 ?). 

Le louage d’une personne pour aller dans un camp 
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en temps de guerre est l’objet d’un règlement spécial, 
à cause des risques à courir (art. 42). Le salaire est de 
10 sicles pour un homme, 6 sicles pour une femme. 
En cas de décès, si le salaire a été payé d'avance, aucune 
indemnité n’est due (à la famille). Si le salaire n’a pas 
été payé, le maitre doit fournir une personne en rempla- 
cement. 

Les articles 158 à 161 déterminent la rémumération 
due à des ouvriers agricoles ou à des artisans pour cer- 
tains travaux qui rentrent plulôt dans ce qu'on appelle 
aujourd'hui louage d'ouvrage. Mais on ne peut affirmer 
que cette variété de louage ait été, chez les Hittites, dis- 
tincte du louage de services. En tout cas, elle présente 
une particularité : le salaire de l'entrepreneur est payé 
en nature et non en argent. Ce louage est d’ailleurs loin 
d'avoir les applications multiples qu'il a de nos jours ct 
qu'il a eues chez les Romains : la loi Hittite n’a prévu 
que trois cas. | 

L'ouvrier agricole, qui entreprend de lier, charger et 
engranger des gerbes, ou bien de défricher un champ, 
reçoit, pour deux mois, trente mesures d'orge. Pour ce 
même travail, une femme reçoit douze mesures (art. 158). 

Celui qui conduit un attelage de bœufs pour la culture 
ou pour un transport, reçoit une 41/2 mesure d'orge 
(art. 1459). 

L’artisan, qui se charge de fabriquer un plat du poids 
de deux mines, reçoit une mesure d’amidonnier, soit 1/3 
de sicle (art. 183). Pour un plat pesant une mine, on lui 
donne une mesure d'orge (art. 160, 161). Pour un réci- 
pient de cuivre pesant x mines, il reçoit une mesure 
et demie (?) d'orge. 


III. — Le droit pénal. 
& 1er, — Les délits et les crimes. — I. Délits contre les personnes. — 


1. Meurtre. — 2. Coups et blessures. — 3. Avortement. — 4. Rapt — 
5. Attentat aux mœurs. — 6. Bestialité. — II. Délits contre la propriété. 
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— 4. Vol. — 2. Inceadie. — 3. Dommages causés aux champs ou aux 
animaux. — III. Crimes de rébellion et de sortilège. — $ 2. — Le système 
pénal. — [. La vengeance privée. — 1. Responsabilité collective de la 


famille ou de la ville. — 2. Compositions en nature. — 3. Compositions en 
argent. — II. La vengeance publique. — 1. Les sacrifices expiatoires. — 
2. Les peines corporelles. — 3. La personnalité des peines. 


S 4er. — Les délits et les crimes. 


I. DÉLITS CONTRE LES PERSONNES. — Ces délits sont le 
meurtre, les coups et blessures, l’avortement, le rapt, 
l'attentat aux mœurs, la bestialité. | 

4. Meurtre. — La loi Hittite distingue le meurtre et 
la blessure mortelle causée par imprudence. Elle exprime 
cette distinction en disant que, dans ce dernier cas, « la 
main a péché ». A Rome, la loi des XII Tables a fait une 
distinction analogue : S£ {elum manu fugit magis quam 
jecit (1). D’après la loi Mosaïque, la main n’est qu’un 
des moyens de commettre un meurtre : on peut tuer par 
le fer, par une pierre, un projectile, en poussant ou en | 
frappant avec la main (Nombres, XXXV, 2. 

La loi Hittite fait ensuite une distinction d’après la 
condition sociale de la victime : libre ou esclave. 

En cas de meurtre, le coupable doit livrer quatre per- 
sonnes pour une; deux seulement si la victime est un 
esclave. Ces nombres sont réduits de moitié au cas 
d’homicide par imprudence. La loi est plus indulgente 
pour celui qui, au cours d’une rixe, tue son adversaire : 
il ne doit livrer qu’une personne (art. 174). 

Par exception celui qui, dans le pays de Hatti, tue un 
marchand de ce pays, doit payer une somme d'argent à 
titre de composition, et en outre livrer le cadavre (2). Si 
le crime est commis dans le pays de Luyia ou de Palà, le 
meurtrier doit payer la somme d'argent fixée par la loi 
et restituer le bien pris au marchand (art. 5). 


(1) Cic., p. Tull., 51; de Orat., 158. Gaius, Dig., L, 16, 233, 2. 
(2, Cf. sur le rachat du cadavre en Grèce, Glotz, La solidarité de la 
famille dans le droit criminel en Grèce, p. 266. 
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Cette règle a été modifiée dans la seconde rédaction de 
la loi. On distingue suivant que le meurtre a ou non été 
suivi de vol : dans le premier cas, le coupable doit payer 
le montant de la composition et restituer au triple la 
marchandise volée; dans le second, il ne paie que six 
ou trois sicles d'argent suivant que le meurtre a été 
commis volontairement ou par imprudence. On n’a plus 
à rechercher dans quelle partie du royaume le crime a 
eu lieu. La loi n’exige pas la livraison du cadavre. Sur 
ce dernier point, il y a un changement dans la mentalité 
religieuse des Hittites. La livraison du cadavre était 
vraisemblablement requise à l'époque antérieure sous 
l'influence d’une croyance analogue à celle des Babylo- 
niens : on croyait que les non ensevelis erraient ina- 
paisés sur la terre, inquiétant les vivants. La sépulture 
élait un acte d'humanité enversles morts abandonnés (1). 

Lorsque le meurtrier n’est pas connu, la ville où le 
crime a été commis est responsable envers la famille 
de la victime; elle doit lui donner en compensation un 
champ d'une superficie déterminée {art. 6). Ici encore la 
règle a été modifiée dans la seconde rédaction de la loi : 
la responsabilité de la ville n’est que subsidiaire. Est 
responsable, en premier lieu, le propriétaire du champ 
sur lequel on a trouvé le corps de la victime. C’est lui 
qui doit une compensation à l'héritier : un champ, une 
maison et 80 sicles si la victime est un homme libre; 
trois mines d’argent si c’est une femme. Lorsque le champ 
où gisait le corps n’est pas une propriété privée, la res- 
ponsabilité incombe à la ville voisine s’il y en a une dans 
un rayon de trois milles, sinon la famille de la victime ne 
peut s’en prendre à personne (art. IV) (2). 


(1) Cf. les textes funéraires découverts à Suse en 1914 : Scheil, Rev. 
d'Assyr., 1916, XIII, 178. Voir aussi Jobbé-Duval, Rev. hist. de droit, 
23, p. 556. 

(2) D'après Hroznf, la loi aurait prévu le cas où il y aurait deux villes 
dans le rayon de 3 milles; l'oracle déterminerait celle qui est responsable. 
Mais cette interprétation est douteuse. 
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La loi Mosaïque contient une disposition analogue, 
mais la ville la plus voisine est responsable quelle que soit 
la distance, puis elle a la faculté de se disculper. Les 
anciens de la ville, trempant leurs mains dans le sang 
d'une génisse sacrifiée par les prêtres, déclarent que 
leurs mains n’ont pasrépandu le sang de la personne tuée, 
etque leurs yeux ne l'ont pas vu répandre (feutér., XXI, 
1-9). La responsabilité de la ville a été également consa- 
crée par la loi Salique : c’est elle qui paie le Wehrgeld, 
à moins que les anciens ne se disculpent par serment (1). 

La mise à mort d'un homme par l’ordre du tribunal ne 
donne pas lieu à composition. Il en est de même lorsque 
plusieurs personnes sont tuées par des bandits (art. 37, 
38). 

2. Coups et blessures (2. — Pour les blessures 
non mortelles, la coutume avait fixé la composition à 
une mine d’argent. La loi l’a réduite à 20 sicles, lorsque 
la victime est un homme libre, 10 sicles lorsqu'elle est 
esclave. La seconde rédaction de la loi a rétabli le tarif 
d’une mine pour les blessures causées intentionnellement ; 
elle a appliqué celui de 20 ou 10 sicles aux blessures par 
imprudence (art. V). 

Lorsque les coups portés à une personne entrainent 
une incapacité de travail temporaire, le délinquant doit 
fournir à la victime un remplaçant pour faire son travail 
durant sa maladie, puis après la guérison payer une 
indemnité de 6 sicles et le salaire du médecin (art. 10, cf. 
Exode, XXI, 18). 

La seconde rédaction de la loi a élevé l'indemnité à 
40 sicles et fixé le salaire du médecin à 3 sicles. Pour un 
esclave, l’indemnité n’est que de 2 sicles (art. IX). 

Les coups portés à la tête donnaient lieu, d’après la 


(4) Capitul., I, 9 : De hominem inter duas villas occisum (éd. Beh- 
rend, p. 135). 
(2) Cf. loi Salique, XVII, De vulneribus; XXIX, De dibilatibus. 
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coutume, à une composition de 6 sicles, dont 3 pour la 
victime, 3 pour le Palais. La loi décide que le roi fait 
remise de la part qui revient au Palais (art. 9) (1). La 
ler emendata ne fait plus allusion à cette part défi- 
nitivement supprimée (art. VIII). — Un usage analogue 
à la coutume Hittite a existé en Germanie : pars mullæ 
regi vel civitati, pars ipsi qui vindicatur (2). Il en fut 
de même dans le droit franc : une part du fredus reve- 
nait à l'Etat’ en raison de son intervention qui mettait 
lin à l’inimitié (/aida) survenue entre le délinquant et la 
victime (3). 

Celui qui en frappant une personne lui avait cassé les 
dents, était assimilé par la loi à l’auteur d’une blessure 
(art. 7). D’après la seconde rédaction, il y a là un délit spé- 
cial (4), qui existe lorsqu'on a cassé 2 ou 3 dents (5). Le 
aux de la composition est réduit à 12 sicles si la victime 
est un homme libre, 6 sicles si c’est un esclave (art. VIT). 

Les fractures du pied ou de la main sont tarifées à 
20 sicles pour un homme libre, 10 sicles pour un esclave 
(art. 41, 12). La lex emendala a réduit la peine de moitié 
lorsque la victime n’est pas estropiée (art. X, XI) (6). 
Pour un nez brisé, la composition est d’une mine si la 
victime est un homme libre, de 30 {?) sicles si c’est un 
esclave (art. 13, 14). Moitié seulement d'après la seconde 
rédaction (art. XII, XII). Pour une oreille fendue, le 
aux primitif de 12 ou 3 sicles (art. 14, 15) a été fixé à 12 
ou à 6 sicles par la seconde rédaction (art. XIV, XV). 

3. Avortement. — L'avortement a attiré l’attention 


M1} 11 y à là un fait à noter. En Grèce au contraire, la part revenant à la 
cité (féunu xoA) a pris le caractère d'une amende et s'est peu à peu subs- 
lituée à la composition. Cf. Glolz, op. cit., p. 391 et 603. 

(2) Tac., Germ., 12. 

(3) Cf. Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte, 1, 230. 

(4) Cf. Code de Hammurabi, art. 200, 201. 

(5) La formuie imprécise deux ou trois, qui se retrouve dans l'article 92, 
doit ètre entendue dans le sens de plusieurs. 

(6; Cf. le second Code de Gortyne (Inscr. jurid. grecques, 1, 393). 
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des plus anciens législateurs. Les lois Sumériennes, qui 
ont servi de prototype au Code de Hammurabi, font 
une distinction entre l’avortement provoqué intention- 
nellement ou accidentellement : le taux de la composi- 
tion est de 20 sicles dans le premier cas, 10 sicles dans le 
second(1). Le Code babylonien n'a pas conservé cette dis- 
tinction; il en fait une autre plus importante (2): si lavor- 
tement provoqué entraine la mort de la femme, on tue 
la fille de l’agresseur; sinon, celui-ci’ paie 40 sicles (CH. 
209, 210). La composition est toujours en argent lorsque 
la femme est esclave ou fille d’un mushkinu (art. 211- 
244). 

La loi Hittite s’est placée d’abord à un point de vue 
différent : elle a fixé le taux de la composition à 40 ou à 
5 sicles, suivant que la grossesse est plus ou moins 
avancée (art. 17)(3); pour une esclave, le taux est uni- 
lorme : 5 sicles (art. 18). La seconde rédaction a écarté 
la distinction fondée sur la durée de la grossesse, mais 
elle a élevé le taux de la composition à 20 sicles lors- 
qu'il s’agit d’une femme libre, à 10 sicles si elle est 
esclave (art. XVI, XVIT). La loi Mosaïque a reproduit la 
distinction du Code de Hammurabi, mais la sanction est 
différente : si la femme est morte, le coupable est puni 
de mort; dans le cas contraire, le taux de la composition 
est fixé par des arbitres (Exode, XXI, 22). 

4. Rapt (4). — La loi prévoit deux cas : le rapt d'un ou 
d'une Hittite par un Luvite, qui l’amène en Arzawa ; 
le rapt d'un Luvyite, commis dans le pays de Hatti par 
un Hittite qui l'amène dans le pays de Luyia. La sanc- 
ion n'est pas la mème : dans le premier cas, le Luyite 


(1) Clay, Miscellaneous Inscriptions in the Yale Babylonian collec- 
tion, 1915, n° 28. 

(2) Pour la loi Assyrieane, cf. Edouard Cuq, Rev. d'Assyriologie, 1922, 
XIX, 16. 

(3) En Grèce, médecins et philosophes se demandaient à partir de quel 
moment l'embryon est un être vivant. Cf. Glotz, op. cit., p. 351. 

(+) Cf. Loi Salique, VIT: De raptu ingenuorum. 
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ravisseur doit donner sa maison, c’est-à-dire vraisembla- 
blement sa famille entière; dans le second, le Hittite 
devait autrefois livrer douze personnes; la loi a réduit ce 
nombre à six (art. 19). Le rapt est donc puni plus rigou- 
reusement que le meurtre. 

La différence de sanction, suivant que le rapt a été 
commis par un Luvyite ou un Hittite, constitue un privi- 
lège pour les habitants du Hatti, privilège parfois plus 
nominal que réel à l’époque où le Hittite devait livrer 
douze personnes. En tout cas, l’article 49° prouve que 
l'annexion du pays de Luyia est antérieure à la première 
rédaction de la loi, puisque le rapt d'un Luvyite a été régi 
par la coutume avant de l’être par la loi. 

Les articles 20 et 24 ont trait au rapt d'un esclave. 
Lorsqu'un Hittite ravit un esclave Hittite dans le pays 
de Luyia et le conduit dans le Hatti où il est saisi par 
son maitre, le ravisseur doit lui payer 12 sicles à titre de 
composition. Si au contraire un esclave Luyite est enlevé 
du pays de Luyia et conduit dans le Hatti où son maître 
le saisit, celui-ci reprend son esclave, sans qu’il y ait lieu 
à composition. 

Dans le cas de rapt d’un enfant, saisi dans le champ 
où dans la cour de quelqu'un, le tribunal du roi fixe la 
composition imposée au ravisseur (art. 44°). 

5. Attentat aux mœurs. — Commis sur la mère, la 
lille, le fils ou la belle-fille, ou la belle-mère du délin- 
quant (du vivant du père), cet attentat donne lieu à une 
punition, dont la loi ne détermine pas la nature. Il en 
est de même pour l'attentat commis sur la fille, la mère, 
la sœur de la femme du délinquant (art. 189, 195). Tout 
autre parent d’une femme libre, qui a des relations avec 
elle, n’encourt aucune peine. Il en est de même du père 
et du fils qui ont des relations avec une esclave ou une 
proslitute. La loi Mosaïque protège également les mem- 
bres de la famille : le coupable est maudit, et cette malé- 
diction produit des effets énumérés par la loi (Deutér., 
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XXVII, 22; XXVIII, 15-68). Le délinquant est en outre 
mis à mort avec la femme (Lévit, XX, 11-14, 17-21). 

6. Bestialilé. — Le coupable est conduit à la prison du 
roi qui décide s’il doit ètre mis à mort (art. 187, 188, 
199, 2002). Lorsque l’homme n’est pas puni, il y a pour 
lui, tout au moins, une souillure qui l’empêchera de 
devenir prêtre (art. 200*). D’après la loi Mosaïque 
l’homme et la bête sont tués (Lévit., XX, 15, 18, 23). 


IT. Décrrs CONTRE LA PROPRIÉTÉ. — Ces délits sont Île 
vol, l’incendie, les dommages causés aux champs ou 
aux animaux. 

1. Vol. — a) Vol d'animaux. — Ce délit est sévère- 
ment puni; le taux de la composition est très élevé. 
D’après la coutume, celui qui a volé un bœuf, un cheval, 
un bélier, doit en livrer trente. Pour un bœufde labour ou 
un cheval de trait, on doit en livrer quinze; douze pour 
une vache, une jument, une brebis à laine. La loi a réduit 
de moitié le taux de la composition; puis, au lieu d’exi- 
ger des animaux de même âge que celui qui a été volé, 
elle permet au voleur de se libérer en livrant, par 
_ exemple cinq bœufs de deux ans, cinq d’un an, cinq 
de six mois; ou cinq chevaux de deux ans, cinq d’un an, 
cinq de six mois (art. 57, 63). Pour un bélier, on livre 
cinq brebis à laine, cinq béliers, cinq agneaux (art. 59); 
pour une vache, deux bœufs de deux ans, deux d’un an, 
deux de six mois (art. 67, 68). 

Le propriétaire de l’animal volé, qui le saisit intact 
chez le voleur, a le droit d'exiger deux animaux sem- 
blables (art. 70). 

Celui qui vole des abeilles dans une ruche payait 
autrefois une mine (?). La loi a réduit à 5 sicles le taux 
de la composition (art. 91) (1). Celui qui vole deux ou 


(1) Cf. leges Visigothorum antiquiores, ed. Zeumer, p. 259 : de fura- 
tis apibus; Lex Salica, VIII, de jf'urtis apiuwm. 
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trois ruches était autrefois livré en proie aux abeilles : 
c'était un raffinement de cruauté. La loi lui a permis de 
se racheter en payant 6 (?) sicles. Si la ruche est vide, . 
il ne paie que 3 sicles (art. 92). 

b) Vol de fruits, de ceps de vigne, d'arbres fruitiers. 
— Le vol de fruits donne lieu à une composition dont 
le taux varie suivant que les arbres sont plantés dans 
une vigne cultivée, dans une vigne inculte ou dans un 
verger. La composition est calculée d'après le nombre 
d'arbres que contient la vigne ou le verger; elle est de 
10 sicles par 100 arbres dans le premier cas, 5 dans le 
second, 6 dans le troisième (art. 108, 109). 

Le voleur de ceps de vigne payait, d’après la coutume, 
1 sicle par unité volée; il était en outre frappé avec la 
lance (?). La loi n’a maintenu que la composition en 
argent, dont le taux est fixé à 6 ou à 3 sicles suivant que 
le voleur est libre ou esclave (art. 101). 

Le vol commis dans une plantation oblige le voleur à 
replanter et à payer 1 sicle par unité de superficie (art. 
103). 

c) Vol d'ustensiles et de matériaux. — Les articles 121 
à 126 sont relatifs au vol de divers ustensiles. La lecture 
du texte est trop incertaine pour qu’on puisse en déter- 
miner l'espèce. L'article 129 a trait au vol des harnais 
d'un cheval ou d’un mulet : le taux de la composition, 
fixé par la coutume à une mine, a été réduit par la loi 
à 42 sicles. L'article 126 s’occupe du vol d'objets placés 
a la porte du Palais : la sanction est tantôt en argent, 
6 sicles, tantôt en orge (1/2 mesure) ou en lame 
(un drap). Le vol d’une lance de bronze est puni de mort. 

Pour le vol de matériaux, le taux de la composition 
varie : planches, 3 sicles par talent de bois, jusqu'à 
deux talents; à partir de trois talents, la décision appar- 
tient auroi (art. 402); — porte : une mine, avec obligation 
de restituer (art. 127); — briques : restitution au double 


(art. 128); — pierres : restitulion au quintuple ; — roue 
Revue misr. — 4° sér., T. ]II. 28 
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de chariot (?) : 1/2 mesure d'orge (art. 142); — couteau !?): 
6 ou 3 sicles, suivant que le voleur est libre ou esclave. 

d) Vol dans une maison habilée. — Autrefois le voleur 
devait restituer les objets volés et payer une mine. 
La loi a réduit ce chiffre à 192 sicles (art. 94); à 6 sicles, 
lorsque le voleur est un esclave, mais on lui coupe le nez 
et les oreilles. Le maître qui refuse de restituer les 
objets volés ou leur valeur, est lenu de livrer l’esclave 
(art. 95). 

Celui qui a volé du grain dans un grenier doit restituer 
une quantité égale à celle qu’il a prise, et payer 12 sicles 
si c'est un homme libre, 6 sicles s’il est esclave (art. %, 

7). Il n’est pas question ici de mutilation, ni d’abändon 
noxal. 

Est assimilé à un voleur celui qui est appréhendé dans 
un magasin oùila pénétré sans droit (art. 93). C’est ce 
qu’on appelle aujourd'hui tentative de vol par effraction 
ou escalade (C. pén., art. 388, 393, 397). 

e) Appropriation frauduleuse d'objets perdus ou 
d'animaux égarés.— Celui qui trouve un ustensile perdu 
doit le rendre au propriétaire, sinon il encourt la peine 
des travaux forcés (art. 45). 

Est assimilé à un voleur celui qui s’approprie un bœuf 
échappé de chez son maitre (art. 73). 11 doit livrer 
dix bœufs (art. 63). 

La loi est moins sévère pour celui chez qui l’on trouve 
un animal égaré (bœuf, cheval, bélier, mouton); il est 
réputé possesseur de mauvaise foi et tenu de livrer sept 
bæufs ou sept chevaux pour un (deux bœufs ou deux che- 
vaux de deux ans, trois d'un an, deux de six mois). Pour 
un bélier, il doit livrer deux brebis à laine, trois béliers, 
deux agneaux (art. 60-62). 

Si l'animal est entré de lui-même dans l’étable ou dans 
le parc de quelqu'un, et que son maitre le trouve intact, 
le possesseur n’est obligé qu’à le rendre; il n’encourt 
aucune peine (art. 66). Il en est de même lorsqu'il a 
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trouvé l’animal dans le pays. Mais dans ce cas il doit 
prendre des témoins pour établir, le cas échéant, qu’il 
n'a pas eu l'intention de se l'approprier. Sans cette 
précaution, il encourrait la peine des travaux forcés. En 
attendant que le maître réclame l'animal, le possesseur 
a le droit de s’en servir, de l'atteler, en compensation 
de la nourriture et des soins qu'il lui donne (art. 71). 

Lorsque l’animal est trouvé en ville, il doit être con- 
duit dans le magasin du roi (en fourrière). Enfin si des 
bwufs vont dans un champ, le propriétaire du champ a 
le droit de les atteler et de s'en servir pendant un jour. 
l'est obligé de les rendre à leur maitre à l'entrée de la 
nuit, « lorsque paraissent les étoiles » (art. 79). 

Cette disposition mérite d’être remarquée : les Baby- 
loniens comptaient la durée d'un jour d'un matin à l’au- 
tre, « lorsque le jour a lui ; » les Hittites, d’un coucher 
de soleil à l’autre. L'usage des Hittites a été suivi plus 
tard par les Athéniens (1). 

La règle sur les objets trouvés a été modifiée et simpli- 
lie dans la seconde rédaction. L'article XXXV réunit 
dans une même disposition les ustensiles perdus et les 
inimaux égarés, mais il distingue suivant que la per- 
sonne qui les a trouvés sait ou non à qui ils appar- 
liennent : si elle connail le propriétaire, elle doit lui 
restituer l’objet ou l’animal. Dans le cas contraire, elle 
doit prendre des témoins pour démontrer, le cas échéant, 
sa bonne foi; elle n’aura pas à craindre d’être accuste 
de vol. Si plus tard le propriétaire réclame son bien, le 
possesseur le lui rendra. Mais si le possesseur n’a pas 
bris de témoins, il sera condamné aux travaux forcés et 
à la restitution au triple. 

Celle réglementation nouvelle réalise un progrès. La 
loi ne subordonne plus la preuve de la bonne foi du 


D Sur le calcul des délais dans l'antiquité, cf. Edouard Cuq, Essai sus 
l'aganisation judiciaire de la Chaldée, 196, p. 25, 0. 3. 
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possesseur à la vérification d’un fait matériel : l'entrée de 
l'animal dans l’étable ou le parc du possesseur. Cette 
vérification n’est pas probante : le possesseur à peut-être 
usé de moyens frauduleux pour attirer l’animal. La loi 
nouvelle a fait une distinction beaucoup plus simple, 
suivant que le possesseur connaît ou non le propriétaire 
de l’animal; elle est aussi plus douce que l’ancienne : la 
restitution au septuple est réduite au triple. 

2. Incendie. — L'incendie d’une maison par un homme 
libre ne l’oblige qu’à la rebâtir. Aucune indemnité n’est 
due en raison des objets, des personnes et des animaux 
quiontpéri (art. 98). II s’agit sans doute d’un incendie caust 
par imprudence. L’incendie causé par un esclave oblige 
le maitre à indemniser le propriétaire de la maison, 
ou à livrer l’esclave à son choix (art. 99). Quant à l’esclave. 
on lui coupe le nez el les oreilles. 

L'incendie d’une grange vide oblige -celui qui l'a 
causé à la rebätir. Si la grange contient du grain, on doit 
le restituer avant le printemps (art. 100) (1). 

Lorsque des vignes ou des arbres fruitiers sont brûlés 
par le fait d’un tiers. celui qui a mis le feu doit replanter 
la vigne ou l'arbre, et payer 6 ou 3 sicles par arbre, 
suivant que le délinquant est libre ou esclave {art. 105). 

Si le feu allumé dans un champ se communique au 
champ cultivé du voisin, le délinquant doit donner à la 
victime un champ en bon état de culture; mais il a la 
faculté de prendre celui qui a été brûlé (art. 106). 

3. Dommnages causés aux champs ou aux animaux. 
— a) Arbres coupés. — Celui qui coupe un arbre frui- 
tier dans le champ d'autrui paie 6 sicles d’argent 
(art. 104). Celui qui coupe un cep dé vigne doit le rem- 
placer par un bon (art. 113). — A Rome, le délit de 


(1) A Rome, l'incendie d'une maison ou d'une grange a été prévu par là 
loi des XII Tables. La sanction est différente suivant que le feu a été mis 
volontairement ou par imprudence. Cf. Edouard Cuq, Manuel, p. 568, 2. 
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arboribus succisis a été prévu par la loi des XII Tables, 
et par la loi Aquilia; il comprenait le cas de vitibus 
succtstis (1). 

b) Détournement d’un canal. — Le taux de la compo- 
sition est fixé à 1 sicle. Aucune indemnité n’est due par 
celui qui creuse un canal derrière la propriété d'autrui 
pour faire refluer les eaux sur son champ (2). S'il a creusé 
le canal pour faciliter l'écoulement des eaux, le canal 
est sa propriété (art. 162). 

c) Dégâts causés aux champs. — Si un porc pénètre 
dans un champ ou un jardin, le propriétaire peut le 
luer impunément, mais il doit rendre le corps au 
maitre de l’animal, sinon il est mis en prison (art. 86). 

Celui qui laisse ses moutons pénétrer dans une vigne, 
doit une indemnité calculée d’après la superficie qu'ils 
ont dévastée : dix sicles par arpent lorsque la vigne 
est en plein rapport, trois sicles si elle est négligée 
(art. 407). — Le Code de Hammurabi contient une dis- 
position analogue (art. 58). A Rome, les dégâts causés 
par un animal quadrupède sans le fait du maître doi- 
vent être réparés par le maître, à moins qu’il ne pré- 
fère livrer l'animal pourvu qu'il soit vivant (3). L'in- 
demnité est fixée par le juge de l’action de pauperte. 

d) Animaux tués ou blessés. — Celui qui tue un 
chien de berger paie vingt sicles; un chien d’un éleveur, 
douze sicles ; un chien de l’avant-cour, un sicle (art. 87- 

89). Lorsqu'un bœuf meurt sur le champ de quelqu'un 
(sans qu’on sache qui l’a tué), le propriétaire du champ 
est responsable envers le maître de l’animal : il doit lui 
donner deux bœæufs (art. 72). 


(4) Zbid., 568, 6-17, 573, &-10. L'édit du Préteur a créé une action spé- 
ciale pour réprimer toute mutilation d'un arbre, commise clandestinement, 
à l'insu du propriétaire. Cf. Edouard Cuq, L'ancien droit, 2e éd., p. 107-9. 

‘2) Il s’agit sans doute d'un champ trop haut pour les eaux. Cf. lettre 18 
de Hammurabi, RA., XXI, 17. 

‘3) Cf. Edouard Cuq, Manuel, 596. 
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Celui qui brise la corne ou le pied d’un bœuf doit 
livrer en échange un bœuf en bon état. Si le proprit- 
aire du bœuf préfère le garder tel quel, il a droit à 
une indemnité de deux sicles (art. 74). — Celui qui crève 
l'œil d’un bœuf ou d’un cheval paie six sicles {art. 77°). 
Le Code de Hammurabi contient des dispositions ana- 
logues applicables au locataire de l’animal (art. 246-248). 

Celui qui pousse violemment une vache pleine ou 
une jument et provoque l'avortement, doit payer au 
propriétaire deux sicles (art. 772). 


IT. CRIMES DE RÉBELLION ET DE SORTILÈGE. — L'article 173 
est consacré aux crimes de rébellion contre l'autorité 
publique ou privée. 

La rébellion contre le roi est punie avec la derniere 
rigueur. « La maison du coupable devient un amas de 
morts ». C’est dire qu’elle est détruite (1) et que le coupa- 
ble et sa famille sont massacrés (2). En cas de rébellion 
contre un dignitaire du royaume, le coupable a la tête 
tranchée. Enfin lesclave qui se révolte contre son 
maitre périt par le feu (?). 

Celui qui, en tuant un serpent, dit le nom d’une per- 
sonne (pour lui jeter un sort), est tenu de lui payer une 
mine d'argent. Si le coupable est un esclave, il encourt 
la peine de mort (art. 170). Cf. Deutér., XVIII,10. 


S2. — Le système pénal. 


Chez les Hittites, comme chez les autres peuples de 
l'antiquité, le droit criminel s’est formé sous l'influence 
de deux conceptions qui ont £oexisté pendant une 
période plus ou moins longue : celle de la vengeance 
privée, tempérée dans son exercice soit par des arran- 


(1) Une coutume analogue existait en Grèce : xataoxanterv thv 0!riav 
Cf. Glotz, op. cit., 416, 2. 

(2) En Grèce, on punissait le coupable et sa famille : aUtOv xai y£vos. 
Cf. Dareste, Nouvelles études, III, 50. 
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gements conclus entre le délinquant et sa victime 
ou ses héritiers, soit par des compositions en nature 
ou en argent imposées par la loi, — celle de la ven- 
geance publique, qui eut d’abord un caractère religieux 
et donnait lieu à une expiation, qui fut ensuite fondée 
sur l’idée d'intimidation. 

De ces deux conceptions, la seconde n’a recu que 
des applications assez rares; la première a été de 
beaucoup la plus usitée sous sa forme atténuée : la cou- 
tume et la loi ont consacré le système des composi- 
tions, comme le Code de Hammurabi et la loi Assv- 
rienne, et à une époque plus récente, Îles lois bar- 
bares (4). 

Le taux de la composition varie suivant que l'acte 
délictueux a été ou non coinmis volontairement. A cet 
égard, le droit pénal Hittite repose sur une base ration- 
nelle; il ne s'attache pas uniquement à la matérialité 
de l'acte ; il recherche si cet acte a été fait intention- 
nellement. L'idée de faute apparait. Mais la distinc- 
lion n’a été appliquée qu’en matière de meurtre, et 
peut-être d'incendie comme à Rome. La seconde rédac- 
tion de la loi l’a étendue au cas de blessure non mor- 
telle; elle a également gradué le taux de la compo- 
sition, suivant que la capacité de travail du blessé 
est ou non amoindrie d’une facon permanente. — En. 
Grèce, la légende d'Œdipe prouve qu'on punissait celui 
qui, sans sa faute, avait causé la mort d'autrui. A 
Rome, dans plusieurs cas, la loi frappait l’innocent et 
le coupable, par exemple en cas de recel d’un objet volé. 
Au premier siècle de notre ère, certains jurisconsultes 
soutenaient que le fou devait réparation du dommage 
causé injuria. Pegasus fit prévaloir l'opinion con- 
traire (2). Dans deux cas seulement, la loi romaine 


(1) Cf. Dareste, Etudes d'histoire du droit, |, 368. 
(2) Cf. Edouard Cuq, Manuel, p. 555, 3. 
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traitait le délit causé volontairement autrement que celui 
qui était commis par imprudence : en matière de meur- 
tre et d'incendie (1). 


I. LA VENGEANCE PRIVÉE. — La vengeance privée n'est 
autorisée que dans un seul cas : le mari peut tuer 
impunément la femme adultère et son complice, lorsqu'il 
les surprend dans sa maison. Sinon, il les conduit à la 
porte du Palais, et là il peut demander au roi de les 
mettre à mort. S'il veut au contraire faire grâce à sa 
femme, le complice ne peut pas être condamné; le mari 
n’a que le droit de le marquer au front (art. 198). 

1. Responsabilité collective de la famille ou de la 
ville. — La vengeance privée s’exerçait à l’origine de 
famille à famille : tous les membres de la famille du 
délinquant étaient responsables du délit commis. Lorsque 
dans la suite les familles se groupèrent pour, former 
des villes, la responsabilité de certains délits fut éten- 
due à tous les habitants de la ville (2). 

On ne trouve pas de trace dans les lois Hittites de la 
responsabilité absolue des membres de la famille, sauf 
dans le cas de rapt d’un Hittite par un Luyite. Dans les 
autres cas elle est limitée à un certain nombre de per- 
sonnes (1 à 12). Ces personnes étaient sans doute traitées 
comme des esclaves. — La responsabilité familiale aurait 
été également admise, d’après HroznŸÿ, bien que res- 
treinte à deux personnes, lorsqu'un taureau est trouvé 
mort par son maître chez un tiers qui le prépare comme 
nourriture (art. 149). Mais la restitution du texte mutilé 
est douteuse et parait peu vraisemblable. 

Lorsque, en dehors du cas prévu par l’article 37, un 
meurtre a été commis par un inconnu sur le territoire 


(1) Cf. Edouard Cuq, L'ancien droit (t. {e' des Institutions juridiques 
des Romains, 2° éd.), p. 20,7; 91,1; 106. 

(2) Règle analogue chez les Mongols et chez les Hovas, à Madagascar, 
Dareste, Il, 316, 340. 
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d’une ville ou dans un rayon de trois milles, les habitants 
sont responsables collectivement dans les conditions 
prévues par les articles 6 et IV. 

L'article 49 semble indiquer qu’une corporation (?) est 
responsable du vol commis par un de ses membres (1). 
Mais le texte est trop mutilé pour qu’on puisse l’affirmer. 

2. Les compositions en nature. — Ces compositions 
consistent à rebâtir une maison ou une grange incendiée, 
à remettre en état une plantation dévastée ou incendiée ; 
à livrer une chose en bon état en échange ou en rem- 
placement de celle qu’on a détruite ou détériorée; à 
livrer un multiple (2, 3, 5, 6, 7, 15) de la chose volée, ou 
de l’animal égaré et retenu par un tiers, ou mort sur 
le champ d'autrui (art. 72); à livrer temporairement une 
personne, soit pour faire le travail de celle qu’on a blessée 
et qui n’est pas guérie, soit pour remplacer celle qui, 
étant en servitude pour dette, obtient sa libération 
anticipée (art. 172); à faire l'abandon noxal d’un 
esclave. ; | 

3. Les compositions en argent. — Le taux'de la com- 
position est ordinairement de 1 à 20 sicles. Exception- 
nellement il s'élève à six mines pour le meurtre d’un mar- 
chand du pays de Hatti, à trois mines pour une femme 
trouvée morte dans le champ d’autrui. 

Dans quelques cas la composition est fixée en orge 
(art. 83, 85, 126, 142), ou laissée à l'appréciation du roi 
(art. 44, 102, 141). 


11. — La VENGEANCE PUBLIQUE. — La vengeance exercée 
par l'Etat s'inspire de deux idées : l’idée d’expiation et 
celle d'intimidation. Certains crimes sont de nature à 
attirer sur le peuple et sur l’Etat la colère des dieux : 
pour les apaiser, il faut leur offrir des sacrifices expia- 


(1: Il s'agit plutôt d’une équipe d'une dizaine de travailleurs, comme ceux 
qui sont mentionnés daus la correspondance de Hammurabi avec Shamash- 
häsir (Rev. d'Assyriologie, XXI, n° 23). 
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toires. D’autres crimes intéressent l’ordre public : ils 
doivent être réprimés par des peines corporelles pour 
intimider ceux qui seraient tentés de les commettre. 

4. Les sacrifices expiatoires. — Les cérémonies 
expiatoires jouaient un rôle important dans la religion 
Hittite, si l’on en juge d’après le nombre des tablettes 
qui s’y référent et qu'on a trouvées dans la Bibliothèque 
royale, à Boghaz-Keui. La préoccupation d’apaiser les 
dieux irrités est manifeste dans linscription relative à la 
maladie d’un roi Hittite. L’oracle déclare que la déesse 
du Soleil d’Arinna est en colère contre le roi, et que 
pour calmer son courroux, il faut lui adresser des prières 
el lui offrir un sacrifice (Bogh. Stud., III, 28). Une autre 
inscription énumère les rites à accomplir pour rétablir la 
concorde entre les membres d’une famille (/bid., 60). Ici 
encore on prescrit des actes purificatoires, des libations 
de vin, des offrandes au dieu Soleil, le sacrifice d’un 
mouton. 

Ce ne sont pas seulement des animaux qu’on sacrifiait 
aux dieux: à titre d’expiation : on a commencé par 
sacrifier des hommes. Les lois Hittites contiennent un 
document intéressant pour l’histoire des sacrifices 
humains et leur remplacement par le sacrifice d’un 
animal. Elles citent deux cas où les sacrifices humains, 
imposés par la coutume, ont été supprimés par la loi. 

4° L’usurpateur d’un champ, dont les bornes ont été 
consacrées aux dieux, se rend coupable d'une oflense 
envers la divinité : une expiation est nécessaire. La 
coutume prescrit de le sacrifier aux dieux, lui et ses 
bæufs (art. 166). La loi a aboli ce sacrifice et l'a remplacé 
par celui de quelques moutons : un pour l’homme, deux 
pour les bœufs. L’usurpateur doit en outre faire une 
offrande de trente pains et une libation de trois mesures 
de bière. Le propriétaire reprend son champ et le 
cultivera à l'avenir (art. 1467). 

Le fait de l’usurpation est caractérisé par la loi de deux 
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façons : ou bien on ensemence le champ qu’un autre a 
déjà ensemencé, ou bien on le laboure avec la charrue en 
dirigeant l’attelage dans un sens contraire à celui qui 
élait accoutumé. 

Le sacrifice expiatoire, qui sanctionne la violation des 
limites d’un champ, se retrouve à Rome dans une loi 
royale attribuée à Numa : Numa Pompilius statuit eum 
qui terminum exarassel et ipsum el boves sacros esse 
(Fest., v° Termino; Dion. Halic., II, 74). 

Dans son étude sur les sacrifices humains chez les 
Grecs et les Romains, Schwenn conjecture que la cou- 
tume des sacrifices humains chez les Grecs s'explique par 
leur parenté avec les habitants de l'Asie mineure, surtout 
avec ceux de la Carie (1). Cette opinion est confirmée par 
la loi Hittite, mais avec une double précision : la coutume 
existait aussi en Cappadoce et en Cilicie; elle y a été 
abolie au plus tard au xiv° siècle. En Grèce, comme chez 
les Hittites, on a substitué les sacrifices d'animaux aux 
sacrifices humains. Les mythographes grecs ont imaginé 
la fable que la divinité elle-même refusait le sacrifice de 
l'homme : tel est le cas de la légende d’Iphigénie. La 
mème explication est donnée par la Genèse (XXII, 1) 
pour la substitution d'un bélier au sacrifice d’Isaac. La 
loi Hittite fournit une explication bien plus simple : c'est 
le législateur lui-même qui, par suite de l’adoucissement 
des mœurs, a remplacé le sacrilice de l’homme par celui 
d’un mouton. De même sous l'influence de l’idée qu’il y 
avait lieu de réduire le taux des compositions, il a 
remplacé le sacrifice d'un bœuf par celui d’un animal 
d’une valeur inférieure (1 sicle au lieu de 15) et qui ne 
sert pas à l’agriculture, le mouton. 

Il en fut de même à Rome : le meurtre d’un homme 
libre était considéré comme un crime contre les dieux 


(4) Religionsgeschichtliche Versuche und Vorarbeiten, 1915, XV, 
109. 
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protecteurs de la cité : le meurtrier devait être sacrifié. 
S'il avait tué par imprudence, il devait livrer à la famille 
du défunt une victime expiatoire (1). La substitution d’un 
animal dans le sacrifice fut consacrée par la loi des 
XIJ Tables, en cas d’homicide par imprudence. Les 
sacrifices humains furent interdits par le Sénat en 97 
av. J.-C. (Plin., H.n., XXX, 1). 

2° Lorsqu'un taureau s'approche d’un homme comme 
pour le saillir, il y a là une monstruosité qui exige une 
expiation : le taureau est mis à mort; l'homme a la vie 
sauve, mais on tue à sa place un mouton (art. 199). 
Sans doute à l’époque antérieure à la loi, l’homme et la 
hête étaient sacrifiés. — Le mème acte, de la part d’un 
porc, n’entraine pour l’homme aucune souillure : il n’y a 
pas lieu à expiation. . 

2. Les peines corporelles. — L'idée d’intimider les 
malfaiteurs en les menaçant de châtiments corporels 
n'a reçu que très peu d'applications. A cet égard la loi 
Hittite diffère du Code de Hammurabi et des lois Assv- 
riennes. D'une manière générale on peut dire que la loi 
pénale est, chez les Hittites, moins sévère que chez les 
Babyloniens et les Assyriens. Elle a même, dans bien 
des cas, adouci les sanctions consacrées par la coutume 
du pays de Hatti : elle a supprimé les sacrifices humains 
et la peine de mort infligée au voleur de ruches. Elle a 
surtout réduit le taux des compositions (art. 7, 9, 19°, 25, 
58, 99, 63, 64, 67, 69, 81, 94, 101, 119, 121, 122, 129). 
Elle ne l’a élevé que dans un cas, lorsque la personne, 
qui a été blessée par le fait d’un tiers, reste estropite 
(art. X). 

Les peines corporelles, autorisées par la loi, sont la 


(1) Labeo ap. Fest., 351, 8 : Subjicere arietem esse dare arietem qui 
pro se agatur cacdatur. Cf. Cinc,, de off. jurisconsulti, ap. Fest., 
347, 2 : Quad fit exemplo Atheniensium apud quos exæpiandi gratia, 
aries mactatur ab eo qui invitus scelus admisit poenæ p[endend» 
loso). 
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mort, les travaux forcés, l'emprisonnement, la mutilation 
du nez et des oreilles. La bastonnade, la brülure de la 
tête, la castration, la mutilation de la face, de la lèvre 
inférieure, de la langue, des doigts, du poing, des seins, 
consacrées par les lois Assyriennes, sont étrangères aux 
lois Hittites. Il n’est pas question du talion, comme dans 
le Code Babylonien. 

La peine de mort est prescrite dans huit cas; on en 
compte trente dans le Code de Hammurabi. Voici les huit 
cas : 4° Rébellion contre le roi ou contre un dignitaire ; 
2° révolte d’un esclave contre son maïître; 3° vol d'une 
lance de bronze à la porte du Palais. Cette lance était 
sans doute, comme la hasta à Rome, le symbole de la 
force publique; 4° adultère de la femme; 5° viol d’une 
femme surprise dans la montagne, c’est à-dire dans un 
lieu où elle ne peut par ses cris espérer aucun secours 
(art. 191). La loi Mosaïque contient une disposition ana-_ 
logue (Deutér., XXI1,95); 6° lorsqu'une femme se laisse 
saisir par un homme dans sa maison, elle est réputée 
coupable, parce qu’elle aurait pu résister et appeler au 
secours; 7° crime de bestialité; 8 sortilège commis par 
un esclave. 

On remarquera que la peine de mort ne figure pas dans 
la première partie du recueil. La coutume antérieure à 
la loi n’autorisait la mise à mort d’un homme que par la 
main du prêtre sacrificateur et à titre d’expiation. C’est 
pour cela sans doute que, dans un cas où l’idée d’intimi- 
dation avait paru nécessaire pour prévenir la réalisation 
d'un délit, on avait imaginé un mode d’exécution de 
la peine qui n'exige pas la main de l’homme : le voleur 
de ruches était livré en proie aux abeilles. La loi n’a pas 
eu de scrupule de ce genre : c'est ainsi que celui 
qui refuse d’obéir à un dignitaire du royaume est déca- 
pité. La décapitation était vraisemblablement consi- 
dérée comme une aggravation de la peine de mort, 
parce que la mutilation du cadavre subsistait dans les 
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enfers et empêchait le défunt de « savourer des ali- 
ments » et de se désaltérer (1). 

La peine des travaux forcés est édictée contre celui 
qui a trouvé un ustensile égaré et ne l’a pas rendu à son 
propriétaire; ou qui ayant trouvé un bœuf, cheval ou 
mulet, n’a pas pris de témoins, et l’attelle comme sil 
était à lui; contre celui qui, ayant tué un porc qui avait 
pénétré dans son champ, n’a pas rendu le corps au 
maitre de l’animal; contre les compagnons d’un arro- 
seur (?) lorsqu'un vol a été commis et que le voleur n'a 
pas été découvert. 

L’emprisonnement cellulaire est ordonné dans quel- 
ques cas, soit à titre de peine (art. 45, 49, 51, 86), soil 
en attendant le jugement du roi (art. 1487, 188;. 

La mutilation du nez et des oreilles est une peine 
accessoire réservée aux esclaves dans deux cas : volet 
incendie. L'article 1014 mentionne une autre peine acces- 
soire appliquée au voleur de fruits : on le frappait aver 
la lance (?). Mais cette peine consacrée par la coutume 
n'a pas été maintenue par la loi. ; 

3. La personnalité des peines. — Le principe de la 
personnalité s’est introduit chez les peuples anciens à 
une époque relativement récente; la solidarité familiale 
en matière criminelle a été, pendant longtemps, la 
règle générale. Chez les Grecs, par exemple, Platon 
déclare que le déshonneur et le châtiment du père ne 
relombent sur aucun de ses enfants. Bien avant lui. la 
mème idée est exprimée dans une inscription d’Olympie, 
contemporaine de Solon ou peut-être de Dracon (2;. 
Chez les Hittites le principe de la personnalité des peines 
apparait dans une inseription du xv° siècle av. J.-C. Le 
roi Telibinush, un des prédécesseurs du père de Shup- 


(1) Cf. Scheil, Textes funéraires, R. A. XII, 174. 
(2) Cf. Glotz, op. cit., 247, Ch. Michel, Recueil d'inscriptions grecques, 
n° 195. 
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piluliuma, racontant les circonstances de son avènement 
au trône, déclare que si un fils de roi commet un crime 
il aura la tète tranchée, mais qu’on ne fera aucun mal 
à sa femme, ni à ses enfants, ni à sa maison (Bogh. 
Stud. HI, 124). La loi Mosaïque a pareillement formulé 
le principe de la personnalilé des peines (Deutér., 
XXIV,16). 

Les lois Hittites n'ont maintenu la règle de la solida- 
rité familiale que dans un cas unique, celui de rébellion 
contre le roi. Il en fut de méme en Grèce où la solidarité 
passive de la famille a subsisté pendant un certain temps 
pour les crimes commis contre la cité ou contre les 
dieux, puis a été restreinte au crime d’impiété. 


EpouarD Cu. 


LA 


FAILLITE DES AMMANATI 
DE PISTOIE ET LE SAINT-SIÈGE 


(DÉBUT DU XIV: SIÉCLE) 


“ 


Lorsque, dans un pays déterminé, la société passe, 
pour employer la terminologie ayant cours parmi les 
économistes (1), de l’économie en nature à l’économie 
monétaire, on voit apparaître, comme une des const- 
quences forcées de cette transformation, les manieurs 
d'argent, les banquiers. C’est qu'alors en effet la monnaie 
est devenue le moyen indispensable par quoi s’opèrent 
les échanges et la distribution de la richesse, et les ban- 
quiers seprésentent commelesintermédiaires qui servent 
à amener l'argent là où il pourra le mieux remplir sa 
fonction. | 

L'histoire du Moyen àge offre à ce point de vue aux 
historiens des faits économiques un champ d’études in- 
comparable. C’est en effet dans la société du xr° au xiv° 
siècle que par suite du progrès du commerce et du déve- 
loppement des relations de ville à ville, de pays à pays, 


(4) Proposée la première fois par Hildebrand dans Jahrbuücher für Natio- 
nalokonomie, 11, 1864, p. 1 et ss.; p. 559 et ss. Cf. Ashley, An intro- 
duction to english economic history and theory; trad. française sous le 
titre Histoire et doctrines économiques de l'Angletere, Paris, 1900, Î, 
p. 76 et ss.; Huvelin, L'histoire du droit commercial, Paris, 1904, p. 10. 
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s'est accompli le passage de l’économie en nature à 
l'économie monétaire, entrainant par voiedeconséquence 
l'apparition des premiers banquiers (1). A vrai dire, 
ceux-ci n’ont pas encore acquis une pleine autonomie, en 
ce sens qu'ils ne font pas exclusivement le commerce de 
l'argent. Ce sont tout simplement des marchands, mer- 
catores, et c’est ainsi qu'on les voit appeler dans les 
docuinents de l’époque. Leur activité, en etfet, s'applique 
à toute espèce de commerce; mais leur négoce prin- 


LS 


cipal les a naturellement amenés à y joindre le com- 
merce de l’argent. Ils sont presque tous originaires de 
l’Italie septentrionale, citoyens d’Asti, de Sienne, de 
Lucques, de Pistoie, de Florence, etc. Les habitants des 
pays étrangers où ils vont exercer leur commerce les 
appellent du terme générique de Lombards (2), d’ultra- 
montains (3), de Caorsins (4). Nombreux et variés sont 
les lieux où ils se laissent découvrir : dans les villes des 


(1) Quoique limité au point de vue géographique, l'ouvrage d'Aloys Schulte, 
Geschichte des mittelalterlichen Handels und Verkehrs zwischen 
Westdeutschland und Italien, 2 volumes, Leipzig, 1900 (le 2° vol. 
est consacré aux ducuments) est encore aujourd'hui le plus utile à consulter. 
ll se trouve complété par les ouvrages suivants : Peruzzi, Storia del com- 
mercio e dei banchieri di Firense in tutto il mundo consciuto del 1200 
al 1345, Firenze, 1868; Georges Yver, Le commerce el les marchands 
dans l'Italie méridionale au xin° et au xiv° siècles, thèse lettres Paris, 
1902; Schaube (Adolf), Hundelsgeschichte der romanischen Vôlker des 
Mittelmeergebiets bis sum Ende der Kreuzztige, München, 19% ; Georges 
Renard, Histoire du travail à Florence, 2 vol., Paris, 1915 (ouvrage de 
vulgarisation); Georges Bigwood, Le régime juridique et économique de 
l'argent dans la Belgique du Moyen äge, 2 vol., Bruxelles, 1921-1922 
(le second volume renferme lu partie documentaire), [Académie royale de 
Belgique, Classe des lettres et des sciences morales et politiques, Mémoires, 
è° série, t. XIV). 

(2) Ordonnance de Saint-Louis de janvier 1268 (Ord. des roys de France, 
1, p. 96). 

‘3, Lettres de Philippe le Bel de septembre 1295 (tt supr'à, I, p. 326, en 
note). 

(4) Matthieu Paris, Chronica Majora (Ed. Luard, dans Scriptores 
rerwum Britannicarum), V, 245 : usurariti transalpini, quos Caursinos 
appellamus. Sur les Caorsins et leur origine, cons. Schulte, op. cit., p. 290, 
qui indique en note la bibliographie récente. 
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États voisins où ils établissent des comptoirs, des succur- 
sales; et surtout dans les grandes foires de l’époque (1), 
et particulièrement aux foires de Champagne et de 
Brie (2), où ils traitent la plupart de leurs affaires. 

Si on laisse de côté leurs opérations commerciales 
proprement dites (par exemple, achat de laine en Angle- 
terre, de drap grossier en France, et vente de drap fin) (3), 
pour ne prendre en considération que celles inhérentes 
à leur commerce particulier de l’argent, on voit qu'ils se 
livrent déjà à un ensemble d'opérations assez complexes, 
analogues, dans une certaine mesure, à celles pratiquées 
par les banques modernes. 

Une lettre du pape Boniface VIII du 29 janvier 1302 (4), 
relative à une de ces banques italiennes, la Société des 
Ammanati de Pistoie, celle-là même dont la faillite sur- 
venue au début du xiv® siècle nous a suggéré la présente 
étude, nous en donne une énumération intéressante, 
avec l'emploi de termes juridiques précis (5) : « Les 


(1) Cons. principalement Huvelin, Essai historique sur le droit des 
marchés et des foires, thèse Paris, 1897; Schulte, op. cit., p. 155 et ss. 

(2) Bourquelot, Etudes sur les foires de Champagne (Mémoires pré- 
sentés par divers savants à l'Ac. des Insc. et Belles-Lettres, 2° série : 
Antiquités de la France, t. V [1865], 1" partie et 2° partie); Elisabeth 
Bassermann, Die Champagnermessen. Ein Beitrag tur Geschichte des 
Kredits, Tübingen, 1911. 

3) Sur l'arte di Calimala, corporation florentine de drapiers en gros et 
de banquiers, cons. G. Renard, op. cit., 1, p. 181 et ss. — Deux documents 
(Aigues-Mortes; 2 janv. 1298) montrent plusieurs maisons de Florence, 
de Sienne, de Pistoie parmi ces dernières se trouvent cités les Ammanati) 
s'occupant de l'importation par voie de mer en Toscane de drap grossier 
français ‘Archives d'Etat de Florence, — cité par R. Davidsohn, Forschrwn- 
gen zur Geschichte von Florens, IV Th., Berlin, 1908, p. 274). 

(4) Registre de Boniface VIIT (publication de l'Ecole française de Rome), 
n° 

(5) Mercatores de societate Ammanatoruin de Pistorio, per diversa 
mundi climata, provintias et regna dispersi, super diversis quantita- 
bus pecuniaruin et sumintis, per titulum seu viam depositi, mutui, 
comodati seu sub quibusvis aliis modis vel titulis... diversos iniere 
contractus, quibus se, socios vel societatem suam.…. jura et bona 
sua multifurie obligaverunt; alios etiam sibi, societati vel soctis suis, 
bona jura et actiones eorum multiplicater astrinxerunt. 


— 
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marchands de la Société des Ammanati de Pistoie, dis- 
persés sous des climats variés à travers les diverses 
provinces et royaumes du monde, ont passé, touchant 
diverses quantités ct sommes d'argent, à titre ou par 
voie de depositum., de nuluum, de comodatum, ou à 
quelque autre mode ou titre que ce soit, des contrats 
variés par lesquels tantôt ils se sont obligés, nombre de 
fois, eux, leurs associés ou la société, ainsi que les droits 
et les biens leur appartenant respectivement, tantôt ils 
ontobligé fréquemment envers eux-mêmes, la société ou 
leurs associés, d’autres personnes ainsi que les biens, 
droits et actions ressortissant à ces dernières ». 

Les opérations visées expressément par ce texte sont 
ks suivantes : 

4° Les dépôts d’argent effectués entre leurs mains 
(depositum), presque toujours sous la forme d’un dépôt 
irrégulier : le banquier devient propriétaire des deniers, 
à charge de restituer une somme égale (1), ce qui 
amène la pratique du compte courant. 

> Les prêts d'argent (mutuum), consentis par eux 
sous certaines modalités, dont les plus usitées étaient le 
remboursement du capital prêté aux foires de Cham- 
pagne et de Brice et, en cas de non-remboursement à 
l'échéance, la stipulation d’une indemnité en raison des 
lamna, interesse et expensa (2) — ou à eux consentis 
par des particuliers. 

3° Remises de fonds qui leur étaient faites pour que 
ceux-ci fussent employés dans leur commerce, avec 
süpulation de la répartition de la perte et du gain (como- 


(1) Sur le dépôt irrégulier cons. Girard, Manuelé, p. 541, et sur les opé- 
rations de dépôt des banques italiennes du Moyen âge : Goldschmidt, 
Universalgeschichte des Handelsrechts, 1, Stuttgart, 1891, p. 319. 

(2) Nous renvoyoos, pour ce qui est de cette stipulation spéciale, à l'ar- 
tele que nous espérons publier prochainement dans cette Revue : La doc- 
trine de l’a interesse » chez les canonistes et les théologiens, et son 
“pplication dans la pratique. 
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dalum (1), commenda, commendacio, etc.) — ou qu'ils 
faisaient pour leur propre compte, dans les mêmes con- 
ditions, à d’autres marchands (2). 

Opérations auxquelles il faut ajouter (et nous aurons 
ainsi indiqué les principales opérations auxquelles se 
livraient les banques italiennes du Moyen âge); 

4 Toutes les opérations se rapportant au change en 
général (cambium, scambium), qu'il s'agisse du change 
des monnaies ou du transport d'argent par lettres de 
change (3). 

Les clients de ces marchands d’au delà les monts 
appartenaient à toutes les classes de la société. Les 
bourgeois des villes et même les habitants des campa- 
gnes, dans les Flandres et le Hainaut, délaissaient les 
Juifs pour s'adresser aux « tables de prêt » que les 
Lombards avaient installées dans toutes les villes d’une 
cerlaine importance (4). Des établissements permanents 
similaires existaient aussi en Allemagne (5), en France (6!. 
dans les deux Bourgognes (7), etc. Mais nos marchands 
n'avaient pas que ces petites gens comme clients. Ils 
pouvaient s’enorgueilir d’avoir ou d’avoir eu comme 
débiteurs les personnages les plus grands et les plus 


(1) C'est du nom romain de commodatum que le pape désigne cette opé- 
ration connue généralement sous le nom de commenda. Les deux termes 
sont en effet souvent pris l'un pour l'autre duns les sources. Par exemple 
dans les statuts d'Arles (art. 128) le mot comande vise un prèt à usage 
caractérisé (du Cange, vo Commnenda, 7). Voir les nombreux textes cités 
par Goldschmidt, op. cit., 1, p. 267, n. 115, où le contrat de commenda 
est, dans la liste des opérations ordinaires des banquiers, mis à côté du 
deposituin et du mutuwum. 

(2) Sur la commenda, cons. Silberschæidt, Die conmmenda in thrrr 
friihesten Entiwichkelung, 1884, et Goldschmidt, op. cit., [, p. 255 etss. 

(3) Goldschmidt, op. cit., |, p. 403 et ss. 

(4) Bigwood, op. cit., I, p. 318et ss. Cf. Morel, Les Lombards dans le 
Hainaut et la Flandre française, Thèse Dijon, 1908. 

(5) Schulte, op. cit., 1, p. 319 et ss. ; IT, n°° 325 et 408. 

(6) Piton, Les Lombards en France et à Paris, Paris, 1892. 

(7) Gauthier, Les Lombards dans les deux Bourgognes, Paris, 1901 
(Bibl. Ecole des Hautes Etudes, Sciences hist. et philolog., fasc. 156). 
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puissants, ceux-là même qui, comme lécrivent Boni- 
fæe VII et Benoit XI, resplendissent de la dignité pon- 
lificale, inpériale ou royale (1). C'est qu’en effet de 
besoins puissants d'argent se faisaient sentir, à cette 
époque, aussi bien dans les hautes sphères du monde 
laïque que dans les milieux ecclésiastiques, et ces merca- 
lores italiens, par l'importance de leurs disponibilités 
comme par la rapidité avec laquelle ils pouvaient effec- 
tuer leurs déplacements de fonds, étaient — les Juifs (2) 
et les Templiers (3) mis à part — les seuls qui fussent en 
mesure de les satisfaire. Et c'était aussi à eux que ces 
personnages s’adressaient pour les opérations finan- 
cières, autres que les emprunts, qu'ils avaient besoin de 
realiser. Une rapide incursion dans les deux sortes de 
milieux, en même temps qu'elle nous permettra de 
dénombrer leurs principaux clients, nous fera aussi 
entrevoir l’activité extraordinaire déployée par nos 
marchands dans le domaine du commerce de l'argent. 

4° Les raisons qui poussent, dans le monde laïque, 
seigneurs, princes, rois et empereurs à faire appel au 
crédit de ces Italiens sont multiples : guerres onéreuses 
à soutenir, dépenses somptuaires, départ pour la croi- 
sade, séjour en Terre-Sainte, etc. Nous ne pouvons 
songer à donner une liste complète de ceux qui furent 


4) Reg. Bonif. VIIT, n° 5000 : mesure prise à l’égard des débiteurs de 
la Socité des Ammanati de Pistoie, etiamsi regali vel imperiali fulgeant 
dignitate; Reg. Ben. XI (publication de l'Ecule franç. de Rome), n° 882 : 
autre mesure prise à l'égard des mêmes débiteurs, etiamsi pontificali 
(vel alia quavis] preemineant dignitate. 

(2) Sur l'activité des Juifs, en matière financière, au Moyen ge, cons. en 
deraier lieu : Caro, Sozial und Wirthschaftsgeschichte der Juden im 
Mittelalter und Neuseit, Band 1, Leipzig, 1908, Das frühere und das 
hohe Mittelalter; Hoffmann, Das Geldhandel der deutschen Juden 
während des Mittelalters, Leipzig, 1910 (Staats-und sozialwiss. Forschun- 
gen de Schmoller, Heft 152). 

(3) Leopold Delisle, Mémoire sur les opérations financières des 
Templiers (Mém. de l'Ac. des ins. et belles-lettres, t. XXII, 2° partie, 
Paris, 1889). 
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amenés à leur emprunter, parfois des sommes énormes. 
Presque tous les monarques et féodaux de la ChrétientÆ 
devraient y figurer. Contentons-nous donc de citer, 
à titre d'exemples : l’empereur d'Allemagne et roi de 
Sicile Frédéric IT (1), les rois d'Angleterre et en parti- 
culier Edouard III (2), les rois de Sicile de la dynastie 
angevine (3), les comtes de Flandre (4), et Saint Louis 
lui-même (5). 

20 Si nous passons maintenant aux milieux ecclésias- 
tiques, nous voyons que des rapports très étroits unis- 
saient nos marchands italiens soit avec le Saint-Siège, 
soit avec les gens d’Église (6). Certains mêmes de ces 


(1) Huillard-Bréholles, Historia diplomatica Friderici secundi, Paris, 
1852-1861, t. V, pars I, p. 446, 471, 500, 550; pars II, p. 654, 700. 

(2) Bond, Extr'acts fromithe Liberate Rolls relative to loans supplied 
by Italian merchants to the Kings of England in the 13th and 14» 
centuries, dans British Archaelogia, XXVIIL, 1840; Robert Jowitt 
Woitwell, Ztalian bankers and the English Crorun, 1908. 

(3) Georges Yver, op. cit., p. 565 et ss. 

(4) Bigwood, op. cit., 1, p. 11 etss.; IT, n° 2, p. 264. 

(5) Servois, Emprunts de Saint Louis en Palestine et en Afrique 
(Bibliothèque de l'Ecole des Chartes, 4° série, IV, 1857-1858, p. 113 et ss. ; 
p. 282 et ss.). 

(6) Edouard Jordan, Le Saint-Siège et les banquiers italiens, dans le 
Compte rendu du troisième Congrès scientifique international des 
Catholiques, Bruxelles, 1894, section des sciences historiques, p. 292 ets; 
l'rbain IV et les banguicrs toscans, dans le Compte rendu du qua- 
trième Congrès scientifique international des Catholiques, Fribourg, 
1898, p. 249 et ss.; ieorg Schneider, Die finanzielien Bezichungen der 
florentinischen Bankiers sur Kirche von 1285 bis 1304 (Stlaats-und 
socialwiss. Forschungen de Schmoller, Heft 73), Leipzig, 1899 ; Arias (Gino), 
1 banchieri italiani e la S. Sede nel XIII secolo; I contratti dei 
banchieri con la S. Sede e con gli ecclesiastici ;Studi e document di 
storia del dirilto, Firenze, 1901, p. 77 et ss.; p. 141 et s8.); Z banchieri 
toscani e la S. Sede sotto Benedetto X1 (Arch. della Soc. Rom. di storix 
patria, XXIV, 4901, p. 497 et ss.); Samaran et Mollat, La fiscalité ponti- 
fisale en France au xive siècle, Paris, 1905 (Bib. des Ec. franç. d'Athènes 
et de Rome, fasc. 96); Lunt, The financial system of the msdiacral 
papacy in the light of recent litcrature (Quaterly Journal of Economics, 
XXXII, 1909, p. 251 et ss.) — A ajouter l'ouvrage de Güller, Die Ein- 
nahmen der apostolichen Kammer unter Johann XXII, Paderbom, 
1910 (Vatik. Quellen zur Gesch. der päpstlichen Hof-und Fiaanzverwallung, 
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marchands occupaient dans leurs relations avec l’Église 
une place privilégiée : c'étaient les mercatores camerae 
apostolicae (1), désignés à l'origine du nom de camp- 
sores domini pape (2), auxquels les papes accordaient, 
en même temps que leur confiance, une sorte de préfé- 
rence en regard des autres marchands (3). 

a) Nombreuses étaient en effet, pour le Saint-Siège, les 
occasions de s’adresser aux marchands italiens, merca- 
lores camerae apostolicae ou autres. Aussi la plupart des 
maisons de banque possédaient-elles une succursale au 
siège de la Curie. La chambre apostolique, organe prin- 
cipal de l'administration financière de la papauté (4), se 
servait le plus souvent d’elles pour la rentrée des revenus 
du Saint-Siège recueillis sur place dans les divers pays 
de la Chrétienté. Au nombre de ces revenus figuraient 
en première ligne les cens variés dont une liste authen- 
tique avait été dressée à la fin du xnu° siècle dans le /iber 
censuum (5), et parmi lesquels le denier de Saint-Pierre 
(denarius S. Petri), perçu dans quelques États seule- 


1316-1318, herausgegeben von der Gôrres-Gesellschaft, Band 1), qui contient 
uo ban exposé pour l'époque antérieure à Jean XXII, et la thèse, citée à la 
vote suivante, de M. E. Jordan. 

(1) E. Jordan, De mercatoribus camcrae apostolicae, thèse lettres 
Paris, 1909. 

2) E, Jordan, ut suprà, p. 9. 

(3) Sous Boniface VIII, furent mercatores camerae apostolicae les 
Chiarenti de Pistoie, les Mozzi et les Spini de Florence ; sous Benoit XI, à 
côté des Chiarenti de Pistoie, les Bardi et les Cerchi de Florence (E. Jordan, 
ut supra, p. 29; p. 35). 

(4) Lorsque, à partir de 1289, une moitié des reve:us du Saint-Siège fut 
attribuée au collège des cardinaux, la Charnbre de ce college prit une certaine 
part dans l'administration des finances pontiticales. Paul Fabre, Étude sur 
le liber censuuin de l'Église romaine, thèse lettres Paris, 1892, p. 168; 
Kirsch (J.-P), Die Finanzsverwaltung des Cardinalhollegiums im 
XI11T und XIV Jahrhundert, Münster, 1895 (Kirchengeschicht. Studien, 
Bd. 11, Heft 4); Baumgarten, Untersuchungen und Urkunden über die 
Camera Collegii cardinalium für dic Zeit von 1295 bis 1437, Leipzig, 
18968, 

(5) Paul Fabre, ouvrage cité à la note précédente, Le liber censuum 
de l'Église romaine, Paris, 1889, et années suivantes. 
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ment : Angleterre, Pologne, Danemark, Suède et Nor- 
vège, occupait une place à part (4). A ces différents 
cens n'avaient pas tardé à venir s'ajouter les décimes 
extraordinaires imposées par les papes sur les revenus 
des biens ecclésiastiques, lorsqu'ils avaient à faire face 
à des dépenses imprévues et considérables comme, par 
exemple, pour couvrir les frais d’une expédition en 
Terre Sainte (in subsidium Terrae Sanctae) (2). Plus tard 
on n’attendit plus ces occasions exceptionnelles et on se 
contenta de donner à ces levées de décimes un prétexte 
des plus vagues : pro oneribus Romanae ecclesiae (3). 
Le produit de tous ces impôts et taxes qui étaient 
levés sur place par les collectores apostolici (4), était 
déposé provisoirement dans des églises ou dans des 
monastères. C'était là que venaient les prendre nos mar- 
chands ou leurs agents (/actores), qui se chargeaient de 
les faire parvenir à la curie. Le contrat passé à cette fin 
entre le Saint-Siège et le banquier était ordinairement un 
dépôt irrégulier en vertu duquel ce dernier devenait 
propriétaire des deniers qu’il pouvait employer à sa 
volonté, dans son commerce ou autrement, à charge 
pour lui d’en rembourser la valeur ubicumque el quan- 
documque ipst domino pape placuerit (5). Pour employer 
une terminologie plus moderne, les sommes remises 
ainsi au banquier par le collecteur se trouvaient être 
versées au compte courant ouvert par le banquier à la 
Trésorerie pontificale. Les papes puisaient à ce compte 


(1) Paul Fabre, Étude, p. 120 et ss. 

(2) Gottlob, Die papstlichen Kreuzzugssteuern des 13. Jahrhunderts, 
Heiligenstadt, 1892. 

(3) Samaran et Mollat, op. cit., p. 12. 

(4) Samaran et Mollat, op. cit., p. 76 et ss. 

(o) La formule de ces actes de dépôt se trouve dans le Formularium 
instrumentorum ad usum Romanae curiae, 1483 (Bibl. Nat. Rés. E. 
751], f° 67 recto. Une formule concrète (dépôt du. produit d'une décime 
auprès de la société des Ricciardi) est donnée intégralement par Arias (Givo} 
Studi e documenti di storia del diritto, Firenze, 1901, p. 157. 
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au fur et à mesure de leurs besoins (1). Lorsque les 
sommes portées à leur actif se trouvaient épuisées, ils 
étaient obligés de contracter des emprunts pour se pro- 
curer l'argent qui leur était nécessaire jusqu’à ce que 
se fussent produites de nouvelles rentrées de revenus (2). 
C'était encore à nos marchands qu'ils s’adressaient de 
préférence. Souvent ceux-ci se faisaient alors assigner 
en garantie du remboursement de la somme prêtée une 
part déterminée de ces revenus dans une région fixée à 
l'avance, et la remise qui était faite plus tard au banquier 
par le collecteur entrainait l'extinction de la dette con- 
tractée par le Saint-Siège (3). 

b) Fréquentes aussi étaient les occasions pour les 
marchands italiens de faire des affaires avec tous ceux 
qui, à un titre quelconque, se rattachaient à l’Église. 
Cela était vrai particulièrement en ce qui concerne les 
personnes qui se trouvaient au siège de la curie, soit à 
demeure fixe, soit en passant. Par curia, il fallait 
entendre le lieu de résidence du pape. Nous avons déjà 
dit que les maisons de banque d'Italie les plus impor- 
lantes y avaient installé une succursale. Suivant le pape 
dans ses déplacements successifs, celle-ci restait en rap- 
port avec les curiales, qui, par la force même des choses, 


(1) C'est ainsi que nous voyons des banquiers fournir l'argent nécessaire 
à ua prêt consenti par le Saint-Siège à Charles, roi de Sicile, de pecunia 
in dictis provinciis collecta que habebatur in depositum apud ipsos 
Paul Fabre, Les décimes ecclésiastiques dans le royaume d'Arles de 
1278 à 1283, dans Annales du Midi, IV, 1892, p. 371). 

(2) Sur les emprunts contractés par les papes au Moyen àge, cons. 
Gottiob, Die päpstlichen Darlehnsschulden des 13. Jahrhunderts (His- 
torisches Jahrbuch, XX, 1899, p. 665 et «s.\; Fedor Schneider, Das kirch- 
liche Zimsverbot und das hkuriale Praxis im XIII Juhrhundert (Fest- 
gabe für Heinrich Finke, Münster, 1904, p. 101 et ss.): Zuwr alteren papst- 
lichen Finanzgeschichte (Quellen und Forschungen aus italienischen 
Archiven and Bibliotheken, {X, Rome, 1906, p. 1 etss.). 

(3\ Voir des exemples de telles assigaations de revenus faites aux ban- 
quiers par le Saint-Siège dans E. Jordan, De mercatoribus..…., p. 75, 
bp. 97, p. 104, p. 105. — Parfois même le pape autorisait les marchands à 
s adresser directement aux contribuables : E. Jordan, op. cit., p. 617. 
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étaient leurs clients habituels, comme déposants ou 
comme emprunteurs. Le titre de curial (curialis) était 
donné à toute personne attachée au service du pape, 
des cardinaux ou des officiers de la cour pontificale (1). 
C'était là l’élément fixe de la curie. Mais il y avait place 
pour une population flottante constituée par tous ceux qui 
étaient appelés à résider temporairement apud sedern 
Apostolicam pour y traiter des affaires personnelles ou 
concernant des tiers. À ceux-là aussi était applicable le 
nom de curial (2). Tel était le cas, par exemple, des 
évêques et des abbés nouvellement promus qui avaient 
dù se rendre à la curie à l'occasion de leur nomination 
directe par le pape ou pour obtenir de celui-ci la confir- 
mation de leur élection. Ces évêques et ces abhés étaient, 
nous allons le voir, des clients tout désignés de nos ban- 
quiers. Ils étaient en effet tenus d'acquitter à la Chambre 
apostolique certains droits, dont les plus onéreux étaient 
appelés services communs (servitia communia) (3). Dès 
Boniface VIII, le service commun équivalait au tiers du 
revenu annuel. Pour se procurer l’argent nécessaire au 
paiement de cette taxe, les nouveaux prélats étaient 
presque toujours obligés de s'adresser aux banquiers ita- 
liens séjournant à la curie (4). La manière dont ceux-ci 


(1) Mollat, La collation des bénéfices ecclésiastiques à l'époque des 
papes d'Avignon, Thèse lettres Strasbourg, 1921, p. 25 (a été publié aussi 
comme introduction aux Lettres communes de Jean XXII du mème 
auteur, de la collection des registres des papes de l'Ecole française de 
Rome Le passage visé au texte s'y trouve à la page 11). 

(2) Mollat, eod. loco. 

(3) À l'origine simple don gracieux et facultatif, le service commun 
devint, à une époque antérieure à la moitié du xm* siècle, une taxe obliga- 
taire. Sur l'histoire des servitia communia, cons. en dernier lieu : Cler- 
geac, La curie et les bénéficiers consistoriaux, Thèse lettres Paris, 1941, 
p. { et ss., où il est fait état des travaux de Gottlob, Die Servitientaxe in 
13. Jahrhundert, Stuttgart, 1903, et de Güller, op. cit. — La chambre 
apostolique et la chambre du Collège des cardinaux se partageaient les ser- 
vices communs. La répartition entre les cardinaux de la moitié revenant au 
Sacré Collège était effectuée par l'intermédiaire de banquiers. 

(4) Lorsque les prélats ne pouvaient se rendre à la curie, ils se fui- 
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intervenaient a varié suivant les époques : à l’origine, la 
Chambre apostolique n'avait affaire qu'avec le nouveau 
promu, qui empruntait directement le montant du service 
commun au banquier, Plus tard, le banquier s'engagea 
personnellement envers la Chambre à faire l’avance du 
servitium pour le compte du nouveau prélat, après que 
celui-ci avait souscrit lui-mème son obligation à la 
Chambre apostolique (1). Il y avait lieu ensuite à une 
troisième obligation, souscrite, celle-là, par le prélat 
envers le banquier (2). | 
Nos marchands entretenaient aussi des relations sui- 
vies avec les divers prélats de la Chrétienté. Il n’était pas 
rare en effet que ceux-ci eussent à contracter des 
emprunts pour le compte de leur église ou de leur monas- 
tère. Dans ce cas ils devaient au préalable obtenir l’auto- 
risation du Saint-Siège. Les registres des papes. surtout 
depuis Innocent IV, sont remplis de ces licentiae mutu- 
andi qui mentionnent le nom des mercalores appelés à 
consentir le prêt. Ces derniers recevaient en quelque 
sorte la garantie du Saint-Siège, en ce sens que les papes 
les aidaient dans le recouvrement de leur créance, dans 
le cas où leur débiteur laisserait passer, sans les désinté- 
resser, le terme fixé pour l’échéance. Le Saint-Siège, en 
effet, par des lettres dites executoria, invitait un ou plu- 
sieurs ecclésiastiques à s'occuper de l’affaire. Le prélat 
lait sommé par cesexeculores, sous la menace de peines 


Saient représenter par des procureurs qui traitaient avec les bauquiers. 
(1) On trouvera une formule de cette obligation, souscrite par le prélat à 
la Chambre apostolique,dans l'ouvrage de Gallese, Tractatus ad formulam 
Cameralis obligationis, Romae, 1561, p. &. — Sur les différentes formules 
qui furent successivement employées, cons. : Gottlob, op. cit., p. 125; 161 
ttss. et Fedor Schneider, Der liber taxaruwum der paepslichen Kammcr, 
dans Queellen und Forschungen aus italienischen Archiven und Biblio- 
theken, VIII, Rome, 1905, p. 168 et ss. 
(2) Sur l'intervention des banquiers pour le paiement du service commun, 
Cons. E. Jordan, De mercatoribus..., p. 50, et Clergeac, thèse précitée, 
p.56 et ss.; p. 213 et ss. 
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spirituelles. de s'acquitter de sa dette, dont le montant 
avait été déterminé par ces mêmes execulores, confor- 
mément aux instructions pontificales, sicut justum 
eril (1). 

Si nous avons cru devoir insister sur les opérations 
financières que les marchands italiens étaient appelés à 
entreprendre avec le Saint-Siège et les gens d’'Église, 
c’est que la société des Ammanati de Pistoie, dont nous 
avons maintenant à nous occuper spécialement, appa- 
‘ raît comme ayant tourné de ce côté une grande part de 
son activité (quoiqu'elle n'ait jamais figuré sur la liste 
des nercatlores camerae apostolicae) (2), et que cette 
forme de son activité peut suflire à expliquer l'interven- 
tion des plus actives du Saint-Siège dans la faillite de la 
société. Nous avons pu recueillir un certain nombre de 
témoignages relatifs aux rapports financiers des Amma- 
nati et du monde religieux : 

En premier lieu, notre société fut, à plusieurs reprises, 
emplovée par le Saint-Siège pour recevoir des mains des 
collecteurs le montant des décimes ecclésiastiques (3. 

En 1274, comme on le sait, les prélats réunis au Con- 
cile de Lyon avaient décidé qu'une décime serait levée 


(4) Cons. principalement Gottlob, Kuriale Prälatenanleihen im 13. 
Jahrhunderrt, dans Vivrteljahrschrift fur Social-und Wirthschafte- 
geschichte, |, 1903, p. 345 et ss. 

(2) C'est là un point qui a été définitivement élabli par M. E. Jordao, 
dans sa thèse, De mercatoribus.…. p. 9 et ss., p. 53, à l'encontre de 
Georg Schneider, Die finanziellen Bezichungen.…, p. 60 et ss. La 
seule banque de Pistoie qui reçut ce titre fut celle des Chiarenti. — Sur 
les banques de Pistoie, cons. L. Chiappelli : Notise sui banchieri e sui 
mercanti Pistoiesi nel dugento, Bolletino storico Pistoiese, X VII, 1915; 
G. Zaccagoini, 1 banchieri pistoiesi a Bologne e altrove nel sec. XIII, 
Ibid., XXII, 1920. 

(3) Son nom apparait, pour la première fois, à notre connaissance, à propos 
de fonctions de ce genre, dans un acte du 8 juin 1270, se trouvant aux 
Archives du Vatican, Miscellanea, qui nous apprend que dans le diocèse de 
Sion (Valais), le montant de la décime levée ad subsidium Terrae sanctac 
fut remis par les collecteurs aux Ammanati de Pistoie. Cf. E. Jordan, De 
mercatoribus..., p.56, n. 1. 
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pendant dix ans, à partir du 24 juin de cette année-là, 
sur les revenus des biens d’Église dans toute l’étendue 
de la Chrétienté, pour subvenir aux frais de la croisade 
que le pape Grégoire X avait dessein d’entreprendre. Et 
en 1281 le pape Martin IV, de sa propre initiative, pro- 
rogea pour trois ans la levée de la décime, dont le produit 
fut presque entièrement affecté aux dépenses nécessitées 
par la situation difficile du royaume de Sicile. Dans les 
comptes des collecteurs apostoliques qui ont été en 
partie conservés dans le volume 213 de la série des Col- 
lectoriae aux Archives du Vatican nous rencontrons 
plusieurs fois le nom des Ammanati, par exemple dans 
le compte de frère Albert, prieur de Goudargues (au 
diocèse d’Uzès), chargé de la levée des décimes dans le 
royaume d'Arles {1}, et dans celui de maitre Benenatus 
de Lavania, collecteur pour l’Aragon et la Navarre {2). 
D'autre part, une lettre du pape Martin IV nous apprend 
que les Ammanati furent chargés parlui, en même temps 
que la société des Betti et Cardellini de Lucques, de 
prendre livraison du montant. de la décime levée en 
Portugal (3). 

Sous le pontificat d’Honorius IV, les Ammanati furent 
aussi employés plusieurs fois à l'occasion de la levée de 
la décime qui fut ordonnée pour les affaires du royaume 
de Sicile. C’est ainsi que nous les voyons, dans les 
registres de ce pape, en compagnie d’autres banquiers, 
employés à la destination à donner au produit de la 
décime perçue dans le duché de Spoleto, les possessions 
du Saint-Siège en Toscane et les diocèses de Todi, 


(1) Publié par Paul Fabre, Les décimes ecclésiastiques dans le royaume 
d'Arles de 1278 à 1283, dans Annales du Midi, 1V, 1892, p. 371 et ss. : 
Ttem Spina Phylippi, de societate Amannatorum de Pistorio… (p.377 
et 3178). 

(2?) Publié en partie par M. E. Jordan, De mercatoribus.…., p. 92 : Itein 
Spina Phylippus de societate Ammannatorum de Pistorio… 

(3) Potthast, n° 21943 /11 nov. 1282). 
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Pérouse, etc. (1). dans la Provence (2), dans le patriarcat 
d’Aquilée (3, dans presque tous les diocèses des pro- 
vinces de Trèves et de Mayence (4). 

Nous les voyons aussi figurer dans un registre, con- 
servé aux Archives du Vatican sous le nom de Obliga- 
tiones 44 , qui renferme l'indication des paiements des 
communia servilia effectués par les prélats de 1295 à 
1304, pour ce qui est de la part revenant au Sacré Col- 
lège, ainsi que la mention des répartitions opéréesentre les 
divers cardinaux. C’est ainsi par exemple qu'ils y sont 
portés comme ayant souscrit une obligation pour le ser- 
vice commun dà par l’abbé de Saint-Victor de Marseille 
au Collège des cardinaux (5), et comme ayant été chargés 
de la répartition entre les cardinaux de ce servitium (6); 
comme ayant acquitté le servitium dù par l’évêque de 
Séez (1). 

Voilà pour les rapports avec le Saint-Siège. Dans ses 
rapports avec les gens d’Eglise pris individuellement, 
l’activité de notre société n’est pas moins grande. 
Nombreux sont les prélats auxquels elle prêta de 


(1) Reg. Honor. IV (publ. de l'Ec. franç. de Rome), n° 192. 

(2) Tbid., n° 331. 

(3) Zbid., n° 332. 

(4) Zbid., n° 640. 

(5) Fol. 2, v° : Item memorandum est quod circa festum beati 
Michaelis dicti anni [1296] dominus}Ostiensis prefatus (il s'agit du camé- 
rier de la chambre du Collège des cardinaux) mercatores Ammanna. 
torum de Pistorio, qui ad hoc se obligaverant, coegit solvere com- 
mune servititum VIe librarum Turonensium factum per abbatem 
sancti Victoris Massiliensis collegio X antiquorum cardinalium 
{(E. Jordan, De mercatoribus..… p. 51; — Kirsch, Die Finanzsverrwal- 
tung.…., p. 412, qui a publié les paiements et les répartitions effectuées de 
1295 à 1298, d'après le ms. latin du Vatican 3457 du xvi* siècle). 

(6) Et haec pecunia soluta est per dictos mercatores Ammanna- 
torum.… (Kirsch, op. cit., p. 112). 

(7) An. 1296 : mugister Nicolaus, camerarius domini nostri decani 
Paræmiensis, solvit per manus mercatorum Ammannatorum pro com- 
muni servitio episcopi Sagiensis… (Kirsch, op. cit., p. 115). 
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l'argent : les archevèques d'Arles (1), de Bordeaux (2), de 
Lyon et de Compostelle (3); les évêques d’Albi (4), de 
Carcassonne (5), de Cambrai (6) et du Mans (7), pour 
ne citer que les principaux d’entre eux. Les curiales 
étaient aussi les clients fidèles de la succursale qu’elle 
avait établie à la curie. Ils y avaient effectué d’impor- 
tants dépôts de fonds (8). Aussi conçoit-on facilement 
leur émoi lorsque, dans le courant du mois de janvier 
1302, ils apprirent que cette succursale venait brus- 
quement de cesser ses paiements. Quelles étaient les 
causes véritables de ce désastre financier? C’est ce que 
nous nous proposons de rechercher avant d'exposer la 
série des mesures que le Saint-Siège crut devoir prendre 
afin d'y remédier (9). 


I. — Causes du krach. 


La société des Ammanati de Pistoie n'était pas la 
première banque italienne à sombrer. Sa débâcle fut 
précédée de celle de deux maisons bien plus consi- 


(1) Lettre d'Honorius IV du 14 août 1236 : Bibl. nationale, Collection 
Baluse, n° 381 (Cf. Jordan, De mercatoribus..., p. 138, n. 3). 

(2) Reg. Bonif. VIII, n° 3301. 

(3) Reg. Ben. XI, n° 882. 

(4) Keg. Bonif. VIII, n°* 2649 et 2650. 

(5) Ibid., n°° 314 et 3015. 

(6) Reg. Bonif. VIII, n° 1677; Reg. Ben. XI, n° 882. 

(1) Reg. Ben. XI, no 881. 

(8) Reg. Bonif. VIII, n° 500 et 5002. Parmi les créanciers se trouvaient 
aussi des habitants de la ville de Rome : n°5000 : … creditoribus, quos 
in Romana Curia et in Urbe multos habebant. 

(9) M. E. Jordan, De mercatoribus.…, p. 123, et Aloys Schulte, 
Geschichte des mittelalterlichen Handels und Verkehrs…, 1, p. 279, 
n'ont consacré qu'une demi-page chacun à l'histoire de cette faillite qui, 
Cependant, est une des plus intéressantes à étudier du point de vue juridique. 
Comme nous le verrons, nous possédons sur elle der renseignements de 
Dature à p’ojeter une vive lumière sur les origines italiennes de la faillite et 
du concordat. M. Arias (Gino), J banchieri toscani e la S. Sede sotto 
Benedetto XI (Arch. della soe. Rom. di stor. Pat., XXIV, 1901, p. SUN) 
esl encore plus bref. 
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dérables, ayant obtenu la faveur particulière de papes 
qui avaient conféré à leurs chefs le titre envié de 
mercatores camerae aposlolicae : par celle de la société 
des Buonsignori de Sienne (Major Tabula Senensis, 
comme on l'appelait, la grande banque de Sienne), qui 
avait commencé en août 1298, et par celle de la société 
des Ricciardi de Lucques qui se produisit au cours de 
l’année 1300. Mais il ne semble pas que ces deux faillites 
puissent être rapprochées de celle des Ammanati eu 
égard aux causes qui les ont provoquées. Les maisons de 
Sienne et de Lucques se sont effondrées pour des raisons 
purement financières. Pour ce qui est des Buonsignori, 
une panique s'était produite parmi les créanciers qui 
tous réclamèrent à la fois leur remboursement, rendu 
vite impossible par suite de l'immobilisation d’une 
grande partie des fonds de la société dans des entreprises 
lointaines (1). La société des Ricciardi, elle, avait vu ses 
affaires devenir mauvaises à la suite des soustractions de 
sommes d'argent, dont s'étaient rendus coupables plu- 
sieurs des associés et des factores, ainsi que des difficultés 
qu'elle rencontrait dans la vente de ses biens en raison 
des hypothèques dont ceux-ci se trouvaient être frappés au 
profit de la Chambre apostolique, sa créancière (2). Tout 
porte au contraire à penser que la faillite des Ammanati 
n'a eu que des causes nettement politiques. Elle se 
présenterait en réalité comme un de ces incidents 
imprévus qui marquèrent les querelles de partis dans 
lesquelles s’épuisèrent les républiques italiennes du 
Moyen àge. Un aperçu rapide de l’histoire politique de 


(4) Sur la faillite des Buonsigaori cons. : Arias (Gino), La compagnia 
bancaria dei Bonsignori, Documenti inediti Vaticani sui Bonsignori 
(Studi e documenti di storia del diritto, Firenze, 1904, p. 1 et ss.); E. Jordan. 
La faillite des Buonsignori, dans Mélanges Paul Fabre, 1902, p. 410 
et ss.; De mercatoribus..., p. 39 et ss. 

(2) Reg. Bonif. VIII, n°° 3628 et 3030. Cf. E. Jordan, De mercalo- 
ribus..., p. 38. 
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Pistoie à la fin du xm° et au commencement du xiv° siècle 
(principalement au point de vue des rapports de cette 
commune avec le Saint-Siège), rapproché de la façon 
dont se produisit pour la société des Ammanati la 
cessation des paiements, est de nature, croyons-nous, à 
justifier cette manière de voir. 

Durant tout le xi° siècle, Pistoie avait été, comme Flo- 
rence, déchirée par les querelles des Guelfes et des Gibe- 
lins. La lutte avait été surtout acharnée entre les deux 
grandes familles des Cancellieri (guelfes) et des Pancia- 
üichi (gibelins). Comme à Florence, c'était le parti guelfe 
qui l’avait emporté, et les Panciatichi, suivis des autres 
familles gibelines, avaient dû prendre le chemin de l'exil. 
Mais la discorde ne tarda pas à naître au sein des Can- 
cellieri, donnant naissance, vers 1205, à deux nouveaux 
partis politiques : celui des Bianchi ou Blancs, et celui 
des Neri ou Noirs (1). Les Blancs de Pistoie invitèrent 
Florence à venir rétablir l’ordre dans leur cité. A cette 
époque la désunion existait aussi à Florence au sein des 
familles guelfes restées maîtresses de la ville après le 
départ des Gibelins. Un document du 15 octobre 1295 qui 
se trouve aux archives d'Etat de Florence atteste l’exis- 
tence à cette date à Florence de Cerchi blancs (2). L'appel 
des Blancs de Pistoie fut entendu par ceux de Florence 


(1) Annales de Ptolémée de Lucques, dans Muratori, Rerun Italica- 
rum scriptores, Mediolani, 1733 etss., t. XI, p. 1301 : Ecdein anno [1295], 
in gestis Lucensium inveni hic incoepisse ferventem discordiam Can- 
cellariorum de Pistorio, ut nominarentur albi et nigri; Manetti, His- 
toria Pistoriensis, dans Muratori, op. cit., t. XIX, p. 1014; Salvi, His- 
torie di Pistoja e dei fazioni d'Italia, Rome, 1656, t. I, p. 262 et ss. — 
Cf. Del Lungo (fsidoro), I bianchi e i neri, 2° éd., Milan, 1921, p. 10 
et ss. et aussi : Barbi, préface de la réédition des Istorie pistolesi du 
t. XI des Rer. Ital. script. de Muratori, Citta di Castello, 1907-1914, 
p. XXII et ss., et sous le texte, note 1 de la page 6. 

(2) Ce document, signalé pour la première fois par R. Davidsohn, Fors- 
chungen zur alten Geschichte von Florenz, LH Th., Berlin, 1901, p. 56, 
vise ua aceord conclu in logia Cerchiorum bianchorum. Cf. Caggese 
(Romolo), Firenze, II, Firenze, 1913, p. 11. 
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qui vinrent rétablir l'ordre à Pistoie en y assurant en 
même temps le succès des Blancs à l’encontre des 
Noirs (1). Comme on le sait, le Saint-Siège fut amené 
dans la suite à s’immiscer dans le conflit qui mettait aux 
prises à Florence les Blancs et les Noirs. Boniface VIII 
envoya comme pacificateur le cardinal légat Matteo 
d’Acquasparta (1300), qui ne réussit pas dans sa mission. 
Le pape appela alors Charles de Valois, frère de Phi- 
lippe le Bel, qui contribua au triomphe définitif des Noirs 
à Florence (1301). 
A Pistoie, au contraire, les Blancs s’étaient maintenus 
au pouvoir. Lorsque Charles de Valois, se rendant à 
Florence, avait voulu pénétrer dans Pistoie, il s’était 
heurté à un refus catégorique des habitants et de leurs 
dirigeants (2), et la victoire éclatante des Noirs à Flo- 
rence, qu'avait amenée l'intervention du Saint-Siège, ne 
put que les fortifier dans leur résistance. Pistoie entra 
donc en lutte ouverte avec le Saint-Siège, et des mesures 
de représailles furent prises contre elle par Charles de 
Valois. En sa qualité de pacificateur de la Toscane, il 
prononça la confiscation de tous les biens appartenant à 
la commune et aux habitants de Pistoie (3). En particulier 
la Société des Ammanati fut atteinte par ces mesures. 
Elle avait prêté à Charles de Valois la somme de 4.600 
florins d’or. Ce dernier la confisqua à son profit (4). Seuls 
d'entre les marchands de Pistoie, les Chiarenti, étant 
donné les rapports étroits qui les unissaient au Saint- 
Siège en raison de leur titre de mercatores camerüe 
anostolicae et les preuves qu'ils lui donnaient de leur 


(4) Del Lungo, op. cit., p. 152. 
‘?) Perrens, Histoire de Florence, II, Paris, 1877, p. 34. 
(3) Reg. Bonif. VIII, n° 4639: ..…. exigentibus rebellione, contumacia: 


inobedientia et excessibus communis et hominum civitatis Pistoriensis 


prefatus Carolus, ex suo paciariatus officio, omnia bona communis 
et hominwm predictorwm ..…. sibi sew Romane ecclesie confiscavit. 
(4) Zbid. 


LA FAILLITE DES AMMANATI. 455 


fidélité, furent, dans la suite, relevés, à titre exceptionnel, 
de ces condamnations, par une lettre de Boniface VIII (1). 

On se représente facilement l'état d'esprit dans lequel] 
devaient se trouver les associés attachés à la succursale 
que les Ammanati avaient établie à la curie : crainte 
pour leur personne et leurs biens, désir de se venger 


(1) Cette lettre nous est rapportée, traduite en italien, par Salvi, Historic 
di Pistoja, 1, p. 272. Elle est datée de la huitième année du pontificat de 
Boniface VIII, 29 mars. Elle est donc de l'an 1302. Nous l'avons cherchée 
en vaio dans les registres de Boniface VIf1 dont les lettres, appartenant aux 
huitième et neuvième années de son pontificat, sont actuellement publiées. 
Éo conséquence nous croyons utile de la reproduire ici ea français, d'après 
la traduction italienne de Salvi : « Au nom du Seigneur amen. Boniface 
évêque, serviteur des serviteurs de Dieu, à ses fils bien aimés Chiarentino 
di Anselmo, Margugliese di Braccio, Puccio di Fioravante. Marsupino di 
Migliorato, Baldo di Rinieri, Corrado di Gaio et à tous les autres membres 
de la Société des Chiarenti, marchands de notre Chambre, salut et bénédic- 
ton apostolique. Votre dévouement et votre fidélité méritent que nous veil- 
ions, pour autant que Dieu nous en a donné le pouvoir, à votre tranquillité 
et à votre bien, et que nous vous protégions contre tous les dommages et 
maux qui peuvent arriver. Ayant envoyé dans certaines parties de la Tos- 
ne, pour le bien et la paix de celles-ci, notre vénérable frère Fra Matteo, 
évêque de Porto, cardinal d'Acquasparta, avec des pouvoirs déterminés, et 
notre cher fils Charles, noble personnage, comte d'Anjou, frère de Philippe, roi 
de France, d'illustre mémoire, nous les avons engagés à soutenir et à rendre, 
suit par eux, soit par d'autres personnes commissionnées par eux, soit par quel- 
qu'un des leurs, avec notre autorité, contre le podestat, le capitaine, le 
Coaseil commun et les habitants de la ville de Pistoie qui se sont montrés 
rebelles, révoltés et coupables de nombreux excès, des procès et des sen- 
traces contenant des peines spirituelles. Considérant que vous, vous persé- 
vérez hardiment dans votre fidélité et votre dévouement envers nous et 
l'Eglise romaine, que, pour conserver ce dévouement et cette fidélité, vous 
posez constamment vos personnes et vos biens à ces dommages et à ces 
dangers ; voulant faire en sorte que, par la faute des autres, vous ne souffriez 
1ucun dommage, nous excluons tous vos biens meubles ou immeubles, où 
quils soient, et les rendons exempts de tous les procès et de toutes les sen- 
lences déjà prononcées ou qui peuvent à cette occasion étre rendues contre 
Le dit Podestat, capitaine, Conseil commun et habitants de la ville de Pistoie 
et nous voalons que vous soyez considérés comme exempts et exclus, tant 
ue nous n'ordonnerons pas autre chose sur ce point, défendant expressément 
que personne, à l'occasion desdits procès ou sentences passées ou à venir, 
ous cause du tort de cette manière à vous et à vos biens, ou vous inquiète 


de quelque manière que ce soit. Fait à Latran le 29 mars, l'an huit de notre 
ponlificat ». 
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de toutes les rigueurs dont leur société était l’objet en 


_ mème temps que leur malheyreuse cité. Aussi bien 
‘explique-t-il pleinement la décision qu'ils prirent dans 


le courant du mois de janvier 1302, et sur laquelle les 
registres de Boniface VIII nous éclairent suffisamment. 
Sans que rien püt laisser entrevoir leur détermination, 
ils s'enfuirent brusquement et clandestinement de là 
curie, emportant avec eux toutes les sommes qui leur 
avaient été confiées en dépôt. Les curiales étaient leurs 
principales victimes. Une véritable stupeur s’appesantit 
sur les milieux de la curie, lorsque s'y répandit la nou- 


velle de cette fuite. Puis des cris, des gémissements, 
montèrent jusqu’au pape. Propter quod ad nos magnus 


clamor ascendit (1). A toutes les victimes du krach. il 
apparaissait en effet comme celui qui pouvait seul jouer 
efficacement le rôle de sauveur. Boniface VIII ne se 
montra pas insensible à ces plaintes, comme Île prouve 
la série de mesures importantes qu'il se hâta de pren- 
dre. Au reste, les intérêts de la Chambre apostolique. 
créancière de la société, suffisaient à lui dicter sa con- 


duite. 
II. — Mesures prises par le Saint-Slège. 


C’est à la date du 29 janvier 1302 que Boniface VIII 
fit connaitre, après en avoir délibéré, deliberalione 
previa, les mesures que lui semblait exiger la situa- 
tion (2). En les prenant, il entendait défendre les intérêts 


(1) Reg. Bonif. VIII, n° 5000 : … quidam mercatores de societate p't- 
dicta, in Romana curia existentes, irrequisilis et insalutatis eorum 
creditoribus, quosin Romana Curia et in Urbe multos habebant, c'an- 
destine aufugerunt et in diversis partibus deficisse dicuntur in mul- 
torum scandalum, turbationem et dampnum, propter quod ad ni 
magnus clamor ascendit: n° 5002... sociis de societate Ammanatoruri 
qui in nostra Curia morabantur, de Curia ipsa recedentibus turpi 
fuga et secum deferentibus multorum curialium magnas pecunie 


. quantitates, ad clamorem et gemituin ipsorum curialium nosler ani- 


mus non modicuin fuit turbatus. 
(2) Reg. Bonif. VIII, n° 5. — Telle qu'elle a été publiée, celte 
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de tous les créanciers de la société, aussi bien ceux du 
Saint-Siège et des gens d’Eglise, que ceux des laïques... 
ordinare disponimus... quod nobis et Apostolice sedi 
elnonnullis ex fratribus nostris ceterisque prelatis et 
rapitulis, conventibus et personis ecclesiasticis, reli- 
giosis el secularibus, et mundanis ac mercatoribus 
Romanis et aliis satisfiat. Ces mesures ont un but 
commun : instituer une sorte de mainmise sur l'actif 
de la société; en d’autres termes, assurer la conserva- 
üion du gage général queles créanciers ont sur l’ensemble 
des biens de leur débiteur. Dans le détail, elles compor- 
lent : | | | 

1° Une interdiction faite à tous les débiteurs de la 
société de s’acquitter de leur dette entre les mains de 
k société ou de l’un quelconque des associés, sans une 
autorisation expresse du Saint-Siège, et cela nonobstani 
lout contrat, obligation, promesse, etc., même renfor- 
“és par un serment, par la confirmation du Siège aposto- 
lique ou par l’adjonction de peines spirituelles ou tempo- 
relles, nonosbtant toute lettre apostolique ou autre, 
mème si, sur l'autorité de telles lettres, des procès ont eu 
lieu et des sentences ont été promulguées (1). 


lettre se présente sans souscription ni adresse. Elle n'est précédée que de 
la formule de perpétuité : ad perpetuam rei memoriam, employée parfois 
à celle époque au lieu de la formule in perpetuum (Giry, Manuel de 
diplomatique, Paris, 1894, p. 676, n. 2). Des copies de cette lettre à 
Caraclère universel ont-elles été envoyées là où elles pouvaient avoir leur 
utilité? C'est très vraisemblable. On peut, en ce sens, invoquer la mention 
qui est faite de la faillite des Ammanati, dars le consilium populi de 
Bologne à la date du 9 février 1302 : Et cun ipsa societas, socii et fac- 
tores dicte societatis per totum orbem ct potissime in curia Romana 
"aperunt et afugerunt (sic) substrahendu deposita eis facta (Archives 
d'Etat de Bologne -- cité par R. Davidsohn, Forschungen zur Geschichte 
von Florens, III Th., Berlin, 1901, p. 81). | . 
(1)... providemus, statuimus et mandamus, ut nulli ecclesiarum 
Prelati, capitula seu conventus, persone ecclesiastice, religiose vel 
feculares, Cujuscumque fuerint eminentie, conditionis aut ordinis 
etiamsi regali vel imperiali fulgeant dignitate, qui dictis societati vel 
FOOUS Que eorum alicui sunt in quibuscumque pecuniarum quanti- 
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2° Une interdiction adressée aux membres de la Societé 
ainsi qu’à leurs héritiers de faire à dater des présentes et 
relativement à leurs biens, droits et actions, les actes 
juridiques suivants : donation, vente, remise, cession, 
obligation, contrat ou quasi-contrat (1). 

La sanction de ces deux espèces d'interdiction consiste 
en la nullité de l’acte intervenu au mépris des défenses 
pontificales : Vos enim irritum et inane ac nullius fore 
momenti, si secus factum fuerit vel quomodolibet at- 
Lemptalum, nisi per nostras palentes lilteras illud 
ratum haberi contigerit atque gratum. 

Toute personne quelque peu versée dans la pratique 
de la faillite moderne ne se méprendra pas sur la véri- 
table signification de la lettre de Boniface VIII. Elle y 
verra la notification faite aux tiers de la déclaration de la 
faillite, en tant que cette déclaration est susceptible d’en- 
trainer certains effets à leur égard. Il s’agit là en réalité 
de la publicité donnée à ce que nous appelons aujour- 
d’hui le dessaisissement du failli. Les deux sortes de 
mesures prises par le pape n’ont pas en effet d'autre 
but que de réaliser ce dessaisissement que doit nécessai- 
rement entraîner tout état de faillite. 

Aussi bien, le Saint-Siège n’innovait-il pas en cette ma- 


tatibus quomodolibet obligati, aut ipsis aliquod mobile vel immobile 
dare vel solvere quoguomodo tenentur, eis vel ipsorum aliquibus vel 
alicui dent vel solvent aut satisfactionemn impendant, sine nostra spt- 
ciali licentia, per nostras litteras apparente : non obstantibus quibus- 
cumque contractibus, obligationibus, promissionibus, summissionibu:, 
juramentorum, confirmatione Sedis Apostolice et quarumqumqwt 
sptritualium vel temporalium penarum adjectione vallatis, neenvi 
et litteris Apostolicis vel aliis quibuscumque, etiamsi ipsarum auclo- 
ritate processus sint habiti vel quevis sententie promulgate..…… 

(1) Zdeoque mercatoribus ipsis omnibus et singulis eorumque rt 
dibus, quos mori continget, dislricte precipimux, ut a data presentiu"! 
nullam donationem, venditionem, remissionem, cessionem, obligatio- 
nem nullumque contractum vel quasi contractum de hujusmodi p"cu 
niarum summis, bonis rebus, juribus seu de quibuscumque actionibus 
contra hujusmodi nostrum processum facere vel attemptare, aut ipsa 
in alium quoris modo vel titulo transferre presumant. 
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tière qui avait été déjà pour une bonne part réglementée 
par le droit statutaire italien de l’époque. On n’a pas 
oublié en effet qu’au cours du xm! siècle s’est élevée en 
Italie, sur les bases du vieil édifice romain de la venditio 
bonorum, une construction coutumière nouvelle des plus 
originales, où les historiens du droit commercial sont una- 
nimes à aller chercher les origines directes de la faillite 
moderne (1). Cette coutume se fixa dans les statuts des 
cités italiennes du Moyen äge (2) qui constituent aujour- 
d'hui, avec les ouvrages des commercialistes italiens du 
xvr° siècle (3), la source presque exclusive où elle se laisse 
découvrir. On comprend donc l'intérêt que peuvent offrir 
à l'historien des documents concrets comme ceux que 
nous fournissent les registres pontificaux à l’occasion de 
la faillite des Ammanati. Rapprochés des sources préci- 
tées, ils permettent d’apporter quelques précisions sur la 
façon dont une faillite se présentait en Italie au début du 
xive siècle, ainsi que sur les incidents qui pouvaient en 
modifier le cours. 

Le cas type d'ouverture de la faillite était précisément ce- 
lui que nous offre l'exemple de la Société des Ammanati : 
la fuite du débiteur. Presque toujours, dans les statuls 
aliens, il est parlé d’un débiteur f'ugitivus, ce mot pa- 


(1) Pertile, Storia del diritto italiano, VI], Padoue, 1887, p. 878 et ss. ; 
p. 887 et ss.; Lattes, JI diritto commerciale nelle legislaszione statutaria 
delle città italiane, Milan, 1884, p. 308 et ss., Kohler, Lehrbuch des 
Konkursrechts, Stuttgart, 1891. C'est à ces travaux qu'ont puisé les com- 
mercialistes françuis modernes, principalement Thaller, Les faillites en 
droit comparé, Paris, 1887, et M. Percerou, Des faillites et bangueroutes 
et des liquidations judiciaires, Paris, 1, 1907; II, 1913 (Traité générat de 
droit commercial de Thaller). 

(2) Un tableau des statuts les plus importants pour l'histoire du droit com- 
mercial se trouve en tète de l'ouvrage précité de Lattes. Tous n'ont pas 
encore été publiés aujourd'hui. 

(3) En premier lieu le petit traité de Benevuto Straccha, d'Ancône 


(+ 1580) : De decoctoribus, publié dans De mercatura seu mercatore, 
Cologne, 1622. 
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raissant viser d’une façon générique le failli (1). C'est quela 
fuite du débiteur est un signe extérieur de la cessation des 
paiements, qui n’a plus besoin alors d’être prouvée autre- 
ment (2). Le pape, dans sa lettre, insiste sur ce fait que 
les marchands de la Société. résidant à la curie, clandes- 
tine aufugerunt. sans s'être auparavant occupés de leurs 
créanciers, irrequisilis et insalutatis eorum creditori- 
bus. Dans de telles circonstances l'ouverture de la faillite 
s’imposait. Aussi Boniface VIII, à qui s’adresse l’ensemble 
des créanciers, ne dut faire aucune dificulté pour là 
déclarer. On peut se demander toutefois à quel titre il est 
intervenu : comme chef spirituel de la Chrétienté ou 
comme souverain temporel ? Nous sommes tenté de lui 
reconnaître plutôt cette seconde qualité. En effet, nous ne 
le voyons pas agir autrement que le podestat ou tout 
autre magistrat mis à la tête des cités italiennes n’agirait 
lui-même en vertu des pouvoirs que de nombreux statuts 
lui confèrent en pareil occurence. Au reste l'intervention 
du pape à ce titre apparaît pleinement justifiée : la Société 
des Ammanati ayant une succursale à la curie, et, d'autre 
part, la cessation des paiements s’y étant produite, c'était 
à celui qui exercçait la souveraineté temporelle à cet 
endroit que revenait, d’après les principes généraux, le 
soin de déclarer et d'organiser la faillite. 

L'effet principal de la faillite consistait en le dessaisis- 
sement du débiteur. C'est là un effet reconnu unanime- 
ment par le droit statutaire (3) : le débiteur perd par 
la faillite la faculté de diminuer l’actif de son patri- 
moine, il ne peut plus en disposer au détriment de ses 
créanciers (4). La nullité qui frappe en ce cas l'acte 


(t) Kohler, op. cit., p. 11. 

(2) Lattes, op. cit., p. 309. 

(3) Citons, à titre d'exemple, comme posant le mieux le principe, les sla- 
tuts réformés de Padoue de l'an 1420 ‘édition Venise, 1747-1767), IH, rubr. 4, 
c. À. | 

(4) Kohler, op. cit., p. 13. 
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passé par le failli dérive manifestement de l’action Pau- 
lienne du droit romain, dont l'exercice se rattachait 
étroitement, on le sait, à la procédure collective d'exé- 
cution de la vendilio bonorum (1). Mais, en droit romain, 
l'action Paulienne ne se concevait que pour ce qui était 
des actes passés par le débiteur avant l’envoi en posses- 
sion (2), et, d’autre part, ayant à sa base un délit, la 
fraus creditorum, elle exigeait nécessairement la 
preuve que le débiteur avait agi en fraude des droits de 
ses créanciers. Le droit italien du Moyen âge a trans- 
formé le système romain en introduisant une idée nou- 
velle : celle de la présomption de fraude, dont il a fait 
application non seulement à la période postérieure à la 
déclaration de la faillite (3), mais encore à celle qui la 
précède. A cet égard la lettresde Boniface VIII est des 
plus intéressantes à étudier, car elle nous montre que 
le droit italien n’est encore arrivé qu’à la moitié de son 
évolution. Si elle prononce la nullité en ce qui concerne 
les actes de disposition que le failli viendrait à passer 
après la déclaration de la faillite, elle est muette sur le 
sort qui doit être réservé à de tels actes passés dans la 
période antérieure. L’interdiction prononcée par la 
lettre pontificale ne doit — cela y est mentionné expres- 


(1) Girard, Manuel6, p. 432. 

(2) En vertu du système du pignus praetorium conféré aux créanciers 
saisissants. Cf. Ramadier, Les effets de la missio in bona rei servandae 
causa, thèse Paris, 1911, p. 132 : « Lorsque le créancier est envoyé en 
possession, nul ne peut ébranler la stabilité de sa position; son droit de 
gage est à l'abri de tous les événements qui pourraient survenir. Le débi- 
teur qui conserve la propriété de ses biens peut les veadre à un tiers : la 
situation du créancier n'est pas modifiée. Il peut opposer son gage à tous 
ceux qui ont après lui acquis des biens sur l'immeuble ». En Allemagne le 
dessaisissement du débiteur emporte également constitution d'un droit réel 
au profit des créanciers (Beschlagsrecht). Cf. Kohler, op. cit., p. 99 et ss. 

(3) C'est encore par cette idée de présomption de fraude que la plupart 
des commercialistes modernes expliquent le dessaisissement du failli en 
droit français. Voir Lacour, Précis de droit commercial, Paris, 1912, 
p. 963, a. 2. 
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sément — recevoir son effet qu’à dater des présentes, 
a data presentium. C'est à partir de ce moment que 
commence seulement à jouer la présomption de fraude. 
Pour la période antérieure, c’est donc le droit commun 
qui doit continuer à s'appliquer, et ce droit commun, 
c’est l’application pure et simple des règles suivies en 
matière d'action Paulienne du droit romain. L’annula- 
tion se trouve rigoureusement soumise à la condition de 
la démonstration de la fraude. Il y a d’ailleurs concor- 
dance parfaite avec le droit statutaire de l’époque. Les 
vieux statuts de Padoue (de l’année 1231) se contentent 
encore de décider : st aliqua renuncialio vel cessio vel 
alienatio facta fuerit in fraudem a debitoribus vel 
fidejussoribus, quod ipsa renunciatio vel cessio non 
valeat nec teneat nec crediloribus prejudicet (1). Par 
contre, dans les statuts de la même cité, réformés en 
4420 (2), nous rencontrons exprimé le principe nouveau : 
Omnis vendilio, el alienatio bonorum suorum, quae 
reperirelur facta mala fide contrahentis cum debitore 
etiam ante fugam ejus, intelligatur esse facta in 
fraudem creditorum, et non valeat, neque teneat in 
praejudicium creditorum (3). 

Une compréhension exacte de la situation amena deux 
semaines plus tard Boniface VIII à prendre une nouvelle 
mesure. C’est l’objet de la letttre du 16 février 1302 (4. 
Le pape n'avait pas tardé en effet à se rendre compte 


(4) Statuti del commune di Padova dal sec. XII all' anno 1255, 
éd. A. Gloria, Padoue, 1873, ne 551, p. 178. 

(2) HT, rubr. 4, c. 3. 

(3) La transition purait devoir être cherchée dans ie vieux droit de Padoue 
cité plus haut qui apportait déjà le tempérament suivant : Et sé ipsa fraus 
non poterit ostendi esse faota in fraudem quod sit in arbitrio potes- 
tatis. — L'aboutissement du système de la présomption de fraude fut la 
fixation d'uo délai dont la durée varie suivant les différents statuts (10 ou 
45 jours ordinairement). C'est là l'origine de la période suspecte du droit 
français. Cons. Kobler, op. cit., p. 197 et ss. 

(4) Reg. Bonif. VIII, n° 5002. 


LA FAILLITE DES AMMANATI. . 463 


que, sans une collaboration de la société débitrice, les 
créanciers n'avaient aucune chance d’être désintéressés. 
Les fonds que la succursale de la curie avait reçus en 
dépôt avaient été transportés par les associés fugitifs à 
Pistoie, et c'était dans cette ville que se trouvaient la 
plupart des immeubles et autres biens appartenant à la 
société. D'autre part, la rentrée des créances que celle-ci 
possédait dans les divers pays se heurtait à toutes sortes 
d'obstacles : seuls les membres de la société connaissaient 
le nom de tous les débiteurs, le montant de leurs dettes, 
les garanties qui en assuraient le recouvrement. Les 
tres mêmes constatant la dette . étaient entre leurs 
mains. Or le Saint-Siège voyait tous les moyens coercitifs 
dont il pouvait disposer s’évanouir aux frontières de la 
république de Pistoie. Celle-ci, nous l'avons déjà dit, 
se trouvait à ce moment en révolte ouverte contre la 
papauté. De leur patrie, où ils se trouvaient en pleine 
sécurité, les mercatores de la société des Ammanati 
pouvaient braver impunément les ordres de prise au 
corps (1) ou d'exécution sur les biens que le pape pouvait 
lancer en raison de l’état de faillite déclaré. Boniface VIII 
se décida donc rapidement à emplover un moyen que la 
coutume avait déjà consacré et qui, sous le nom de sauf- 
conduit, se présente comme le précédent de l'institution 
du concordat (2). Nous ne pouvons mieux faire que de 
reproduire le texte intégral de cette lettre qui prend toute 
sa valeur, une fois qu’on la met ainsi dans le cadre géné- 
ral de l'histoire de la faillite dans l'Italie du Moyen âge. 

Dilecto filio Lante Agolantis, civi et mercatori Pisto- 
riensi. 

In necessitatibus afflictorum solita mater Ecclesia (3) 


(1) Sur l'arrestation du failli, cons. Lattes, op. cit., p. 329. 

(2) Les meilleures indications sur les origines italiennes du concordat se 
trouvent dans Rocco, Il concordato nel fallimento e prima del falli- 
mento, Turin, 1902, p. 36 et ss. 

(3) Le pape s'exprime ici comme chef de l'Eglise, mais cela ne nous paruit 
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pietatis gratiam exercere, non potest suorum abesse 
gemitibus, que consolatione multiplici reficit alienos. 
Nuper siquidem sociis tuis de societate Amannatorum, 
qui in nostra Curia morabantur, de Curia ipsa receden- 
tibus turpi fuga et secum deferentibus multorum curia- 
lium magnas pecunie quantitates, ad clamorem et 
gemitum ipsorum curialium noster animus non modicum 
fuit turbatus. Habemus enim eisdem curialibus et curiarmn 
ipsam sequentibus, qui apud eos deposuerant hujusmodi 
pecuniam confidenter, compassionis affectum, et dole- 
mus etiam quia hujusmodi fuga potest dampnum et 
scandalum maximum dicte nostre Curie generare. 
Recolentes igitur dilectionis affectum, quem ad pre- 
dictam vestram societatem habuimus, et cupientes 
indempnitati predictorum curialium et aliorum salubri 
in hac parte remedio subvenire, devotioni tue per Apos- 
tolica scripta mandamus, quatinus, adjunctis tibi duo- 
bus de societate tua predicta, quos ad expeditionem 
negotii expedire cognoveris, secure cum illis Apostolico 
te conspectui representes, expositurus et petiturus que 
pro utilitate dicte societatis videris exponenda : ita quod 
per tuam et aliorum sociorum tuorum providentiam et 
indempnitati conquerentium et societatis infamie (1) 
satisfiat. Nos autem, qui predicte societati in hoc et aliis 
justitiam facere intendimus et favorem, ad veniendum, 
morandum, ordinandum el redeundum cum plena 
securilale personarum el rerum duos menses, a dala 
presentium computandos, tibi tuisque sociis deputamus. 
Dat. Laterani, XIII kal. martii, anno octavo. | 

Cette lettre du pape offre à l'historien un exemple 
concret de ces sauf-conduits (sa/vus conductus) appelés 
dans les sources les plus anciennes fida afidacio, 


pas devoir infirmer ce que nous avons dit au texte de la page 460. En prenant 
cette qualité, Boniface VII espérait se faire mieux écouter. | 

(1) Sur les déchéances civiques et commerciales dont étuient frappés les 
faillis dans le droit statutaire italien, cons. Lattes, op. ctt., p. 319. 
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que, sans une collaboration de la société débitrice, les 
créanciers n'avaient aucune chance d’être désintéressés. 
Les fonds que la succursale de la curie avait reçus en 
dépôt avaient été transportés par les associés fugitifs à 
Pistoie, et c'était dans cette ville que se trouvaient la 
plupart des immeubles et autres biens appartenant à la 
société. D’autre part, la rentrée des créances que celle-ci 
possédait dans les divers pays se heurtait à toutes sortes 
d'obstacles : seuls les membres de la société connaissaient 
le nom de tous les débiteurs, le montant de leurs dettes, 
les garanties qui en assuraient le recouvrement. Les 
litres mêmes constatant la dette. étaient entre leurs 
mains. Or le Saint-Siège voyait tous les moyens coercitifs 
dont il pouvait disposer s’évanouir aux frontières de la 
république de Pistoie. Celle-ci, nous l'avons déjà dit, 
se trouvait à ce moment en révolte ouverte contre la 
papauté. De leur patrie, où ils se trouvaient en pleine 
sécurité, les mercatores de la société des Ammanati 
pouvaient braver impunément les ordres de prise au 
corps (1) ou d'exécution sur les biens que le pape pouvait 
lancer en raison de l’état de faillite déclaré. Boniface VIi1 
se décida donc rapidement à employer un moyen que la 
coutume avait déjà consacré et qui, sous le nom de sauf- 
conduit, se présente comme le précédent de l'institution 
du concordat (2). Nous ne pouvons mieux faire que de 
reproduire le texte intégral de celte lettre qui prend toute 
sa valeur, une fois qu’on la met ainsi dans le cadre géné- 
ral de l'histoire de la faillite dans l'Italie du Moyen âge. 

Dilecto filio Lante Agolantis, civi et mercatori Pisto- 
rienst. 

In necessitatibus afflictorum solita mater Ecclesia (3) 


(1) Sur l'arrestation du failli, cons. Lattes, op. cit., p. 329. 

(2) Les meilleures indications sur les origines italiennes du concordat se 
trouvent dans Rocco, Il concordato nel fallimento e prima del falli- 
mento, Turin, 1902, p. 36 et ss. 

(3) Le pape s'exprime ici comme chef de l'Eglise, mais cela ne nous parait 
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pietatis gratiam exercere, non potest suorum abesse 
gemitibus, que consolatione multiplici reficit alienos. 
Nuper siquidem sociis tuis de societate Amannatorum, 
qui in nostra Curia morabantur, de Curia ipsa receden- 
tibus turpi fuga et secum deferentibus multorum curia- 
lium magnas pecunie quantitates, ad clamorem et 
gemitum ipsorum curialium noster animus non modicum 
fuit turbatus. Habemus enim eisdem curialibus et curiam 
ipsam sequentibus, qui apud eos deposuerant hujusmodi 
pecuniam confidenter, compassionis affectum, et dole- 
mus etiam quia hujusmodi fuga potest dampnum et 
scandalum maximum dicte nostre Curie generare. 
Recolentes igitur dilectionis affectum, quem ad pre- 
dictam vestram societatem habuimus, et cupientes 
indempnitati predictorum curialium et aliorum salubri 
in hac parte remedio subvenire, devotioni tue per Apos- 
tolica scripta mandamus, quatinus, adjunctis tibi duo- 
bus de societate tua predicta, quos ad expeditionem 
negotii expedire cognoveris, secure cum illis Apostolico 
te conspectui representes, expositurus et petiturus que 
pro utilitate dicte societatis videris exponenda : ita quod 
per tuam et aliorum sociorum tuorum providentiam et 
indempnitati conquerentium et societatis infamie (1) 
satisfiat. Nos auteim, qui predicte societati in hoc et aliis 
justitiam facere intendimus et favoremn, ad veniendum, 
morandum, ordinandum el redeundumm cum plena 
securilale personarum et rerum duos menses, a dala 
presentium computandos, tibi tuisque sociis depulamus. 
Dat. Laterani, XIII kal. martii, anno octavo. 

Cette lettre du pape offre à l'historien un exemple 
concret de ces sauf-conduits (sa/vus conductus} appelés 
dans les sources les plus anciennes fida affidacio, 


pas devoir infirmer ce que nous avons dit au texte de la page 460. En preunl 
cette qualité, Boniface VIIL espérait se faire mieux écouter. 

(1) Sur les déchéances civiques et commerciales dont étaient frappés les 
faillis dans le droit statutaire italien, cons. Lattes, op. cit., p. 319. 
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fidentia, au moyen desquels il était permis aux débi- 
teurs fugitifs de rentrer dans leur patric afin de pouvoir 
s'entendre avec leurs créanciers (1). Les statuts italiens 
nous donnent des renseignements sur ces sauf-conduits 
et sur leurs modalités (2). C'était celui qui exerçait le 
pouvoir dans la cité, le podestat par exemple, qui 
l'accordait (3). Il était donné pour une durée déterminée : 
un mois, deux mois, et plus encore (4). Son effet pouvait 
être plus ou moins large : s’étendant ordinairement à la 
sécurité des personnes et des biens, il était parfois 
restreint à la sécurité de la personne (5). Quoi qu'il en 
soit, son but était unique : faciliter un accord entre Île 
débiteur et les créanciers, ut debitor ille fugitivus 
lute.. reverti et morari possit et concordiam tractare 
el pacisci cum crediloribus suis (6). Très souvent 
l'accord intervenu avait pour base la remise d'une partie 
de la dette que les créanciers consentaient à leur débi- 
teur. I] pouvait aussi avoir seulement comme consé- 
quence la concession d’un délai de grâce pour permettre 
au débiteur de s'acquitter de sa dette. En tout cas, les 
avantages ainsi conférés au f'ugitivus étaient grandement 
compensés par ceux qu'en retiraient les créanciers 
eux-mêmes. Pendant longtemps de tels accords, surtout 
en ce qui concerne la remise d'une fraction de la dette, 


(1) Lattes, op. cit., p. 329 et ss. ; Rocco, op. cit., p. 39 et ss. A ajouter 
le traité ancien de Greg. de Magalutiis, De securitate ac salvo conductu. 

(2) Parmi les statuts du xin® siècle nous nous coutenterons de citer celui 
de Pistuie de 1296, II, c. 48 (Zdekauer, Statutwm Potestatis communis 
Pistorii, Sieaa, 1888. p. 70). La pratique du saut-conduit fut observée 
aussi entre marchands aux foires de Champagne : Huvelin, Droits des 
marchés et des foires, p. 494. 

(3) Statut réformé de Padoue de 1420, passage reproduit par Rocco, 
0p. oit., p. 39, n. 16, in fine. 

(4) Statut réformé de Padoue de 1420, passage précité. 

(9) Statut de Venise de 1395 (Novissimum statutorum ac Venetarum 
legum volumem, Venezia, 1729, p. 255 t). Cf. Lattes, op. cit., p. 52, 
0. 19. 


(6) Statut réformé de Padoue de 1420, passage précité. 
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exigèrent le consentement de tous les créanciers (4). 
Mais on finit par admettre que la majorité des créanciers 
aurait assez de force pour imposer sa volonté à la mino- 
rité. Ce jour là, on peut dire que l'institution du concor- 
dat était définitivement établie avec ses caractères 
essentiels (2). 

Les mercatores de la Société des Ammanati ont-ils 
profité de la faculté que leur ouvrait ainsi la lettre de 
Boniface VIII? Ce sont les registres de son successeur, 
Benoît XI, qui nous fournissent la réponse (3). Nous 
voyons en effet ce pape, à la date du 27 novembre 


(1) Statut de Pistoie de 1296, Il, c. 71 (Zdekauer, p. T7), passage repro- 
duit par Rocco, op. cit., p. 38, 0. o. 

(2) Statut réformé de Padoue de 1420, II, rubr. 4, c. 8. Il est intéres- 
sant de voir comment cette coutume, après avoir été consacrée par le droit 
statutaire italien, reçut ensuite l'appui des lois romaines elles-mèmes par le 
travail d'extension auquel se livrèrent les légistes du xv° siècle relativement 
à plusieurs fragments du titre De pactis au Digeste. Le droit rowain cou- 
oaissait en effet le pacte de remise d'une fraction de la dette consentie par la 
majorité des créanciers au débiteur dans l'hypothèse où l'héritier du débi- 
teur hésitait à accepter l'hérédité (en particulier, D., 2, 14, De pactis, 1, 
S 19). À l'hypothèse du décès, les légistes assimilèrent pour identité de 
motif celle où le débiteur prenait la fuite : dans l'un et l'autre cas il 
importait en effet beaucoup aux créanciers haberent quem convenirent. 
Encore repoussée par Guillaume de Cun (Guglielmus de Cunco, cité par 
Paul de Castro dans le passage indiqué infra), vraisemblablememt dans sa 
lectura sur le Digeste vieux (1315-1316, d'après M. P. Fournier, article 
Guillaume de Cun, légiste, dans Histoire littéraire dela France,t. XXXV, 
Paris, 1921, p. 375) sur le fragment précité du titre De pactis, par Raine- 
rius de Forlivio et par Angelus de Ubaldis au même endroit dans leur 
commentaire du Digestum Vetus, l'assimilation parait avoir été pour la 
première fois défendue par Raphael Fulgosius (+ 1427), In Digestum 

'etus commentaria, Venetiis, 1682, ad frag. 7, 8 19, De pactis, et par 
Paul de Castro (+ 1444), Prima super digesto veteri, Lyon, 1538, 
fo 61 v° {également ad fr. 7, $ 19, De pactis). On trouvera les principaux 
passages reproduits par Rocco, op. cit., p. 49 en note. 

(3) Dans le registre de Boniface VIII nous ne rencontrons plus qu'une 
lettre du 17 mars 1303 (Reg. Bonif. VIII, n° 53431) dans laquelle ce pape 
prescrit à l'évèque de Lisbonne de lui faire parvenir par l'entremise de 
quelques marchands fidèles ou autres tdonecos nuntios toutes les sommes 
que les Templiers ont déposées récemment chez lui, car ces sommes 
appartiennent à la Société des Ammanati de Pistoie, débiteurs de l'Eglise 
romaine. 
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1303 (4), renouveler presque dans les mêmes termes 
l'offre de sauf-conduit de son prédécesseur. La seule 
différence intéressante est que le délai de validité de ce 
sauf-conduit est porté à trois mois : ad veniendum, 
morandum et recedendum cum plena securilate perso- 
rarum et rerum tres menses a data presentium compu 
landos tibi luisque sociis deputamus. C'est donc que 
l'offre de Boniface VIII n'avait pas eu de succès. On peut 
se demander pourquoi Lante Agolantis ne répondit pas 
à l'appel du Saint-Siège. Il est peu vraisemblable qu'il 
n'eut pas confiance en la promesse du pape. La raison 
doit plutôt être cherchée, à notre avis, du côté des 
événements qui marquèrent, vers cette époque, l’histoire 
de la commune de Pistoie (2). À l’état de révolte dans 
lequel s'étaient mis ses habitants vis-à-vis du Saint-Siège 
et de ses alliés avait répondu l’ouverture des hostilités 
de la part de Charles. de Valois. En avril 1302, le frère 
de Philippe le Bel conduisit une expédition militaire 
contre Pistoie, sans succès d’ailleurs (3). Et le mois 
suivant, une offensive menée par Florence et Lucques 
n'eut pas un meilleur résultat (4). On comprend que 
dans des circonstances aussi dramatiques Lante Ago- 
lantis n’ait pas voulu abandonner sa malheureuse cité. 
Les registres de Benoit XI nous renseignent sur les 
Sanctions qu’entraina le refus de nos marchands de se 
rendre à la Curie. Une lettre de ces registres (5) y fait 
en effet allusion en leur enlevant toute efficacité par 
une sorte d'amnistie : non obstantibus quibuscumque 


À) Reg. Ben. XI, n° 1109. 

(2) Cons. G. Calisti, La relasioni fra Firenze e Pistoia nei primi 
1nn1 del Trecento, Bolletino storieo pistoiese, xxu, 1920, xxin, 1921. 

(3) Tstorie pistolesi, œuvre anonyme, dans Muratori, Rerum Italicarum 
SCriptores, L. XI, p. 318 (p. 22 de la réédition donnée par Barbi}. Ct. 
Perrens, Histoire de Florence, 111, p. 75. 

4) Istorie pistolesi, p. 381 et ss. (p. 26 de la réédition). Cf. Perrens, 
OP. cit., ITI, p. 76. 

(5) Reg. Ben. XI, n° 886, in fine. 


4168 © A. FLINIAUX. 


processibus habitis per felicis recordationis Bofnifa- 
tium] papam VIII, predecessorem nostrum, contra 
mercatores eosdem ac sententiis censuram ecclesiasti- 
cam continentibus promulgatis. Il s’agit là, croyons- 
nous, de sentences d’excommunication ayant été ren- 
dues contre nos marchands à la suite d’une procédure 
de contumace. 

L'appel adressé par Benoit XI à Lante Agolantis ne 
fut pas plus écouté que celui de son prédécesseur. Une 
lettre du mème pape du 16 janvier 1304 (1) nous apprend 
qu’il dut répéter son invitation. Nous avons encore 
affaire à un sauf-conduit, donné cette fois pour une durée 
de quatre mois, et à tous les associés que Lante voudra 
amener avec lui, u£ cum illis tractare possimus que ad 
reformationem status societatis jamdicte ac indempni- 
tLatem conqguerentium predictorum videbimus utiliter 
pertinere. | . 

Benoît XI n’eut plus besoin de renouveler son appel. 
A la date du 10 mars 1304, une de ses lettres (2) nous 
apprend que Lante Agolantis et ses associés s’emploient 
diligemment à réformer leur société et qu’ils sont 
décidés à retourner à la Curie et à désintéresser leurs 
créanciers (3). Depuis le moment où ils ont repris 
les relations avec le Saint-Siège, une collaboration 
active s’est établie uf hujusmodi reformatio societatis 
ipsius, ex cujus lapsu gravia dampna el incommodi:- 
tates plurimis incumbebant, optatum sortiatur effer- 


(1) Zbidem, n° 1151. 

(2) Reg. Ben. XI, n° 882. 

(3) Cum dilecti filii Lante Agolantis et ejus socii, mercatores de 
societate Amannatorum de Pistorio, qui se dudum a Romana curia 
absentarunt, ad reformationem dicte societatis diligenter intendant 
velintque ad curiam redire predictam, satisfacturi omnibus creditori- 
bus eorumdem.…. Salvi, Historie di Pistoja, 1,p. 285, nous apprend que 
les Ammanati demaudèrent à Benoit XI de désigner un cardival qui fit 
chargé a ricedere e soldare i suoi conti, affirmant qu'ils avaient plus de 
créances à recouvrer que de dettes à payer. 
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tum (4). Le Saint-Siège et nos marchands se sont mis 
d'accord sur le but à poursuivre de concert : la réalisa- 
tion aussi prompte et aussi complète que possible de 
l'actif de la société. A cet eflet, il importe principalement 
— et c’est la tâche de beaucoup la plus délicate, — de 
faire rentrer les créances très nombreuses que la société 
possède presque dans tous les pays de la Chrétienté. 
Car, comme l'écrit très justement Benoît XI dans la 
même lettre : mercatores eo plenius satisfacere credito- 
ribus valeant antedicltis quo liberius ipsis ab eorum 
fuerit debitoribus satisfactum (2). Pour la réalisation 
de ce programme spécial une division du travail était 
à organiser sur la base suivante : Nos marchands 
devaient fournir au Saint-Siège tous les titres constatant 
les créances de la société ainsi que tous les renseigne- 
ments qu'ils pouvaient posséder sur elles. Il appartenait 
ensuite au pape de faire payer les débiteurs de la 
société, en mettant en œuvre tous les moyens de con- 
trainte dont il pouvait disposer, et d'indiquer la des- 
lination à donner aux sommes ainsi recouvrées. 

Nous rencontrons dans les registres de Benoît XI, 
sous la date du 10 mars 1304, tout un ensemble de lettres 
se rapportant à la part d'activité qui fut dévolue au 
Saint-Siège. 

D'abord, toute une série de lettres dites executoria, 
sur la nature desquelles nous nous sommes précé- 
demment expliqué (3). Benoît XI confie à un ou plu- 
sieurs ecclésiastiques (executores) la mission de pour- 
Suivre dans une région déterminée le recouvrement 
des créances appartenant à la société. Les débiteurs 
doivent être sommés par eux de s’exécuter, sinon ils y 
scront contraints per censuram ecclesiasticam. Des 
lettres de ce genre sont respectivement envoyées en 

(1) Reg. Ben. X1, n° 882. 

(2) 1bidem. 

(3) Suprà, p. 447. 

Revug misr. — 4e sér., T. III 31 
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ce qui concerne les débiteurs d'Italie (1), d'Espagne, 
d'Angleterre, de Portugal et de France (2). 

Des cas particuliers appellent des mesures spéciales : 
c’est ainsi qu'en ce qui concerne les créances que 
la société possédait contre un chapelain nommé Pre- 
zivallo de Lavania et un notaire du Siège apostolique, 
Brancaleoni de Flixo, des difficultés étaient nées de 
ce fait que les débiteurs étaient décédés sans héritiers. 
Leurs biens avaient été appréhendés par des étrangers. 
Il y a lieu d'exercer des poursuites contre ces bonorum 
detentores et aussi contre les débiteurs des de cujus. 
Benoît XI donne des instructions en ce sens à son camé- 
rier (3). D'autre part, la société a vu des éléments de son 
actif s'évanouir à la suite de liberationes, absoluciones, 
quilationes nec non permissiones, obligationes, alios- 
que contractus plures diversorum generum passés sous 
l'empire de la violence. Le pape invite son camérier à 
prononcer la nullité de tels actes (denunties, pro ut jus- 
tum eril, carere robore firmilalis) (4). Et nos mar- 
chands ayant perdu l’original d’une pièce à Pappui de la 
créance qu'ils avaient contre l'évêque du Mans, Benoit 
XI prescrit qu'il n’en soit pas moins procédé contre 
ce dernier, non obstante si originales ostendere forte 
nequiverint (5). 

Quant aux sommes qui auront été ainsi recouvrées, le 
pape ordonne qu’elles soient versées entre les mains des 
mercatores de sa chambre apostolique, les Cerchi de 
Florence et les Chiarenti de Pistoie, auxquels il confie 
aussi le soin de garder tous les titres et pièces consta- 
tant vis-à-vis des tiers les droits de la société des Amma- 


(4) Reg. Ben. XI, n° 882. 

(2) Ibid., n° 883. — Salvi, Historie di Pistoja, I, p. 285, nous appreod 
qu'Edouard, roi d'Angleterre, devait aux Ammanati 150.000 florias. 

(3) Zbid., n° 884. 

(4) Ibid., n° 885. 

(5) Zbid., no 887. 
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nati (1). Le pape se réserve expressément de répartir le 
montant de toutes ces sommes entre les divers créan- 
ciers : ut exinde satisfieri possit crediloribus dictorum 
mercatorum de socielate Amannalorum, prout nos 
duxerimus ordinandum (2). 

Il ne semble pas que, du vivant de Benoît XI, toutes 
ces différentes mesures aient abouti à quelque chose. 
Car s’il en était autrement, comment expliquer que dans 
les registres de son successeur, Clément V, à la date du 
18 mai 14306, nous trouvions tout un ensemble de lettres 
dont la plupart ne font que reproduire purement et sim- 
plement celles qu'avait écrites déjà Benoît XI? Les mêmes 
ereculoria sont expédiés, mais aux débiteurs des pays 
visés précédemment on ajoute ceux d'Allemagne, de 
Gascogne, des comtés de Provence et de Forcalquier, du 
comtat Venaissin (3). D'autre part, ce ne sont plus les 
mêmes banquiers qui sont chargés de recevoir et de 
sarder les sommes recouvrées. Les Cerchi et les Chia- 
renti sont remplacés par les Scali et les Peruzzi de Flo- 
rence, qui, eux, ne sont pas Mercalores camerae apos- 
lolicae (4). | 

Ft depuis ce temps le silence se fait dans les registres 
de Clément V et de ses successeurs sur les mercatores 
de la société des Ammanati de Pistoie (5). Doit-on 
augurer de ce silence que notre société a pu être remise 
à flots, « renflouée », suivant un néologisme des plus 


(1) Zbid., n° 886. 

(2) Zbid., n° 882. 

(3) Reg. Clém. V (publ. des Bénédictias, Impr. du Vatican) n°s 737, 
140, 741 (exscutoria contre vingt débiteurs anglais), 743 (contre l'évêque 
du Mans), 744 (contre les detentores bonorum et les débiteurs de Prezi- 
vallo de Lavania et de Brancaleoni de Flixo), 745 (actes passés sous l'empire 
de la violence). 

l4) Zbid., n° 742. 

(5) Dans une récapitulation, faite dans une lettre de Clément V de l'an 
1312, des banquiers restant les débiteurs du Saint-Siège, on rencontre le nom 
des Ammanati (Reg. Clém. V, n° 7700). 
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récents? C’est peu probable. En tout cas, les circons- 
tances se prètaient bien mal à une nouvelle prospérik 
de nos mercatores. La crise financière qui s'était 
ouverte en Italie avec les trois faillites des Buonsignoni, 
des Ricciardi et des Ammanati prit en effet rapidemenl 
les allures d'une véritable catastrophe. Pendant toute k 
première moitié du xiv* siècle les faillites des maisons 
de banque italiennes se succèdent sans interruption. 
Tour à tour on voit tomber les maisons les plus solides. 
Aucune ne fut épargnée, pas mème celle des Peruzzi de 
Florence qui s’écroula en 1345 (1). Le Saint-Siège ne 
resta pas sans intervenir dans toutes ces faillites, et les 
historiens du droit trouveraient certainement encore à 
#laner au hasard des nombreux documents qu se rap- 
portent à leur histoire. 
À. FLiINIAUX. 


(1) On trouvera une esquisse rapide de toutes ces faillites dans Geurs 
Schneider, Die finansiellen Beziehungen.… p. 12 et ss.; Aloys Schulte. 
Geschichte des mittelalterlichen Handels und Verkehrs., I, p. 2: 
E. Jordan, De mercatoribus... p. 31 et ss. ; Georges Renard, Histoire du 
travail à Fiorence, Il, p. 57 etss. 
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CHEZ LES ROMANISTES 
ET LES CANONISTES DU MOYEN AGE 


Des recherches historiques sur le régime dotal parais- 
sent d'autant plus nécessaires que l'insuffisance des 
- dispositions législatives en cette matière laisse à la 
jurisprudence un rôle prépondérant, dont elle ne saurait 
s'acquitter sans la connaissance exacte de la tradition 
et des expériences déjà faites (1). Il ne suffirait pas pour 
cela de dépouiller quelques recueils d’arrêts des Parle- 
ments du Midi du xvr° et du xvin* siècles. Il convient à 
la fois de remonter plus haut dans le passé et de dis- 
cerner les facteurs d'unité et de diversité qui sont inter- 
venus dans l'élaboration du régime dotal de nos pays 
de Droit écrit. Car les problèmes se renouvellent et il 
ne saurait être indifférent de suivre les destinées des 


(1! Nous nous excusons auprès de ceux qui pensent, comme nous-même, 
que toute étude d'histoire du droit se justifie en soi du point de vue scienti- 
lique, de faire valoir ici une considération d'utilité pratique actuelle. Mais il 
Dous à paru qu'au moment où certains esprits mettent en doute la valeur des 
disciplines historiques dans le domaine du droit, il ne fallait pas craindre de 
les suivre sur leur propre terrain. 
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solutions du Droit théodosien et du Droit de Justinien, 
l'influence de la doctrine des glossateurs et des post- 
glossateurs, le rôle du Droit canonique (ce sont là des 
facteurs d'unité), en présence de l'attitude de la pra- 
tique et des formations coutumières, particulièrement 
vivaces dans le Sud-Ouest de la France (ce sont ici des 
facteurs de diversité). Certes, à partir de la deuxième 
renaissance du Droit romain, la jurisprudence des pays 
de Droit écrit a puissamment contribué à lunificatiou 
du régime dotal. Elle n’a cependant jamais pu rompre 
complètement avec le particularisme des ressorts. 

Un des problèmes les plus importants que pose le 
régime dotal et pour lequel ces considérations générales 
nous paraissent notamment valables, est celui des garan- 
ties de restitution de la dot. Les solutions diverses 
apportées à ce problème depuis la fameuse loi Julia 
de fundo dotali semblent perpétuellemnent osciller entre 
deux tendances : celle d'assurer à la femme la restitu- 
tion de sa dot gräce à une protection sans défaut contre 
son mari et au besoin contre elle-même, ct celle de 
concilier la sécurité de la dot avec les nécessités écono- 
miques et le crédit du ménage et du mari. 

Nous serons d’autant plus bref sur les vicissitudes de 
la question en Droit romain qu'il nous est possible de ren- 
voyer le lecteur à la remarquable étude de M. P. Noailles 
sur l’Inaliénabilité dotale et la Novelle 61 (1). 

L'inaliénabilité dotale se présente en effet comme la 
première et la plus importante garantie de restitution 
de la dot. La portée et la rigueur en ont varié. La nature 
en a été obscurcie par la combinaison abusivement 
dogmatique de la théorie des défenses légales d’aliéner 
et de la théorie des nullités. On sait que la loi Julia de 


(1) Annales Univ. Grenoble, 1918, p. 451 et s., et 1919, p. 161 et 5. 
Nos renvois se réfèrent au tirage à part. Les conclusions de M. Noailles ont 
recueilli l'adhésion de MM. Bonfante, Arch. giur. 91, p. 242 et Pringsheim, 
Z. Sa. St., R. AÀ., 44, p. 552. 
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fundo dotali a commencé par défendre au mari d’aliéner 
le fonds dotal sans le consentement de sa femme (1). 
C'est, semble-t-il, une interprétation un peu postérieure 
qui aggrava cette défense en interdisant la constitution 
d'hypothèque même avec le consentement de la femme. 

Ce système cest encore sensiblement celui du Droit 
théodosien. Mais au Bas-Empire, les garanties dotales 
reçoivent une plus large portée par suite du développe- 
ment dans la pratique des süretés conventionnelles 
destinées à assurer la restitution de la dot. L'usage 
d'hypothèques conventionnelles s'est vraisemblablement 
généralisé, car c'est à de telles hypothèques que se 
réfèrent les renonciations prévues par la lex Anas{a- 
siana (2). 

Les étapes du protectionnisme dotal sous Justinien 
sont bien connues. C’est d'abord la constitution Uxorius 
de 529, au Code, de jure dotium, 5, 12, 30, accordant 
à la femme créancière de restitution, pour tous les biens 
dotaux existant encore en nature, une action réelle, 
dans laquelle nous voyons volontiers, à la suite de 
de M. Noailles, une de ces curieuses viadicationes utiles 


(1) On enseigne communément que la sanclion de cette disposition est la 
nullité de l'acte accompli en violation de la loi, et, malgré le silence des 
textes, on accorde au mari, pendant le mariage, une revendication qu'il est 
censé céder à la femme à la dissolution du mariage. Quant au fondement de 
la joi, on le voit traditionnellement dans l'intérêt public (Pomponius, D. 24, 
3,1; Paul, D. 23, 3, 2). — M. Noailles nous parait avoir montré : 1° que le 
véritable fondement de la loi Julia doit ètre recherché dans l'intérèt privé 
de la femme (op. cit., p. 57 et s.'; 2° que la distinction moderne de la aul- 
lité absolue et de la aullité relative est impuissante à rendre compte des 
eflets de la prohibition tels qu'ils se dégagent des textes (op. cit., p. 32ets.); 
8 qu'en réalité l'action en revendication doit être refusée au mari. Seule la 
femme peut de son propre chef reprendre l'immeuble dotal aliéné, mais elle 
ne ie peut qu'à la dissolution du mariage. Et M. Noailles conjecture ingé- 
nieusement qu'elle se servait contre les acquéreurs de l'action rei wxoriae, 
qui rentrerait ainsi dans la catégorie des actions personnelles in rem scriptae 
(op. cit., p. 69 et s., 97 et s.). 

(2) C. J., 4, 29, ad Sc. Vell., c. 21, qui sera célebre au Moyen âge sous 
le nom de loi Jubemus. Cp. C. J., 4, 29, c. 11, ou loi Etiam constante. 
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solutions du Droit théodosien et du Droit de Justinien, 
l'influence de la doctrine des glossateurs et des post- 
glossateurs, le rôle du Droit canonique (ce sont là des 
facteurs d'unité), en présence de l'attitude de la pra- 
tique et des formations coutumières, particulièrement 
vivaces dans le Sud-Ouest de la France (ce sont ici des 
facteurs de diversité). Certes, à partir de la deuxième 
renaissance du Droit romain, la jurisprudence des pays 
de Droit écrit a puissamment contribué à l'unification 
du régime dotal. Elle n’a cependant jamais pu rompre 
complètement avec le particularisme des ressorts. 

Un des problèmes les plus importants que pose le 
régime dotal et pour lequel ces considérations générales 
nous paraissent notamment valables, est celui des garan- 
ties de restitution de la dot. Les solutions diverses 
apportées à ce problème depuis la fameuse loi Julia 
de fundo dotali semblent perpétuelleinent osciller entre 
deux tendances : celle d’assurer à la femme la restitu- 
tion de sa dot gràce à une protection sans défaut contre 
son mari et au besoin contre elle-même, ct celle de 
concilier la sécurité de la dot avec les nécessités écono- 
miques et le crédit du ménage et du mari. 

Nous serons d’autant plus bref sur les vicissitudes de 
la question en Droit romain qu'il nous est possible de ren- 
voyer le lecteur à la remarquable étude de M. P. Noailles 
sur l’Inaliénabilité dotale et la Novelle 61 (1). 

L'inaliénabilité dotale se présente en effet comme là 
première et la plus importante garantie de restitution 
de la dot. La portée et la rigueur en ont varié. La nature 
en a été obscurcie par la combinaison abusivement 
dogmatique de la théorie des défenses légales d’aliéner 
et de la théorie des nullités. On sait que la loi Julia de 


(1) Annales Univ. Grenoble, 1918, p. 451 et s., et 1919, p. 164 et s. 
Nos renvois se réfèrent au tirage à part. Les conclusions de M. Noailles ont 
recueilli l'adhésion de MM. Bonfante, Arch. giur. 91, p. 242 et Pringsheim, 
Z. Sav. St., R. AÀ., 44, p. 552. 
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fundo dotali a commencé par défendre au mari d’aliéner 
le fonds dotal sans le consentement de sa femme (1). 
C'est, semble-t-il, une interprétation un peu postérieure 
qui aggrava cette défense en interdisant la constitution 
d'hypothèque même avec le consentement de la femme. 

Ce système est encore sensiblement celui du Droit 
théodosien. Mais au Bas-Embpire, les garanties dotales 
reçoivent une plus large portée par suite du développe- 
ment dans la pratique des sûretés conventionnelles 
destinées à assurer la restitution de la dot. L'usage 
d'hypothèques conventionnelles s'est vraisemblablement 
généralisé, car c'est à de telles hypothèques que se 
réfèrent les renonciations prévues par la lex Anasl{a- 
siana (2). 

Les étapes du protectionnisme dotal sous Justinien 
sont bien connues. C’est d'abord la constitution Uxorius 
de 529, au Code, de jure dotium, 5, 12, 30, accordant 
à la femme créancière de restitution, pour tous les biens 
dotaux existant encore en nature, une action réelle, 
dans laquelle nous voyons volontiers, à la suite de 
de M. Noailles, une de ces curieuses vindicationes utiles 


(1) On enseigne communément que la sanction de cette disposition est la 
oullité de l'acte accompli en violation de la loi, et, malgré le silence des 
textes, on accorde au mari, pendant le mariage, une revendication qu'il est 
censé céder à la femme à la dissolution du mariage. Quant au fondement de 
la loi, on le voit traditionnellement dans l'intérêt public (Pomponius, D. 24, 
3,1; Paul, D. 23, 3, 2). — M. Noailles nous parait avoir montré : 1° que le 
véritable fondement de la loi Julia doit ètre recherché dans l'intérèt privé 
de la femme (op. cit., p. 57 et s.); 2° que la distinction moderne de la aul- 
lité absolue et de la nullité relative est impuissante à rendre compte des 
eflets de la prohibition tels qu'ils se dégagent des textes (op. cit., p. 32ets.); 
8° qu'en réalité l’action en revendication doit être refusée au mari. Seule la 
femme peut de son propre chef reprendre l'immeuble dotal aliéné, mais elle 
ne le peut qu'à la dissolution du mariage. Et M. Noailles conjecture ingé- 
nieusement qu'elle se servait contre les acquéreurs de l'action rei uxoriae, 
qui rentrerait ainsi dans la catégorie des actions personnelles in rem scriptae 
(op. cit., p. 69 et s., 97 et s.). 

(2) C. J., 4, 29, ad Sc. Vell., c. 21, qui sera célébre au Moyen âge sous 
le nom de loi Jubemus. Cp. C. J., 4, 29, c. 11, ou loi Etiam constante. 
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sanctionnant de simples rapports obligatoires et empor- 
tant néanmoins droit de suite (1). 

C’est ensuite, la fameuse lex unica de 530, au Code, 
de rei uxoride actione, 5, 13, fusionnant les actions 
rei uxoriae et ex stipulatu de dote et conférant à la 
femme une hypothèque générale tacite sur tous les biens 
de son mari, à dater du jour du mariage. 

Désormais, le fonds dotal perd sa place à part dans le 
patrimoine du mari, car ses autres biens se trouvant 
affectés à la garantie de la dot, le mari ne peutles aliénér 
sans le consentement de la femme. On voit se former ici 
le lien qu'on retrouve sans cesse au cours de l’histoire 
du régime dotal entre l’inaliénabilité dotale et l'hypo- 
thèque légale qui la complète. 

Cependant pour conserver une valeur propre à la loi 
Julia, en même temps que pour protéger les femmes 
contre la fragilité de leur nature, Justinien par la même 
lex unica,$ 15, aggravait l’inaliénabilité du fonds dotal, 
en Ôtant toute efficacité au consentement de la femme (2). 
Ce n'était pas assez. La célèbre constitution Adsiduis de 
décembre 530 (C. J.8, 17 (18), c. 12) til de l'hypothèque 
de la femme une hypothèque privilégiée primant même 
les hypothèques établies sur les biens du mari antérieu- 
rement au mariage. 

Ce qui est moins connu, c’est que Justinien est revenu 
sur ce système d'étroite protection pour l'assouplir et 
le modérer. C'est peut-être la partie la plus originale el 
la plus convaincante de l'argumentation de M. Noailles 
que celle qui établit, à l’aide de textes byzantins décisifs, 
que la Novelle 64 de 537 s’appliquait intégralement à la 
dot. Cette Novelle vise principalement la donatio propter 
nuplias. Elle interdit pour la première fois d’aliéner et 
d’hypothèquer les immeubles qui en fontpartie. Mais 


(4) Op. cit., p. 67et s. 
(2) Noailles, op. cit., p. 13 et 1t4ets. 
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cette inaliénabilité n’est pas absolue. Le consentement 
de la femme pourra l’effacer, s’il est renouvelé au bout 
de deux ans et s’il se trouve dans Île patrimoine du mari 
des biens suffisants pour remplir la femme de ses 
droits (1). Or, cette disposition capitale doit être en même 
temps considérée comme un tempérament apporté à 
l'inaliénabilité dotale elle-même, car Justinien étend 
formellement à la dot les règles de la Novelle 61 (2). 


4) Nov. 61, ch. 1, $ 4 : « Duvalvests yas Ent züv rornûTuv T ets LroÛT nv 
Ets ovnv Fete &XAnv 'exroinaiv YEyezuuêivn to AauBivovtra ravtelGis oÙx 
Av Ovfastev El RpOTARAE TA This GUVAIVÉTEUSs VÉVOUTO * AL’ donco er Tüv 
intercessionwy ’eysabapev T0 Oetv Ôrerods Üateoov yoüvou rapiovros aolts 
‘etésav Ouooylav ypépetv Biéatodsav tiv auvalveatv nai tôte xôprov éivar 
10 yivouivov, oùtw xavtaüla yivisûe... S 3 : [lary ot toïto arho; 
dSouev, AAÀX tmvtxadta Tv yovaixa 00 thy in This Ôsutéoæs guvatvéaios 
Zyouev Krulav, nvira Éotiv Eteca nmoxyuata, 6 ev Buvarov aùtr T0 xavov 
vEVÉT ar z0ÿ repreyouéivou 15 rooyautalx ÔsEiX TOAYUATOS À FIayYUATwY 
antvirwv 05? ‘etépou xatEouévey Ôa TOY This ExtounTEw; 7, LroËIxns TpO- 
nov. Exs'torye et prôiv Etecov neprAsirotto, 050 otw f.xénv bropeïvat 
TV VoVaina JuY{WS0dUEV, aNAX xav E! Dis Kay st ROAÂXIS GuvatvÉdEe, TO 
Rciyua Ets T0v this infercessionos peoésûw AÜyov...- (Auth. Coll. V, tit. 
14, c. 62, $ 4 : « Conseuosus enim in talibus aut in hypothkecam aut in vendi- 
tionem aut in aliam alienationem conscriptus percipienti omnino non pro- 
derit, si semel consensus fiat, sed sicut in intercessioaibus scripsimus, ut 
opurteat biennii tempore existente rursus aliam professionem scribi confir- 
mantem consensum, et tunc ratum esse quod factum est, sic et in hoc fiat. 
s 3 : Verumtamen neque hoc simpliciter damus, sed tunc mulierem ex 
secundo consensu damno summillimus, dum sunt äliae res, ex quibus possi- 
bile est ei satisfieri pro re vel rebus immobilibus quae in antenuptiali dona- 
tione continentur et quae ab alio detinentur propter alienationis aut suppo- 
siionis modum : alioquin si nibil aliud supersit, neque sic laesionem susti- 
nere mulierem permittimus, sed licet secundo vel si frequenter consentiat, 
causa ad intercessionis feratur rationem ». En ce qui concerne la faculté 
d'hypothéquer, on voit que la Nov. 61 est même moins rigoureuse que le 
Droit classique ou que le Droit théodosien. 

(2) Nov. 614, ch. 1, $ 3, fin. - Kat roXÂG pikov taïra Eri this nootxôs 
xcatelv, ereo vivx hs Rpotmôs À 'exnomsetev À droBorto- (trad. Schoell : 
Atque multo magis haec in dote vuleant, si quas res dolales vel alienaverit 
vel obligaverit). Cp. Rubr. : [lept to5 ta axlvria tñe po qauou Gupess 
unte brotidesôar, pÂte OAweç exroteïsat napa 709 avÔs0s Ts Suvatvosanc 
The yovautos, RÂnv €! un meta taÿzz 10 lxavov yévnrat œutr ta aûta ÔE 
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Ainsi, en ce qui concerne la garantie première de la 
dot, l’inaliénabilité dotale, le Droit romain a connu trois 
systèmes successifs : celui de l’aliénabilité conjointe à 
l'époque classique et à l'époque théodosienne, celui de 
l'inaliénabilité absolue pendant une période de sept 
années sous Justinien, celui de l’aliénabilité condition- 
nelle ou encore de l’inaliénabilité subsidiaire à partir de 
537. Quant aux surabondantes garanties hypothécaires 
organisées par Justinien sur tous les biens dotaux et 
tous les biens du mari, la femme semble avoir toujours 
pu y renoncer conformément à la lex Anastastana (1). 

Nous ne pouvons dans le cadre de cet article retracer 
l’histoire de ces différentes institutions dans les pays de 
Droit écrit. Nous nous proposons principalement de 
suivre les destinées en Occident du systèmela Novelle 61, 
qui subordonne le jeu de l'inaliénabilité dotale à l'insol- 
vabilité du mari. Et, à cel égard, après avoir étudié la 
doctrine générale des romanistes et des canonistes du 
Moyen âge, nous considérerons surtout le droit de la 
région bordelaise, danse lequel ce système s’est le plus 
profondément implanté. 


o 
9 © 


On sait que le Droit romain qui resta en vigueur en 
Occident est celui du Code Théodosien et du Bréviaire 
d'Alaric (2). Ce droit a imprégné profondément les usages 
du Midi de la France jusqu'à la première renais- 
sance du Droit romain. Nous aurons à en signaler de 
notables survivances bien après que la législation de 


xpateîv xat ‘ext TM; rçotxuc. (Auth, 62 : « Ut immobilia antenuptialis dona- 
tionis neque hypothecae dentur, neque omnino alienentur a viro nec conseu- 
tiente uxore, nisi postes satisferi possit uxori : haec vero valere etiam in dote »;. 
" (1) C. J. 5, 13, un, 8 15 c. 

(2) Le passage de Paul, Sent., 2, 21 b, 2 : « Lege Julia de adulteriis 
cavetur, ne dotale praedium maritus invita uxore alienet » se retrouve dans 
la Lex romana Wisigothorum (Haenel, p. 46$-69, cp. Conrat, Breviarium 
Alaricianum, p. 319). 
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Justinien eut été ranimée et propagée par les Bolonais. 

Chez les glossateurs, en effet, triomphe le système du 
Code et des Institutes. Après de courtes hésitations, les 
docteurs effacent la Novelle 61 de la législation qui régit 
la dot et reviennent à la protection rigoureuse de la cons- 
itution de 530, que. les postglossateurs s’efforceront 
mème de resserrer davantage. 

Il nous paraît indispensable de reprendre ici l'exposé 
général des progrès réalisés par l’inaliénabilité absolue 
dans le Droit romain du Moyenâge en dépit de eer- 
aines divergences doctrinales et des réactions d'une 
pratique forte de l'appui du Droit canonique. Cela nous 
permettra, par la suite, de mieux comprendreet de mieux 
situer le développement particulier du Droit dans cer- 
taines de nos régions du Midi, et notamment en Gas- 
cogne. 

A vrai dire, cet exposé général se trouve singulière- 
ment facilité par des travaux devenus classiques. 
M. Meynial a déjà montré dans ses « Renonciations au 
Moyen dge » (1) comment on a tenté de faire échec à 
l'inaliénabilité absolue, soit par l’interprétation de cer- 
tains textes de l'œuvre de Justinien, êt notamment par 
l'exploitation de l’Authentique Sive a me précisément 
tirée de la Novelle 61, soit par la pratique si persistante 
des renonciations, et comment pour confirmer les renon- 
ciations à la loi romaine de Justinien, on eut de bonne 
heure recours au serment. Mais sur ce terrain, un con- 
lit s’éleva entrele Droit civil et le Droit canonique. A cet 
égard, l’article d'Esmein sur le serment promissoire reste 
fondamental (2). Si nous revenons ici sur les études de 
ces deux savants auteurs, c'est d’une part pour en 
dégager des idées directrices pour notre propre sujet, 


(1) N, R. H., 1900, p. 108 s. — 1901, p. 241 s. et 6578. du. 
et 649 s. — 1904, p. 6988. 
(2) N. R. H., 1888, p. 248 s., 3118. 
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d'autre part pour essayer d'y apporter quelques obscer- 
vations complémentaires. 

Voyons d’abord l'attitude de l’Ecole en face des insti- 
tutions destinées à garantir la restitution de la dot : ina- 
liénabilité absolue de la loi Julia de Justinien (1) et 
sûretés hypothécaires ou jus hypothecarum. 

Les résistances doctrinales se sont organisées sur 
l'interprétation de la loi St praedium et de l'Auth. 
Sive a me (2). Nous verrons qu'elles ne sont pas restées 
sans écho dans le Sud-Ouest de la France. 

La loi Si praedium décide qu’une femme agissant seule 
n’a pu valablement aliéner un fonds dotal. On a pré- 
tendu en déduire «a contrario que laliénation du bien 
dotal faite par la femme avec le consentement de son 
mari est valable. La prohibition de la constitution de 530 
ne viserait donc que l'aliénation faite par le mari avec 
le consentement de la femme. Cette interprétation, 
signalée dans les Dissensiones Dominorum, repoussée 
par la Glose et par Odofredus, fut reprise à la fin du 
xiIe siècle par Jacobus de Arena, développée au début 
du xiv° par Cynus et Albericus de Rosate, mais con- 
damnée par Bartole et par Balde (3). M. Meynial en a 
signalé la survivance chez d’Espeisses. Nous la retrou- 
verons également chez les commentateurs de la Coutume 
de Bordeaux. 

Sur le même plan que l’expédient significatif tiré de 


(1) On sait en effet qu'au Moyen âge le vom de loi Julia est donné aux 
dispositions de la lex unica, C. J., 5,13, un., 15 et des Inst, II, 8, pr. qui 
en réalité réforment la loi d'Auguste. 

(2) Cf. Meyaial, N. R. H., 1901, p. 684 et s. 

(3) Dissens. Dom... $ 141 du ms. Chigi (Haenel, p. 23) : « Aliud est ven- 
dere, aliud vendenti consentire » ! Odofredus objecte sur 1. Si praedium : 
« Fundum inaestimatum datum in dotem nec maritus potest alienare.. nec 
wor ». L'effort de Cyaus tend à faire admettre que la dot doit être censée 
avoir été restiluée : « Cum alienat uxor consentiente viro, intelligitur dos 
sibi restitui et sic desinit res esse dotalis et ideo fit alienabilis ». Balde, in 
ead. l., n° 7, rejette l'argument à contrario de Jac. de Arena et la resti- 
tutio brevi manu du fonds dotal imaginée par Cynus. 
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la loi Si praedium, M. Meynial a justement mis en 
relief la tentative faite par certains des premiers glossa- 
teurs pour appliquer à l’aliénation des biens dotaux les 
dispositions de l’authentique Sive a me, extraite de la 
Nov. 61, mais inopportunément rattachée à la loi Jube- 
mus, au Code, ad SC. Velleianum (1). On sait que ce 
texte valide sous une double condition l’aliénation et 
l'engagement des biens compris dans la donatio propter 
nuptias. 

Certes cette interprétation devint bien par la suite un 
instrument de réaction contre l'inaliénabilité absolue et 
nous croyons qu'elle eut en ce sens, après les premiers 
glossateurs, soit chez les décrétalistes, soit dans nos 
pays de Droit écrit, une portée pratique qui a peut-être 
été sous-estimée. Mais sous la forme où nous la trouvons 
dans les Dissensiones dominorum (2), elle n’est, à notre 


» 

(1) Les glossateurs n'ont été guidés que par un rapprochement externe 
des modalités qui rendent efficace le consentement de la femme à l'aliéna- 
tion des immeubles compris dans la don. propter nuptias, d'après la 
Nov. 61 (réitération du consentement après deux ans et solvabilité du mari), 
et de celles qui permettent de valider l'intercession (ratification au bout de 
deux ans et déclaration de la femme qu'elle a reçu un équivalent avant de 
s'engager). Sur la distinction de l'intercession et du consentement à l'aliéna- 
tion, v. Cynus, Auth. Sive a me, n° 5, et Balde, 1. Jubemus. Cp. Noailles, 
p. 110 et suiv. 

(2) Hugolinus, $ 233 et Cod. Chis., $ 108 [(Haenel, p. 203) : « Utrum 
marilo res dotales alienare liceat? Difleruant. Dicunt Quidam, illud, quod 
dicitur in C. ad Velleian. (4, 29) Auth. Sive a me (L. 21) i. F., scil. 
multo magis haec in dote valebunt. Dicunt, sive sit dos aestimata sive 
non, ut maritus non possit obligare vel alienare dotem, eliam aestimatum, et 
secundum hoc erunt correctae omues illae Leges, quae dicunt maritum res 
dotales aestimatas alienare posse. M. (Martinus). Alii dicunt, quod hic 
dicitur, esse intelligeodum tantum de dote inaestimata, ut maritus non 
possit eam alienure. Ceterum dotem aestimatam bene maritus poterit alie- 
are, quum ejus periculo sit et domiaus intelligatur, ut C. de rei uxor. 
act. (5, 13). L. Rem in praes. 8 penult. Ugo (Hugo). Alii dicunt, quod 
si mulier millies etiam consenserit marito volenti alienare res dotales, quod 
non propter hoc marilus polerit alienare, et hoc dicunt ex eo, quod hic 
dicitur, scilicet mullo mugis haec in dote valebunt. Nam [dicunt] quad 
dominus Justinianus haec repetit, erant (Hugolinus : repetit quae jam de 
dote sancita fuerant) quae dicebant dotem nullatenus alienari posse. P. (Pla- 
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sens, que l’écho de la véritable pensée de Justinien. 
Cyprianus a donc fidèlement suivi la conception à 
laquelle s'était arrêté l'Empereur dans la Nov. 61 et 
qui, nous le verrons, se trouvait déjà conservée dans le 
Petrus et lo Codi (4). M. Noaïilles a montré comment 
s’est formée chez les glossateurs l'habitude de ne faire 
aux Novelles qu'une place de parents pauvres à côté du 
Digeste, du Code et mème des Institutes, et comment 
après Irnerius, Martinus, Jacobus, Hugo, Placentin, et 
Johannes Bassianus, la grande Glose d’Accurse a res- 
treint la portée de la Novelle à la donatio propter nup- 
lias, dans la mesure où elle s’éloignait des solutions du 
Code et des Institutes. Les mots gênants qui prévoient 
l'application de l’Authentique à la dot (ef multo magis 
haec in dote valeant) ne sont plus entendus que de 
prohibenda alienatione non autem de permittenda. 
C'est le triomphe de l’inaliénabilité absolue (2). 

Mais si en ce qui concerne l'application de l’Auth. 
Sive a me aux fonds dotaux non estimés, la doctrine a 
adopté l'interprétation la plus abusivement restrictive, 
elle a incliné à admettre une extension de plus en plus 
large de l’Auth. à des biens qu'elle ne régissait sûre- 
ment pas et pour lesquels n'existait sous Justinien 
aucune restriction à la faculté d’aliéner et d'hypothé- 
quer. Les discussions sur le champ de l’Auth. ont 
donc finalement abouti à rendre plus rigoureuses que 


centinus). Alii dicunt quod si mulier consenserit, sed post bieanium, ut res 
dotalis etiam inaestimata alienetur et hoc fecerit per scripturam, quod mari- 
tus poteritalienare. Cy. (Cyprianus contra) ». 

(1) Petrus, |, 34. Lo Codi, trad. lat., V, 4, 3-4. 

(2) Cf. Noailles, p. 16 et s. : Accurse, Auth. Sive a me, v° multo 
magis : « Haec referunt quidam ad omania praedicta et sic etiam dos 
poterit alienari inestimata, secundum hoc modum. Quod non placet, quiu male 
diceret et multo potius etc. Dico ergo secundum loan. ut referatur ad id 
tantum quod dixit de prohibenda alienatione, non ad id quod de permit- 
tenda. 1n dote ergo etsi millies consentiat, et post EMpOres non praejudicat 
sibi, ut Instit. guwtib. alie. licet, in prino. ». 
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dans le système de Justinien les garanties de restitution 
de la dot. 

C'est ainsi qu’on voit exiger la solemnilas de l’Auth. 
Sive a me pour l'aliénation ou l'engagement des im- 
meubles dotaux estimés (1), des meubles non estimés 
quae servari possunt (2?) et même des biens du mari. 
À travers les discussions souvent confuses sur le champ 
d'application de l’Auth., l'idée se dégage peu à peu de 
conserver à la femme non seulement sa dot, mais les 
garanties de sa dot et par conséquent tous les biens gre- 
vés de l’hypothèque légale qui répondent de sa dot. 

Nous voici amené à rechercher quelle a été l'attitude 
des Romanistes du Moyen âge à l'égard du jus hypothe- 
carum. Il convient tout de suite de noter que d'accord 
avec les faits, la doctrine fit nettement échec à l'hypo- 


(1) Les Dissens. Dom., loc. cit., ont conservé le souvenir de l'opinion 
exeessive de Martinus d'après laquelle la Nov. 61 aurait eu pour effet d'étendre 
l'ivaliénabilité absolue aux choses dotales estimées. Jacobus de Raveana 
explique le passage de la Nov., où il est dit que celle-ci s’appliquera encore 
davantage à la dot, en le rapportant sux immeubles dotaux estimés. — Ac- 
curse, Auth. Sive a me, v° multo magis : « Ali dicunt, ut Jac., quod loqui- 
tur haec clausula de rebus immobilibus datis in dotem aestimatis, quae licet 
possunt quantum ad proprietatem alienari, quia maritus est dominus rei 
dotalis, remanent tamen obligatae mulieri ». — Cynus, Auth., Sive a me, 
n° 6 (cp. C. de rei uxor. act., S et cum lex, n° 1), trouve la même distinc- 
tion chez Hugolinus : pour le fonds inestimé pr'oprie dotalis, la défense 
d'aliéoer est absolue; pour le fonds estimé, l'aliénation est soumise aux con- 
ditions de l’Auth. Il la retrouve chez Jac. de Arena (à la fin du 13°) : 
« Sed Jaco. de Are. dicit quod in dote aestimata praejudicat sibi, si duo 
adsint, quod consentiat et quod supersint viro res, ex quibus mulieri possit 
satisfiert. Alias si non supersit aliud de rebus viri, non praejudicat consensus, 
cum habeat utilem in rem, ac si non fuisset aestimata.… (c'est la revendication 
ulile de la loi 30 C. de jure dotium).. Credo quod hoc sit humanius, tamen 
quod intelligatur haec est quaedam divinatio ». Cp. Albericus de Rosate, sur 
Auth. Site a me, Bartole, eod. loc., n° 5. 

(2) Accurse, Loc. cit. : « Vel intelligitur de rebus mobilibus datis in dotem 
inaestimatis quae servari possunt, ut servus. Aliud ia his quae non possunt 
servari, quae sine hujusmodi solemnitate alienatur, ut Dig. de jure dot. |. 
res in dotem datae ». Voy., en ce sens, l'opinion de Jacobus de Ravenna 
rapportée par Cynus, Auth. Sive a me, n° 6, et Bartole, Auth. Sive a 
me, n° 6, et in 1. 1, D. Solut. matrim., n° 18. 
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thbèque privilégiée de la loi Adsiduis. Par une interpré- 
tation de plus en plus restrictive de la constitution de 
532, elle tendit dans l’ensemble à écarter la préférence 
donnée à la femme sur les créanciers hypothécaires 
antérieurs au mariage (1). En revanche, pour les garan- 
ties organisées par les constitutions de 529 et de 530, 
auxquelles elle restituait une vie nouvelle, en écartant 
l'application intégrale de la loi Adsiduis, elle se montra 
d'un conservatisme particulièrement jaloux. Il ne faut 
pas perdre de vue, en effet, qu’à cause de l’hypothèque 
tacite qui grève tous ses biens, le mari ne peut prati- 
quement les vendre sans le concours de sa femme. C'est 
sur ce terrain pratique des renonciations de la femme 
à ses garanties hypothécaires que la doctrine eut à 
prendre position. 

A cet égard la législation de Justinien n’était guère 
rigoureuse. La lex Anastasiana restée en vigueur 
n’imposait d'autre règle limitative que celle découlant 
du principe de la spécialité des renonciations. Mais si 
les glossateurs semblent, en général, avoir été hostiles 
à la généralité des renonciations, les postglossateurs se 
départirent de cette rigueur (2). 


(1) Cf. Meynial, N. R. H., 902, p. 50 et s. Martinus essaya.de maintenir 
l'hypothèque privilégiée sans restriction. Bulgarus fit admettre que la femme 
ne pourrait primer les créanciers antérieurs au mariage manis d'une bypo- 
trèque expresse. Voy. la discussion des Diss. Dom. (Coll. Vetus, S 1. 
Rogerius, 8 51. Hugolious, $ 352 et $ 30 du ms. de Bamberg, éd. Haenel, 
p. 491 et 582). Les restrictions sont encore aggravées dans la Glose sur la 
loi Adsiduis, C. 8, 18, v° lLicet anterioris. Cynus et les Ultramontains 
tentèrent vainement de restaurer l'hypothèque privilégiée. Voy. Bartule, 
ad h. L., n° 6. Cp. Jo Faber, Inst. $ fuerat antea, n°° 8 et s., et Pierre 
Roque daos son Repertorium (ms. Bibl. mun., Bordeaux, 405), fe 119, 
vo Dos : « An in dote petenda mulier preffera:ur omnibus creditoribus indis- 
tinte? Bul. lo. et Azo dicuat quod preffertur habentibus tacitas ypothececas 
non autem habentibus expressas et hoc approbant glo. et docto. Preffertur 
etiam mulier creditoribus anterioribus habentibus expressas in bonis quesitis 
post constitutionem dotis ». 

(2) La renonciation doit être d'abord spéciale quant à ses effets qui sunt 
limités au contrat à l'occasion duquel elle intervient. Cf. Meynial, Loc. cit., 
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La tendance protectrice de la doctrine s’est manifestée 
plus nettement sur le point de savoir si la renonciation 
au jus hypothecarum ne tombait pas sous les prohi- 
bitions de l’intercessio pro marito et de la donation 
entre époux. L'idée d’intercession prohibée a fait naître 
bien des scrupules et des réserves, surtout chez les post- 
glossateurs (1). Quant à la difficulté découlant de l’idée 
de donation entre époux, elle n’a pu être écartée que 
par l'extension des conditions de l’Auth. Sive a me 
aux actes de disposition du mari sur ses propres biens. 
Il faut, en effet, que le mari soit solvable pour que la 
renonciation de la femme à ses hypothèques ne constitue 
pas un avantage prohibé. L’idée est nettement dégagée 
par Bartole (2). M. Meynial l’a retrouvée, à la fin du 


p. 61 et 71. Adde Odofredus, |. Jubemus : « Geveralis renunciatio non 
praejudicat in contractibus ». La renonciation doit encore ètre spéciale en ce 
sens qu'elle ne porte que sur tel droit, privilège ou bénéfice particulier 
actuellement défini et ne peut atteindre les droits, privi èges, bénéfices 
de même ordre présents ou à venir qui peuvent ou pourront compéter au 
renonçant. Voy. la discussion chez Accurse, |. 4, 8 4, Dig., Si quis oaut. 
in jud. (2, 11), vo speoialiter. La plus grande fortune échut au système de 
Bulgarus validaant la renonciation générale à la condition qu'elle soit pré- 
cædée d'une renonciation spéciale. Cp. Summa notariae Aretii (1240-43) 
dans Gaudeozi, Bibl., LI, p. 319 : « Item nota quod g-neralis renun- 
ciatio io instrumentis vim pacti non obtinet, nisi specialis reaunciatio pre- 
nillatur, quia genus in jure speciem in se continet et per speciem generi 
derogatur ». Et Raïinerius Perus , Ars notariae ‘1223-34), IV, éd. Wabhr- 
mund, Quellen, IIL, fasc. 2, p. 15. Cf. Meynial, loc. cit., p. 683 et s. 

(1) La question de savoir si le SC. Velléien et l'Auth. Si qua mulier 
datteignent pas la renonciation de la femme est posée dans la glose sur les 
lois Etiam constante et Jubemus, C. ad SC. Vell. La négative y est ad- 
mise sans difticulté. Cp. Odofredus, 1. Etiam constante : « Nec videtur 
inlercedere explorati juris est ». Muis l'objection tirée de l'idée d'ivterces- 
sion probibée se précise chez Cynus, qui rapporte la distinction déjà proposée 
par Jac. de Arena entre le consentement de la femme à la vente d'un bien 
du mari et son consentement à une coastitution d'hypothèque, I. Jubemus, 
a? et Auth. Sive 4 me, n° 5 : « Si consentit alienalioni non praejudicat.… 
si vero consentit obligationi rei sibi obligatae, tunc habet locum Velleianum, 
fau Cum obligatio pigaoris est accessio principalis obligationis, cum mulier 
li obligatioui conseatit, videtur intercedere.. secus quando eonsentit alie= 
nationi ». Cp. Balde, l. Jubemus. 

(2) In L. Jubemus : « Si autem non remaneret solvendo, tulis renuncia- 
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xur° siècle, chez Jacobus de Arena, qui n’admet la renon- 
ciation à l’hypothèque des biens dotaux estimés que 5: 
solvendo sit maritus (1), et surtout, dans la première 
moitié du xiv° siècle chez Albericus de Rosate, qui subor- 
donne la validité de toute renonciation au jus hypothe- 
carum à la solvabilité du mari (2). 

Il nous parait possible de remonter au delà de ces 
jalons. L’extension de l’'Auth. Sive a me aux biers 
du mari a été, à notre sens, envisagée dès le moment où 
les modalités qu’elle prévoit pour l’aliénation ou l'hypo- 
thèque des biens donnés propler nuptias ont été défini- 
tivement considérées comme inapplicables aux biens 
dotaux. Il a bien fallu déterminer à nouveau le champ 
d'application de l’Authentique, tout en expliquant dans 
quelle mesure ses dispositions pouvaient intéresser la 
dot. Aussi, dès le début du x siècle, Odofredus pro- 
pose-t-il de résoudre la difficulté de la phrase ef haer 
multo magis in dote valebunt en entendant l'exigence 
des conditions de l’Auth. non de l'aliénation de la dot 
mais des renonciations au jus hypothecarum (3). Peut- 
être même n'est-il pas le premier à présenter cette 
interprétation (4), que nous verrons reçue de bonne 
heure chez les décrétalistes et qui se retrouve dans le 
premier tiers du xiv® siècle chez Jacobus de Belvisio (5). 


tio mulieris non praejudicaret. Ratio, quia quando maritus remanet solvendu. 
renunciatio hypothecae non continet donationem ». Balde, |. £tiam cons- 
tante. 

(1) Suivi par Cvnus, C. de rei ux. act., |. un., 8 et cum lex, n° 1. 

(2) N. R. H., 1902, p. 64 ets. 

(3) In Auth. Sive a me, n° 3 : « Vel dicatis et haec multo potius in 
dote valebunt, scilicet quantum ad jus hypothecarum remittendum non quan- 
tum ad alienationem dotis ». 

(4) Auth., Ut immobilia (Coll. IV, tit. 14, c. 62), glo. valebunt : « Sed 
loan.. aliud in dote quam in donatione propter nuptias dixit et aliud in 
remittendum hypothecam a muliere in rebus mariti, C. ad Velle., |. Jube- 
"MUS ». 

(5) Sur l'Auth. Ut immobilia, 8 1, d'après Campez, de dote, |, qu. 91 
(Tract. univ. juris, IN, f° 292). 
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Ainsi l’Auth. Sive a me n'est-elle étendue à la dot 
que dans la mesure où elle aggrave le régime du Code, 
mais, dans cette mesure, elle concerne non seulement 
la dot, mais encore tous les biens qui en répondent. 

Celle extension de l’Auth. aux biens du mari a sou- 
levé des questions nouvelles dont la solution chez les 
romanistes du Moyen âge doit être dès maintenant 
indiquée pour l'intelligence du développement de la 
question dans nos pays de Droit écrit. 

Observons tout d'abord que Jacobus de Arena, Cynus, 
Albericus de Rosate, Bartole se contentent de la solva- 
bilité du mari pour déclarer l'aliénation des biens de 
celui-ci opposable à la femme. Ils ne disent plus rien 
de la réitération du consentement cependant exigée 
par l’'Authentique (1). Nous verrons qu'il faut rechercher 
dans le Droit canonique les raisons de ce silence (2). 

Quoi qu'il en soit, aussi longtemps qu’on a maintenu 
les deux conditions prévues par l’Authentique, c'est au 
moment où la femme renouvelle son consentement 
que dût être logiquement vérifiée l'existence de biens 
suflisants dans le patrimoine du mari (3). Quand le 
renouvellement du consentement de la femme fut tombé 
en désuétude, la solvabilité du mari ne fut plus exigée 
qu'au moment même de l'acte auquel la femme donne 
son concours (4). 


4) Odofredus, loc. cit., semble bien encore exiger les deux conditions de 
lAuth. pour la validité de la renonciation au jus hypothecarum. 

(2; Infrà, p. 495 et 502. 

3) Johannes Bassianus sur l'Auth. Ut immobilia (Authenticorum 
Collatio, à la suite de la Sunma aurea d'Azon, f° 449 de l'éd. de 1533) : 
* el tamea et aliud necesse, scilicet quod sit solvendo maritus quando mulier 
“cundo consentit ». 

(4) C'est encore le système admis par Paul de Castro, 1. Jubemus, n° 5: 
* Sed ponamustempore quo reaunciavit hypothecae omnium bonorum vendito- 
Tüm, supererant jocalia quae sufficiebant ad dotem, postea illa perierunt, an 
irr4abitur renunciatio? Dic quod non, inspicitur tempus renunciationis ». 
CT. Meynial, loc. cit., p. 61. 
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Il convient enfin de noter que l'application de l’Auth. 
Sive a me aux actes de disposition du mari sur ses 
propres biens conduisait à accorder aux tiers détenteurs, 
à l'égard de la femme se présentant comme créancière 
hypothécaire pour sa dot, une sorte de bénéfice de dis. 
cussion (1). La femme ne pourra en effet inquiéter les 
acquéreurs des biens du mari que si ce dernier est insol- 
vable. Mais il ne faut pas perdre de vue que, d'après là 
Glose tout au moins, la véritable exception de discussion 
était accordée en termes généraux à tout tiers détenteur 
contre tout créancier hypothécaire 2). Peut-être y avail- 
il cependant un intérêt à distinguer l'hypothèse où l’action 
hypothécaire de la femme est repoussée en vertu des 
principes généraux et de l’Authentique de /idejusso- 
ribus, et l'hypothèse où cette action n'est pas recevable, 
parce que les conditions exigées par l'Auth. Sive a me 
pour la validité de l'aliénation ou de la renonciation 
sont remplies (3). En tout cas, c’est surtout lorsqu'appa- 
rut, vers la fin du x: siècle, une opinion nouvelle 
tendant à écarter le bénéfice de discussion du tiers dé- 


(1) L'application intégrale de la Nov. 61 à la dot aurait dû conduire aux 
mêmes résultals à l'égard de la femme se présentant comme propriétaire el 
revendiquant le fonds dotal. Mais on a vu que dans l'interpretation qui l'a 
emporté, l'inaliénabilité du fonds dotal est absolue. Par suite, dans la 
mesure où il est applicable à la dot, le système de la Nov. 61 ne joue quà 
l'encontre de la femme agissant comme créancière hypothécaire. 

(2) Auth. de fidejussoribus (Coll. I, tit. 4 — Nov. 4 de 535). Auth. Hoc 
si debitor sur C. 8, 13, de pignor., 24. Auth. Sed hodie sur C. 4. 10, de 
obligat. et act., 14. (1lose sur 1. Ubi adhuc, C. 5, 12, 29. G. Durand, Spt- 
culum, de dote restituenda, $ 2, n° 21 : « Sed quo jureaget mulier? Res- 
pondeo contra detentores hypothecaria, contre maritum personali, et prius 
debet convenire virum quam eztraneos, C. de actio. et obliga. Awuthen. 
Hodie ». 

(3) Si en effet la femme a consenti à l’aliénation d'un bien du mari, elle 
pe pourra agir, au mépris de sa renonciation au jus hypothecaruwm, qu'n 
établissant l'iasolvabilité du mari. Si, au contraire, elle n'a nullement 
renoncé à ses droits et que le tiers lui oppose l'exception de discussion c.®- 
formément au droit commuo, c'est à lui en principe de prouver qu'il ya 
d’autres biens dans le patrimoine du mari, dont il requiert la discussioo. 


— 
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tenteur en face de l’action hypothécaire de la femme, 
que la renonciation faite dans les conditions prévues 
par l’Auth. Sive a me présenta un intérêt considérable, 
puisque en pratique elle assurait à peu près au tiers 
détenteur les avantages du bénéfice qu'on lui refusait 
par ailleurs (1). 

En définitive, l'extension doctrinale du système de 
l'Auth. Sive a me aux biens du mari constituait une 
aggravalion des garanties établies par Justinien au 
Code et un frein à la pratique des renonciations, qui 
lendait précisément à éluder ou à assouplir une protec- 
tion trop rigoureuse (2). 


(1! Voy. surtout Cvaus, |. Ubt adhuc, n° 18 : « Sed numquid debet 
p'imo fieri excussio de bonis mariti, sicut alias cum agitur hypothecaria con- 
tra extraneos possessores, ut in Authen. de fidejuss, 8 neque.Glo. dicit quod 
sic. Quidam muoderni dicunt contrarium, quia si primo oportet facere excus- 
sionem, no0 consequetur res obligatas, licet plus valeant, et sic carebit bene- 
ficio hujus legis ». Bartole et Balde maintinrent le système de la Glose, 
mais la controverse devait renaitre après eux. Voy. notamment Baldus 
Novellus, De dote, pars VIII, priv. 37 et Jean Campez, De dote, ll, 
qu. 46, qui attribue à Roffredus l'opinion refusant au tiers acquéreur le béné- 
fice de discussion en face de la femme. Nous retrouverons la question chez 
Boérius. 

(21 Sur cette pratique, voy. les formulaires du xtu° siècle : Rainerius 
Perusinus, Ars notariae, n°* 5, 17 et 19 (Wahrmuod, If1, fse. 2, p. 16, 30, 
31) et notamment n° 17 : « Et insuper domiva Suphia, ipsius venditoris 
uxor, eidem venditioni consensit et revunciavit penitus omai suo juri hypo- 
tbecarum .…. promittens pro se suisque heredibus ipsi emptori pro se suisque 
heredibus stipulanti, non contra facere vel venire sub tali pena..… de jure 
bypothecarum. quid sit, a me notario certinrata. Et quia minor erat, juravit 
corporaliter predicta omnia et singula firma et rata perpetuo habere atque 
tenere... » — Cp. Martious de Fano, Formularium, n° 230 (Wabrmund, 
1, fsc. 8, p.109). — Summa notariae Belluni,n°* 2,7 et 51 (Gaudenzi, III, 
p. 354 et s.), — Summa notariae Aretii, n°° 2, 3 et 10 (Gaudenzi, Ilf, 
p. 283 et s.\, dans laquelle on a recours au serment sans distinguer si la 
femme est ou non mineure. — Cp. G. Durand, Speculum, II, Il, de renun- 
ciatione et conclusione, n°25; IV, Ill, de obligationibus et solutionibus, 
s 1, ne° 8, 10 et 11; de emptione et venditione $ 3, n°° 1, 10, 19 et 2. 
— Dans la première moitié du xiv° siècle, Butrigarius, Tractatus renuncia- 
tionum (Tract. univ. juris, t. VI, Ÿ. fe 40 re, col. IT) : « Et consulo 
quod in omaibus praedictis interveniat juramentum, alias enim quatenus est 
inductum ia privilegium, parum valeret renunciatio simplex, cum sit contra 
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Mais la pratique aurait été impuissante à faire échec à 
lindisponibilité relative des biens soumis à l'Auth. 
Sive a me comme à l'inaliénabilité absolue des immeu- 
bles dotaux, si elle n’avait eu recours comme dans bien 
d’autres hypothèses au serment promissoire. Dès que le 
caractère absolu de l’inaliénabilité dotale l’eut emporté 
définitivement chez les glossateurs et que les disposi- 
tions de la Nov. 61 eurent été étendues aux biens du 
mari pour resserrer la protection dotale, les renoncia- 
tions jurées à la loi Julia, à l’Auth. Sive a me et au 
jus hypothecarum reçurent un développement considé- 
rable. La pratique devait ainsi faire naître, au plus tard 
au début du xm° siècle, un conflit entre le Droit civil el 
le Droit canonique. 

o°e 

Il convient d'étudier de plus près l'attitude des cano- 
nistes placés entre le désir de protéger la dot et la néces- 
sité de faire respecter le serment, même lorsque la 
femme se dépouille des garanties de là loi civile. La 
doctrine des canonistes à cet égard ne constitue pas 
seulement un chapitre particulièrement important de 
l’histoire générale du serment promissoire. Elle a direc- 
tement inspiré jusqu’au xvr siècle bien des dispositions 
de nos coutumes du Midi et exercé en notre matière une 
influence considérable sur la pratique et la doctrine de 
nos pays de Droit écrit. 

Nous voudrions tout d’abord indiquer combien il 
‘serait inexact de voir, dans le conflit survenu entre le 
Droit canonique et le Droit civil, indice que le Droil 
canonique s’est désintéressé de la conservation de la 
dot ou s’est élevé par une opposition de principe contre 
la règle civile de l’inaliénabilité dotale. Les textes sont 


juris dispesitionem ». — Pour le xiu° siècle, le Doctrinale florum artis, 
fo 49 (sur cet ouvrage, voy. Meynial, N. R. H., 1900, p. 109, 2et P. Rogé, 
Fors de Bearn, th. Toulouse, 1907, p. 411). 


LES DESTINÉES DZ LA NOVELLE 61. 491 


nombreux qui montrent qu’à défaut de serment con- 
traire, les canonistes ont approuvé cette règle et pris en 
considération la faveur due à la dot (1). 

C'est dans le même esprit de protection des intérêts de 
la femme que les canonistes ont accueilli les disposi- 
tions romaines relatives à la donatio propter nuptias, 
non d'ailleurs sans les déformer. Et il est particulière- 
ment intéressant pour nous de voir comment ils ont 
transposé l’Auth. Sive a me dans le cap. Pervenit, 
Extra, de emptione et venditione. Dans l'affaire soumise 
au Pape Célestin III, le mari avait vendu avec le consen- 


(1) Cap. Ex litteris, Extra, III, 21, de pignoribus, 5 (Innocent III, 1205) : 
+ Quum mulieribus favor multus in recuperandis dotibus debeatur, et cautum 
etian sit in jure, quod propter maleficium viri mulieri remanere non debeat 
indotata, quum etiam bona viri mulieri suot pro dote tacite obligata, et cum 
suo onere transierint ad quemlibet possidentem ». Cp. Glose, cod. loc., 
V favor, où Bernard de Parme reproduit le système des civilistes sur la 
priorité de l’hypothèque légale de la femme sur les hypothèques tacites 
ntérieures au mariage, mais aon sur les hypothèques expresses, et Vincenta 
d'Espagne, eod. loc. (B. N. lat. 3967, fo 132 r> et 3968, f° 111 r°). 

Cap. Ex parte, Extra, [, 4, de consuetudine, 10, où Honorius IV con- 
dimne la coutume permettant au mari de dilapider les biens de sa femme en 
les aliénant pro suae voluntatis libito, et sur ce texte, Glo., v° alienat : 
« Nec valet alienatio fundi dotalis etiamsi mulier consectiat... Sed si jura- 
verit non contra veaire tenet vendilio ». Une telle coutume ne saurait être 
obligatoire : « Vos non teueri ad hujusmodi consuetudines tanquam juri con- 
lrarias observandas... Quare fit interdum, ut, viro defuncto, uxor remaneat 
indotata superstites filii extremae subjacent incommodis paupertatis » (Vin- 
Cent d'Espagne, B. N. lat. 3967, fo 14 ro et ibidem, vo prodigalitatis 
vilio) », Cp. Hostiensis, Lectura, eod. loc. 

Sur le cap. Cum ctontingat, Extra, Il, 24, de jurejurando, 28, 
Vnitantur, Hostiensis, Lectura, reproduit l’adage fameux d'après lequel 
l'intérêt public veut que les dots soient sauvegirdées. C'est en considération 
de cet intérêt public que, bien que le juge ecclésiastique soit compétent inci- 
demment, quand Ja cause dotale esl accessoire à une cause matrimoniale, il 
déléguera le plus souvent au juge séculier la connaissance de la cause dotale, 
V.Cap. De prudentia, Extra, IV, 2), de donat. inter vir. et uxor., 3, glo. 
** incidens accessorie : « Ecclesia enim favore dutis semper ipsam causam 
delegat, quia reipublicae utile est mulieres dotes salvas habere, propter 
quas nubere possint ». Cp. sur ce cap. Innocent IV : « Ad Ecclesiam per- 
Linet defensio dotium.. » et Cap. Nuper, Extra, IV, 20, 6: « Cum Eccle- 
sa dotes protegere teneatur viduarum ». Co. G. Durand, Speculum, Il, I, 
De competent. jud., 8 1, ne 29. 
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tement de sa femme l'immeuble sur lequel était assignée 
la donatio propter nuptias. Après la mort du mari, la 
femme prétendant que son consentement n’était pas 
valable, réolama cet immeuble. Les possesseurs firent 
valoir contre cette prétention des arguments divers tirés 
de la prescription de trente ans, du fait que le prix avait 
tourné au profit commun dés époux, et de l'existence de 
biens suffisants dans le patrimoine du mari à l’époque 
de la vente. Tout considéré, le pape déclara leur situa- 
tion inattaquable (1). 

Cette décision n'alla pas sans soulever chez les décré- 
talistes des critiques et des controverses. Vincent 
d'Espagne, Bernard de Parme objectent que la pres- 
cription des choses données propter nuptias ne court 
pas pendant le mariage et que l’idée du commun profit 
des époux est impuissante à confirmer la vente pour 
le tout, puisque dans la mesure où le prix profite au mari, 
la vente reste inopposable à la femme (2). Pourexpliquer 


(1) Extra, IIT, 17, 4 : « Pervenit ad nos ex insinuatione tua, quod olim P. 
miles A. uxori suae quandam domum in donationem propter nuptias assigoa- 
tam, muliere ipsa expressum dante conseosum, B. mulieri vendidit pro certa 
pecunise quantitate, quam ex eadem venditione B. matrimonio supra dicto 
constante XX X. aunis libere pacificeque possedit. Praenominato vero milite 
viam universae carnis ingresso, relicta ejus venire contra hoc praesumit, 
allegans, dictam domum titulos donationis propter nuptias sibi concessam 
alienari aon potuisse, licet ejus consensus ipsi noscatur contractni accessisse. 
Praefata vero B. muliere ex eo nititur se tueri, quod triginta annis couslante 
illorum matrimonio domum ipsam bona ,fide tituluque justo possedit, et 
quia in communes usus viri et uxoris ilius pretium est conversum, ac 
factae venditionis tempore, unde sibi praefata mulier utiliter consulere 
potuisset, ia viri facultationibus consistebat. Quia igitur super his nos consu- 
lere curasti, tuae sollicitudioi respondemus praedictam emptricem, si vera 
sunt quae praemisimus, praescriptis occasionibus super ipsa domo non debere 
ulterius fatigari ». 

(2) Vincentius Hisp., cap. Pervenit (B. N. lat. 3967, fo 129 ve, col. Il; 
cp. 8968, fo 108 r°, col. I; : « XXX : Haec praescriptio mulieri nocere oon 
debuit, quia nov currit praescriptio nisi soluto matrimonio…. fatigari : vide- 
tur quod dominus papa male dixit, quoniam res douatae propter nuptias 
alienari non possunt etiam consentiente uxore, ut C. ad Vell. Auth. 
Sive a me, nec currit ei praescriptio nisi ex quo solutum fuit matrimonium, 
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la décision pontificale, ils proposent une distinction qui 
n’est pas dans le texte. Si la femme ne peut reprendre 
l'immeuble vendu, c’est parce qu'en principe elle ne doit 
pas gagner la donatio propter nuptias, à la dissolution 
du mariage. Mais si une convention spéciale ou une 
disposition expresse de la coutume lui en assure cepen- 
dant le gain, elle pourra alors se prévaloir de l’inaliéna- 
bilité de la donatio propter nuptias, à moins que l'alié- 
nation ne lui soit devenue opposable conformément à 
l’'Auth. Sive a me. Mais il suffira que les conditions de 
l'Authentique soient remplies pour que l'acquéreur ne 
puisse être inquiété (1). Jean d'André aucontraire, prenant 


ut C. de jure do., In rebus. Nec sufficit quod in commuoes usus precium 
versum est, pro parte mariti non potuit obligari, ut C. ad Vell. 
Auth. si qua mulier….…. illa vero ratio non videtur multum efficax quod 
io communes usus precium versum sit, nisi velis dicere bos conjuges omnia 
lucra et dampna habere communia, ut in Hyspania.… » Cp. Glose, eod. 
loc. Nous retrouverons chez nos anciens auteurs cette idée tenace que 
l'aliénation est opposuble à la femme dans la mesure où elle en a retiré un 
profit. 

(1) Viocentius Hisp., loc. cit. : « Respondeo : si vis ut omnis objectio 
conquiescat, dicas quod mulier illa hanc donationem lucrari non debebat, 
quoniam sicut (dos) soluto matrimonio debet redire ad uxorem vel ejus here- 
des, ila donatio propter nuptias ad maritum et ejus herede:... ex pacto 
tamen lucrantur, ut C. de rei uxor. act., |. 1... {n casu intelligitur illa 
Auth. Sive a me, scilicet quando ex pacto debet (donationem) lucrari, unde 
bene respondet dominus papa. Sed si vis quod haec mulier debet lucrari hane 
donationem, intellige hanc decretalem secundum ïillam Auth., quia 
erat in bonis mariti unde sibi poterat consulere ct post biennium secundo 
consensit alienationi, vel expresse vel presumitur consensisse ratione tempo- 
poris... ». Cp. Glose, eod. loc. 

La distinction proposée pour expliquer la décision de Célestin IIT se 
retroave dans le cap. Donatio, Extra, de donat. int. vir. et uxor. IV, 
20, 8 : « Sane soluto matrimonio, sicut dos ad mulierem, sic et donatio 
propter puptias redit ad virum, nisi de consuetudine secus oblineat, vel ex 
pacto de lucranda dote vel donatione propter nuptias ». 

Hostiensis dans sa Lectura, cap. Pervenit, n° 5, v° fatigari, critique 
l'interprétation courante : «a Haec responsio non valet fabam. Ideo enim cons- 
ütuitur donatio propter auptias ut consulatur per ipsam mulieri nequeunti, 
aliunde recuperare dotem suam et ideo prohibetur alienatio, nec valet con- 
seasus mulieris ». Îl semble exiger les trois coaditions visées par 
Célestin LI, pour déclarer l'acquéreur à l'abri de toute revendication de 
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la décrétale Pervenit à la lettre, exige dans tous les cas 
cumulativement les trois conditions prises en considé- 
ration par Célestin III dans ce texte. Cette interprétation 
aboutissait, on le voit, à une grave limitation de l’Auth. 
Sive a me. Suivie par Jean d’Imola, elle sera rejetée par 
Panormitanus (1). 

Quant aux conditions de l'Auth. elles - mêmes, 
elles ont été comprises d'une façon originale par les 
canonistes. Une double transformation doit être ici 
signalée. De bonne heure, on cessa d'exiger le renou- 


la femme : « Quia funiculus triplex difficilius rumpitur... et quae non pro- 
suot singula, multa juvant ». Cette critique a été recueillie par Johannes 
Andreae. Cependant Hostiensis, ibid., n° 2, v° tueri, admet la validité de 
l'aliéaoation ratifiée par une secunda con/fessio conforme à l'Auth. Sive 
a me, et il est mème disposé à admettre la validité de l’aliénation faite in 
communes wusus, si on entend par là l'aliénation faite dans uo cas de 
nécessité, tbid., n° 3 : « Haec ralio non videlur sufficiens magistris nisi forsan 
baberent omnia communia.. Mihi tamen videtur efficacissima, si sane intel- 
ligatur. Quid enim si, inopia famis et caristiae nimia ingruente, hanc domum 
vendiderunt, ut inde pascerent patres et matres, quos vivos habebant, vel 
redimerent a captivis : valet utique hoc casu, etiam praedii dotalis distrac- 
ti... quid etiam si praedia dotalia majora habentia redditus obligata erant 
et distraxerunt banc domum, ut de pretio praedia praedicta redimerent ? Nam 
et hic procuratur utilitas uiriusque et sic valet, ff. de jure do. I. fi. ». On 
retrouve cette idée, plus libérale encore que la conception courante, dans 
sa Summa, de contrahenda emptione et venditione, n° 7, in fine 
(éd. Lugd. 1597, f° 181, col. I) : le consentement de la femme à l'aliéna- 
tion des biens compris daos le don propt. nupt. lui est opposable, si les 
conditions de l'Auth. Sive a me sont remplies, ou si le bien donné doit 
revenir aux héritiers du mari en l'absence de pacte de lucrando. ou si la 
femme a juré, ou enfin « quando expediebat mulieri, in quo casu etiam dos 
vendi posset » (Cp. Swinma, de dote post. divort. rest., n° 9, fo 2:33 
vo, col. 11). C'est surtout cette conception libérale qui a été retenue dans la 
suite, notamment par Panormitanus. 

(1) Jean d'Imola, cap. Pervenit, n° 13, reconnait que, dans l'opinion 
dominante, on se contente de la solvabilité du mari, mème si le prix de la 
veote n’a pas profité à la femme : « Certe iste intellectus videtur contra 
textum, qui copulative videtur requirere quod concurrant tria posita io 
litera ». On ne saurait, dit-il, présumer que la femme maintient son consen- 
tement quand le mari est devenu insolvable « ideo videtur esse tutius 
tenere intellectum lo. An. » Contrà, Panormitanus, cap. Pervenit, 0° 5 
et 9 : « Sed certe hoc dictum non placet, quia papa non intendit hic inducere 
jus novum ». 


LES DESTINÉES DE LA NOVELLE 61. 495 


vellement exprès post biennium du consentement de la 
femme, On se contente d'une simple confirmation 
lacite (1). En revanche, on exige toujours la solvabilité 
du mari, mais au début du xv° siècle, cette solvabilité 
est requise non seulement au moment de laliénation 
mais encore au moment où la femme réclame la donatio 
propter nuptias (2). Cette double transformation eut 
une grande portée pratique, car la décrétale Pervenit 
relative aux biens sur lesquels est assignée la donatio 
propter nuptias fut, comme l’Auth. Sive a me, étendue 
aux biens garantissant à la femmela restitution de sa dot. 

Ces observations montrent que les canonistes n'ont 
pas perdu de vue la protection des intérêts matériels de 


(1) Innocent IV, cap. Pervenit, exige encore une secunda con/fessio 
Mais Vincent d'Espagne et Bernard de Parme présument le consentement 
reoouvelé au bout de deux ans, suprà, p. 493, np. 1. Cp. Hostiensis, Lec- 
tura, loc. cit., v° tempore. Jean d'Imola renvoie à Bartole sans autre 
explication : « Nec hoc casu requiritur binus consensus ut patet ex prae- 
dictis juribus cum ibi notatis per Bar. et maxime 1. Jubemus ». Panormi- 
tanus, loc. cit., n° 8, se refuse à présumer que la femme a réitéré son 
consentement après deux ans : « Cum enim constante matrimonio non 
possit agere mulier.. et sic contradictio sua non prodest, ergo patientia 
non operatur tacitum consensum, pam ejus est nolle cujus est velle... » et 
s'efforce de maintenir une différence de traitement entre les biens de la don. 
propt. nupt. et les biens du mari simplement grevés de l'hypothèque de 
la femme, n° 9 : « Operatur ergo illa dovatio principaliter ut cautius sit coa- 
sultum uxori super rebus dotalibus. Nam licet omnia bona mariti sint 
tacite obligata uxori pro dote, ista tamen sunt donata specialius et strictius, 
unde in aljenatione alterius rei mariti sufficit unicus consensus ipsius 
mulieris, |. ÆEtiam, C. ad. Velle., sed ia istis rebus donatis requiritur 
secundus consensus mulieris post biennium ut in d. Auth. Sive a me ». 
Mais il ne faut pas perdre de vue que l'Auth. a été étendue à l'aliénation 
des biens du mari, au moins ea ce qui concerae l'exigence de la solvabilité 
de ce dernier. . 

(2) Jean d'Imola, loc. cit., v° 12 : « Non videtur sufficere quod tempore 
factae donationis fuerit unde mulier possit consuli in facultatibus viri, imo 
requiri videtur quod etiam tempore quo agitur sit in facultalibus viri unde 
mulier possit sibi consulere, ut in Auth. Sive a me ». Cp. Panormitanus, 
loc. cit., n° 2 : « Requiritur ut facultas sit in bonis mariti non solum 
tempore contractus, ut quidam dixerunt, sed eliam lempore quo uxor ait 
seu agere potest, ut pota in dicta Auth. Sive a me et hoc commuaiter 
levetur per Doctores ». | 
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la femme mariée. Mais quand, sous la pression des 
besoins économiques, cette protection apparut trop 
stricte et trop lourde aux époux et que la femme eut 
recours au serment pour confirmer ses renonciations 
aux diverses garanties créées en sa faveur par la loi 
civile, leur point de vue ne put plus être le même. 
Le serment, qui fait naître à la charge de celui qui le 
prête une obligation envers Dieu, passe au premier plan. 
Son caractère religieux et moral l’emporte sur le but 
civil en vue duquel il intervient. Et c’est précisément à 
propos du serment destiné à confirmer l’aliénation du 
fonds dotal ou la renonciation au jus hypothecarum que 
les canonistes répètent à l'envi que, si la loi civile prend 
surtout en considération les intérêts matériels, la loi 
canonique s'inspire avant tout des intérêts de l'âmeet du 
salut éternel. Sur ce terrain, la loi civile doit céder le 
pas à la loi canonique (1). 

Le conflit du Droit canonique et du Droit civil en notre 
matière soulève des questions d’une portée très géné- 
rale sur les conditions de validité, les effets et l’absolu- 
tion du serment confirmatoire. Nous entendons ne les 


(1) Vincentius Hisp., cap. Cum contingat, v° debent (B. N. lat. 3967, 
[099 r°; cp. 3968, f° 84 r°}, après avoir examiné de nombreux cas de ser- 
ments contraires à la loi, vise le cas « ubi per juramentum ivodicitur alicui 
perpelua viduitas… if omnibus illis non tenet juramentum, licet possit ser- 
vari sine inter:tu. Ad hoc dic quod lex considerat quid utile est et hones- 
tum sit corpori, expedit enim dotes salvas esse, ut ioveniant aliquem cui 
aubere possint, ff. soluto matrimonio,l. 1,6 1. Sed canor considerat uti- 
litatem animae ». Cp. Innocent IV, Bernard de Parme, glo., eod. Los. et 
Hostiensis, Lectura, v° servare debent, n° 4 et v° sanctiones : « Cum de 
mente legum st quod in talibus ad canones recurramus et secundum ipsos 
non secuadum leges judicemus ». Balde, Cap. cum contingat, n° 10: « Sed 
pumquid haec decretalis continet rigorem vel aequitatem? Et videtur quod 
aequitatem, quia nulla est major aequitas quam aaoimarum salus ». Or le 
mème auteur signale sur la 1. Non dubium, n° 26, que le serment apposé à 
uo contrat conforme à l'équité naturelle est plus facilement validé. — Cp. : 
Panormitaous, cap. Cum con'ingat, n° & et 5 : « Potest enim lex ad 
commodum subjectorum impedire obligationem quaerendam homini... sed 
non obligalionem quaerendam Deo, cum lex subjiciatur Deo ». 
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aborder ici qu’en vue du serment spécial que nous étu- 
dions et qui était destiné à faire échec à la loi Julia ou 
à l’Auth. Sive a me. 

Les difficultés auxquelles donna lieu de bonne heure la 
pratique de l'aliénation jurée devenue courante firent 
l'objet en 1210 d’une décrétale d'Innocent III, le cap. Cum 
contingat, Extra, de jurejurando. Bien que contraire à 
la loi civile, le serment de la femme devra être observé. 
Sous aucun prétexte, le parjure ne saurait être encou- 
ragé (1). 

La glose ordinaire des Décrétales sur cette décision 
reflète l’état de la controverse dans la première moitié 
du xme siècle. Trois systèmes sont en présence : pour les 
uns, le serment serait toujours impuissant contre la loi, 
— pour les autres, le serment l'emporte sur la loi, quand 
ses conditions de validité se trouvent réunies, — enfin, 
dans une opinion transactionnelle, le serment par lequel 
la femme renonce aux garanties dotales ne serait 
valable que si le mari est solvable. 

Contre la validité du serment qui nous occupe, on a 
tout d’abord fait valoir, vraisemblablement sous l'in- 
fluence des romanistes, un argument d'ordre purement 
juridique. L'acte contraire à la loi étant nul, le serment 
qui n’en est que l’accessoire ne saurait être valable (2). 


(1) Extra, HI, 24%, 28 : « Cum contingat interdum, in tua diocesi, quod 
constante matrimonuio mulieres alienationibus super rebus dotalibus et dona- 
üooibus propter nuptias sibi datis consentiant, ne ulterius contraveniant pro- 
prio sacramento firmando, ac soluto processu lemporis matrimonio contrave- 
aire nitantur, utrum hoc eis liceat, a aobis tua fraternitas requisivit. Nos 
autem fruternitali tuae tuliter respondemus, quod elsi mulierum consensus 
in talibus non videatur obligatorius secundum legitimas suncliones, ne tali 
tamen praetextu, viam contingat perjuriis aperiri, mulieres ipsae servare 
debent hujusmodi juramenta, sine vi et dolo, sponte ac pro fide praestita, 
cum in alterius praejudicium non redundet, nec observata vergant'in dispen- 
diam salutis aeternae ». 

(2) L'objection est signalée par Vincent d'Espagoe, loc."cit., par Hostien- 
sis, Lectura, loc. cit., n° 2 : « Contra id quod bic dicitur signantur multa 
Contraria, aam secundum utriusque juris regulam, quod contra leges fit haben- 
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Sur le terrain même de l'équité et de la morale chré. 
tienne, on a fait observer de bonne heure que le serment 
ne pouvait être un vinculum iniquitatis (1). Dans leurs 
exposés sur le Cap. Cum contingat, Vincent d’Espagne, 
Bernard de Parme, Hostiensis mettent sur le même plan 
le juramentum contrarium legi, le juramentum turpe 
et le juramentum contra bonos mores (2). L'idée se pré- 


dum est pro infecto….. et ubi principale non tenet nec accessorium ». Bernard 
de Parme dans la glose ordinaire, eod. loc. indique que cette opinion s'ap- 
puie sur la loi Non dubiuin, C. de legibus (II, 4, 5) etsur la cap. Si dili- 
genti, de foro competenti (Extra, Il, 2, 12) qui annule la renonciation 
jurée du clerc au privileqium fori comme contraire au droit public ecclé- 
siastique. 

L'objection est déjà très bien dégagée par Odofredus dans un commen- 
taire plein de couleur sur la 1. Non dubium, où après avoir montré les 
raisons de douter de l'entière liberté de la femme mariée, aussi bien pour 
son serment que pour son simple consentement, il expose le conflit du droit 
séculier et du droit canonique : « Item secundum |. notabile exemplum : 
uxor dedit fundum inaestimatum in dotem qui prohibetur alienari. Dixit 
maritus, qui devenit ad paupertatem : « Bella donna, tu vides quomodo 
sum pauper ». Et incipit ei adulari ut vendat fundum, et dicit ei : « fnveni 
emptorem quiemet si consentis contractui et jures non venire contra ». Mulier 
juravit. Nunquid poterit venire contra nonobstante sacramento, quia lex 
Julia fundi dotalis inhibet alienationem”.., Igitur si alienatus est, factum 
est contra legem, unde non valet contractus nec sacramentum, ut hic dicitur 
et hoc est vere jure nostro. Sed jure canonum secus est, quia omne sacra- 
mentum est validum quod non vertitur in detrimentum salutis aeternae.. 
Sed nos dicimus quod ubicumque contractus celebratur contra legem, sicut 
non valet contractus, ita nec sacramentum, et ita servamus in foro saeculari ». 
— Cp. Ruinerius Perus., Ars notariae, n° 5 (Wahrmuad Ill, fsc. 2, p. 15). 
L'idée a été mise à profit par Cyaus, |. Si praedium, n° 3, fin. et mieux 
encore pur Balde, Auth. Sive a me, n°‘ 4et 5: « De jure civili, juramen- 
tum non valet, quia si non valet principale nec accessorium et quia jura- 
mentum confirmatorium debet invenire aliquid confirmabile, sed bic non 
inveait confirmabile, quia prohibitum +». Cp. sa discussion sur |. Non 
dubium, n° 26. 

(1) Décret de Gratien, C. 22, q. 4, passim. Cp. Extra, II, 24, de 
Jurcjur., cap. Quanto (18) et cap. Quintavatllis (23). Ce dernier décide 
que le serment est impuissant à obliger un mandataire à accomplir uo 
mandat illicite. 

(2) Hostiensis, Lectura, loc. cit., n° 3 : « Nec valet juramentum si sit 
turpe vel contra bonos mores sive etiam contra leges », et un autre exemple 
va nous amener à la question de savoir si le serment peut porter atteinte à 
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cisera dans la règle Von est obligatorium, au Sexte, de 
regulis juris (1). Elle se développera avec Bartole dans 
cette doctrine spécieuse qui voit un péché dans la viola- 
lion de la loi, et, par application des principes canoni- 
ques, condamne le serment qui, tendant à la violation de 
la loi, tourne au détriment du salut éternel (2). Elle se 
combinera enfin avec le système complexe construit par 
Cynus et Bartole pour déterminer dans quelles condi- 
lions une renonciation peut faire échec aux prdhibitions 
reposant sur l'intérêt public (3). Mais la question se 
posera alors de savoir de quelle nature sont exactement 
les prohibitions protectrices de la dot. 

Sans aller jusqu’à rejeter dans tous les cas comme 
illicite le serment dérogeant à l'inaliénabilité dotale, une 
opinion transactionnelle a tenté d'exploiter la doctrine 
de ces glossateurs, qui avaient admis l'application inté- 
grale à l'aliénation de la dot de l’Auth. Sive a me (4). 
Dans cette opinion, le serment, par lequel la femme se 
dépouille des garanties résultant pour elle des prohibi- 
lions légales, ne serait efficace que s’il existe des biens 
suffisants pour la désintéresser. Cet essai de transposi- 
tion de l’Auth. dans le Droit canonique a été notamment 
soutenu par Vincent d'Espagne (5) et peut-être aussi par 


la conservation de la dot : « vel ubi iadicitur ei perpetua viduitas ». Cp. 
Viacentius Hisp. et Glose ordinaire, eod. loc. 

(1) Reg. 58 : « Non est obligatorium contra bonos mores praestitum jura- 
mentum »,in/frà, p. 504. 

(2) Bartole sur la lui Si quis pro eo (Dig. 46.1, de fidej., 56, pr.). Baldus 
Novellus, De dote, VI, priv. 21, n°e 14 et suiv. Cf. Esmein, loc. cit., p. 342 
#l suiv. 

(3) Cf. Esmein, loc. cit., p. 328 et suiv. Adde, Balde 1. Si praedium, 
no 3 et 8, cap. Cum contingat, n°* 6 et 11, et d'autres distinctions sur la 
loi Non dubiuwn, n°‘ 10 et 26. 

(4) Suprä, p. 481 et suiv. 

(5) Vincentius Hisp., cap. Cum contingat, v° debent, in fine (B. N. lat. 
3907) : « Vel dicquod tunc praejudicat ei juramentum, [quando aliunde potest 
coosuli mulieri, ut dicitur ia illa Auth. Sive (lo.). Uade credo quod obli- 
galur juramento}, sed instet ut absolvatur ». Ainsi pour Vincent d'Espagne, 
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Geoffroy de Trani (1). Signalé par Bernard de Parme, 
par Hostiensis, nettement rejeté par l’Archidiacre, il est 
encore discuté par Panormitanus (2). Bien qu’en défi- 
nitive, il n'ait pas été couronné de succès, il montre en 
tout cas combien a persisté chez les canonistes la con- 
ception exacte de la portée première de la Nov. 61. 
Etant donné son point de départ, la pure doctrine 
canonique ne pouvait s'arrêter à ces objections ni à ces 
transactions. Les intérêts supérieurs de l'âme ne souf- 
frent aucun abandon même partiel au profit des intérêts 
matériels. Seul le système de la validité de principe du 
serment contraire aux lois prohibitives qui organisent 
la protection dotale est fidèle à l'esprit du Droit cano- 
nique. Seul aussi il est conforme à la lettre du cap. Cum 
contingat. 1] suffit que les conditions générales de vali- 
dité du serment soient remplies par ailleurs, et notam- 
ment que, comme dans l’espèce, le serment ne mette pas 
en danger le salut éternel (3), ne soit affecté d'aucun vice 


en cas d’insolvabilité du mari, le serment n'est pas nul, mais la femme doit 
en être absoute. Le passage entre crochets manque au ms. lat. 3968. En pré- 
sence des témoignages des auteurs postérieurs, il nous parait plus exact de 
croire à la suppression volontaire dans ce dernier ms. d'un passage contenant 
une opiaion communément rejetée plutôt qu'à une interpolation du ms. 
lat. 3967. 

(1) Bernard de Parme dans la glose ordinaire sur le cap. Cum contingat, 
v° debent, Hostiensis, Lectura, eod loc. et Summa, de jurejurando, 
n° 6 et l'Archidiacre (Guido de Baysio) sur le cap. Quaïnrvis, au Sexte, de 
pactis, n° 2, mettent celte opinion sous le nom d’un Johannes que nous ne 
pouvons identifier avec certitude. L'Archidiacre loc. cit. l’attribue également 
à Geoffroy de Trani. Cependant ce dernier dans sa Summa in tit. Decretal., 
de jurejur. (éd. Venise 1570, fo 104 r°) parait admettre de façon absolue 
Ja validité du serment prêté par la femme. 

(2) Sur Cap. cum contingat, n° 4, Panormitanus observe que la lettre 
de la décrétale ne laisse place à aucune distinction et adapte, ibid., n° 5 a, 
l'interprétation qui n’est plus discutée chez les romanistes de son époque, d'après 
laquelle la solution de l'Auth. Sirve a me n'est donnée que pour l'aliénation 
des biens compris dans la don. propt. nupt. et non pour l’aliénation du 
fonds dotal. 

(3) Ce fut même là tout d'abord la seule condition exigée. Voy. Décret, 
C. 22, q. 4, c. 23. Cf. Esmein, loc. cit., p. 210. Mais des restrictions appa- 
raissent chez Vincent d'Espagne, loc. cit. : « Nec enim illud solum sufficit 


? 
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du consentement (1), et ne porte pas atteinte aux droits 
des tiers (2). Dès lors, il est obligatoire par lui-même, 
et, ayant sa cause enlui-même, cesse d’être un acte acces- 
soire, dont la validité dépend du sort de l’acte princi- 


pal (3). 


quod sine interitu potest servari, quia illud fallit in temerariis juramentis… 
Item ubi jurat aliquid quod est inhonestum vel recidit ad inhonestatem, 
quod est incommodum, licet possit servari, non tamen ad boc tenetur.…, 
vel ubi immoderatum quid percipitur ». 

(1) Cf. Esmeia, loc. cit., p. 265. Un doute pouvait naître sur la sponta- 
néité du serment de la femme en raison de la reverentia inaritalis, cp. 
Odofredus, l. Non dubium, suprà, p.498, en note. Mais les canonistes n’ont 
pas admis comme une véritable présomption que le consentement ou le ser- 
ment de la femme lui ont été extorqués par la violence ou le dol du mari. 
C'est une question de fait — « ex perspicuis indiciis probabitur, considerata 
qualitate persouarum ». La iemme devra établir la violence — « probabit 
mulier minas mariti et forte verbera vel quia cultellum super eam extrahe- 
bat ». Voy. tout le pittoresque passage de la Summa d'Hostiensis, de jure- 
jur., n° 6 (éd. Lugd. 1597, f° 129 vo, col. Il). 

(2) Hostiensis, Lectura, loc. cit., v° cum în alterius : « puta credi- 
torum, si enim in eorum praejudicium vergeret secus esset, vel si vergerel 
in praejudicium Ecclesiae, supra, c. 2, vel in praejudicium regniin/ra c. in- 
tellectu, vel cujuscumque alterius, supra c. venientes….. Quatenus ergu 
rem privatam seu familiarem tangit sacramentum sponte praestitum inviola- 
biliter et cum effectu astringit.… sed in alterius praejudicium non astringit ». 
On trouvera des applications de cette idée chez Johannes Faber, Inst. Il, 
8, 0° 6, pour le cas où la femme aurait vendu sans le consentement du 
mari, « quia juramentum cederet in detrimentum üalterius, videlicet viri 
qui debet faceref, fructus suos », et chez Baldus Novellus, pour qui 
l'aliénation jurée faite par le mari seul est inefficace, « quia in praejudicium 
mulieris tenderet », De dote, pars VII, priv. |, n° 23. 

(3) Hostiensis, Lectura, loc. cit., n° 4 : « Vel die quod quamvis jura- 
mentum de sui principalis obligationis natura non sit obligatorium, lamen 
quia sine jactura animae et aliqua turpitudine servari potest, servandum est, 
ut sic consideretur potius accessorium quam principale, sicut alias supra 
c. debitores, ibi de hoc ». L'argument tiré du cap. Debitores était bien de 
nalore à faire admettre la validité de notre serment, car ce texte, Extra, Il, 
24, 6, reconnait le principe de la validité du serment prèté par le débiteur 
de payer les wswrae, malgré la prohibition canonique du prèt à intérêt, tout 
en assurant par ailleurs au débiteur la remise du serment ou la restitulion 
des intérêts versés. Toutefois le serment en notre matière étant destine à 
confirmer une renonciation, il ne faut pas perdre de vue que sa validité 
comme celle de la renonciation, fut tout d'abord subordonnée à une véri- 
table condition de forme, la certioratio de la femme renoncçante. Sur la 
certioratio et sur la question de savoir si le serment put y suppléer, cf. 
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Les canonistes ne se sont pas bornés à faire valoir des 
considérations tirées de l'ordre spirituel. D’un point de 
vue purement juridique, ils ont retenu de l'opinion tran- 
sactionnelle fondée sur l'Auth. S/ve a me que cette Auth. 
s'applique à la dot comme à la donatio proter nuptias, 
et que par suite l’inaliénabilité dotale ne repose pas sur 
une prohibition perpétuelle, puisqu'elle peut être purgte 
par un consentement réitéré au bout de deux ans. Ils 
ont ainsi pu tirer un puissant argument d’analogie de la 
fameuse Auth. Sacramenta puberum, insérée au Code 
de Justinien, 11,928, 1 et aux Libri Feudorum, II, 53, qui 
s'impose donc aux Romanistes eux-mêmes, et qui valide 
l'aliénation des biens des mineurs, quand elle est accom- 
pagnée d’une renonciation jurée au bénéfice de mino- 
rité (4). Ils.ont d'autre part soutenu que le serment pou- 
vait tenir lieu du consentement répété (2). La pratique 


Meynial, N. R. H.,1904, p. 720 et s. En pratique, l'exigence de la certio- 
ratio paraît avoir été généralement respectée dans les renonciations jurées; 
voy. formulaires cités, supra, p. 499, n. 2. 

(1) Cet argument est très net dans la Lectura Hostiensis, qui explique 
l’Auth. Sacramenta puberum à propos du cap. Cum contingat n°° 5 et 6 
et traite parallèlement de l’aliénation jurée des biens du mineur et de l'aliéna- 
tion des biens dotaux. Cp. Archidiaconus, in VI., cap. Licet, wv° volentes. 
Odofredus essaya, sur 1. Non dubium, d'écarter l'argument tiré de l'Auth. 
Sacramenta en soutenant que la prohibition d'aliéner le bien du mineur est 
temporaire à la différence de la prohibition d’aliéner le fonds dotal, qui est 
perpétuelle. Mais tout son raisonnement est vicié par l'idée a priori que les 
dispositions de l'Auth. Sive a me sont inapplicables aux biens dotaux. Sur 
l'Auth. Sacramenta, voy. Meynial, N. R. H., 1901, p. 241 et s. 

(2) Glose sur cap. Cum contingat, v° debent : « Praeterea prohibitio 
bujusmodi alienationis fundi dotalis non est perpetua, quia si secuado post 
biennium consentiat mulier, bene tenet, in Auth. praedicta Sive æ mr. 
Unde multofortius juramentum potest confirmare quod prius non valebat, ul 
quasi pro consensu securdo habeatur, et illa contraria superius inducta intel- 
liguntur de illis quae perpeluam habent causam prohibitionis ». Cp. Hos- 
tiensis, Lectura, eod. loc. : « Nam si mulier secundo consenserit et renun- 
ciaverit, de cetero est exclusa, ut in dicta Auth. Sive ame et nota infra, 
de contrahenda emptione, Pervenit. Non est ergo mirum si tamen operet 
juramentum quantum ét secundus consensus simplex ». Cp. Summa, de 
Jurejur., n° 6 : « et satis plus debet operari juramentum çum promissione 
quanto duae promissiones sine juramento ». Panormitanus, Cum contingat, 
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du serment aboutissait ainsi à faire disparaître l’une des 
conditions exigées par l’Auth. Sive a me pour l’aliéna- 
tion des biens dotaux. 

En même temps qu'ils proclament ainsi la validité du 
serment visé par le cap. Cum contingat, les canonistes 
affirment que cette question, élant donnée la nature même 
du serment, échappe aux docteurs et aux juges du 
siècle (1), à la loi civile elle-même, et ne relève que du 
Droit canonique. 

Aussi bien, quand les civilistes prétendirent continuer 
une résistance dont nous avons suivi l’éclosiou et le déve- 
loppement, la loi canonique dut-elle rappeler aux juri- 
dictions séculières sa prééminence en matière de serment 
promissoire. Une extravagante d'Alexandre IV, connue 
de G. Durand sous le nom de Quia nonnulli, et dont 
fut tiré le cap. Licel mulieres, au Sexte, leur commande, 
sous peine de censure ecclésiastique, d'observer le Droit 
canonique en notre matière (2). Ce texte, s'iltémoigne de 
la netteté de la doctrine canonique sur ce point à la fin 
du xme siècle, témoigne aussi des difficultés rencontrées 
dans l'application du cap. Cum contingat. Il ne marque 


ne{et35 : « Ubi ad validitatem actus requiritur geminatus consensus, sufficit 
unicus cum juramento ». 

‘1) Hostiensis, Lectura, cap. Quemadmoduim, de jurejur., vo tene- 
relur, no 8 : « Nam legi civili non statur simpliciter in hac parte, quia nec 
de furo suo est juramentum ». Cp. Panormitanus, loc. ciît., ne 10 a, qui 
admet la validité du serment malgré les dispositions contraires des statuts : 
« Licet statuta annulent juramenta vel prohibeant, quia prohibere juramentum 
uon spectat ad judices seculares nec ad legem civilem ». 

(2) Sexte, Il, 11, de jurej. 2 : « Licet mulieres, quae alienationibus 
dotium et donationum propter nuptias consentiunt, non contravenire proprio 
:urameato firmantes, servare juramentum hujusmodi non vi nec dolo praes- 
ttum de jure canonico teneantur : quia tamen quidam judices saeculares 
eas contra praefatas alienationes audiunt, quamvis eis constet legitime, de 
hujusmodi juramento : 025. animarum periculis obviare volentes eosdem 
judices ad servandum hoc jus canonicum per locorum ordinarios censura 
ecclesiastica decernimus compellendos ». Sur l'extravagante dont à été tirée 
celte décrétale, voy. la note de Friedberg sous le cap. 2, au Sexte, II, ? 


de foro competenti. 
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nullement la fin, mais plutôt un simple rebondissement 
des controverses. | 

Alors que Guillaume Durand (1), l’Archidiacre (2), Jean 
d'André (3) soulignent de leurs approbations la somma- 
tion pontificale, les adversaires du serment contraire à 
l'inaliénabilité dotale se regroupent derrière le cap. Non 
est obligatorium, au Sexte, de regulis juris. Nous avons 
vu comment la discussion s’est ranimée et transformée 
chez les postglossateurs. Elle porte maintenant sur la 
notion des boni mores que le serment ne saurail 
enfreindre, sur l'idée que le serment contraire à la loi 
conduit au péché, sur l'impuissance du serment devant 
les prohibitions d'ordre public (4). Les canonistes écar- 
teront ces dernières objections, qui ne menaçaient pas 
seulement le scrment destiné à confirmer les renoncia- 
tions de la femme aux diverses garanties dotales. Les boni 
mores que leserment ne peut enfreindre, ce ne sont point 
les boni mores civiles dont relèvent les dispositions pro- 
tectrices de la dot, mais les bont mores naturales donl 
la violation constitue le péché(5). L'idée que tout serment 
contraire à la loi est un péché mortel est certainement 
abusive et ne repose que sur une distinction purement 
verbale proposée par Bartole (6). Mais surtout l'intérêt 


(1) Speculuin juris, IV, Ill, de emptione et venditione, $ 3, n° 6. 

(2) In ViIum, c. licet, vo compellendos : « Nota quod iudex ecclesias- 
ticus cogit judicem secularem ad jus canonum observandum, sed hoc intel- 
ligo ubi agitur de praejudicio animae ». 

(3) Glose du Sexte, cap. Licet, v° mulieres el vo compellendos et cap. 
Quamwvis, vo servari debebit. 

(4) Supra, p. 499. 

(5) Io. Andreae, reg. Non est obligatorium : « Loquitur ergo regula, cum 
dicit contra bonos mores, in prohibitis propter turpitudinem sui ». Cp. 
Panormitanus, loc. cit., n° 5 b. Cf. Esmein, loc. cit., p. 270 et suiv. et 324, 
n. 3. 

(6) Bartole sur la loi Si quis pro co et l'Auth. Sacramenta proposait de 
distinguer selon que la défense d'aliéner vise le contrat lui-même ou qu'elie 
s'adresse directement à la personne. Le serment serait impuissant contre un 
ordre personnel, car c'est un péché que de désobéir au prince. Panormi- 
tanus, loc. cit., rapporte la critique de ce sophisme présentée par Petrus de 
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public ne saurait être invoqué contre la validité du ser- 
ment que nous étudions, car on a dû reconnaitre que la 
prohibition qu'il a pour but d’éluder ne repose qu'acces- 
soirement sur l'intérêt public, mais principalement sur 
l'intérêt privé de la femme. Ainsi le système complexe 
de Bartole, fidèlement repris par Panormitanus (1), 
n'aboutissait en définitive qu’à consacrer la validité du 
serment appelé à l’aide des renonciations dans la réac- 
lion de la pratique contre les excès du protectionnisme 
dolal. 

L'énergie de l'instrument ainsi forgé par le Droil cano- 
nique, sur lequel s'appuya la pratique au cours de cette 
longue lutte, était telle que pour la paralyser on dut 
précisément se servir du serment contre le serment. La 
pratique, comme la législation, cherche sans cesse à réa- 
liser dans le régime dotal un équilibre que les faits ren- 
dent éminemment instable entre les besoins de protec- 
lion de la femme et les exigences du crédit du ménage. 
Elle n'eut pas plutôt brisé la rigueur de linaliénabilité 
absolue, qu’elle hésita, et réserva à la femme une garan- 


Ancharano, « dicens hanc distinctionem Bartoli esse verbalem, quia statutum 
acoullando contractum satis videtur prohibere contrahentibus ne attentent 
Contrahere », et il conclut à la validité du serment, que la prohibition légale 
vise directement la chose ou la personne : « Ita re prohbita alienari et 
personas videntur prohibitae, cum sine eis non fiat alienatio ». Cf. Esmein, 
loc. cit., p. 343. Peut-être de nos jours ces observations pourraient-elles 
être utilement rappelées dans la querelle moderne sur le point de savoir si 
l'inaliénabilité dotale repose sur une incapacité personnelle ou sur une indis- 
ponibilité réelle. 

M) Panormitanus, loc. cit., u° 1 a : # Sed ego generaliter sic summo. 
Juramentum praestitum super actu a lege iafirmato, principaliter favore 
jurantis, licet secundario in favorem publicam, necessario est observandum, 
si non vi aec dolo fuerit praestitum et in alterius praejudicium principa- 
liter non redundat ». Cp. ibid., n°5 c. et 6, où est rapportée l'opinion 
d'Antoine de Butrio : « Domi. Aoton. in effectu Barto. impugoat concludens 
quod si slatutum seu lex est fundata principaliter super favore solius 
juranlis, juramentum semper obligat, etidm si in consequentias remotas 
adsit prohibitionis favor publicus, velut quod liberi procreentur vel qued 
Giviles divites maneant et non depaupereotur ». 
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tie contre le serment qu’elle pourrait faire plus tard de 
ne pas contrevenir à l’aliénation du bien dotal, en lui 
faisant prêter au moment même du mariage, devant ses 
parents assemblés, le serment de ne pas aliéner les 
biens dotaux ou de ne les aliéner que sous certaines 
conditions, notamment avec l’autorisalion de justice. Et 
dans l'opinion dominante des canonistes, lexistence de 
ce premier serment général s'oppose par avance à la 
validité de tout serment postérieur contraire (1). Cette 
pratique tendait généralement à réaliser un régime 
d'aliénabilité admise dans des cas déterminés et subor- 
donnée à l'autorisation des parents ou du juge. 

Nous n'avous insisté jusqu’ici que sur le serment qui 
accompagnait les renonciations à la loi Julia de Justi- 
nien. C'est le cas qui pouvait faire le plus de difficulté. 
La validité de ce serment admise, à plus forte raison 
ne pouvait-il y avoir de doute sur la validité du serment 
joint aux renonciations à l’Auth. Sive a me, dans le cas 
d'aliénation d’un bien compris dans la donatio propter 


(t) Hostiensis, Lectura, Cuin contingat, n° 7, où est prévu en même 
temps pour la femme et pour le mineur le serment « quod nihil alienabit 
nec slienationi consentiet, nisi ex causa rationabili probata coram judice el 
-pso auctorizante ». Cp. Summa, de jurejur., n° 6 fin. « Consilium gent- 
rale mulierum et parentum eorundem videtur hoc, ut quando mulier tradetur 
in matrimonium faciant ipsam jurare, quod nunquam consentiat in aliena- 
liune rei dotalis, nisi coram judice causa cognita et probata, scilicet necessi- 
talis instantis non fictae sed verae. Sic enim si aliter jurat et consentiat non 
valebit, etiam si juramentum interveniat, cum sit contrarium primo licito et 
honesto ». Cette opinion se retrouve chez l'Archidiacre, cap. Licet, v° com- 
pellendos, chez Jean d'André, eod. loc. et chez G. Durand, Spec., de emp- 
tione et venditione, 8 3, a° 13. Cp. Panormitaous, loc. cit., n° 6. L'opinion 
divergente de J. Faber, Inst. Il, 8 pr., quibus alien. licet, n° 5, qui 
valide le second serment, quand l'acheteur n'a pas connu le premier oo qu'il 
a ignoré que la chose fût dotale, s'inspire plutôt des besoins économiques 
que des intérêts de l'âme, au nom desquels elle condamne la doctrine 
dominante : « Haec cautela non est buna quoad animam, quia non preservat a 
perjurio, imo precipitat in inferaum ». Cp. le résumé de Pierre Roque, 
v° juramentum Bibl. mun. Bordeaux, ms. lat. 405), f° 124 vo. Cette con- 
ception aboutit nécessairement au parjure sur le premier serment. Cf. 
Femein, loc. cit., p. 317: Meyaoial, N. R. H., 1901, p. 691-92. 


LES DESTINÉES DE LA NOVELLE 61. 507 


nuplias, où aux renonciations au jus hypothecarum, 
dans le cas d'aliénation d’un bien du mari (4). 

La validité en Droit canonique du serment qui tend à 
faire échec au jeu légal des garanties dotales étant éta- 
blie, il convient de rechercher quels sont les effets de ce 
serment. À propos de tout serment apposé à un acte nul 
ou annulable, s'élève en effet la question générale de 
savoir si ce serment engendre seulement pour le jurans 
l'obligation personnelle de respecter l’acte nul, ou s’il a 
en outre pour effet de valider ou confirmer cet acte (2). 
Or cette question n’a pas reçu une réponse unique et 
absolue. 11 faut donc voir comment elle a été résolue en 
notre matière. 

L'intérêt de la question était ici surtout le suivant : si 
le serment de la femme a un effet confirmatoire, l'acte 
sur lequel il se greffe (aliénation du fonds dotal ou renon- 
ciation aux hypothèques) est définitivement validé, à 
l'égard des héritiers de la femme comme à l'égard des 
liers acquéreurs; si, au contraire, le serment n'a qu’un 
effet purement obligatoire pour la femme qui l’a prêté, 
ses héritiers, qui n'ont pas juré, pourront invoquer la 
nullité de l'acte, etla femme elle-même, du moins d’après 
Jean Faure, pourrait attaquer les sous-acquéreurs impuis- 
sants à se prévaloir d'un serment qui n’a pas été prêté à 
eux-mêmes (3). 


(1) On sait d'ailleurs que le cap. Cum contingat visait expressément le 
serment de la femme dans la vente d'un bien donné propter nuptias. Cp. 
Imola, cap. Pervenit, n°13 : « Ergo multofortius 000 auditur quaodo juravit 
00 contravenire in alienatione donationis propter nuptias ». — Balde, sur 
la loi Etiam constante, après avoir exigé les conditions de l'Auth. Sive « 
me pour l'aliénalion des biens hypothéqués pro dote, reconnaît qu’en Droit 
canonique toute renonciation jurée au jus hypothecarum est valable sans 
Condition. Mais sur ce point, il y eut des résistances de la part des civilis- 
les : Angelus de Perusio soutient sur la loi Jwbemus que le serment ne peut 
Suppléer à la solvabilité du mari. Cf. Meynial, N. R. H., 1902, p. 66, n. 3. 

(2) Cf. Esmein, loc. cit., p. 322-32. 

(3) Jo. Faber, loc. cit, n° 10; Panormitanus, Loc. cit., n° 8, cp. 
J. Camper, De dote, IV, q. 11. Une autre conséquence de l'idée que le ser- 
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La question, on le voit, est intimement liée à celle du 
caractère réel ou personnel du serment (1). Et c'est 
parce que le serment a un caractère essentiellement per- 
sonnel que l'effet confirmatoire n’en a pas été admis sans 
difficulté. Jean Faure et Antoine de Butrio ont nié l'effet 
confirmatoire du serment en notre matière, en invoquant 
les termes mêmes du cap. Cum contingat, qui enjoignent 
seulement aux femmes de tenir leur serment sous peine 
de parjure. Mais en réalité le caractère personnel du 
serment n’a trait qu'au parjure (2). Et les canonistes ont 
reconnu que, si les héritiers du jurans n’y sont pas ex- 
posés, ils sont tenus d’observer le serment de leur auteur 
ne laedant animam defuncti(3). D'autre part, sileserment 
est personnel ex parte jurantis, il est réel ex parte 
ejus cui juralur (4). Le serment de la femme envers 
l'acheteur profitera donc aux ayants cause de celui-ci. 


ment n'a pas pour effet de valider un acte pourrait être envisagée : l’aliéna- 
tion restant aulle, la femme pourrait, après une tradition momentanée, 
reprendre son bien, comme étant sans cause entre les mains de l'acquéreur, 
voy. Bartole, 1. Si quis pro eo, n° 4. Mais outre qu'une telle solution serail 
manifestement contraire à l'esprit du cap. Cum contingat, le serment sert 
de cause au contral principal, voy. Panormitanus, ibid. : « Nec obstat quod 
postquam juramentum est impletum, teneat sine causa, quia causam habel 
a jurante, respectu secundariae obligationis ex juramento, quia ad Deun diri- 
gitur, uade habet jus tenendi ». Mais en pratique il n’y a pas de difficulté, 
car la femme jure de ne pas contrevenir à l'aliénation. 

(1) Cf. Esmein, loc. cit., p. 267-69. 

(2) Jo. Faber, loc. cit. : «a Unde si bene inspicias, decretales non dicunt 
quod contractus sit validus, sed quod malieres ipsue servare debent hujus- 
modi juramentum, unde juramentum non est causa validandi contractum nec 
ipsum vestiendi ». Cp. Antonius de Butrio chez Panormitanus, Loc. cit. Du 
caractère personnel du serment, Baldus Novellus, De dote, VII, priv. 3, 
n° 23, tire cette conséquence que, si le mari a vendu un bien dotal sans le 
consentement de sa femme, son serment l'empêche d'attaquer la vente « ex 
persovua sua propter melum perjurii, tamen admitteretur ex persona mulieris ». 
Cf. Esmeia, loc. cit., p. 324. 

(3) La pratique prenait la précaution de faire intervenir les parents et 
héritiers de la femme à la renonciation jurée. 

(4) Innocent IV, cap. Veritatis, Extra, Il, 24, 14 : « Jurameontum reale 
est ex parte cui juratur, quia non solum persovae jurat sed ecclesiae.. licet 
sit personale ex parte jurantis ». Hostiensis, Lectura, eod. loc. 
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Aussi bien, l'opinion dominante des canonistes admit- 
elle de bonne heure l'effet confirmatoire du serment 
apposé aux renonciations à l’inaliénabilité dotale (1). Le 
doute que pouvait laisser subsister le langage du cap. 
Cum contingat fut à notre sens levé par le cap. Quamovis, 
au Sexte, de partis, aux termes duquel c’est le pacte lui- 
même réprouvé par la loi civile et non pas seulement le 
serment qui l’accompagne qui devra être observé (2). 
En outre, par application d'un critérium bien connu que 
Bartole développa, mais dont l'idée avait été déjà dégagée 
par Hostiensis, Dynus de Mugello et Johannes Andreae, 
l'effet confirmatoire du serment, qui nous occupe, 
devait être finalement reconnu, comme dans tous les cas 
où la nullité de l’acte principal repose exclusivement ou 
principalement sur l'intérêt de la personne en faveur de 
laquelle elle est établie, même si en seconde ligne elle 
repose sur l'intérêt public (3). 


(1} G. Durand, Spec., de enptione et venditione, $ 3, ne 8 : « Jura- 
menlum confirmat hujusmodi alienationes ». | 

(2) Sexte, 1, 18, 2 : « Quamvis pactum patri factum a filia dum nuptui 
tradebatur, ut dote contenta nullum ad bona paterna regressum haberet, 
improbet lex civilis : si tamen juramento non vi nec dolo praestito firmatum 
fuerit ab eadem, ompnino servari debebit, quum non vergat in aelternae salutis 
dispendium, nec redundet in alterius detrimentum ». 

(3) Hostiensis, Sunma, de jurejur., n° 6 : « Juri publico renunciare 
possum, quatenus tangit privatam utilitatem ». Dyous Mugellanus, in 
Regul. juris, reg. Non est obligatarium : « Sed opponitur et videtur 
quod juramentum confirmet ea quae sunt de jure prohibita, ecce de jure 
prohibitum est rem minoris alienari.… et tamen alienatio per juramentum 
confirmatur, C. si adversus venditorem, |. 1, el in Auth. Sacramenta. 
Îtem prohibita est de jure fundi dotalis alienatio.. et tamen confirmatur per 
juramertum mulieris, ut supra de jurejur. c. 2, 1. VI. Sed dic : aut sunt 
prohibita propter turpitudinem sui et tunc juramentum nihil operatur... aut 
ia privilegium et favorem personae et tuoc juramentum illius personae in 
cujus favorem inducitur prohibitio, est obligatorium et confirmat rem de qua 
agitur ». Jo. Andreae, Glose, eod. loc. : « In prohibitis vero favore perso- 
ae juramentum illius cujus favorem respicit facit valere quod non valebat 
secondum Dynum ut in Auth. Sacramenta ». Cp. Bartole, L. Si quis pro 
€0. Panormitanus, loc. cit., et Aufrerius, sur Decis. Capellae Tholosanae, 


q- 383. 
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Mais au moment même où la validité et l'efficacité du 
serment confirimatoire sont ainsi pleinement reconnues 
sur le terrain des principes et jusque devant les juridic- 
tions séculières, voici que le serment va pencher vers 
son déclin. On relira à cet égard les belles pages d’Es- 
mein sur la décadence du serment promissoire dans le 
Droit séculier (4). Nous ne songeons nullement à en 
reprendre l'exposé. Nous voudrions seulement souli- 
gner ici que l’agent le plus efficace de l’énervement du 
serment confirmatoire et plus particulièrement du ser- 
ment destiné à confirmer les renonciations de la femme 
aux garanties dotales fut, à notre sens, la dispensalio 
ou absolutio sacramenti. Sans doute, la théorie de 
l’absolution permit-elle d’assouplir le serment. Mais en 
tempérant ses rigueurs, elle lui enlevait de sa force. 
Prudemment maintenue dans les plus strictes limites 
par les anciens décrétistes, et surtout par Huguccio, 
l'absolution fut de plus en plus facilitée par les décréta- 
listes (2). L’arbitraire de plus en plus large reconnu au 


(1; N. R. H., 1888, p. 332-52. 

(2) C'est un point sur lequel l'exposé d'Esmein, loc.”cit., p. 314-16, qui 
ve remonte pas au delà d'Innocent IV et d'Hostiensis, pourrait être utilement 
complété. Il y eut en effet sur les pouvoirs du pape en matière d'absolutio 
sacramenti une controverse fondamentale dont noës voudrions indiquer 
l'origine et le développement. Cette controverse est nettement signalée dans 
la Glose ordinaire des décrétales sur le cap. Quanto, de jurej., v° absolri. 
Bernard de Parme admet que le pape peut absoudre n'importe qui d'un 
serment quelconque pourvu que ce soit ex justa causa. Mais il note que 
dans l'opinion d'Huguccio, le pape n'aurait le pouvoir d'absoudre que si le 
serment est illicite. Cette opinion restrictive a été rejetée, nous dit-il, par Lau 
{rentius] et par T{ancrède]. 

C’est sur le canon Auctoritatem, au Décret de Gratien, C. XV, q. 9, c.2, 
qu'on trouvera exposée la conception des anciens décrétistes, à propos de 
l'absolution d’un serment prèté sous l'empire de la violence. Et tout d'abord 
on a fait observer qu'à proprement parler le pape ne délie pas le jurans, 
mais constate simplement que celui-ci n'est pas lié. Voy. déja Etienne de 
Touraai, Swmuna, c. Auctoritatem : « Sunt qui dicunt, quod apostolicus 
neminem potest absolvere a juramento, sed ostendit eum absolutum, sicut 
sacerdos non dimittit peccatum, sed dimissum ostendit ». Cp. Huguccio, 
Summa, c. Auctorit. (B. N., lat. 3391, f° 191 ve, et 492 re, col. I, cp. lat. 
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pape en cette matière, l'extension des pouvoirs du pape 
aux évêques, annonçaient le moment où la dispensatio 
n'allait plus être qu’une simple formalité, bientôt sup- 


15397, fo 10 vo) : « absolvimus, id est absolutos ostendimus, id est nunquam 
ligatos ». Après avoir rejeté une opinion qui prétendait distinguer selon que 
la victime de la violence avait dû se dépouiller de tout ou seulement de 
partie de ses biens, Huguccio n'admet pas davaotage le jeu de l'exceptio 
metus devant le juge laïque ou ecclésiastique : « Mihi nou videtur quod 
esceptio quod melus causa, etsi liberet hominem quo ad nominem non tamen 
quo ad domioum, absolvit secundum legem fori non secundum legem poli, 
absolvit corpus sed animam absolvere non potest. Unde generaliter dico, 
quod si quis jurat, ad id etiam coactus cujus observalio non sit peccatum, obser- 
vandum est... Dare debet sicut juravit, et peccat mortaliter si non observat 
juramentum praestilum, ea ratione quia in jurando non potest esse coactio 
absoluta sed lamen condicionalis, et sic, tale jurameotum est voluntarium ». 
C’est par la voie de la denunciatio evangelica que le créancier sera invité 
à ne rien réclamer au débiteur violenté, la faculté de répéter étant réservée 
à ce deraier s'il a dù s'exécuter. Mais en règle le pape ne peut pas absoudre 
du serment. Voici sur ce point la discussion origiaale d'Huguccio : « Hic et 
solet queri an papa possit absolvere a quolibet juramento? Sed stullum esse 
querere de potencia illius qui plenitudinem huabet potestatis. Dicunt tamen 
quidam quod potest absolvere non a voluntariis. Hic ego autem credo quod 
a oullo juramento licito, id est quo aliquis jurat rem licitam. potest absolvere, 
oisi juramentum fiat ei, quo casu quilibet potest alium absolvere jurantem 
sibi, nec potest liberare a reatu perjurii, si contraveniatur, nec Alex. voluit 
absolvere etiam illum qui juraverat per metum, ut in extra. sicut Johanna. 
Est enim observatio juramenti precepta in jure naturali, sicut et redditio voti, 
ut XXII, q. I, si peccatuin. Sed in talibus papa dispensare non potest, 
ut XXV, q. 1, sunt quidam... Dico tamen quod potest absolvere a licilo 
juramento, id est ob infamiam, scilicet ut ob hoc non habeatur infamis nec 
repellatur ab accusatione vel testimonio. Hoc autem cap. in quibus dicitur 
quod papa absolvit a juramento sic intelligo ». Johannes Teutonicus reprit 
la question dans la Glose ordinaire du décret, sur le même canon, mais pro- 
posa une solution moins rigoureuse : « Tu dicas quod in voluntariis juramentis 
non dispensat, sed in coactis bene. Si tamen absolvit aliquem, tenet absolu- 
io. Dico enim quia contra jus naturale potest dispensare, dum tamen non 
contra Evangelium vel contra articulos fidei ». 

Mais parmi les premiers décrétalistes commentant les compilationes 
antiquae, Laurentius et Tancrède, auxquels il faut joindre Vincent d Es- 
pagne, devaient considérablement élargir l'arbitraire du pape en cetle 
matière. Sur le cap. Quanto, de jurejurando, vo absolci, Tancrède 
(Apparatus sur la compilatio III a, B. N. lat. 12452, fe 52 re) et Vincent 
(B. N. lat. 3967, f° 97 ro, Cp. 3968, f° 82 vo) sont à peu près littéralement 
identiques. Peut-être Tancrède copiait-il Vincent ? (Sur l'utilisation de Vin- 
cent d'Espagne par Tancrède avant 1217, v. Schulte, Gesch. d. Quellen 1, 
p. 193). Peut-être puisaient-ils tous deux à une source commune chez Lau- 
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pléée par la dispense du prince laïque ou rendue inutile 
par les dispositions formelles des coutumes et statuts 
annulant les serments prêtés pour éluder les prohibitions 


rentius Hispanus, maire de Tancrède. Voici eu tout cas la conception nou- 
velle : « Absolvere quidem potest papa quemlibet a sacramento ex justa causa, 
puta ob scandalum intolerabile vel si malum exemplum in multos prorogetur, 
clave tamen discrecionis precedente. Hoc tamen negat H. et omnia jura quae 
dicunt papam posse absolvere a sacramento ve: intelliguntur de illicito vel 
pocius sunt radenda quam legenda, quia in hiis quae sunt de jure naturali, 
ut voto juramento, papa secundum eum non dispensat. quod non admitto{La. 
chez Tancrède=Laurentius?|, sed dico quod potest dispensare in voto dominus 
papa... id est de voto magnae devocionis et dispensat in juramento, ut XV, 
q. VI, auctoritatem ; et in omnibus aliis dispensare potest quae jure posi- 
tivo illicita sunt ». Vincent d'Espagne, cap. Cum contingat, in fine 
(suprà, p. 499), paraît admettre que l'absolution sera obtenue par la femme, 
lorsqu'il n’y a pas de biens suffisants dans le patrimoine du mari. 

C'est cette doctrine que suit Hostiensis, Lectura, cap. Quanto, ne° 7 et 8. 
« T. verior est in hac parte », mais il la complète par une théorie très large 
des conditions lacites, Summa, de jurejur., n° 3 (éd. Lugd. 1597, fe 128 v°) 
et Lectura cap. Quemadmodum, passim et notamment v° conditio 
(subintelligenda), n° 1 : « Secundo subauditur aïisi papa interdicat vel si 
noo placuerit, quia in omani juramento jus id est auctoritas superioris, id est 
papae, excepta intelligitur .…tertio subauditur si res in eodem statu perman- 
serit.. nono subauditur si necessitas vel impossibilitas non excusat 
.decimo si commode potero….. »! 

. L'idée que l'évêque a aussi le pouvoir d'ubsoudre du serment, au moins 
dans certains cas (serments illicites, serments viciés par le doi ou la violence) 
fut surtout dégagée par Innocent IV, sur cap. Debitores, de jureÿ. (11, 24. 
6) et cap. Venerabilem, de elect. (1, 6, 34). Cf. Glose, cap. Venerabilem, 
ve venire. G. Durand, Speculum, [, de legato, 8 6, n°° 23 et suiv. suit Inno- 
cent IV et Hostiensis, mais admet nettement le pouvoir de l'évêque de modi- 
fier (in melius commutare) un serment licite. 

Un écho de la doctrine restrictive d'Huguccio se retrouve au xv° siècle 
chez Torquemada, qui, sur le cap. Auctoritatem consiate l'accord d'Huguccio 
et de saint Thomas : « Hujus opinionis videtur esse S. Tho., quia supra 
dicit quod quando est licitum et utile quod juratum est non cadit dispensatio 
majoris ». V. en effet saint Thomas, Summa theol., Il, q. 88, article 10 et 
q. 89, article 9. Torquemada utilise lui-mème sur le co. Sunt quidam, 
C. 25, q. I, c. 6, l'avis du théologien en ces termes: « Papa non dispensat in 
volo aut juramento, ut aliquid contra votum aut juramentum fiat. Hoc evim 
est impossibile, cum observatio voti aut juramenti "cadat sub praeceplu 
divino, quod est in jispensabile, sed ad hoc se extendit dispensatio voti sut 
juramenti, ut quod sub voto aut juramento cadebat, sub voto aut juramento 
nca cadat, quasi non existens debita materia voti aut juramenti. Et ideo, 
cum papa vel alius praelatus ecclesiae dispensat in voto, non dispensat in 
praecepto juris naluralis vel divini sed detlerminat id quod cadebat sub 


LES DESTINÉES DE LA NOVELLE 61. 3513 


légales (1). Très libéralement admise, l’absolulion de la 
femme qui avait juré de ne pas contrevenir à l’aliénation 
des biens dotaux ou des biens hypothéqués à la dot devait 
pratiquement aboutir, au début du xvi* siècle, à rendre 
inopérantes les prescriptions des cap. Cum contingat et 
Licet mulieres(2). Le rôle du Droit canonique dans la réac- 
tion dirigée contre l’inaliénabilité absolue était terminé. 


Les conclusions de cette première étude peuvent être 
maintenant dégagées. Les romanistes, glossateurs et 
postglossateurs, ont de plus en plus donné leurs préfé- 
rences à un système de rigoureuse protection de la dot. 
Il n'ont mis en pleine lumière que les textes du Code et 
des Institutes consacrant l’inaliénabilité dotale absolue. 
Ils ont laissé dans l'ombre les textes du Digeste et sur- 
tout la Nov. 61, moins favorables à leurs conceptions. 
Ils ont même surenchéri sur Justinien, en étendant, en 
dehors de sa lettre, l'Auth. Sive a me, à l'aliénation des 
biens du mari, alors qu'ils refusaient d’en appliquer les 
dispositions à l’aliénation de la dot, malgré les termes 
formels de la Nov. 61. Ce travail n’est pas allé du reste 


obligatione deliberationis humanae, quae non potuit omnia circumspicere, 
non esse congruendam materiam voti aut juramenti ». 

Mais Panormitanus, cap. Quanto, n° 8 el cap. Cum contingat n° 21, admet 
que le pape et l'évêque ont le pouvoir d'absolution pour tout serment,pourvuque 
ce soit pour une juste cause, surtout si le serment concerne un avantage privé. 

(1) On peut voir chez Guy Pape s'accélérer la décadence du serment pro- 
missoire : La théorie des conditions tacites a dégénéré en un véritable sophisme : 
tout serment impliquerait la condition tacite que les choses resteront en 
l’état, or la dispense modifiant l'état des choses, il s'ensuivrait que toute 
dispense efface toujours le serment (q. 226), — le prince lui-mème pourra 
l'accorder (q. 194), — et elle n'est mème plus nécessaire en pratique d'après 
les annotateurs de Guy Pape, Ranchin et Ferrières sur q. 140 et q. 223. 
Une évolution analogue peut être suivie chez les auteurs bordelais, notam- 
went chez Boërius et chez Ferron. 

(2) J. Cumpez, De dote, IV, q. 15 (Tract. univ. jur. IX, f> 327 r°) : 

« Sed certe videtur quoi ista limitatio sit contra mentem praeallegatae 
decretalis Cum contingut, quae secundum hoc modicum operabilur quoal 
effeelu si potest peti, nam verisimiliter semper petetur et sic vana erit pro- 
visio dictae decretalis ». 
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sans des hésilations et des dissidences doctrinales qui 
ne tombèrent pas de sitôt dans l'oubli. 

Nous avons vu, d'autre part, comment le Droit « Can0- 
nique, dont l'intervention fut incidemment appelée par 
l'emploi du serment confirmatoire, tendit avec la pra- 
tique à assouplir la protection dotale. Au milieu des 
controverses auxquelles donna lieu le conflit survenu 
entre la loi civile et la loi canonique, il semble que, 
mieux que les civilistes, les canonistes aient reconnu la 
véritable portée de la Nov. 61. Ceux-là mêmes qui 
admettent l'effet absolu du serment confirmatoire ne 
mettent pas en doute que les dispositions de l'Auth. 
Sive a mene s'appliquent à l’aliénation des biens dotaux. 
Mais en même temps, ils déforment ses dispositions, en 
effaçant, soit sur le cap. Perventt, soit sur le cap. Cum 
contingat, la condition du renouvellement du consente- 
ment post biennium, eten exigeant en revanche, comme 
pour compenser cet affaiblissement de garantie, que la 
condition de la solvabilité du mari soit encore remplie à 
la dissolution du mariage. Sur ces deux points nous re- 
trouverons dans la pratique la trace de leurs conceptions. 

Mais aussi importante qu'ait pu être l'influence 
savante des doctrines des romanistes et des canonistes 
sur le régime des garanties dotales dans nos pays de 
Droit écrit, il n’est pas douteux pour nous que la connais- 
sance de ces doctrines ne peut suffire à rendre compte 
de la vie juridique de ce régime dans toute sa complexité 
el toute sa diversité. Les usages locaux ou régionaux, 
plus ou moins profondément enracinés, n'ont point reçu 
l'influeuce de ces doctrines sans les déformer, comme 
elles-mêmes avaient déformé les textes romains (1). 


À =]: Boyé. 
(1) C'est ce que nous voudrions montrer dans une sec onde étude sur les 


destinées de la Novelle 61 dans les pays de Droit écrit, et particulièrement 
dans la coutume et la jurisprudence du Parlement de Bordeaux. 
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UN LÉGISTE FRANÇAIS 
AU SERVICE DE LA TSARINE CATHERINE II 


Parmi les Français attirés en Russie par la splendeur du 
règne de l’Impératrice Catherine II et qui ont travaillé avec 
elle et pour elle se trouvait un juriste qui, jusqu'à présent, n'a 
pas attiré l'attention, bien qu’il ait exercé ses fonctions au 
cours de la période la plus brillante du règne et qu'il ait col- 
laboré à l’œuvre législative qui peut être considérée comme 
la plus remarquable. Nous voulons parler de Charles de Vil- 
liers, avocat au Parlement de Paris. Son nom n’éveille guère 
de souvenirs. Les ouvrages de droit et la bibliographie juri- 
dique le mentionnent rarement. Pourtant il a été en Russie 
un représentant des idées européennes, et il y a rempli le 
rôle de conseiller pour l’élaboration d'un nouveau Code. Il 
n'était assurément pas un esprit brillant. Etoile de seconde 
grandeur, il ne doit pas, néanmoins, être négligé par l’his- 
toire parmi la pléiade des Français qui brillaient en Russie 
autour de la Sémiramis du Nord; les plus petits personnages 
tiennent souvent un rôle important et très supérieur à leur 
notoriété. 


$ 1. 


La biographie de Charles de Villiers est mal connue, sur- 
tout pour la période qui précède son arrivée en Russie. En 
utilisant la correspondance du sculpteur Falconet et de Cathe- 
rine II (1) et les lettres de Diderot et de Falconet, qui repro- 


(1) Publiée dans le Recueil (Sbornik) de la Société impériale d'histoire 
russe, v. XVIT, Saint-Pétersbourg ; v. les lettres du 46 juill. 1768 et 29 déc. 
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duisent le récit du sculpteur Lemoine (1), on peut établir que 
la carrière de de Villiers a commencé en France où il fut 
avocat au Parlement de Paris. Des embarras d'argent, dont 
il n’était pas encore délivré même en Russie, le forcèrent à 
quitter sa patrie et à se rendre à la fin de 1765 en Angleterre, 
où il resta jusqu à son départ pour la Russie. Il employa ses 
deux ans de séjour en Angleterre à étudier la législation 
anglaise. L'Angleterre ne dût pas se montrer très hospita- 
lière pour de Villiers, car il la quitta dès le milieu de l'an- 
née 1767. Il fit partie des secrétaires et auxiliaires du célèbre 
économiste Mercier de la Rivière quand celui-ci se rendit en 
Russie pour travailler à la réforme de la législation russe (2). 
Mais il ne put collaborer avec M. de la Rivière, car avant 
même son arrivée à Saint-Pétersbourg il apprit que son ps- 
tron avait dù quitter honteusement la Russie (3). De ce fait, 
son voyage n’avait plus de but immédiat. Mais, comme il était 
déjà parvenu à Riga, il était naturel, comme le remarque 
Falconet, qu’il voulût voir la Russie. Après deux ou trois 
mois de séjour à Saint-Pétersbourg, ilse fit présenter par Fal- 
conet à l'Impératrice qui, ayant pris connaissance de ses 
travaux, lui témoigna de la confiance 4) et de la bienveillance. 
Le statuaire, qui n’avait évidemment fait la connaissance de 
Charles de Villiers qu’en Russie, le recommande à l’Impéra- 
trice (dans sa lettre du 16 juin 1768) comme un homme par- 


1771. Nous n'avons malheureusement pas pu nous servir de l'édition de 
M. L. Réau. | 

(4) La lettre du 6 sept. 1768 a été publiée pour la première fois dans ia 
Revue moderne, janvier 1867: Lettres inédites de Diderot au statuairt 
Falconet ; sur De Villiers, v. p. 79. V. aussi Oeuvres coinplètes de Diderot. 
éd. d'Assezat el M. Tourneux, t. XVIII, 1876, p. 302. 

(2) Les deux autres compagnons de M. de la Rivière furent Bou:rou et 
Borderies; v. fourneux, Diderot et Catherine Il, Paris, 1899, p. 17. 

(3) L'histoire du voyage de M. de la Rivière en Russie a été étudiée d »* 
les artic'es da professeur B. A. Bilbassov, Nikita Panine et Mercier de la 
Rivière (Rousskaia Starina, 1891 et Monographies historiques, vol. |\. 
1903) et Ch. de Larivière, Mercier de la Rivière à Saint-Pétersbourg °° 
1767 (La France et la Russie aw xvirre siècle, Paris, 1909, extrait de l« 
Revue d'histoire littéraire de la France, 1897). 

(4) V. par exemple la remarque de l’Impératrice dans sa lettre {à N. P+ 
nine?) sur le comte Redern, Recueil (Sbornik) de la Société impériair 
russe d'histoire, t. X, p. 387. 
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faitement rangé, pouvant lui être utile et, à la différence de 
Mercier de la Rivière, modeste, sans air d'importance, sans 
prétentions, capable, suivant le mot de l’Impératrice, d’être 
auprès d'elle un légiste, non un législateur. L’Impératrice 
trouva aussitôt un travail à confier au légiste qu'on lui 
recommandait, mais, avant de l'en charger, elle proposa à 
Falconet de le mettre en relations avec le « petit comte » 
Chouvalov. Le comte André Pétrovitch Chouvalov, disciple 
de Voltaire et poète apprécié dans le cercle de la cour de 
Russie, était alors au courant de tous les travaux législatifs 
de l’Impératrice (1), en sorte qu'il ne lui fut pas difficile de 
satisfaire au désir de Catherine II. L'examen qu'il fit subir 
à de Villiers confirma le jugement de Falconet et le candidat 
fut reconnu apte à être « légiste ». Au mois d'août il fut investi 
de la charge que l’Impératrice lui destinait; il fut nommé 
jurisconsulte du général-procureur du Sénat, le prince À. A. 
Viazemski. Nous parlerons plus loin de la nature de cette 
charge ; notons seulement que, d'après l'Instruction au géné- 
ral-procureur du 30 juillet 1767, le prince Viazemski 
devait avoir « sous son contrôle immédiat » quatre juris- 
consultes qu'il emploierait à sa guise pour des recherches 
sur les lois (2). Au commencement d'août 1768 il n'avait 
qu'un seul légiste-conseil; Catherine Il elle-même explique 
ce fait par l'impossibilité d’attacher quelque savant allemand 
à ces recherches (3). Nous ne savons pas de qui l’Impératrice 
voulait parler. Peut-être était-ce de notre légiste. Ce n’est que 
beaucoup plus tard qu’apparaît un second conseiller du pro- 
cureur-général, le baron Léonard von Reichel, qui avait été 


(1) Vid. notre article « Deux «œuvres de la Tsarine Catherice I] pour la 
Commission législative, 1767-1774 ». Archive russe (Rousski Archiv), 
1917. 

(2) Instruction, 8 13, Recueil compiet des lois (Palnoje Sobranie Za- 
kanow), vol. XVIII, n° 12.950; daas l'édition de l'Instruction de Cathe- 
rine II INakaz), faite par l’Académie russe des Sciences, 1907, p. 172. 

(3) V. la liste des « juristes célèbres dars les universités allemandes », 
qui a quelque rapport avec cette recherche de conseiller, dans l'article de 
l'académicien A. S. Lappo-Danilevski, Recueil et Code des lois de l'Em- 
pire russe, composé sous le règne de l'impératrice Catherine II. — Journal 
du ministère de l'Instruction publique, 1897, V, p. 63-64, note. Sur 
Celle recherche, v. les témoignages des écrivaios allemands, P. G. Kirchhof, 
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auparavant inspecteur de Souchopoutny chliachetny corpous 
et qui fut nommé conseiller le 22 mai 4772, par contrat renou- 
velé en sept. 1774 (1). De Villiers entra en fonctions, lui 
aussi, en vertu d'un contrat ratifié par l’Impératrice le 
27 août 1768 pour deux ans avec un traitement de 4.200 rou- 
bles par an. Ce contrat prit fin en août 1770. Mais de Vil- 
liers n'a quitté n1 la Russie, ni son service. Sachant, par le 
comte À. P. Chouvalov et probablement par Falconet lui- 
même, que l’Impératrice était contente de lui et de ses tra- 
vaux, il se déclarait prêt à la servir même après l’expiration 
de son engagement, « avec le même zèle, non seulement, à 
eause de sa signature, mais à titre d'honneur »; le senti- 
ment du dévouement le plus respectueux, comme Falconet 
l'écrit à Catherine IT, l’attache à l’Impératrice plus que tous 
les actes écrits et il ne voudrait être lié que par sa parole 
tant que son service sera agréable à la souveraine. Finale- 
ment, le contrat fut renouvelé le 30 mai 4774 sans indication 
du terme ; le traitement fut porté à 2.000 roubles par an (2). 
De Villiers mourut en Russie le 4 avr. 1774 dans le mème 
emploi de conseiller (3). 

Telle fut la vie de Charles de Villiers. Voici maintenant sou 
œuvre. 


J. Nottbeck et J. S. Putter. Sur les œuvres des deux premiers, v. Bil- 
bassov, Histoire [de Catherine II, v. XII, part. I, p. 131 et part. il, 
p. 529; sur J. S. Putter, v. compte-rendu de la mission scieatifique à 
l'étranger par le prof. Th. Taranovski, Bulletin de l'Université de Var- 
sovie, 1902, 1. VIII, p. 9-10. 

(1) Archives du Sénat, Edits sigoés par l'Impératrice, 1. 132, f. 300; 
1. 136, f. 396. V. aussi les archives du Conseil d'Etat, papiers de la Con- 
mission de 1767, liasse 133, VI, 270 et VIII, 218. 11 est à voter que Léonard 
voa Reiïchel a été un des representants les plus actifs de la maçonnerie en 
Russie, 

(2) Archives du Sénat, Edits signés par l'Impératrice, 1. 131, f. 355. 

(3) Cette date se trouve dans la pétition du marchand Reimert qui 
demande qu'on remette à la famille de Charles de Villiers la partie de ses 
appointements qu'il n'avail pas reçue lui-même. Archives du Conseil d'Etat, 
affaires de la Commission de 1767, liasse 133, livre 13, fol. 29; v. aussi 
f. 31, v. aussi liasse 134, attestation du 12 mars 1779. 
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$ 2. 


Nous connaissons toute une série de travaux, accomplis 
en Russie et auxquels est mêlé le nom de Charles de Villiers. 

Au mois de juin 1769 Falconet présentait. à l'Impératrice 
un mémoire rédigé par de Villiers, discutant la question de 
savoir — si l’on peut assister à une messe célébrée par un 
moine excommunié par un autre moine, et si l’on peut per 
mettre à un pareil moine de baptiser les enfants. Ce n'est 
pas le seul exemple de l'intérêt que portait de Villiers aux 
questions religieuses ; les Archives du Conseil d'Etat contien- 
nent deux autres mémoires de sa main : « Du service de 
l'Eglise grecque » et « Préface aux rites et cérémonies de 
l'ordination » (4). 

La correspondance de Falconet et de Catherine II men- 
tionne encore de Villiers à propos du célèbre « Antidote », 
dirigé contre le livre de Chappe d'Auteroche; l’Impératrice 
exprime dans une lettre au statuaire son assurance que 
l’homme, à son avis, très apte à démentir l'abbé Chappe, 
cest de Villiers, homme d'esprit, modéré, très instruit. 
M. Tourneux croit très probable, d’après cette indication (2), 
que de Villiers a pris part à la composition de l’ « Antidote »; 
mais l'académicien A. N. Pypine, qui a étudié le dernier la 
question de l’auteur de !” « Antidote », n’attache pas une aussi 
grande importance à cette remarque de Catherine et cite 
d'autres lettres de l'Impératrice à Falconet où de Villiers est 
nommé à propos d'autres conceptions littéraires de Cathe- 
rine, mais sans aucune mention de |’ « Antidote » (3). 

Ua des travaux littéraires aùxquels de Villiers a pris part, 
fut la traduction en latin de !’ «Instruction » (Nakaz) de Cathe- 
rine IT pour l'édition de 1770, en quatre langues. Cette tra- 
duction a été faite par le secrétaire d'Etat de l'Impératrice, 
son aide habituel dans les travaux littéraires, G. V. Kositzki, 


(1) Archives du Conseil d'Etat, papiers de la Commission de 1767,1. 223/2. 

‘2) Diderot et Catherine II, 1899, p. 23. 

(3) « Qui fut l'auteur de l'Antidote? ». Introduction du tome VII des 
Œuvres complètes de l'Impératrice Catherine II, publiées par l'Aca- 
démie russe des Sciences, p. xxix. 
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et ensuite revue par de Villiers, sans doute bon latiniste (1). 

Nous ne connaissons pas les autres travaux littéraires 
de Charles de Villiers, excepté son mémoire sur l'affaire 
du négociant Reimert, dont Catherine fait mention 
dans sa lettre à Fulconet du 29 mars 1770. On peut 
pourtant lui attribuer avec quelque probabilité encore 
une œuvre, assez importante, connue en manuscrit, sans 
nom d'auteur et qui a pour titre : « L'esprit de l'Instruction 
de Sa Majesté l’Impératrice de Russie pour la formation d'un 
Code de lois ou développement de ses principes (2) ». Nousn'en 
avons pas de preuves directes, mais le ton général de l'ou- 
vrage permet de l’attribuer à de Villiers. En tout cas, c'est cer- 
tainement par erreur que N. Tchetchouline (qui a trouvé ce 
manuscrit), lui donne Diderot pour auteur. Tchetchouline se 
fonde sur quelques phrases des lettres de Catherine Il et 
de Diderot, où sont mentionnées, d’une part, les « Remarques » 
du philosophe sur l'instruction, et de l'autre, l'opinion de 
l’Impératrice sur ces « Remarques ». Mais, dans le manuscrit 
en question, le texte de la célèbre Instruction est cité d'après 
une rédaction différente de celle qui a été publiée en français 
et probablement d’après celle qui a été envoyée à Voltaire à 
la fin de 1768; il n'y avait pas alors de traduction française 
de l'Instruction puisqu'elle n'a paru qu'en 1769. Il serail 
étrange que Diderot, en 1774, après son retour de Russie, 
n’eût pas connu le texte de l’Instruction, dont il existait alors 
plusieurs éditions. — Mais ce qui est encore plus décisif, 
c’est que les « Remarques » authentiques de Diderot ont déjà 
été publiées par M. Tourneux dans son livre Diderot el 
Catherinell, Paris, 1899, pp. 562-573 etpar M. P. Ledieu dans 
la Revue d'histoire économique et sociale, 1920, n°’ 3 et 4. 
M. Tourneux, en traitant de ces « Remarques », s'arrête sur 
les mêmes phrases des lettres de Catherine et de Diderot, 
qui servent d’argument à l'hypothèse de M. Tchetchouline 


(4) V. l'indication que la traduction de Pline appartient à de Villiers el 
non pas À Falconet, Recueil {Sbornik) de la Société historique russe, 
t. XVII, p. 280-1. 

(2) Bibliothèque publique de Saint-Pétersbourg, les manuscrits de la 
bibliothèque de l’Ermitage, N. 5. V. les remarques de N. Tchetchouline 
dans l'Edition académig'se de l'Instruction (Nakaz). 
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(pp- 491-492, 519-20); or, en les rapprochant des « Remar- 
ques » publiées par les savants français, ces phrases ont un. 
sens clair et naturel qui leur fait défaut larsqu’'on les rappro- 
che du manuscrit trouvé par M. Tchetchouline. L'Impéra- 
trice y exprime le sentiment que l'Instruction, rédigée d’après 
les indications de Diderot, aurait détruit l’ordre actuel de la 
Russie : observation qui est parfaitement d'accord avec les 
« Remarques » publiées par M. Tourneux et M. Ledieu, 
tandis que le manuscrit russe ne contient pas de remarques 
proprement dites sur l’Instruction, mais se borne à en expo- 
ser les principes, comme l'indique le titre même. — Cela 
étant, il n'y a pas à s’arrêter à l'argument tiré du style, qui 
serait, suivant Tchetchouline, celui d’un homme qui ne 
s'adresse pas pour la première fois à un lecteur éminent, qui 
n'en ressent aucune gêne et n'en recherche pas les bonnes 
grâces. En effet, à y regarder de près, une partie considérable 
du mémoire se compose d’extraits d’un autre ouvrage qui, à 
coup sûr, n'était pas destiné exclusivement à d’éminents 
lecteurs. Cet ouvrage, que le mémoire ne cite pas, n’est autre 
que le travail de Mercier de la Rivière, L'ordre naturel et 
essentiel des sociétés politiques (1). Il est certain qu'un 


(1) À titre d'exemple, voici la collation de plusieurs passages extraits de 
l'édition du livre de Mercier de la Rivière de 1787, in-12, en deux volumes. 
(Une autre édition parut en mème temps, in-40o. V. La Rivière, La France 
et la Russie au xvure siècle, 1909, p. T1). 

Remarques 3, p. 2. « L'ordre naturel », t. 1, 125-6, 127. 


DU Il, 441-443. 
8. 1, 272-3, 265-8. 
44 1, 54, 59, Je ÿ. 
15 1. 51-53. 
16 | I, 53-54. 
ATH 1,54 
49. 1, 421-2. 
2%" 1, 175-6. : 
30,/p. 3. UM 1, 137-8, 138-9. 
RS ep À MERDE de 
37 1, 139-40, in 1436, 
ss n 44. 
De ee S6 : A . dt AS. Ro 
LE 78. FAN AL, dogs 7 4 1 1}, : 320-5, 332-4, 307-12, 


; gs ; .313-4,. 303-7. : J 
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pareil plagiat n’est pas le fait de Diderot. Au contraire, une 
personne tenant de plus ou moins près à Mercier de la Rivière 
aurait pu être séduite par l’idée de faire connaître à l’Impé- 
ratrice (1; une œuvre de cet économiste (2). Il nous semble 
que cette personne pourrait être notre Charles de Vil- 
liers (3). 

Mais les travaux littéraires dont nous venons de parler 
n’ont pas été l’œuvre principale de Charles de Villiers en 
Russie. Son emploi de conseiller du général-procureur du 
Sénat l’attachait étroitement à la célèbre Commission pour la 
composition du projet d’un nouveau Code. 


& 3. 


En quoi consistait cet emploi? 

Comme il a été dit plus haut, l’Instruction du général-pro- 
cureur détermine les attributions du conseiller en termes très 
vagues, le mettant « sous la direction » du général-procu- 
reur, en particulier pour ce qui concerne les travaux de la 
Commission législative de 1767-74, dans laquelle « l'œil du 
souverain » jouait un rôle. D'après son « Instruction » le 
général-procureur pouvait charger ses conseillers « d’exami- 
ner des cas et de rechercher si les lois sont de la même 


96 Il, 34-8, 43. 

97 IL, 30. 

98 | Il, 94-3. 

100 II, 93-94. 

108 11, 326-8, 328-9, 330. 
104 Il, 275-1. 

105 Il, 281-4. 

107 Il, 272-3, 271-2. 

108 Il, 334-336. 

109 Il, 372-4, 374-5. 


(1) V. Ja conclusion de la préface des « Remarques » dans l'édition acade- 
mique de PEACE) pp. CXXVII-CXX VII; cfr. les notes de M. Tchet- 
chouline. 

(2) V. Bilbassov, op. cit., p. 81. 

13) Cf. l'article de Mie L. Pappadato, Un manuscrit inédit de l'Instruc- 
tion dans le t. 1 des Travaux des étudiantes des cours supérieurs de jeunes 
filles à Odessa. Odessa, 1911. 
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nature » (4). En réalité, on les chargeait d'examiner les pro- 
jets et les propositions préparés par les diverses sections de 
la Commission de 1767. Nous n’avons d'indications, concer- 
nant ces fonctions, qu’au sujet de deux conseillers, le baron 
Reichel et de Villiers (2). Leur mission était double : 
I. 1° « Donner au projet une forme qui fût d'accord avec le 
système législatif, 2° donner au style de la clarté et écarter 
toute possibilité d’ambiguïté; 3° concilier les contradictions, 
s'il s’en trouve; 4° s'il est impossible de les faire cadrer avec 
l'état actuel de l'Etat et de la classe du peuple pour laquelle 
le projet est composé, du moins les concilier avec les prin- 
cipes de l’Instruction propres à tout état policé et par consé- 
quent avec le droit naturel public et monarchique » (3). 
IT. « Non seulement comparer ces plans avec l’«Esquisse » (4), 
s'ils sont rédigés suivant son contexte, mais encore examiner 
si rien n’est omis et si la composition en est systématique; 
au cas où il se trouverait quelque partie contraire à ces dis- 
positions, la corriger et mettre le tout en ordre systéma- 
tique » (5). 

Ces deux formules ne sont pas complètement identiques : 
la seconde ne laisse au conseiller qu'un rôle restreint de 
rédacteur, tandis que la première donne pleine liberté à son 
inspiration. Dans les « opinions » de Charles de Villiers nous 
trouvons le plus souvent la seconde formule, mais en fait, 
comme nous le verrons plus bas, ses « opinions » dépassent 
très souvent les limites de la simple rédaction et se rappro- 
chent de la formule plus large. 

On sait que la Commission des députés n’acheva point sa 
tâche et qu'elle ne remplit que quelques parties du pro- 
gramme. Il eût été très intéressant de rechercher les causes 


(1} 8 13 de l’Instruction du général-procureur du Sénat, Recueil des lois, 
XVII, 12.950. 

(2) Deux avis du baron Reichel nous sont connus par des copies dans la 
collection des manuscrits du Musée Roumiantsov à Moscou, 2934, vol. II. 

(3) Archives du Conseil d'Ktat, papiers de la Commission, liasse 115, pro- 
tocole du 15 oct. 1769. 

(4) L' « Esquisse » (Natchertanie), publiée en 1768, contient un plan et sn 
programme des travaux des sections de la Commission. V, notre article 
cité : - Deux œuvres. ». 

(5; V. dans le texte des avis de de Villiers. 
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de l'échec d’une œuvre conçue par l'Impératrice Catherine II 
sur un plan aussi large : la création d’un nouveau Code avec 
la collaboration des représentants de toutes les classes de la 
population de la Russie (1). Nous nous bornons à constater 
le fait, pour mieux faire connaître les matériaux dont notre 
conseiller pouvait disposer. 

De Villiers a eu l’occasion de se prononcer sur un nombre 
considérable de projets. Nous connaissons ses « opinions » et 
ses remarques sur les travaux des onze sections de la Com- 
mission 1767-74 (2). 

Quelques-unes de ces « opinions » et « remarques » sont 
très superficielles et faites à bâtons rompus en raison de la 
brièveté des plans et projets eux-mêmes; plusieurs ne con- 
cernent que la forme extérieure du travail de l'une ou l’autre 
section. Pourtant elles ont toutes un grand intérêt; maisil 
n’est pas possible de les analyser ici en détail. Deux ou trois 
projets seulement ont été analysés en détail par de Villiers, 
non seulement en la forme, mais aussi et surtout au point 
de vue des idées fondamentales et de leur expression légis- 
lative. Ce sont les projets de réglementation des droits des 
diverses classes sociales. 

Nous ne pouvons que nous borner ici, pour faire bien saisir 
la méthode de critique et les idées personnelles de Charles 
de Villiers, à analyser quelques passages relatifs aux « droits » 
des serfs et aux conditions juridiques du clergé russe. 

[l'est prouvé que la première de ces questions — les droits 
des serfs — a été un des principaux objets de la Commission 
de 4767 (3). Le projet soumis & de Villiers était le résultat 


(1) V. les ouvrages suivants : Prof. B. Sergeievitch, dans le Véstnik Eu- 
ropy, 1818, 1; Ditiatine, dans ses Etudes sur l'histoire du droit russe, 
1895 et séparément; Lipinski, dans lu Revue du ministère de l'Instruc- 
tion publique, 1887, Xl; Florovski, dans la Revue du ministère de la Jus- 
tice, 1916, décembre et dans le livre La Composition (Sostav) de la Com- 
mission législative de 1767-1774, Odessa, 1915, etc. 

(2) V. Musée Rouœiantsov, Moscou, la collection des manuscrits, n. 2931, 
t. ITet[l, — Archives du Conseil d'Etat, papiers de la Commission, 1761-1734, 
liasses 221/1, 227/3, 221/4, 227/6. 

(3) V. par exemple notre livre Quelques traits de l'histoire de la Com- 
mission législatire de Catherine TI, de 1767; la question a serrage, 
Odessa, 1910. 
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des travaux assidus de plusieurs députés, qui avaient fait de 
leur mieux pour réaliser leur conception. 1l ne s'agissait pas 
de bouleverser la condition des serfs. Nous n'insistons pas 
sur ce projet, que les critiques mêmes de notre conseiller 
feront suffisamment connaître. De Villiers y relève très jus- 
tement un défaut essentiel et de principe. Le titre : « Projet 
de droits », n'est pas d'accord avec le texte. Nombre d'ar- 
ticles du projet sont relatifs à des obligations, à des devoirs, 
à des charges, non à des « droits ». « Le mot pravo 
(= droit) », explique le conseiller, « emporte naturellement 
avec lui l’idée de quelque chose de profitable ou d’honorable 
pour celui auquel le droit appartient ». Mais peut-on compter 
parmi les droits du paysan la possibilité d’être puni par 
suite d’un caprice d’un autre homme? Et suffit-il d’enjoindre 
la modération dans la pratique pour corriger le principe, 
« pour lui mériter le titre pompeux de droit »? 

Après avoir mis en relief cette erreur fondamentale du 
projet, de Villiers insiste sur la question essentielle qui 
domine tout le problème du servage, — celle des limites du 
pouvoir des propriétaires. Îl a lu dans l'un des articles du 
projet que les serfs sont à la discrétion de leur seigneur; 
cette formule l'indigne. « Les expressions — à l'entière 
disposition — ne sont-elles pas trop fortes, s’écrie de Vil- 
liers, n’emportent-elles pas le droit de vie et de mort 
qu'on n'entend pas accorder aux seigneurs sur leurs 
paysans ? » L'un des articles suivants, qui traite de la néces- 
sité de la modération dans les châtiments, et qui constitve 
une sorte d’adoucissement à la rigueur du principe, ne suffit 
pas à désarmer de Villiers. Non seulement il ne saurait s'agir 
là d’un droit, mais « d'une obligation très dure et qui ne 
paraftrait pas devoir être rangée au nombre des droits des 
serfs; mais le principe en lui-même excite l’indignation. » 
Il n’est pas besoin, dit-il, « de remonter jusqu’à l’origine du 
droit de servitude, d'examiner sa légitimité, de discuter la 
sûlidité des raisonnements d’après lesquels le pouvoir d’une 
personne sur une autre soumise spontanément ou par force 
doit se conserver à perpétuité ». H suffit « de prendre les 
choses dans l'état où elles se trouvent ‘encore dans le petit 
nombre de pays, où les anciennes 'opiaions se sont conser- 
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vées jusqu'à ce jour, moins peut-être par la condition de 
leur solidité que par l'embarras et la crainte des suites d’un 
grand changement ». Laissant ainsi de côté le problème 
général du servage et l’acceptant comme un fait, de Villiers 
fait ressortir que les dispositions du projet relatives aux 
puaitions sont en contradiction, tout d’abord, avec les prin- 
cipes humanitaires de l” « Instruction » de l'Impératrice, qui 
prescrit d’alléger autant que possible la condition des serfs 
($$ 252, 254, 256, etc.), et, de plus, ne répondent pas au but 
même du projet, qui est « de trouver des moyens pour adou- 
cir la vie des serfs ». « Cependant, à moins qu'il n’eût été 
jusqu'à présent permis par quelques lois en Russie, de tuer 
ou de mutiler impunément les serfs, l'article que nous exa- 
minons n’adoucit aucunement leur sort ». Bien au contraire, 
la cruauté a le champ libæ. De Villiers reconnaît que le pro- 
jet énumère deux cas dans lesquels la punition des serfs est 
permise : l'opiniâtreté et la désobéissance. Mais, d’une part, 
ces notions sont très vagues et laissent évidemment « la liberté 
de punir pour désobéissance même à des ordres injustes, im- 
possibles, déshonorants ». Et d'autre part, cette énumération 
n’est pas limitative : un texte précis aurait paru trop gênant 
et l’article ajoute immédiatement « et pour d’autres torts »! 
Les limites du droit de punir sont donc aussi vagues qu'ar- 
bitraires. Même défaut dans la définition des puuitions, où 
toutes sortes de punitions sont permises : mais il est défendu 
de punir cruellement. Contradiction! Si la seconde formule 
a.eu pour but d’adoucir le sort des serfs, elle n’atteint pas son 
but. « En effet, la cruauté ou la douceur d’un châtiment, 
étant des idées abstraites, n'ont aucune mesure fixe qui en 
détermine les bornes; un homme d’un caractère cruel et 
inhumain peut regarder comme modérés des châtiments qui 
aux yeux d'un autre homme d'un caractère plus doux parai- 
traient sévères et barbares ». Les châtiments accompagnés de 
mutilations et risque de mort sont, il est vrai, défendus. Vaine 
distinction! « Une cruauté raffinée peut inventer bien des 
supplices qui sans mutiler un homme et sans le faire expirer 
à l’instant peuvent lui causer des douleurs horribles et dont 
l’idée fait frémir l'humanité »! « En ne déterminant point le 
temps dans lequel un serf puni mourant sera censé être mort 
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du supplice, c’est déterminer indirectement que, pourvu qu'il 
ne meure pas à l'instant même du supplice, celui qui l'a fait 
supplicier sera innocent de son meurtre dans quelque court 
intervalle que le malheureux expire après ». Ce droit des 
propriétaires de punir leurs serfs indigne tellement de Vil- 
liers qu'il s’écrie enfin : « S'il s'agissait d'examiner la légiti- 
mité de ce prétendu droit en lui-même, il ne serait pas diffi- 
cile de faire voir combien il est contraire au droit naturel, 
au droit divin, surtout combien dans un gouvernement 
monarchique, il est incompatible avec l’autorité souve- 
raine » (4). 

Les passages que nous venons de citer font assez connaître 
les idées et les méthodes critiques de Charles de Villiers. Dans 
ses « Remarques » et « Examens » il aborde sans réticence 
les points les plus faibles du « problème du servage ». Il re- 
lève la contradiction fondamentale entre la condition des 
serfs et la tentative de définition de leurs « droits », déjà 
perçue et signalée par bien des Russes. Quoique tout à fait 
étranger à la vie et aux mœurs russes, il a pourtant ressenti 
douloureusement toute l'horreur du droit de servage, mû par 
des considérations purement théoriques, et non par des 
exemples pris sur le vif dans la pratique journalière des do- 
maines ruraux. Les auteurs du projet, qui avaient grandi et 
vécu dans un état social fondé sur le servage, restaient insen- 
sibles à la condition profondément tragique des serfs et en 
comprenaient à peine l'injustice; ils étaient d’ailleurs eux- 
mêmes nobles et propriétaires de serfs. | 

Par contre, l'ignorance des mœurs russes où se trouvait de 
Villiers, l'absence de tout contact avec les diverses classes de 
la société, et d'expérience des institutions russes l'a singuliè- 
rement égaré quand il a eu à exposer ses idées sur les droits 
du clergé. Quand il s’agissait des serfs et de leurs misères, 
les principes d'humanité et dedroit naturel pouvaient suppléer 

à l'ignorance de l'histoire et de la mentalité du peuple russe ; 
il en était tout autrement lorsqu'il abordait les problèmes de 
la vie ecclésiastique. 


(1) Musée Roumiantsov, ms. n° 2934, vol. III, fol. 40-69. Archives du Con- 
seil d'Etat, papiers de la Commission 1367, liasse 227/6,. 
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Laissons la parole à notre conseiller lui-même. Voici com- 
ment il s'exprime sur la condition juridique du clergé : « Il 
semble, dit-il, que le respect pour les ecclésiastiques doit 
naître plutôt de la pureté de leurs mœurs et de la conformité 
de leur vie avec l1 doctrine qu’ils prêchent que de la conces- 
sion de privilèges particuliers. Sujets comme les autres, pro- 
tégés comme les autres citoyens par l'Etat, ils doivent comme 
eux contribuer aux charges d'Etat. L'exemple des Lévites 
dans la religion juive ne peut être tiré à conséquence dans la 
religion chrétienne dont le fondateur a donné lui-même 
l'exemple de la soumission due aux princes par toutes sortes 
de personnes indistinctement, en payant le denier de César 
aux receveurs des impôts » (1). Et plus loin : « Dans les Etats 
où la politique a besoin de l’aide de la foi pour gouverner le 
peuple, l'Etat doit sans doute procurer au clergé de la reli- 
gion qu'il reconnaît comme la plus utile à ses buts une sub- 
sistance conforme à l’utilité qu’il en reçoit. Mais est-il prudent 
de les amener par la concession de privilèges personnels à la 
possibilité d'oublier (ils y sont d'ailleurs inclinés d'eux-mêmes) 
qu'ils ne sont que des machines entre les mains du gouver- 
nement qui s’en sert à exécuter ses plans? Ne voit-on pas 
dans l’histoire de tous les Etats que la piété déraisonnable a 
procuré au clergé des privilèges excessifs d’après le droit 
commun, dont ils abusaient et croyaient que leur devoir d'of- 
ficiers à l'égiise les a délivrés des obligations qu'ils avaient 
eu leur qualité de citoyens »? .… « De ce que les prêtres sont des 
gens spécialement destinés au service conforme aux lois et 
‘des précepteurs du peuple, il s’en suit », poursuit-il, « qu'ils 
doivent avoir des mœurs très pures, une conduite sage et 
salutaire à l’âme, qu'ils doivent être très sobres et désinté- 
ressés, afin que le peuple ne soupçonne pas qu'ils ne croient 
pas en ce qu ils lui enseignent. Voilà ce qui doit pravenir na- 
turellement de la sainteté de leur service sacré, voilà ce qui 
les amènera naturellement et indispensablement à la vénéra- 
tion et la gloire. Mais les exempter de tous les impôts per- 
sonnels et punir doublement ceux qui les offensent, ce sont 


(1 Musée Roumiantsov, ms. 2934; [IT, 213,179 83: ro donnons LP: Lo 
duction du texte russe pour les autres ettraits. "l'in: ‘°° 
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des moyens non seulement nuisibles à l'Etat, mais encore 
violents et qui ne dérivent point de leur condition ». La 
qualification spéciale des délits contre le clergé « est con- 
traire », selon de Villiers, « à l’Instruction, qui exige que 
la nature des châtiments provienne de la nature des crimes 
et non pas de la condition des personnes ». Il en est autrement 
si le crime a été commis pendant le service, « mais alors ce 
n'est pas l’offense à la personne du prêtre, qu'on punit d’une 
manière extraordinaire, mais un désordre (miatège) dans la 
fonction qui est tenue pour indispensable et par conséquent 
établie par l'Etat ». 

« Les mariages des membres du clergé sont ordinaire- 
ment plus féconds que ceux des civils », remarque encore 
notre légiste. « C’est une vérité élablie par l'expérience. 
Lorsque la condition des premiers leur procure une-subsis- 
tance facile, leurs enfants sont élevés presque toujours dans 
la mollesse et la paresse, ce qui ne permet pas à leurs 
parents de faire une fortune; c'est pourquoi après leur 
mort les enfants restent pauvres, faibles et incapables de 
travail. Le projet de donner à tous les enfants la condition 
de leurs pères est dangereux, parce qu’il surchargerait 
l’église de nombre de serviteurs oisifs, au détriment des 
autres classes. C'est pourquoi il serait logique de n’exempter 
du recrutement qu'un seul des enfants mâles de chaque 
prêtre, et non pas tous ». 

« Ce privilège semble être excessif », dit-il encore à propos 
de la protection spéciale des droits du clergé, — « il tend à 
faire honorer par le peuple non-seulement les prêtres mais 
aussi les simples serviteurs de l'Eglise, comme des gens 
différents des autres citoyens, des gens dont l'utilité pour 
l'Etat est plus précieuse que celle de tous les autres sujets. 
Est-il d’une saine politique pour l’Etat de paraître prescrire 
au peuple de rendre cet honneur au clergé? Tout ce que les 
prêtres peuvent acquérir ne doit-il pas se borner à ce qu'ils 
peuvent gagner par leurs mœurs pures, leur conduite 
rangée et leur piété éclairée? » 

Sur l'exemption des châtiments corporels de Villiers 
exprime l'opinion suivante : « Une qualité d'esprit qui fait 
ua signe extérieur, peut-elle être annulée par un autre signe 
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extérieur contraire au premier? C'est une question de théo- 
logie et la loi civile dont la clarté doit faire le caractère doit 
se garder de s’en mêler. Quelle que soit la dignité d’un sujet 
dans son Etat, elle ne peut pas lui Ôter sa qualité de sujet, 
et quand on punit un coupable, il ne le punit pas comme 
membre d’une certaine classe, mais comme un sujet qui a 
manqué à une loi de l’Etat où il habite ». 

« Si les exemptions de différentes redevances, concédées 
au clergé, se rapportent aux gens qui y trouvent leur sub- 
sistance parce que sans cela ils n'auraient pas su d'où la 
tirer, elles sont justes. Mais tant que le clergé aura entre ses 
mains (par le moyen des petites pratiques religieuses avao- 
tageuses pour lui) la clef des tiroirs du peuple superstitieux, 
toutes les exemptions qui lui seront concédées seront super- 
flues d’autant plus qu'elles leurs seraient accordées au détri- 
ment du peuple pauvre et indigent ». 

« Cette permission (il s'agit de la permission de pratiquer 
le commerce par intermédiaire) n’est-elle pas soumise à de 
dangereuses conséquences? Les prêtres qui tâchent de s’en- 
richir plutôt que de prêcher au peuple, ne peuvent-ils pas en 
vertu de ce droit mener sous le nom de quelques personnes 
fidèles des commerces qui ne sont pas compatibles avec leur 
dignité? Il faudrait sans doute souhaiter que les prêtres qui 
ont tant de temps libre en dehors de leurs devoirs puissent 
l’'employer à quelque chose d'utile. Mais le commerce ne 
convient pas à une profession chargée de n’enseigner que 
la vérité ; surtout le commerce de détail est une pratique 
incessante du mensonge, et comment peut-on croire un 
homme dont le devoir est de prêcher la vérité devant le 
peuple, lorsqu'il pratique devant leurs yeux une profession 
qui exige un mensonge incessant? N'est-il pas nécessaire 
que dansune pratique qui est spécialement liée avec la poli- 
tique, tout soit fait, pour ainsi dire, d'un seul morceau, et 
que l’homme qui exécute cette fonction, n'en exécute pas 
en même temps une autre qui lui ôte la confiance que la 
première doit lui procurer ? » 

Ces extraits suffisent amplement. Il est inutile de signaler 
à quel point ils sont étrangers à la réalité russe, combien ils 
méconnaissent l’organisation ecclésiastique de l’époque et ses 
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fondements historiques. La condition privilégiée du clergé, 
sa dépendance étroite du gouvernement, et la protection et 
la défense de ses intérêts étaient les conceptions essen- 
tielles de la condition juridique des ecclésiastiques. Le 
légiste français du « siècle des lumières » s'inquiète peu de 
ces données positives. [l ne connaît que la théorie abstraite, 
absolument incompatible avec les idées du peuple russe du 
temps de Catherine. Il semble même que le conseiller dépasse 
singulièrement les limites de la mission que lui avait confiée 
l'Impératrice. 

De Villiers était de son siècle. Sa haine de toute inégalité 
sociale, du servage et des privilèges des castes, surtout des 
privilèges du clergé était en France le dogme de l’époque. Ce 
qui est remarquable, c’est qu'il ait été permis à un homme 
professant de pareils principes de prendre part à la réforme 
radicale de la législation russe, au moment même où, en 
Russie, l’esprit de caste s’épanouissait, l'institution du ser- 
väge atteignait son apogée et les privilèges de classe se 
constituaient! L’interruption des travaux'dela Commission de 
1767 a laissé tous ses projets inachevés; c'est pourquoi nous 
ne pouvons pas juger dans quelle mesure les « Remarques » 
de de Villiers auraient pu influencer le projet du nouveau 
Code russe. Mais le fait même de l'introduction d’un légiste 
français comme sorte de superarbitre dans l'élaboration des 
nouvelles normes de la vie sociale et juridique russe méri- 


lait d’être signalée. 
Ant. FLOROvVSKU. 
12 décembre 1922, 
Sophia, Bulgarie. 
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Fernand de Visscher. — La Condictio et Le systeme de la Pro- 
cédure formulaire (Publication de la Faculté de Droit de Gand). 
— Gand, A. Buyens; Paris, A. Rousseau, 1923, in-8°, 153 pages. 


Il faut féliciter sans réserves notre jeune collègue de Gand 
et d’avoir eu le courage de s'attaquer à l’une des plus diffi- 
ciles théories du droit romain, la condictio, et d'avoir eu 
le mérite d'en proposer une explication toute nouvelle, qu'il 
cherche avec grande raison sur le terrain de la procédure. 

Son étude a été provoquée par la surprise qu'a éveillée en 
Jui la position particulière de la condictio dans le système 
formulaire : l’antinomie entre les formules d’actions qui, 
d'ordinaire et en général, sont « causées » et les formules de 
condiclio qui, seules entre toutes, n'indiquent pas la cause 
du droit, demeurent « abstraites », comme l'était la leyis 
actio per condictionem. ° 

La solution que M. de Visscher tente de cette énigme est 
préparée par l'examen d’un fait fondamental : la persistance 
de la condictio comme modus agendi dans le système for- 
mulaire (Chap. I), sa transposition sans fiction (G. 4, 35) 
dans le système nouveau, la conservation de son nom et de 
ses particularités (sponsio et restipulatio tertiae partis). 

Le caractère abstrait de la condictio ne suffirait pasà 
expliquer ce transfert intégral. La persistance s'explique 
par le trait commun aux condictiones originaires, par le 
fait qu’elles sanctionnent uniquement des rapports de droit 
« certains » {certa pecunia ou certa res des lois Silia et Cal- 
purnia). Ce facteur de certitude, l’auteur en démontre l’exis- 
tence tant sous le régime des legis actiones que sous les 
débuts de la période formulaire (Chap. IT) et lui fait jouer le 


| 
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rôle essentiel dans le développement historique de la con- 
dictio. 

M. de Visscher répudie donc énergiquement la doctrine 
imaginée par Pernice que la condictio aurait été inventée 
pour sanctionner les rapports nés de l’enrichissement sans 
cause (p. 68-70). Il lui substitue sa doctrine personnelle 
d'après laquelle la /. a. per cond. a été imaginée pour 
sanctionner les rapports « certains », en indépendance 
absolue vis-à-vis de toute spécification d'une « cause », telle 
que l'enrichissement injuste. 

C'est l’idée que M. de Visscher puise principalement dans 
le Pro Roscio (C. IV, 10-114, 44, 24, 25; VII, 24), qu'il 
interprète de la façon la plus judicieuse. 11 se refuse à voir 
dans la phrase « Haec pecunia necesse est aut data, aut 
expensa lata, aut stipulata sit » une énumération des 
«causes » de la condictio (p. 57), il découvre dans le con- 
cours entre l’action pro socio qui eût pu ètre intentée par 
Fannius et l’action certae creditae pecuniae, déduite au 
procès, la meilleure preuve de l'aptitude de cette dernière 
action à couvrir tous les « rapports certains » (p. 58-61). 

La même idée, l’auteur la dégage des textes juridiques 
montrant le concours de la condirctio avec des iudicia bonae 
fidei ou plutôt avec les iudicia bonae fidei qui ont pour 
objet des prestations « certaines » (p. 64-68), et des textes où 
elle figure à côté d'autres actions spéciales sans que rien 
n'indique qu’elle ait son fondement dans une des « causes » 
dégagées par les classiques (p. 73-78). 

Cependant naissent les causae condicendi, produits d’un 
grand mouvement de jurisprudence, très étudié depuis une 
quarantaine d'années. M. de Visscher va reprendre, à son 
tour (Chap. IIT), l'examen de ces causae en partant de la 
considération barale (c’est son mot) que les théories causales 
se sont édifiées seulement en matière de datio. La condictio 
sort alors (avant Qu. Mucius?) de son domaine procédural 
pour entrer dans le domaine dogmatique. Même là encore, 
l'auteur repousse la doctrine de Pernice. Dans les rapports 
entre l'enrichissement injuste et les causae condicendi, 
écrit-il (p. 92), l’établissement de catégories a été, non le 
point d'aboutissement, mais le point de départ des travaux 
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de.la jurisprudence; notion, ajouterons-nous, beaucoup plus 
conforme à l'évolution historique que le système de Pernice, 
notion plus conforme aussi aux procédés de travail des 
jurisprudences. Quant aux rapports entre la condictio et la 
bona fides, l’auteur n’y insiste guère sinon pour voir en eux 
la marque d'un progrès sur la conception purement procédu- 
rale de la condictio ip. 95). 

Les difficultés de concilier les formules rigides de la 
condictio avec les règles d'équité du droit classique ont 
déterminé la création de la condictio incerti (Chap. IV). 

Adressons tout de suite à M. de Visscher le léger reproche 
de n'avoir pas, en cette matière, tenu compte du système 
qui paraît le plus sûr et se résume en ceci : le nom c. incerti 
est byzantin (Trampedach}), la condictio de l’incertum est 
classique, souvent du moins. Puisque, d'ailleurs, la conr- 
dictio de l'incertum est, pour nous comme pour lui, classique, 
nous approuvons complètement le dessein de l'auteur de 
rechercher la contexture de sa formule, après plusieurs 
autres. Îl a’hésite pas à proposer une hypothèse « radicale 
et hardie » (p. 101) : la jurisprudence du u° siècle aurait 
désigné sous le nom de condictio incerti un ensemble de 
formules in factum destinées à étendre la sanction de l’en- 
richissement injuste. Rectifions et disons : aurait appliqué 
la condictio à des rapports « incertains »-d'enrichissement 
injuste, puisque le nom n’est pas classique. Nous àvouonsaussi 
ne pas saisir pourquoi l’auteur a imaginé en l’espèce la créa- 
tion jurisprudentielle d'actions in factum. Pourquoi pas des 
formules in ius décrivant (par un procédé inconnu et con- 
troversé) le fait à sanctionner (so/vere, dare, p. 111-112)? 
C'est la mention du fait dans la formule qui a évidemment 
poussé l’auteur à parler d'actions in factum; mais n'y a-t-il 
pas quantité de formules in îus qui décrivent des faits et les 
formules de cet ordre ne sont-elles pas d'origine jurispruden- 
tielle? Les condictiones certaines faisant valoir un droit, un 
dare oportere, étant conçues în ius, il nous serait bien diff- 
cile de comprendre que des actions sanctionnant l’incertum 
eussent reçu le nom de condictio si elles avaient été des 
actions in factum. Si l’on en veut comparer, comme M. de 
Visscher, la création avec la genèse des contrats innommés, 
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ce n’esl pas aux formules in factum visibles dans ce domaine 
qu'il faut se référer, mais aux formules in ius avec pres- 
cripta verba à l'existence desquelles je m'obstine à croire 
malgré l’école radicale. Précisément l'égalité de l'incerti 
condictio avec l'a. praescriptis verbis figure, on le sait, en 
un texte interpolé fameux (D. 43, 26, 19, 2). 

En droit byzantin, la condictio devait retourner à son 
« abstraction » primitive sous la forme de la condictio gene- 
ralis (Chap. V). M. de Visscher en étudie les origines, la théorie 
et les fonctions. Sa part personnelle et méritoire à l'étude de 
cette curieuse généralisation consiste, d’un côté, dans une 
explication du phénomène à l’aide de vues excellentes sur le 
caractère « substantiel » de la procédure extraordinaire 
(à noter de très bonnes pages sur le mot intentio, p. 117- 
422), d'un autre côté, dans une appréciation d'ensemble où il 
marque un sens historique digne d’éloges en solidarisant le . 
caractère « général » de la condictio byzantine avec la pro- 
cédure de Justinien, procédure sans formes (ou mieux aux 
formes très souples) dans laquelle le juge est soumis impéra- 
tivement, non plus à une formule, mais à la loi, commeil 
l'avait été au temps des legis actiones. 

Dans ce bref résumé des idées de M. de Visscher, j'ai 
négligé de parti pris toutes les discussions qu'il mène gvec 
les auteurs et qui révèlent un juriste averti et érudit. Je mets 
en note quelques observations de détail (1). Mais je ne veux 
pas terminer sans répéter que ce volume fait grand honneur 
au romaniste belge à qui son originalité, son indépendance, 
son audace même, déjà remarquées dans ses deux études sur 
la Noxalité et le Fur Manifestus, assurent le plus bel 
avenir. 

Paul CoLLiNeT. 


(4) P. 32, a. À, dernière ligne : ajouter actions. — P. 53, n. 1, 1. 9 : 
lire le part. — P. 60, 1. 16: ajouter de. — P.67, 1. 20 : lire Ulpien 
non Julien) [encore si letexte est pur?]—P. 71 : la restitution du fr. d'Ulp. 
(2,1, 9, pr.) proposée par l'auteur semble inadmissible; tout le princ. 
esl une interpolation préjustinienne; sa forme scolastique et sa généralité ne 
sont guère dans la manière des classiques. — P. 78,1. 6 : lire certum 
(non iacertum). — P. 85, dernière ligne : lire chercher. 


EN 
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Luis Cabral de Moncada, professeur d'histoire du droit 
romain à l’Université de Coïmbre. — Elementos de Historia do 
Direilo Romano (Fontes e Instituiçoes); Coïmbre, 1923, in-8° de 
415 pages. 

Manuel Paulo Meréa, professeur à la Facullé de droit de 
Coïmbre. — Estudos de Historia do Direito, Coïmbre, 1923, 
in-8° de 257 pages. 

Je réunis ces deux ouvrages dans le même article. Ils ont 
en effet la même patrie, l’Université de Coïmbre, et attestent 
l'un et l’autre l'importance donnée dans cette Université aux 
études qui concernent l'histoire du droit. 

I. Le premier de ces ouvrages est consacré au droit romain. 
Il est des Universités où des idées utilitaires, qui se sont 
emparées de quelques maîtres, leur font méconnaître la valeur 
éducative de l'étude du droit de l’ancienne Rome; la iutte 
. contre le droit romain y fait le pendant de la lutte contre le 
latin dans l’enseignement secondaire. Il ne paraît pas que de 
telles idées soient dominantes à Coïmbre. En très-bons 
termes, au début de son livre, M. Luis Cabral de Mon- 
 cada, présente l'étude du droit romain comme ua excel- 
lent moyen de culture philosophique et historique du droit: 
il montre les raisons capitales qui justifient la place occupé 
par cette étude dans le cadre actuel des disciplines juridiques. 
Ces raisons sont si fortes, ajoute l’auteur, que leur valeur à 
été reconnue de nos jours dans les pays qui ont le moins sub 
l'influence romaine, l'Angleterre, les Etats-Unis et le Japou. 

L'œuvre entreprise par M. de Moncada comprendra deux 
volumes. Celui que je signale au lecteur est le premier. ll Y 
est traité de l’histoire des sources, et aussi de l'histoire des 
institutions; par ces derniers mots, l’auteur entend un 
exposé historique des éléments du droit privé de Rome, 
encadré dans un exposé sommaire da mouvement général de 
la civilisation romaine. Un plan historique s’imposait à 
cet ouvrage : M. de Moncada l’a divisé en trois parties, cot- 
respondant à trois grandes périodes entre lesquelles il divise 
l'histoire romaine. La première va des origines jusqu’à l 
fin de la première guerre punique; c'est, pour l’auteur, la 
période essentiellement romaine, qu’il appelle la période 
quiritaire. La seconde s'ouvre à’ la fin de cette guerre 
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pour se fermer à l'époque de Dioclétien,; c'est la pé- 
riode « du droit romain universel ou du jus gentium ». 
La troisième, qui s'étend jusqu'à Justinien, est celle du droit 
romain oriental ou hellénique qui est alors le droit savant, 
en même temps que dans les provinces s’est formé un droit 
romain vulgaire, adaptation de la législation officielle aux 
usages qui persévèrent dans chaque province. Je ne me 
dissimule pas les critiques qui peuvent être adressées à 
cette division et à ces dénominations adoptées d’ailleurs 
par des esprits distingués. 

Chacune des trois parties est subdivisée en trois sections : 
la première consacrée à l’état politique et social, ce qui 
équivaut à un aperçu du droit public, tel qu'il est conditionné 
par l’état de la société romaine ; la seconde aux sources, et 
la troisième à l’exposé succinct du droit privé, qui sera pré- 
senté d'une manière plus ample et plus méthodique dans le 
second volume. Aujourd'hui nous n’en avons qu’un tableau 
d'ensemble, tracé à la vérité avec beaucoup de netteté et de 
vigueur, où les controverses importantes sont indiquées, 
sinon dans le texte, au moins dans d’abondantes notes, 
d'après les principaux ouvrages de France, d'Allemagne et 
d'Italie; mais ce tableau est très sommaire. On en jugera 
par un seul exemplr : la procédure formulaire occupe seule- 
ment cinq pages. 

J'estime que ce volume sera surtout utile aux étudiants, 
qui, déjà initiés aux matières importantes de droit romain, 
seront heureux de trouver un résumé mis au point, qui 
leur en fasse comprendre la structure générale et l’évolution 
historique. l'œuvre de M. de Moncada ne sera complète 
qu'après la publication du second volume, qui sera, nous 
dit l’auteur, construit d'après une orientation doctrinale, 
suivant le plan traditionnel : personnes, choses, actions. 
Nous espérons que ce volume ne suivra pas de trop loin son 
afné. 

Je regrette que, dans le volume déjà publié, un fait de pre- 
mier ordre, l’avènement du Christianisme et son influence 
sur le droit, ne soit signalé qu'en une note de vingt lignes 
{p. 208). En revanche, il importe de faire remarquer que le 
volume se termine par un chapitre utile, où il est traité de 
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l’histoire du droit romain depuis Justinien jusqu’à nos jours, 
et par un certain nombre de textes législatifs de première 
importance. 

II. Le second des ouvrages que nous avons dessein de faire 
connaître est un recueil d'articles (onze), tous consacrés 
à des sujets d'histoire du droit; ces articles ont été publiés 
antérieurement dans divers périodiques; ils sont dus à 
M. le professeur Manuel Paulo Meréa. L'un d'eux, qui traite 
de la revendication des meubles dans l'ancien droit portu- 
gais, a déjà été signalé dans la présente Revue. En tête 
de ce volume, on trouve un exposé sommaire des travaux 
des historiens du droit portugais, puis un mémoire sur une 
traduction portugaise d’un recueil, encore inédit, de textes 
de droit romain, concernant la procédure empruntés aux 
recueils de dJustinien, directement ou par l’intermé- 
diaire des glossateurs. Ce recueil, d’origine castillane 
et datant du xm° siècle, est intitulé Flores de lus leyes; 
il est l’œuvre de Jacome Ruiz. [l fut oflert à Alphonse 
le Sage et est considéré comme un monument important 
de la littérature juridique du Moyen âge; la tradutc- 
tion portugaise faite sur le texte castillan est aussi du 
xine siècle. 

Ce sont surtout des articles intéressant l’histoire du droit 
public qu’on rencontre dans ce volume. Ainsi peut-on y 
signalerun mémoire sur le plus ancien morgado du Portugal 
(on entend par ce mot, dans la péninsule ibérique, un mode 
particulier de fondation charitable, dépendant à la fois du 
droit public et du droit de famille), et un autre mémoire où 
sont exposés les arguments donnés, au Moyen âge, à l'appui 
des prétentions du Portugal sur les Canaries, qu’il disputait 
à la Castille. On remarquera surtout une étude sur une œuvre 
importante où sont exposées les théories de droit public du 
Moyen âge; c'est le Tratado de virtuosa Bemfayteria com- 
posé vers 1430 par un infant du Portugal, fils puîné du roi 
Jean Ier, don Pedro, homme d'ailleurs très cultivé, qui fut plus 
tard régent du royaume et put ainsi Joindre en sa personne 
la pratique à la théorie du métier de roi. Cet ouvrage fut écril 
sous l'influence des idées de saint Thomas d'Aquin, de Gilles 
de Rome et aussi du franciscain Jean de Galles ; il fut achevé 
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par le confesseur du prince, frère Jean Verba (1). Dans un 
autre mémoire, M. Meréa a mis en lumière les doctrines 
enseignées, sur l’origine populaire du pouvoir, par nombre 
de publicistes portugais antérieurs aux événements du milieu 
du xvu* siècle qui rendirent l'indépendance au Portugal; 
c'est un chapitre intéressant de l’histoire des théories poli- 
tiques depuis l’époque de saint Thomas d'Aquin jusqu'à celle 
de Suarez et de Bellarmin. Enfin, il n’est que juste de faire 
mention d'une étude où, sous ce titre : Divagations sur la 
stabilité de la règle juridique, M. Meréa émet des consi- 
dérations intéressantes sur le plus ou moins de stabilité 
du droit à diverses époques, et du même coup, sur le plus 
ou moins de liberté et d'initiative laissées au législateur, 
ce qui lui donne l’occasion de faire mémoire des restrictions 
que lui a imposées la théorie du droit naturel : il eût pu utile- 
ment rappeler à cette occasion les idées exposées à la fin du 
xr° siècle et au début du xne par Yves de Chartres et Bernald 
de Constance. 

J'en ai dit assez, Je crois, pour pouvoir conclure que les 
historiens du droit, en particulier les historiens du droit 
public, trouveront intérèt et profit à consulter le recueil des 
articles de M. Meréa. 

Paul FouRNIER. 


Emile Lesne. — /listoire de la propriété ecclésiastique en France. 
T. 11, La propriété ecclésiastique ct les droits régaliens à l'époque 
carolingienne. Fascicule 1, Les étapes de la sécularisation des biens 
d'église du vin® au x° siècle. Lille, Desclée, de Brouwer et C', 
1922, in-8°, 1x-294 pages (Mémoires et travaux publiés par des 
professeurs des Facultés catholiques de Lille, fascicule 19). 


Dans son premier volume (2) Monseigneur Lesne avait déjà 
fait large part à l’histoire juridique. Le présent livre, par 


(1) Cet ouvrage a été publié en 1910 dans la collection de manuscrits 
inédits (Coleccao de manuscritos inedi’os) de la Bibliothèque de 
Purto. 

(2) Voir le compte rendu donné par la Revue, année 1911, t. XXXV, 
p. 229.234. 
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lequel l’auteur poursuit magistralement l'exécution de son 
vaste dessein, lui est presque entièrement consacré. C'est 
ua ouvrage capital, qui met au point, d'une manière qu'on 
peut presque considérer comme définitive, la question de la 
sécularisation des biens d’Église. 

Les rois ont eu besoin des biens ecclésiastiques. Il leur 
fallait, sous peine de perdre leur royaume, concéder des 
bénéfices à leurs fidèles, et ils ne pouvaient contenter 
. ceux-ci sans étendre la main sur le riche patrimoine de 
l'Eglise. Jamais raison d'état ne fut plus impérieuse. D'ail- 
leurs jamais, quelques efforts qu’elle fasse, l'Eglise n’arri- 
vera à conserver exclusivement pour elle-même, pour des 
usages uniquement ecclésiastiques, les immenses richesses 
qu'accumulera entre ses mains la piété des générations. 
Plus tard, quand il ne sera plus question de sécularisations, 
les rois capétiens auront bien d’autres manières d’utiliser 
les biens de l'Eglise pour le service de l'Etat. Le roi payera 
en bénéfices ecclésiastiques les services que rendront les 
clercs dans l'administration laïque. C’est une des raisons 
pour lesquelles tant de clercs empliront les offices royaux, 
c'est aussi sans doute une des raisons pour lesquelles la 
notion du bénéfice ecclésiastique influera si profondément 
sur la théorie de l'office royal. 

La question ne pouvait donc pas être de savoir si les rois 
emploieraient ou non pour le service de l'Etat les biens de 
l'Eglise, mais de quelle manière ils s’y prendraient. Et c'est 
cette analyse très fine des différents procédés d'utilisation 
des. domaines ecclésiastiques à des besoins séculiers, qui 
fait le grand intérêt du livre de Monseigneur Lesne. 

Les spoliations ont commencé bien avant Charles Martel, 
dont l'opinion ecclésiastique fera plus tard un bouc émis- 
saire. Elles étaient le fait des grands qui se disputaient le 
pouvoir sous les derniers Mérovingiens. « Quand une famille, 
celle des Carolingiens, l’eût emporté sur les autres, elle 
dirigea la curée ». Mais dès lors on peut distinguer nette- 
ment deux procédés. 

Les grandes familles disposent et jouissent des sièges 
épiscopaux. Si le titulaire est un clerc, tout est régulier en la 
forme, même s'il dépense pour un luxe égoïste et profane 
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les ressources de son évêché. C'était l'abus d’un droit, 
puisqu'aucune règle précise ne déterminait la part dont 
l'évêque pouvait disposer pour lui-même. Monseigneur Lesne 
a montré dans un autre travail (1) comment l'habitude de 
considérer dans la fonction les avantages pécuniaires et dans 
l'établissement ecclésiastique les biens qui y sont attachés, 
avait transformé le sens des mots abbatia et episcopatus. 
Cette conception pèsera durant des siècles sur le droit cano- 
nique dans la théorie du bénéfice. Mais on peut dire que le 
droit de l'Eglise la portait en germe bien avant l'époque 
carolingienne. L'’évêque étant administrateur, ayant à ce 
titre la disposition des revenus et aucune règle précise ne lui . 
fixant sa part personnelle, c'eût été miracle qu'il n’en abusât 
point. 

Quand, au contraire, celui à qui le roi a conféré l'évêché 
est un laïque, la situation est franchement irrégulière. Mais 
il n’est pas aisé de la définir exactement. Au point de vue 
canonique, la collation étant nulle, on devait considérer 
l'évêché comme vacant. De fait, certaines fonctions, celles 
qui exigent le pouvoir d'ordre, n'étaient certainement pas 
remplies, à moins cependant que l'intrus ne tolérât près de 
lui un pasteur légitime, auquel il laissait remplir ces fonc- 
tions, se contentant pour lui-même de la jouissance des biens. 
Mais le laïque pouvait bien seul non seulement administrer 
le temporel, mais exercer la juridiction; il conférait certai- 
nement les églises inférieures; rien n’empêchait non plus 
qu'il exercât ou fit exercer par un archidiacre ou par un 
chorévêque la juridiction au sens étroit du mot. Mais sur 
ces points nous ne sommes pas renseignés. 

Ce qui s’appliquait aux évêchés s’appliquait «a fortiori 
aux abbayes. Beaucoup d’entre elles étaient déjà depuis 
longtemps propriété du roi ou des grands. Il était plus aisé 
de faire admettre que ceux-ci en pussent disposer librement. 
De fait il me semble que c’est seulement à propos d’abbayes 
qu'il est question de collation en bénéfice. 

Cette première forme de sécularisation, l’épiscopat et 


(1) Lesne, Evéché et abbaye, les origines du bénéfice ecclésiastique, 
Revue d'histoire de l'Église de France, 1914, p. 15 sqq. 
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l’abbatiat laïques, était la plus complète. Ce n'était pas 
cependant la plus dangereuse. Le mal était réparable. Qu'un 
évêque légitime fût nommé et tout rentrait dans l’ordre, 
puisqu'il retrouvait l'Eglise avec son patrimoine. Sans 
doute l’intrus avait pu dilapider le capital, au lieu de se 
contenter des revenus, mais dans cette voie son intérêt même 
était une barrière. Aussi l’auteur remarque-t-il (4) que, au 
x° siècle, quand se produiront les divisiones, les abbayes 
y échapperont, précisément parce qu'elles continueront 
à être données en bénéfice à des laïques. 

La seconde forme de sécularisation, la sécularisation véri- 
table, est l'attribution à des laïques des biens de l'Eglise 
sans le titre ecclésiastique. Elle fut largement pratiquée 
comme l’autre et elle était infiniment plus dangereuse, car 
il sera presque impossible de faire revenir à l’Eglise les 
biens qui lui auront été une fois soustraits. 

On put, il est vrai, croire un instant que les efforts de 
Boniface allaient, en réformant l’Église, lui faire restituer 
ses biens. Mais il fallut bien vite se rendre compte qu’une 
restitutio in integrum n'était pas possible. Les constitu- 
tions de précaires ne donnèrent à l'Eglise dépouillée, outre 
la compensation du cens, qu’une reconnaissance théorique 
de son droit. C'était la légitimation des spoliations passées et 
la voie ouverte aux spoliations à venir. 

De restitutions effectives, il n’y en eut guère. Sans doute, 
soit sur une enquête d'office des missi dominici, soit sur 
une action intentée par l'Eglise spoliée devant le tribunal du 
roi, des restitutions furent prescrites. Mais Monseigneur Lesne 
fait judicieusement remarquer qu’elles ne portent jamais 
sur des biens attribués en bénéfice par le roi, mais sur des 
domaines arrachés par la violence des particuliers. « À cou- 
dition de souscrire un précaire, tous les fidèles du printe 
sans doute, gardèrent leur vie durant les biens qu'ils 
avaient reçus en bénéfice aux dépens d’une église » (2). Au 
décès d’un bénéficier seulement, il pouvait encore y avoir 


(1) Page 76. 
(2) P. 56. 
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restitution; ce qui explique que les restitutions faites aux 
églises indigentes eurent lieu pièce à pièce. 

Bien loin de réparer le mal les rois continuèrent à sécula- 
riser. Sous Pépia a lieu une divisio, qui attribue au fisc une 
part des biens des établissements ecclésiastiques. Et l'opé- 
ration se continue sous Charlemagne. Monseigneur Lesne 
donne une étude détaillée des pertes subies par les églises 
sous ces deux règnes. 

Une pratique ainsi régularisée suggère l’idée, non plus d’un 
abus, d'une violence illégale, mais d'un droit du roi sur les 
biens d’Eglise. C’est la conception généralement admise 
aujourd’hui (1). Mais il me paraît moins certain que la base 
de ce droit royal soit le principe de la patrimonialité des 
églises, le fameux £igenkirchenwesen, par lequel on veut 
depuis Stutz expliquer toute l’évolution du droit canonique. 
La patrimouialité n'avait pas gagné les évêchés et tous les 
monastères n'étaient pas propriété du roi. Pour que la patri- 
monialité expliquât la sécularisation, il faudrait que les 
monastères patrimoniaux du roi eussent été plus touchés 
que ceux en simple fuitio (2). Et si, comme le remarque 
l'auteur (3), l'abbatiat laïque se maintient et s'étend quand 
a disparu l’épiscopat laïque, n'est-ce point qu'il y a deux 
conceptions différentes des droits du roi sur l’évèché et sur 
l’abbaye ? 

Quoi qu’il en soit, les sécularisations continuant et l'Eglise 
se plaignant, le roi cherche à donner au moins quelques 
compensations. Et Monseigneur Lesne étudie le cens, l’obliga- 
tion aux réparations, la double dîime. La dime simple a été, 
elle aussi, présentée comme une compensation destinée à 
réparer les pertes subies par l'Église. Mais ce n’est pas une 
compensation directe et proportionnée. Car le décimateur 
n'est pas nécessairement l'établissement spolié. C'est à 

celui-ci au contraire qu'allait la double dime. 


(1)-Esmein, Cours élémentaire d'histoire du droit français, 14e édit., 
1921, p. 126, n° 299. 

(2) Sur cette distinction, voyez Lévy-Brühl, Etude sur les élections 
abbatiales en France jusqu'à la fin du règne de Charles le Chauve, 
thèse Paris, 1913. 

(3) P. 197 et suiv. 
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Ce n'étaient là que des palliatifs. Sous Louis le Débon- 
naire, l'Eglise va se reprendre à espérer le remède. Les 
sécularisations s'arrêtent et sont condamnées en principe 
par un capitulaire, dont on a fait de bonne heure honneur à 
Charlemagne. Cependant les biens déjà sécularisés ne sont 
pas rendus. A la mort du bénéficiaire, le bénéfice est 
transmis à un autre. L'Eglise a donc toujours lieu de se 
plaindre. 

D'ailleurs, dès les dernières années du règne de Louis, 
Pépin, en Aquitaine, et Lothaire recommencent à séculariser. 
Et la pratique continuera; la situation s’aggravera même, 
car ces sécularisations se font souvent en dehors des condi- 
tions prévues par Pépin et Charlemagne pour diminuer ou 
compenser les pertes des églises. Même pour les sécularisa- 
tions anciennes, on néglige de renouveler les précaires. 

Des négociations interminables se poursuivent entre les 
évêques, les grands et les rois. L'épiscopat évidemment 
désire la restitution intégrale de ses biens et l’application 
exclusive des revenus ecclésiastiques à l'Eglise et aux clercs. 
Les Fausses Décrétales affirment le principe et le pape 
Nicolas les suit : toute spoliation est interdite et doit être 
réparée ; les droits de l'Église sont imprescriptibles. Mais, puis- 
que cet idéal est irréalisable, les évêques de France en arrivent 
à une transaction. Ils admettent que les églises entretiennent 
des milites, vassaux à qui elles-mêmes concéderont des béné- 
fices et que l'évêque ou l'abbé conduira — ou mieux, fera con- 
duire — à l'armée royale. Hincmar expose le système avec 
la plus grande netteté dans son traité de erclesiis alque ca- 
pellis. Monseigneur Lesne a très finement analysé la situation 
respective du roi, de l'église concédante et des mnilites, béné- 
ficiers de celle-ci. Et il estime avec grande vraisemblance 
que le système a dû recevoir une large application et que 
souvent les restitutions faites par les rois ont dû porter 
simplement sur la directe, comme on aurait dit plus tard; 
celui qui avait reçu la terre d'église la gardait, mais deve- 
nait le bénéficier de l’église, au lieu d'être le bénéficier du 
roi et le précariste de l'église. Seulement cette dernière était 
tenue de l'employer pour le service du roi et ne pouvait, 
sans l'approbation de celui-ci, reprendre le bénéfice. 
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Ainsi le but primitif des spoliations de Charles Martel et 
de ses successeurs était atteint par un système nouveau : 
évêque et abbé sont vassaux du roi et lui doivent, comme 
tels, avec le service personnel, le service de leurs propres 
vassaux. 

Pour échapper à la spoliation directe, l'Eglise n’a pas 
trouvé d'autre moyen, que d'entrer profondément dans les 
cadres féodaux. 


R, GENESTAL. 


Karl Blume. — Abbatia, ein Beitrag sur Geschichte der kirchli- 
chen Rechtssprache {Kirchenrechtliche Abhandlungen herausgege- 
ben von P. Ulrich Stutz, 83 Heñft), Stuttgart, 1914, in°-8, 118 p. 


La dissertation de M. K. Blume est consacrée à l’étude du 
vocable abbatia, dont elle recherche, classe et définit les 
diverses acceptions. Comme l'observe l'auteur, elle a paru 
peu après la publication de mon article Evéché et abbaye, 
Les origines du bénéfice ecclésiastique dans la Revue d'his- 
toire de l'Église de France, 1914. M. Blume a pu utiliser cet 
article pour une révision de son travail, sans devoir, déclare- 
t-il, y rien chauger. 

Üne comparaisonentre les conclusions de ces deux mémoires 
montre en effet qu'elles sont identiques au moins dans les 
grandes lignes. Je me hâte d'ajouter que l'étude de M. Blume 
qui porte exclusivement sur le sens du terme abbatia donne 
des précisions nouvelles et rassemble vraisemblablement tous 
les textes qui peuvent éclairer la question. 

Je suis d'accord avec M. Blume sur le sens originel du mot. 
Il a signifié d’abord la charge abbatiale. M. Blume estime, et 
la conjecture n'a rien d’improbable, que c’est en Irlande et 
dans les textes hagiographiques irlandais que le terme a fait 
son apparition, pour se répandre ensuite avec la même accep- 
ion sur le continent. 

Au regard de cette signification première, M. Blume en 
place deux autres. A6batia désigne, dans une pièce du 
recueil des lettres de saint Boniface, l'assemblée, le collège 
des abbés. D'autre part, quelques textes du commencement 
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du 1x° siècle lui donnent le sens de district où s'exerce l'acti- 
vité d'un abbé missionnaire. À mon sentiment, ces singula- 
rités de langage mériteraient simplement une mention en 
note et il n’y a pas lieu de les mettre sur le même pied que 
les sens ordinaires et essentiels du mot. 

C'est, me semble-t-il, par une évolution toute naturelle et 
sans passer par le sens de district qui s'applique rarement à 
la fonction d'un abbé, que le terme d'abbatia, après avoir 
signifié le gouvernement d'une communauté monastique, 
marqua surtout, dès la fin du vin‘ siècle, la jouissance des 
avantages d'ordre matériel attachés à cette charge. Le terme 
qui, en raison des préoccupations profanes, devenues prédo- 
minantes, désignait dés lors un véritable bénéfice ecclésias- 
tique a subi la même transposition que nous avons décrite 
ailleurs à propos du terme beneficium (Voir dans cette Revue, 
1924, 4° série, t. III, p. 9 et s.). A côté du sens abstrait de 
charge abbatiale apparaît le sens concret désignant l'objet 
auquel elle s’applique. Abbatia qui signifiait la jouissance 
d’un honor, s’appliqua semblablement à l’honor dont jouis- 
sait le prélat, c’est-à-dire aux biens monastiques et au monas- 
tère même. 

M. Blume qui indique d'ailleurs (p. 83) cette évolution dont 
nous avons signalé (£véché et abbaye, p. 28-29) la portée 
générale, distingue (p. 37 et s.) trois nuances de sens que 
revêt le terme abbatia entendu suivant le dingliche Bedeu- 
tung : la part de l'avoir monastique dont jouit personnel- 
lement l'abbé par opposition à la mense de la communauté, 
l'avoir monastique en général et enfin le monastère, c’est-à- 
dire à la fois la propriété et l'établissement propriétaire. 

M. Blume m’accuse de n’avoir pas aperçu la première de 
ces trois nuances. Je ne crois pas qu’il y ait lieu de la distin- 
guer expressément : la mense conventuelle est dans l’abbatia 
une portion mise à part, exactement comme le seront les 
dotations des divers services monastiques. Naturellement, 
quand on spécifie qu’une dépense sera supportée non par ce 
compte spécial, mais par le compte général, par l'abbatia, 
on paraît distinguer l’abbatia de la mense conventuelle ; elle 
ne s’en différencie pas autrement qu'un chapitre budgétaire 
se distingue d'un budget. 
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L'abbatia entendue au sens concret signifia d'abord sim- 
plement, et sans qu'il y ait lieu de distinguer plusieurs 
nuances de sens, la propriété monastique en tant que l'abbé 
en a l’administration et la jouissance. Puis le terme s’entendit 
non seulement des biens du monastère mais du monastère 
lui-même, en tant qu'il constituait le bénéfice d’un abbé. Au 
cours du 1x° siècle. les termes d’abbatia et de monasterium 
sont employés indifféremment l’un pour l’autre. 

Ces quelques réserves faites, il y a lieu de retenir les con- 
clusions étayées par M. Blume sur le solide fondement des 
textes soigneusement classés et confrontés. Des études minu- 
tieuses de cet ordre, encore qu’elles n'éclairent que le sens 
d’un mot, constituent une très utile contribution à l'étude des 


institutions médiévales. 
E. LESxE. 


Auguste Longnon. — La formation de l'unité française ; 
leçons professées au Collège de France en 1889-1890. Paris, 
Auguste Picard, 1922, in-8° de x1v-460 p. Prix : 20 francs. 


On connaît l’exceptionnel mérite des travaux d'Auguste 
Longnon dans le domaine de la toponymie et de la géogra- 
phie historique; cet autodidacte a été un précurseur et un 
chef d'école. Mais une mort prématurée ne lui a pas permis 
de mettre au jour tous les résultats de ses immenses recher- 
ches. Il faut savoir gré à M. H.-François Delaborde de l'acte 
pieux qu'il a accompli en publiant, d’après les papiers de 
Longnon et ses notes personnelles, éclairées par des entre- 
tiens intimes, le cours professé au Collège de France par son 
ancien maître, en 1889-1890, sur la formation de l'unité 
française. | 

Il en a respecté la forme et a réparti en vingt-deux leçons 
toute l’histoire de la constitution territoriale de notre pays, 
depuis l’avènement des Capétiens jusqu'en 1870. Mais, alors 
que dix-huit leçons ont paru nécessaires pour conduire l’au- 
diteur, pas à pas, du x° au xvi° siècle, quatre ont suffi 
pour parcourir à grandes enjambées les derniers siècles de 

notre histoire. Longnon a ainsi nettement marqué sa 

prédilection pour l’histoire médiévale qui, à condition 
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d'être suivie dans ses moindres détails, fournit vraiment 
la clé de l’évolution postérieure. 

L'éditeur a conservé le langage du maître, dépourvu de 
tout souci d'élégance, mais précis, direct, bien adapté à 
des idées claires et raisonnables, et parfois soulevé par ce 
patriotisme ardent et réfléchi qui soutenait Longnon parmi 
ses besognes les plus ingrates en apparence et auquel 
M. Camille Jullian, dans une éloquente préface, a rendu un 
juste hommage. Enfin M. H.-François Delaborde a pris la 
peine de dresser une table des matières très détaillée — elle 
occupe près de 100 pages d'impression — et qui n'est pas 
seulement un index des noms de personnes et de lieux. Les 
historiens des institutions, qui ne sont pas gâtés d'ordinaire 
par les faiseurs de tables, lui en sauront tout particuliè- 
rement gré. 

Nous voici donc munis d’un manuel parfait de géographie 
historique, qui dispensera de bien des recherches dans les 
chroniques et les généalogies. Sans doute les conditions 
dans Jesquelles a été faite la publication de l'ouvrage ont 
imposé le sacrifice des références et des justifications; les 
notes sont à peu près absentes. Mais Longnon est de ceux 
que l’on peut croire sur parole; la clarté et la précision de 
ses informations sont telles que, d'ordinaire, elles entraînent 
la conviction (1). Les historiens du droit trouveront désor- 


(1) Je dois dire cependant que cette absence de justifications est plus 
regrettable lorsque Longnon donne une interpré:ation personnelle de cer- 
ltuines situations féodales delicates. 11 expose ainsi, p. 76-79, des vues 
tout à fail nouvelles sur la situation des premiers Capéliens dans le Parisis. 
Selon lui, le comté de Paris, concédé par Hugues Capet à Bouchard ile 
Vendôme, déjà maitre de Corbeil et du comté de Melun, serait passé au 
évèques de Paris, après la mort de l'évèque Renaud, fils et successeur du 
comte Bouchard. D'autre part, si le roi avait bien son palais dans l'Île de la 
Cité, il ne s’y trouvait pas en lieu sûr, car le Petit et le Grand Chätelets, qui 
servaient de têtes de pont sur les deux rives, auraient longtemps apparleou 
à des chevaliers vassaux, l'un de l'abbaye de Suint-Germain-des-Prés el 
l'autre, peut-être, de l'évèque. Longnon explique ainsi les nombreuses mu 
vaoces de l'évèché dans le Parisis et le peu d'assiduité que montraient à 
séjouroer à Paris les premiers Capétiens. Une telle conception, contrair® à 
l'opinion commune des historiens, appelle, à mon sens, d'expresses réserves. 
mais il n'est pas possible de la discuter utilement puisqu'aucun texte D“ 
cité à l'appui. 
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mais dans son livre une foule de renseignements concrets, 
_ très utiles pour les guider à des époques où les raison- 
nements juridiques apparaissent si souvent comme des théo- 
ries de circonstances, avant d’être systématisés et érigés en 
doctrines intangibles. 

Ils y trouveront notamment les plus précieux éléments de 
fait pour éclaircir toute la construction si curieuse du domaine 
de la couronne. C'est ce que je voudrais montrer par quel- 
ques traits, sans prétendre, même à ce point de vue spécial, 
être complet : rien ne peut dispenser de la lecture minutieuse 
des bons livres, dont le propre est de susciter dans chaque 
esprit, selon ses tendances, des réflexions particulières. 

On y peut suivre, en détail, la pratique de l’apanage qui, 
après avoir menacé la formation de l'unité française, a 
fini par s'adapter assez bien à la grande pensée des Capé- 
tiens : le rassemblement des terres françaises autour de la 
couronne. Au début de la dynastie, alors que le domaine 
est fort restreint, les apanages territoriaux ne sont pas 
usités, La cession de la Bourgogne, en 1032, au second fils 
du roi Robert apparaît moins comme un véritable apanage 
que comme le moyen d’écarter une compélition menaçante, 
à une époque où la règle de la primogéniture n’est pas 
encore parfaitement établie (p. 125). C'est avec Louis VIII 
seulement qu'apparaissent les grands apanages territoriaux, 
rendus possibles par l’extension du domaine que réalisa 
Philippe Auguste (p. 127). Mais l'absence d’une clause 
précise de réversion souleva bientôt de graves difficultés : 
d’abord en 1254, à la mort de Philippe Hurepel, pour le 
comté de Clermont {p. 142-143); puis en 1271, à la mort 
d'Alphonse, frère de saint Louis, pour le comté de Poitou 
(p. 149). Les collatéraux mâles des apanagistes prétendirent 
venir en concours avec le roi, comme pour une succession 
ordinaire. Mais, par deux arrêts rendus en 1258 et en 1284, 
le Parlement décida que les apanages, faisant partie du 
domaine de la couronne, participaient au caractère d’indi- 
visibilité qui était de son essence et devaient revenir à la 
couronne à défaut de postérité mâle de l'apanagiste ‘1). 


(1) À ce propos, une légère discordance s'est glissée dans le texte de la 
Revyg Hist. — à° sér., T. III. 36 
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Ainsi s’affirma, dans l'une de ses conséquences les plus 
pratiques, la notion capitale d'un domaine de la couronne 
soustrait pour des raisons de haute politique aux règles des 
successions privées. En 1284, conformément à cette jurispru- 
dence, la clause de réversibilité à la couronne faute d’hoir 
mâle fut introduite dans les lettres patentes constituant 
l'apanage de Charles de Valois (p. 158). Elle devint bientôt 
de style (p. 223), sauf à subir en 1409 une légère entorse 
lorsque Charles Vi autorisa son oncle à disposer du duché 
d'Auvergne en faveur de la duchesse de Bourbon, sa fille; 
mais, en compensation, le Bourbonnais fut considéré comme 
un apanage et sa réunion à la couronne se trouva ainsi 
préparée (p. 229). La clause fut interprétée rigoureusement 
sous Louis XI et, à la mort du Téméraire et du roi René, le 
duché de Bourgogne et le comté d’Anjou revinrent à la cou- 
ronne (p. 268-269). On étendit même la notion de reversi- 
bilité à des cessions du domaine qui ne constituaient pas des 
apanages : ainsi, en 1369, lorsque Charles V, pour faciliter 
le mariage de son frère avec l’héritière du comté de Flandre, 
abandonna au comte Louis de Mâle les trois châtellenies qui 
composaient la Flandre française, il prit soin de stipuler 
qu'elles feraient retour à la couronne si la lignée masculine 
issue du mariage projeté venait à faire défaut (p. 221). 

Longnon a relevé avec le même soin les applications du 
principe selon lequel le patrimoine personnel du nouveau 
roi était incorporé à la couronne par son avènement. C'est 
ainsi que le Valois revint à la couronne en 1328, avec l’acces- 
sion au trône de Philippe VI (p. 195). Louis XIL opposa ce 
principe aux prétentions d’Anne de Beaujeu sur la Provence, 
léguée à son père et à son frère (p. 283). Henri IV refusa 
bien, en 1590 et en 1591, d'unir à la couronne son domaine 
particulier, parce que ses droits au trône étaient contestés. 
Mais, après la mort de sa sœur, en 1604, il céda aux instances 
du Parlement et, en juillet 4607, un édit réunit son domaine 
à la couronne (p. 326-327). Le domaine que les rois étaient 


page 127; à quelques lignes d'intervalle, il est dit que la clause de reversi- 
bilité apparut ua demi-siècle, puis ua siècle après la pratique des grands 
apanages. C'est la première affirmation qui est juste, car le testament de 
Louis VIIT est de 1223 et la première clause de reversibilité, de 1281. 
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dans « l'heureuse impuissance » de diminuer s'accroissait 
automatiquement de tous les biens personnels des nouveaux 
souverains. 

Bien d’autres indications utiles seraient à signaler dans 
ce volume bourré de faits et de dates (1). Mais j'en ai dit 
assez pour attirer l'attention des historiens du droit sur cet 
ouvrage qui, grâce à M. H.-François Delaborde, prolongera 
le renom et l’autorité du maître disparu. 


Olivier Marrin. 


R. Doucet. — L'État des finances de 1523, 143 pp. in-8° (Extr. du 
Bulletin philologique et historique, 1920). 


M. Roger Doucet a publié un document rare, un budget 
de la France au temps de François I. Il l’a fait de façon 
louable, en l’éclairant d’une introduction, de commentaires 
et de notes qui en facilitent la lecture. 

Ce budget est l’£stat des finances du roy, c'est-à-dire le 
relevé des prévisions de recettes et de dépenses pour l'année 
1523. 11 occupe, dans le ms. Dupuy 486, les fol. 137 à 241, 
et se présente sous forme de minute, sans signature et sans 
autre date que celle de l’année; manifestement, c’est un 
simple brouillon, destiné à être mis au net ultérieurement, 
sous réserve d'amendements et de corrections. Cette circons-: 
tance ne doit pas être oubliée; elle explique, dans une large 
mesure, les erreurs et les omissions que relève M. R. D. 
D'ailleurs, erreurs et omissions ne sont-elles pas, en tout 
temps et en tout pays, monnaie courante, quand il s’agit des 
finances publiques ? Que M. R. D. applique son sens critique 


(1) On peut citer encore : p. 128, l'utile indication que, sous [Louis Viif. 
la majorité est fixée à 21 ans pour les fils de France; p. 157 et 174, ure 
juste appréciation de l'importance des pariages pour l'extension des droits 
du roi; p. 190-191, un sobre exposé de la question de succession au trône, 
de la mort de Charles le B 1 à l'avènement de Philippe de Valois; p. 215, 
l'invocation par les Gascons, à l'encontre du traité de Brétigav, du principe 
seloa lequel une province unie à la couronne n'en peut ètre séparée sans le 
consentement des intéressés; p. 224-225, un tibleau resumé des possessious 
des princes des fleurs de lys et des grands féodaux à la mort de Charles V, 
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à l'étude de nos budgets actuels; sans doute y trouvera-t-if 
sujet à des constatations non moios troublantes. 

Quoi qu'il en soit, l’état de 1523 fournit sur la situation 
financière de notre pays cette année-là des renseignements 
précis, sinon absolument complets, et M. R. D. a suentirer 
des conclusions tout à fait instructives. 

Des données mêmes du document, il résulte que le déficit à 
reporter du précédent exercice 1522 était estimé à 2.458.881 
L. et que le déficit prévu pour l'exercice 1523 dépasssait 
500.000 L., au total en chiffres ronds 3 millions. En fait, la 
situation était plus grave en°ore; car l’Etat omet les dépen- 
ses à prévoir du chef de la guerre que devait soutenir Fran- 
çois [°"; pas de doute que le compte dit de l'extraordinaire 
des guerres (sur lequel nous manquons de renseignements pour 
celte année) ait demandé en 1523 des sommes fort élevées, 
sans doute 2 à 3 millions. A vrai dire, ces dépenses extraordi- 
naires avaient pour contre-partie des recettes également de. 
caractère extraordinaire, dont la plus importante était des 
décimes du clergé évalués à 1.185.000 L. Mais on ne pouvait 
compter ainsi sur des rentrées suffisantes pour balancer les 
besoins de fonds des armées en campagne. Là aussiilr 
aurait un solde débiteur, qu'il faudrait reporter à l'exercice 
suivant. 

Quel fut, dans ces conditions, le déficit réel en fin d’exer- 
cice? À coup sûr pas moindre de 4 millions et plus probable 
ment supérieur à ce chiffre. Or, le montant d'un budget 
normal à cette date ne dépassait pas 4 millions. Dans l'hypo- 
thèse la plus favorable, l'arriéré légué par 1523 à 1524 aurait 
donc absorbé les recettes ordinaires d’une année entière. De 
nos jours, le crédit permet de faire face à des situations bien 
pires; au xvi® siècle, l’art des emprunts était dans l'enfance: 
banquiers et marchands demandaient des intérêts exorbi- 
tants et d'ailleurs ne prêtaient qu’à court terme; quant aux 
ventes de rentes constituées à prendre sur les revenus publics. 
elles venaient à peine d'être imaginées et ne pouvaient fournir 
beaucoup. Comment les « gens de: finances » réussirent-ils. 
sinon à joindre les deux bouts, ce qui ne semble pas avoir él 
possible, du moins à mettre en œuvre des expédients qui per- 
mirent de faire face, vaille que vaille, aux besoins d'argeal 
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les plus pressants, notamment à ceux de l'extraordinaire des 
guerres qui, de janvier 1524 à juin 1525, absorbèrent plus de 
4 millions ? Je ne sais trop, les documents faisant défaut. 
Mais on doit penser que l’ingéniosité des financiers y pourvut. 
Pas plus alors que plus tard, au cours du règne de Fran- 
çois [er, le manque de fonds n'empêcha ce prince de soutenir 
des guerres longues et coûteuses ; il en fût de même sous son 
successeur. 

M. R. D. attribue à la situation critique ci-dessus, à ce 
qu'il appelle « la crise financière de 1523 », des conséquences 
de portée étendue, c'est à savoirles mesures réformatrices en 
matière de finances qui eurent leur point de départ dans la 
création du Trésor de l’épargne et qui bouleversèrent de fond 
eo comble les cadres administratifs antérieurs. J'ai moi- 
même exprimé, il y a bientôt trente ans, une opinion sem- 
blable. De ces mesures, les effets ne furent pas seulement 
d'ordre administratif, ils furent aussi, pourrait-on dire, 
d'ordre social. L'aristocratie financière en voie de se consti- 
tuer, dont trésoriers et généraux étaient les représentants 
les plus hauts, fût décapitée et perdit toute importance; 
après avoir été surle point, sinon de dominer l'Etat, au moins 
de jouer un rôle de premier plan dans la conduite des affaires 
publiques, elle s’en vit écartée; ceux de ses membres qui con- 
servèrent leurs places ne furent plus que des fonctionnaires 
comme beaucoup d’autres. Espérons qu'un jour ou l'autre, 
l’histoire de la fortune et de la décadence des généraux des 
finances tentera quelque érudit; il y aurait là matière à une 
étude qui ne manquerait pas d'intérêt. 


G. JACQUETON. 


Anton Mauger.— Recherches sur les relations économiques entre 
la Franceet la Hollande pendant la Révolution(1785-1795).Cham- 
pion, 1923. 


Le livre de M. Mauger, qui est une sorte de thèse de doc- 
torat hollandaise, traite un sujet des plus importants et des 
plus intéressants. Il n’a pas la prétention de l'épuiser : il ne 
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donne point par exemple l'ensemble, qui serait précieux, de la 
vie économique de la république batave, bien qu'il dépasse 
en réalité la date de 1795, ni même celui des relations franco- 
bataves pendant la guerre de 1793 à 1795. Mais il apporte 
les résultats de diligentes recherches faites dans les archives 
hollandaises et françaises et éclaire bien des points d’un 
sujet qui était tout neuf et bien ignoré. On lira avec un 
intérêt tout particulier ce qui concerne le paiement des 
100 millions de florins d'indemnité de guerre imposés à la 
Hollande par le traité de floréal an ITT, lourde charge pour la 
lollande, maigre bénéfice pour la France qui dut escompter 
ces versements à des conditions si onéreuses que l'auteur 
estime qu’elle n’en a guère reçu en tout que 10 à 14 millions 
en numéraire — tandis que la Hollande, tant du fait de cette 
indemnité que des réquisitions, livraisons, armements, 
entretien de troupes, etc., aurait payé de 1795 à 1804 plus de 
22 millions de florins. On lira tout cela avec d'autant plus 
d’intérêt que le français de M. Mauger est clair et correct, 
mérite rare chez un étranger. 

M. Mauger suit aussi le cours de l’assignat en Hollande. 
De ses relevés résulte ce fait intéressant que le rehaussement 
sensible, mais momentané, de l'assignat dans les derniers 
mois de 1793 eut lieu en Hollande comme en France, et à 
peu près dans les mêmes proportions. Le pair était 56 sous 
hollandais pour 6 livres d'argent français : le 26 juill. 4793 le 
cours était de 41 sous pour 6 1., le 27 décembre, il était 
remonté à 31. En avril 1795, l’assignat s'effondre jusqu’à 
7 sous 1/2: en octobre à 1. Il est bon de remarquer à ce propos 
que l'influence des événements militaires a été sur le cours 
de l'assignat beaucoup moins grande que M. Mauger ne 
paraît porté à le croire : c’est lorsque la République était 
victorieuse sur toutes ses frontières, la coalition dissoute. la 
Hollande conquise, que l’assignat tombait le plus bas. On à 
souvent essayé de tracer une sorte de parallélisme entre 
le cours de l’*ssignat et le plus ou moins d'avantage de la 
situation politique ou militaire : on n’y a jamais réussi. L'as- 
signat était plus bas au lendemain de la victoire décisive 
de Fleurus qu'il n'était un an plus tôt. lorsque la République 
semblait menacée de dissolution. C’est qu’au fond c'était la 
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quantité de papier en émission qui déterminait les cours : 
c'est là, et aon ailleurs, qu’il faut chercher la grande cause 
des vicissitudes de l’histoire de l'assignat. 

M. Mauger en écrivant son livre a rendu un véritable ser- 
vice à l’histoire économique de ce temps et nous devons l’en 
remercier vivement. é | 

M. Marion. 


Louis Trotabas. — Etude sur les bandites, le culte et diverses 
situations particulières au comté de Nice annexé (1860). Recher- 
ches de droit public sur le respect des droits acquis en matière 
d'annexion, Paris, Editions de La vie universitaire, s. d., 
207 pages, in-8°. 


Jean Labarrière. — Le püiturage d'été et d'hiver dans la région 
de l’ancien comté de Nice, Alpes, Terre de Cour, Bandites, Paris, 
Les presses universitaires de France, 1922, 122 pages in-8°. 


On donne actuellement dans les Alpes-Maritimes le nom de 
bandites à des pâturages d'hiver réservés à des ayants droit 
déterminés sur une étendue de terrain nettement délimitée. 
Ces pâturages se trouvent dans des communes voisines du 
littoral où les troupeaux viennent passer l'hiver en raison de 
la douceur de la température. Les bandites s'opposent aux 
« Alpes » et réalisent ce qu’un géographe contemporain (1) 
appelle la transhumance inverse. C’est sous le régime sarde 
que les bandites sont nées et se sont développées. Elles n'ont 
pas disparu en 1860; mais elles représentent dans notre 
législation une institution quelque peu archaïque. En de 
nombreuses localités, en effet, le droit de pâturage, au lieu 
d'être conservé par la commune elle-même, a été aliéné dès 
une époque ancienne à un particulier appelé le bandiote, 
dont la situation juridique a donné lieu à de curieuses contro- 
verses. Son droit serait un droit de copropriété, un droit de 
superficie d'après l’un des auteurs qui a étudié avec le plus 
de soin cette singulière institution (2). 


(1) Philippe Arbos, Lu ‘vie pastorale dans les Alpes françaises, Paris, 
À. Colin. 
(2) L. Guiot, Le droit de bandite dans le comté de Nice, Nice, !884. 
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Les bandites ne sont pas seulement un archaïsme, ils cons- 
tituent un sérieux obstacle au progrès économique de la 
région, dont ils entravent la mise en culture et le reboise- 
ment. Aussi leur suppression ou plutôt leur rachat est-il 
poursuivi depuis de nombreuses années par les communes 
intéressées et le département des Alpes-Maritimes avec l’en- 
couragement de l'Etat. 

Intérêt historique et juridique d’une part, intérèt pratique 
de l’autre, ces raisons devaient attirer sur les bandites la 
curiosité des érudits. Ne soyors donc pas surpris si à une 
année d'intervalle deux thèses de doctorat en droit ont paru 
sur la question. Disons immédiatement que ces deux ouvrages 
ne font pas double emploi. 

M. Trotabas ne s'est pas limité à l'étude des bandites. Il 
s'est attaché à montrer comment les principes généraux du 
droit international ont été appliqués à certaines situations 
juridiques propres au comté de Nice lorsque l'annexion a 
introduit la législation française dans ce comté. Sa thèse l’a 
amené à s'occuper longuement des bandites parce que le 
droit de bandite est parmi ces situations l’une des plus 
caractéristiques. Mais d’autres faits ont sollicité son atten- 
tion, et l’un des chapitres les plus intéressants de l'ouvrage 
est celui qu'il a consacré aux questions relatives au culte. 
Par contre, il n’a pas cherché — tel n’était pas son sujet — 
à approfondir l'origine des bandites et il s’est borné à une 
esquisse historique: Mais il a tenté de préciser leur nature 
juridique pour montrer ensuite comment la législation fran- 
çaise a traité l'institution depuis 1860. 

D'après M. Trotabas le droit de bandite constitue une véri- 
table propriété. Ce droit « se montre à nous comme un ves- 
tige de ces cizaillemens de la dominité dont l’ancien droit 
offrait plusieurs exemples ». Iléritage du passé sarde, le 
droit des bandiotes est souvent contraire à la législation 
francaise contemporaine. Par exemple, le pâturage des chè- 
vres, qui leur est accordé dans bien des actes constitutifs, est 
interdit par les articles 78 et 110 du Code forestier. L'’admi- 
nistration des eaux et forêts a quelque peu varié dans l'ap- 
plication aux bandiotes de ces dispositions prohibitives, et 
encore de nos Jours la question du pâturage des chèvres 
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n’a pu être résolue définitivement à cause des résistances 
qu'opposent aux prescriptions de la loi lés habitudes des 
montagnards. 

M. Trotabas montre avec finesse que le problème du 
rachat des bandites doit être résolu différemment selon la 
nature juridique qu'on attribue au droit du bandiote. Si on 
le considère comme ayant un caractère sui generis, l'expro- 
priation ne pourra être obtenue, à défaut de convention amia- 
ble, que par une loi; si, au contraire, il apparaît simple- 
ment comme une copropriété, le jeu même de l'article 815 
du Code civil, en vertu duquel nul ne peut être contraint 
à demeurer dans l’indivision, permet l'affranchissement du 
sol. 

0°o 

C’est à l'étude du pâturage d'été (alpe) en même temps 
que du pâturage d'hiver (bandite) qu'est consacrée la thèse 
de M. Jean Labarrière. L'historique y tient une place impor- 
tante. Le premier chapitre a pour objet l'origine et les moda- 
lités du pâturage dans le comté de Nice. Il contient d’ingé- 
nieux apercus. L'auteur a raison de dire (4) « que les ban- 
dites n'étant, primitivement et en totalité, autre chose que des 
terres communales, les propriétés particulières qui s’y trou- 
vent actuellement enclavées, et comme telles grevées d’une 
charge de pâturage, ont une origine précaire que l'effet 
d'une possession prolongée a consolidée au profit du. préca- 
riste primitif et de ses successeurs ». Cette observation per- 
met d'expliquer comment la charge que constitue le droit de 
bandite peut peser même sur des propriétés particulières : 
c'est qu'en réalité la servitude a précédé la propriété; il n’y a 
pas eu démembrement de propriété aux dépens d’un ancien 
propriétaire, mais inversement appropriation par un parti- 
culier de terrains soumis à la dépaissance commune. L’h ypo- 
thèse de M. Labarrière est confirmée par des documents. 
Certains statuts communaux tels que ceux de Clans (2) nous 
montrent qu'encore au xvi‘ siècle, dans la montagne niçoise, 


4) P, 38. 
(2) Canton de Saint-Sauveur Alpes-Maritimes). 
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il était permis aux habitants d’une communauté de s’appro- 
prier des terrains communaux à condition de les labourer. 
Nul doute que cette appropriation devait laisser subsister le 
droit de pâturage qui existait sur la terre au profit des habi- 
tants de la communauté. 

Le problème des bandites a été compliqué par la cession 
que beaucoup de communes ont faites de leurs droits à des 
particuliers pendant le xvu° siècle sous la pression de néces- 
sités financières. Cette circonstance a rendu plus difficile 
l'extinction des bandites. De nos jours les bandites subsis- 
tent encore dans vingt communes du département des 
Alpes-Maritimes, toutes situées dans l'arrondissement de 
Nice (1) et des efforts actifs sont tentés pour les supprimer 
complètement. Département et communes réclament le con- 
cours de l’Elat en alléguant qu'il s’agit d'anciennes dettes de 
guerre; on justifie cette allégation en rappelant que les com- 
munes qui ont aliéné leurs bandites au xvnt siècle l'ont fait 
généralement pour subvenir à des charges financières résul- 
tant de guerres. 

La justification de cette allégation a rendu nécessaire 
un historique des bandites; Guiot l'a essayé dans son ou- 
vrage sur le droit de bandite ; MM. Trotabas et Labarrière, 
composant des thèses juridiques, n'ont pas cru devoir 
recommencer l'enquête de fond en comble ; ils n'ont pas 
eu tort; mais on peut regretter qu’une étude historique 
d'ensemble embrassant à la fois les pâturages d'hiver et 
d’été dans l’ancien comté de Nice n'ait pas encore tenté un 
érudit. 

Il reste que, grâce aux ouvrages de MM. Trotabas et Labar- 
rière, le problème juridique des bandites a été approfondi el 
qu’il est prêt d'être résolu. Leur exemple mérite d’être suivi. 
Le comté de Nice, par sa situation géographique et son his- 
toire mouvementée qui lui a fait souvent changer de maitre, 


(1) Tous les troupeaux qui hivernent dans ies bandites viennent de Tende 
et de Briga Marittima, deux communes de l’ancien comté de Nice qui en 
1860 sont restées rattachées à l'Îlalie. Voir la statistique dressée dans le 
rapport du vétérinaire départemental des Alpes-Maritimes de 1923 (ÆGP- 
ports des chefs de service pour la 2° session du Conseil général des 
Alpes-Maritimes, p. 158). 
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offre aux études d'histoire du droit et de droit international 
de nombreux sujets d'intérêt général. 


R. LATOUCHE. 


E. Vermeil, professeur à l’Université de Strasbourg. — La cons- 
titution de Weimar et le principe de la démocratie allemande. 
Essai d'histoire et de psychologie politique, Strasbourg et Paris, 
librairie Istra, 1923, gr. in-8°, xn-473 p. 


S'il est vrai que le domaine de l’histoire du droit s'avance 
jusqu'aux temps modernes, il touche à son extrême limite 
avec le sujet traité par M. Vermeil. Que la constitution de 
Weimar soit un fait historique de grosse importance, c’est ce 
que personne ne s'aviserait de contester. Elle joue son rôle 
dans le développement des institutions allemandes. Quel est ce 
rôle? Ce problème, qui intéresse au premier chef l’histoire du 
droit, n’est peut-être pas précisément celui que l’auteur, pro- 
fesseur à la Faculté des lettres, a abordé et traité. Peut-être 
ne convient-il pas de lui en faire grief. La constitution de 
Weimar a cela de commun avec la plupart des constitutions 
de l'Europe qu'elle ne se rattache pas, quoi qu’on ait dit et. 
professé, à des institutions traditionnelles et nationales. 
L'histoire, prise d'ensemble, de l'effort accompli par les 
nations continentales depuis cent trente ans pour se donner 
un régime constitutionnel, serait une étude d'un incontes- 
table intérêt : mais ce qui en ressortirait avant tout, c'est qu'il 
s’agit d'un effort d'imitation pour s'adapter les conditions de 
la vie politique d’autres nations, et d’un effort de construction 
pour créer de toutes pièces des organismes nouveaux sur le 
modèle de conceptions dogmatiques. Nous voilà loin de l'his- 
toire du droit. Pourtant cette histoire y rentre par une autre 
porte : car les textes et les doctrines ont aussi leur développe- 
ment, leur évolution et leur vie : les étudier, c’est faire de 
l’histoire où le droit trouve son compte. 

Au surplus, siM. Vermeil a surtout étudié lechoc des doctrines 
et des théories dans les discussions qui ont précédé le vote de 
Ja constitution de Weimar, les constituants lui ont eux- 
mêmes ouvert la voie. Ce n’est pas qu'ils n'aient entendu, 
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ou prétendu, souder leur œuvre au droit national. Ils ont 
ardemment travaillé à faire une œuvre spécialement alle- 
mande. M. Vermeil dit quelque part, et fort justement, que « la 
charte de Weimar demeure inintelligible à qui ignore l'his 
loire et la psychologie politique du peuple allemand ». Mais 
qu'y a-t-il donc de foncièrement germanique dans la consti- 
tution de Weimar? A coup sûr, ce ne sont pas les traditions 
constitutionnelles ou parlementaires. Ces traditions sont plus 
pauvres en Allemagne que partout ailleurs. Le régime bis- 
markien — dont l'Allemagne, du reste, n’a pas eu à se 
plaindre, — n’était pas précisément « constitutionnel » au 
sens où nous avons l'habitude de prendre ce mot. On a même 
pu dire qu’il avait marqué un temps d'arrêt dans l'évolution 
constitutionnelle de l’Europe. D’institutions vivantes, com- 
mentées et développées par une jurisprudence, l'Allemagne 
était à peu près dépourvue. Par contre, la théorie ne lui man- 
quait pas, et il faut reconnaître que, sur ce terrain, le germa- 
nisme s'en était donné à cœur joie. La doctrine allemande a 
toujours pris à tâche de se spécialiser, et les institutions n’ont 
jamais eu de valeur à ses yeux qu’en tant qu'elles différaient 
essentielleinent de ce qui se pratiquait ailleurs. Cette ten- 
dance exclusive a dominé la discussion et pénétré le texte. En 
ce sens, il est tout à fait exact de dire que la constitution est 
allemande et rien qu'allemande. 

Elle l’est tout d'abord et essentiellement, par sa conception 
même. On a discuté, on discute encore, pour décider si cette 
constitution se rattache à celles de 1849 et de 1851, si le 
Reich actuel est ou non le mêine sujet de droit que le Reich 
bismarckien. Ce qu il faut retenir, c’est l'importance toute par- 
ticulière de cette notion du Reich, maîtresse pièce, bien con- 
nue aujourd'hui, de tout l’édifice politique allemand. Appli- 
quer au texte de Weimar les catégories auxquelles nous 
sommes habitués, monarchie ou république, serait faire 
preuve de complète inintelligence. L'empereur de 14871 n'était 
pas un « souverain » au sens où nous prenons couramment 
ce terme. L'existence de familles régnantes est une question 
secondaire : ce qui personnifie l'Allemagne, c’est une abstrac- 
tion. Voilà qui est allemand et très allemand. 

Pas exclusivement pourtant. Le système et la doctrine ont 
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eu des imitateurs. En Hongrie, par exemple, — où le terrain 
était d’ailleurs excellemment préparé par la tradition natio- 
nale — Ja couronne de Saint-Étienne joue dans le mécanisme 
constitutionnel un rôle dont l’importance est telle que l'éti- 
quette républicaine dont s’affuble le gouvernement actuel est 
une pure façade. ; 

Est-il besoin de marquer que cette conception « si purement 
allemande » couvre des visées politiques très positives? A 
l'intérieur, elle a facilité l’unité grandissante de l’Allemagne. 
L'autonomie des pays qui la composent, consacrée en 1871 
par le texte du statut et par son caractère contractuel, très 
battue en brèche pendant les quarante-huit ans de régime 
bismarkien, a reçu, à Weimar, un coup terrible. Le nom 
d'Etat leur est contesté. Le « Staat » est qualifié de « Land ». 
Les pouvoirs du Reich augmentent. Si le traité de Versailles 
a diminué le territoire allemand, il a renforcé l'unité alle- 
mande. A l'extérieur, cette abstraction élastique favorise 
toutes les arrières-pensées et toutes les revendications futures. 
Si le Reich est la continuation du précédent, voire même la 
réincarnation de celui de jadis, que de pierres d'attente pour 
des conflits à venir! La constitution de Weimar s’en expli- 
quait elle-même très ouvertement, pour l’Autriche. Il a fallu 
l'intervention de l’Europe pour lui faire retirer un article 
trop hardi. Mais la forme subsiste, d’un organe simple, aux 
contours imprécis, très adapté à d'éventuelles absorptions. 

Que les partis politiques, sur cette base, se soient livrés les 
plus rudes combats pour orienter le nouveau texte, soit dans 
le sens autoritaire, soit du côté des revendications socialistes, 
c'est ce qu’expose M. Vermeil en grand détail, en des chapitres 
remplis d’intérêt. Presque toujours, l'assemblée consti- 
tuante s’est cantonnée dans un juste milieu, et là aussi, elle 
a tenu la main à ce que la solution moyenne qu'elle adoptait 
fûL toute imprégnée d’esprit allemand. On suivra avec fruit, 
” dans les divers chapitres du livre de M. Vermeil, la genèse 
parfois pénible de ce compromis. 

L'auteur a tiré une conclusion de son ouvrage, et cette con- 
clusion est assez pessimiste. Il découvre bien des germes de 
décomposition dans la constitution de Weimar. Les événe- 
ments ne se chargent-ils pas de lui donner raison plus vite 
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qu'il ne supposait? Les constructions qui n’ont d’autre base 
que des vues de l'esprit, qu'elles soient ou ne soient pas ger- 
maniques, ne résistent pas à l’épreuve des grandes secousses. 
Les constituants de 1789 ont mis deux ans à discuter un texte 
qui a duré dix mois : précédent terrible qui ne s'est que trop 
répété. La loi inexorable ne va-t-elle pas se vérifier une fois 
de plus ? 

Pour faire un reproche à M. Vermeil, il manque à son livre 
un appendice qui en aurait rendu la lecture beaucoup plus 
aisée et l'intelligence plus complète : la traduction du texte 
de la constitution. Il faut l'aller chercher ailleurs. C'est une 
gêne. 

Pierre Dangers. 


CHRONIQUE 


LA RÉFORME DU DOCTORAT EN DROIT 


Le Conseil de la Société d'histoire du droit, dans sa séance 
du 30 juin 1924, a voté le vœu suivant concernant les pro- 
grammes d’études du doctorat en droit : 

« Le Conseil de la Société d'histoire du droit, 

» Ayant appris que les Facultés de droit sont appelées à 
présenter leurs vœux touchant la réforme des programmes 
du doctorat en droit; 

» Que, parmi les programmes sur lesquels portent leurs déli- 
bérations, il en est qui, s'ils étaient adoptés, mettraient en 
très grave péril les études de droit historique; 

» Qu'on y propose, en effet, d'organiser un système de 
doctorat, qui, en fait, abolirait l'enseignement du droit 
romain pour la grande majorité des futurs docteurs ; 

» Attendu que la connaissance du droit romain, lieu géomé- 
trique des idées fondamentales du droit de la plupart des 
nations occidentales, est nécessaire à quiconque veut se rendre 
maître des catégories et des principes du droit de ces nations, 
aussi bien que des méthodes de l'interprétation juridique; 

» Que l'enseignement de la licence ne suffit pas à donner 
cette connaissance, parce qu'il s'adresse à des esprits non 
encore mûris, qui, prenant un aperçu général d’une disci- 
pline nouvelle pour eux, ne sauraient du premier coup sen 
assimiler la substance ; qu’il leur faut, pour atteindre ce 
but, du temps et l'étude approfondie d'une ou de plusieurs 
matières bien choisies ; 

» Attendu que l'enseignement du droit romain est d'une 
importance capitale pour qui veut connaître l’évolution du 
droit public et privé; 
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» Attendu que l’abolition à peu près complète de cet ensei- 
gnement dans les études de doctorat, outre qu'elle serait 
contraire à une tradition plus que séculaire et aux habitudes 
des Ecoles de droit de l'Europe, entrafnerait un grave abais- 
sement de la haute culture juridique et de la valeur scienti- 
fique de nos diplômes; 

» Attendu que cette mesure serait particulièrement inop- 
portune en un temps où nous cherchons à attirer à nos 
Ecoles des étudiants étrangers; 

» Emet, à l’unanimité, le vœu très pressant que le droit 
romain conserve la place qui lui est due dans les enseigne- 
ments de doctorat destinés à former des jurisconsultes ; 

» Et attendu que, depuis vingt ans, un grand et utile effort 
a été fait pour développer l'enseignement historique dans 
les Facultés de droit et créer un personnel spécial destiné à 
cet enseignement; 

» Emet aussi, à l’unanimité, le vœu que les réformes pro- 
jJetées n'affaiblissent point la part faite aux enseignements 
historiques dans ces Facultés, non plus que le rèle qui leur 
est assigné ». 

PoUR COPIE CONFORME : 


Le Président de la Société, 


Paul Fourier. 


PUBLICATIONS NOUVELLES 


La « Junta para ampliacion de estudios e investigaciones 
cientificas, Centro de Estudios Historicas », de Madrid, vient 
de faire paraitre, sous le titre d'Anuario de historia del 
derecho español, le premier périodique exclusivement con- 
sacré en Espagne à l'histoire du droit. Le directeur est 
M. L. Drez Canseco, professeur d'histoire du droit à l’Univer- 
sité de Madrid et la rédaction groupe les noms de MM. R. Ca- 
RANDE, J. Ors CaPDeQuiI, G. SANCHEZ, I. Ramos LoscERTALES. 
C. SAaNCHEz-ALBORNOZ, professeurs d'histoire, d’histoire du 
droit ou d'économie politique aux Universités de Séville, de 
Barcelone, de Salamanque et de Madrid. La correspondance 
concernant la rédaction doit être adressée à don Claudio 
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Sänchez-Albornoz, Centro de Estudios Historicas, Almagro, 
26, Madrid (1). : 

Les rédacteurs, qui sont en majeure partie les disciples de 
l'illustre Hinojosa, veulent appliquer ses méthodes à l’his- 
toire du droit espagnol et convient à leur œuvre les érudits 
étrangers. Outre l'Anuario, qui contiendra des articles ori- 
ginaux, des publications de textes et des informations biblio- 
graphiques, ils ont l'intention de publier des volumes 
annexes et annoncent la publication prochaine d’une « His- 
toria de las instituciones sociales y politicas de Espana y 
Portugal durante los siglos v a xIv », d'Ernest Mayer, tra- 
duite de l’allemand par Galo Sénchez. 

Nous espérons pouvoir analyser avec quelque détail les 
principaux articles que contient le premier tome de }’Anua- 
rio. Nous souhaitons cordialement la bienvenue à cette nou- 
velle revue d'histoire juridique qui se présente sous les plus 
favorables auspices et avec laquelle nous espérons entretenir 
des relations dont profiteront nos lecteurs. 


0°» 

Revue des sciences religieuses, dirigée par les professeurs 
de la Faculté de théologie catholique de l'Université de Stras- 
bourg, avril 4923. — On trouve dans ce fascicule une étude 
de M. Joseph Rivière, d'où il résulte : 

19 Que le traité de ecclesiastica potestate de Gilles de 
Rome a servi de base à une partie de la Bulle Unam sanc- 
[um ; 

2° Mais que rien ne prouve que Gilles de Rome soit l'au- 
teur de la Bulle. 

Ces conclusions sont soutenues par une solide argumenta- 
ton. 

Le même fascicule comprend une importante étude de 
M. Eugène Welvert sur la Revolution française et le diocèse 
du Mans, d’après un ouvrage récent de M. l'abbé M. Giraud. 

La même Revue des sciences religieuses a publié, dans 
son numéro d'avril 1924, un très important article de 


(1) Le prix d'abonnement annuel est fixé à 22 pesetas. 
Revue nisr. — 4° sér., T. III. 31 
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M. l'abbé Victor Martin, doyen de la Faculté, sur Le choix 
des évêques dans l'Église latine. C’est une histoire substan- 
tielle de la nomination des évêques, depuis la décadence 
du régime électoral organisé par les Décrétales jusqu'au 
Code canonique de 4917. On y trouve des renseignements 
nombreux et intéressants sur la période moderne, et, au 
nombre de ceux qui méritent le plus d’être remarqués, le 
texte reconnaissant le droit de « regard » accordé en 1921 au 
gouvernement français sur les nominations d'évêques. 

Ce fascicule contient aussi la première partie d’une étude 
de M. l'abbé Pierre Dib sur les conciles de l’Eglise maronite 
de 1547 à 1644. La partie la plus considérable de cette étude 
est consacrée au. concile tenu en 1580, sous la présidence 
des légats de Grégoire XIIT. Le fascicule de juillet 1924 donne 
la fin de cet important article. 


0 
9 © 


On trouvera dans les comptes rendus de l’Académie 
royale des sciénces de Bologne (classe des sciences 
morales) une courte étude de M. Emilio Costa sur un passage 
de l’homélie, attribuée à S. Basile, qui est consacrée à la 
martyre S. Julitte. Ce passage est relatif aux persécutions 
dirigées contre les chrétiens. L'auteur déduit de ce texte que 
le chrétien, par la profession de sa foi, se déclare ennemi de 
l’ordre constitué ; il tombe sous l'application du crimen 
majestatis et cette profession suffit à provoquer contre son 
auteur les mesures les plus graves, celles qui sont dirigées 
contre les Aostes. | 


L] 
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À signaler dans le numéro de janvier-mars (4924) de la 
Revista de ciencias juridicas y sociales, la continuation 
d’une étude sur le service personnel demandé aux Indiens 
par les Espagnols pour la colonisation de l'Amérique. C'est 
un chapitre intéressant de l’histoire de cette colonisa- 
tion. L'auteur en est M. José de Barbasa y Muñoz de Bus- 
tillo. 
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o°o 

Ephemerides theologicae lovanienses,'{re année, 1°" fasci- 
oule, janvier 1924 ; 2° fascicule, avril 1924. — Je crois utile 
de signaler, dans le 2° fascicule, un article de M. le professeur 
Van Hove, canoniste bien connu, sur les lois d'ordre public. 
ll s’agit de l'interprétation du canon 14, $ 1, n° 2, du Code 
canonique. Cette dissertation complète sur un point le savant 
travail publié par le même auteur : La territorialité et la 
personnalité des lois en droit canonique depuis Gratien 
Jusqu'à Jean Andrea, qui a paru en 1922 dans Tijdschrift 
voor Rechtsgeschiedenis. 

Paul Fournier. 
o°o : 

À signaler dans la Tijdschrift voor Rechtsgeschiedenis 
({evue d'histoire du droit), 1923, t. V : 

E. M. Meyers, Le droit ligurien de succession, p. 1-32. — 
L'auteur résume dans cet important article un livre qu'il doit 
faire paraître prochainement sur « le droit liguriea de succes- 
sion et ses évolutions en Suisse, en Italie, en France et dans 
les Pays-Bas ». Constatant qu'il existe au x1r° siècle, dans 
les régions les plus diverses, un système successoral contraire 
aux principes romains comme aux principes germaniques, 
il en cherche l’origine dans un droit ligurien qui aurait sur- 
vécu çà et là aux invasions celtes, romaines ou germaniques. 
On peut concéder à l’auteur, comme il le demande, que sa 
conjecture est aussi plausible que celle qui consiste à faire 
découler des coutumes germaniques tout ce qui n'est pas 
romain et la thèse de Ficker mérite certes les critiques qu’il 
lui adresse. Mais est-il nécessaire d’aller chercher si loin et 
de refuser toute fécondité à cette période de l'histoire humaine 
qui va du rx° au xr° siècle et que M. Meyers considère 
avec quelque exagération comme « une des plus obscures 
et des plus tristes » ? 

A. J.Carlyle, The development of the theory of the autho- 
rily of the spiritual over the temporal power from Gregory 
V1] to Innocent III, p. 33-44. — L'auteur estime que jus- 
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qu’au xin° siècle la papauté n’a pas officiellement réclame 
la suprématie absolue du pouvoir spirituel sur le pouvoir tem- 
porel. La déposition de Henri IV par Grégoire VII n'a ét: 
qu'un acte révolutionnaire, n’impliquant pas la revendication 
théorique d’une autorité illimitée. Le pape considère simple- 
ment qu'il peut excommunier un souverain comme un chré- 
tien ordinaire et qu’un excommunié n’est plus digne d’être 
un souverain. 

R. Génestal, La livraison du clerc criminel au bras sécu- 
lier dans le droit ecclésiastique français du zur siècle, 
p. 45-56. — L'auteur, après avoir brièvement résumé l'his- 
toire de la traditio curie seculari jusqu'au x siècle, his- 
toire qui a été l’objet d’une communication à la Société 
d'histoire du droit (V. suprà, p. 189-191), décrit la pratique 
du xm° siècle qui excluait à peu près complètement la livrai- 
son du clerc aux tribunaux laïques, à l'encontre de la pra- 
tique en vigueur au xu® siècle. Elle n'existe plus guère qu'en 
cas d’hérésie. {l faudra de longs efforts pour que le droit 
séculier reconquière d’abord puis dépasseles positions perdues 
au xn° siècle. 

A. S. de Blécourt, Het veer te garnwerd, p. 57-75. 

J. Van Kan, Une seconde tentative de codification sous 
Louis XV, p. 76-19. — Note présentée au Congrès de 
Bruxelles sur des projets de codification émanés de deux 
conseillers au Parlement de Paris (V. dans la Revue, 1923, 
p. 453). 

G. Le Bras, Chronique française (Droit canonique), 
p. 80-98. 

G. Cornil, Chronique belge (Droit romain), p. 99-108. 

P. Huvelin, Les mauvais étudiants en droit dans l'his- 
toire, p. 111-130, — Communication faite par notre regretlé 
collègue au Congrès de Bruxelles et qui a été analysée dans 
la Revue, 1923, p. 452. 

Robert W. Carlyle, The claims of Innocent III to autho- 
rily in temporal matters, p. 131-147. — L'auteur, après 
après avoir constaté que les décrétales d’Innocent IL insé- 
rées dans le recueil de Grégoire IX, ont servi de base à la 
construction, au xur° siècle, de la théorie officielle des pou- 
voirs du pape en matière temporelle, examine successivement 
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ses prétentions comme prince temporel, sur le patrimoine de 
saint Pierre, comme suzerain, comme défenseur des droits de 
. l'Eglise dans l'élection et le couronnement de l’empereur et 
enfin comme vicaire du Christ. 

G. Espinas, L'évolution générale des privilèges urbains 
dans les centres principaur de la Flandre française, 
depuis les origines jusqu'à la Révolution, p. 148-172. — 
Communication faite au Congrès de Bruxelles et analysée 
dans la Revue, 1923, p. 453. 

G.-W. Coopland, The Tree of Battles and some of its 
sources, p. 173-207. — Communication faite au Congrès de 
Bruxelles et analysée dans la Revue, 1923, p. 456. 

P. de Tourtoulon, Examen de quelques textes de droit 
romain et de droil hébraïque sur le pillage, le butin et 
l'attribution du butin fait par l'ennemi et qui lui est 
repris (butin récupéré), p. 208-217. — Communication faite 
au Congrèsde Bruxelles etanalysée dansla Revue, 1923, p.448. 

A.-S. de Blécourt, Sententien van de Hoofdmannen 
Kamer van Stad en Lande (Suite), p.218-242 et p. 335-350. 

Ernest Champeaux, Les parentèles en Bourgogne et dans 
l'ancienne France, avant la loi de nivôse an II, p. 251- 
322. — L'auteur, après avoir relevé avec beaucoup de verve 
les opinions les plus courantes sur la célèbre loi de nivôse 
an IL, estime que, loin de rompre avec les traditions de notre 
droit coutumier, elle ressuscite avec une clarté nouvelle le 
vieux système des parentèles dont il recherche les vestiges 
en Bourgogne principalement mais aussi dans les coutumes 
les plus diverses, où il se dissimule sous le système du tronc 
commun ou de la représentation à l'infini. 

F. de Zulueta, The Bruges manuscript of Vacarius, 
P. 323-334. — L'auteur, après avoir brièvement rappelé ce 
que l'on sait de la vie de Vacarius et indiqué l'importance de 
son œuvre pour déterminer l'influence du droit romain sur 
le droit anglais et notamment sur Bracton, étudie minutieu- 
sement le manuscrit du Liber Pauperum conservé à la 
Bibliothèque de Bruges sous le n° 375 et provenant d’un 
monastère cistercien des environs. Ce manuscrit, d’origine 
anglaise, date du début du xm° siècle, comme la plupart des 
autres manuscrits de Vacarius, | 
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A. Zocco-Rosa, 7 nuovi frammenti delle Leggi di 
Hammurabi. Rassegna sintetica, p. 351-360. — L'auteur 
commente, d’après la version du P. Scheil, les nouveaux 
fragments du Code de Hammourabi découverts sur le site de 
l’ancienne Nippur et aujourd’hui conservés au musée de 
l’Université de Pensylvanie. Ces textes, déjà publiés et étu- 
diés par MM. Poebel et Cuq, se réfèrent au prêt à intérêt et à 
la société. 

A.-J.-R. Heinsius, £igendomsactie en excepties uit 
oruchtgebruik, opstal, pandrecht en erfpacht, p. 361- 
3174. | 

Carleton Kemp Allen, Chronique anglaise. The literature 
of legal History since the War, p. 375-382. 


NOUVELLES DIVERSES 


L'Académie des Sciences morales et politiques vient, sur 
le rapport de M. Fagniez, de décerner le prix Michel Perret 
(2.000 francs) à M. Georges Espinas pour son ouvrage, 
La draperie en Flandre au Moyen âge et une mention 
honorable à M. Pierre de Vaissière pour son ouvrage, Un 
grand procès sous Richelieu, l'affaire du maréchal de 
Marillac. : 

o°v 

La Semaine de droit normand s’est tenue à Caen du 
23 au 28 juin 1924. La Revue espère pouvoir publier pro- 
chainement un résumé des communications qui y ont été 
faites. 


0 
o © 


M. Ronzy, après avoir soutenu, le 31 mai dernier, devant 
la Faculté des lettres de Paris, les deux thèses suivantes : 
thèse complémentaire, Bibliographie critique des œuvres 
imprimées et manuscrites de Papire Masson (1544-1611), 
thèse principale, Un humaniste italianisant, Papire Mas- 
son (1544-1611), a été déclaré digne du grade de docteur ès- 
lettres avec la mention : frès honorable. 
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M. Lefebvre, après avoir soutenu, le 7 juin dernier, 
devant la Faculté des lettres de Paris, les deux thèses sui- 
vantes : thèse complémentaire, Documents relatifs à l’his- 
toire des subsistances dans le district de Bergues pendant 
la Révolution (1788-an V) ; thèse principale, Les paysans 
du Nord pendant la Révolution française, a été déclaré 
digne du grade de docteur ès-lettres avec la mention : très 
honorable. | 

M. l'abbé Kerbiriou, après avoir soutenu, le 10 juin der- 
nier, devant la Faculté des lettres de Paris, les deux thèses 
suivantes : thèse complémentaire, Jean-François de la 
Marche, évéque-comte de Léon (1729-1806), d’après un 
choix de ses écrits; thèse principale, Jean-François de la 
Marche, évéque-comte de Léon (1729-1806), a étédéclarédigne 
du grade de docteur ès-lettres avec la mention : honorable. 

M. Gaston Martin, après avoir soutenu, le 143 juin dernier, 
devant la Faculté des lettres de Paris, les deux thèses sui- 
vantes : thèse complémentaire, La politique nantaise des 
subsistances sous la Constituante et la Législative; thèse 
principale, Carrier et sa mission à Nantes, a été déclaré 
digne du grade de docteur ès-lettres avec la mention : 
honorable. | 


M. Fazy, après avoir soutenu, le 7 juin dernier, devant la 
Faculté des lettres de Clermont, les deux thèses suivantes : 
thèse complémentaire, Catalogue des actes concernant le 
Bourbonnais, des origines au milieu du xin° siècle (1249), 
el regeste des documents intéressant cette province pendant 
la même période ; thèse principale, Histoire des sires de 
Bourbon jusqu'à la mort d'Archambaud VIII (1249) et 
de la formation territoriale du Bourbonnais, a été déclaré 
digne du grade de docteur ès-lettres avec la mention : tres 
honorable. 

M. l’abbé Dumont, après avoir soutenu, le 14 juin der- 
nier, devant la Faculté des lettres de Clermont, les deux 
thèses suivantes : thèse complémentaire, La réforme du 
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prieuré d’Yzeure (1503-1508), thèse principale, Le ch- 
pitre collégial de Notre-Dame de Moulins (1378-1408), a été 
déclaré digne du grade de docteur ès-lettres avec la men: 
tion : honorable. 


NÉCROLOGIE 


ERRATUM 


P.353, ligne 10, au lieu de Nogent-le-Rotrou, lire Nogent 
le-Roi ; 
P. 360, ligne 13, au lieu de cinq enfants, lire sept enfants 
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Séance du 12 juin 1924. — M. Paul Fournier, président 
de la Société, fait l’éloge de M. Paul Huvelin, professeur à la 
Faculté de droit de Lyon, décédé au début de juin. Après 
avoir rappelé combien brillantes et solides avaient été ses 
épreuves d'agrégation, M. Fournier ajoute que la carrière, 
trop tôt brisée, de notre confrère, a réalisé leurs promesses : 
il fut un éminent professeur. — Les divers travaux histo- 
riques, de très haute valeur, qu'il a publiés, se rattachent 
principalement à deux ordres de matières : l'histoire du 
droit pénal romain, et l’histoire du droit commercial. Une 
mort prématurée, qui laisse d'unanimes regrets, l’a empêché 
de mener à leur terme les œuvres de grande envergure qu'il 
avait entreprises. 

M. Collinet rend compte des travaux du Congrès inierna- 
tional d'Etudes bysantines, qui s’est tenu au mois d’avril à 
Bucarest, et auquel il a pris part. 

M. E. Chénon présente quelques observations sur l'article 
récemment publié dans la Revue historique de droit par 
Mgr Lesne sous ce titre : « Les diverses acceptions du terme 
Beneficium du vire au xr° siècle, contribution à l'étude des 
origines du bénéfice ecclésiastique ». — Dans cet article très 
érudit et appuyé sur un grand nombre de textes, Mgr Lesne 
a très exactement montré que le mot beneficium avait eu un 
sens âbstrait avant d’avoir un sens concret, et avait désigné 
un node de tenure avant de désigner l’objet de cette tenure. 
Mais Mgr Lesne, n'ayant commencé son dépouillement de 
textes qu’au virr* siècle, et s'étant préoccupé surtout du béné- 
fice ecclésiastique, n’a pas résolu certaines questions que 
soulève l'histoire de la tenure en bénéfice : 4° il n’en a pas 
indiqué les origines, qui sont encore aujourd’hui très contro- 
versées, et qui sont antérieures au vin‘ siècle; 2° il n'a pas 
expliqué pourquoi l’on ne trouve signalée par aucun texte la 
durée de la tenure, même quand elle est concédée à un 
vassus; 3° il n’a pas non plus montré clairement que le béné- 
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fice ecclésiastique, dont il fixe l'apparition au 1x° siècle, n'a 
été qu’un cas particulier du bénéfice ordinaire. — C’est sur 
ces trois points que M. Chénon désire attirer l'attention. 

4° Il y a dans Grégoire de Tours un certain nombre de 
textes déjà signalés: par Fustel de Coulanges, notamment 
Hist., VIIT, 22, et IX, 38, desquels il résulte que, lorsqu'un 
fonctionnaire (comes stabuli, référendaire, ou autre) était 
mort ou révoqué par le roi, celui-ci lui retirait les biens du 
fisc (de /isco) qu'il lui avait attribués, mais lui laissait ses 
alleux. Dans ces textes, les biens du fisc apparaissent comme 
la dotation de l'office : quand l'office cesse, pour une raison 
ou une autre, sa dotation retourne au fisc; elle a donc un 
caractère temporaire, mais indéterminé. Là est l’origine de la 
tenure en bénéfice. Usitée d’abord par les rois, elle le fut 
ensuite par les grands propriétaires, y compris les églises et 
les monastères. 

20 Si, au lieu d’être concédés à un officier, des biens du 
fisc sont concédés à un vassus, ils seront tenus par lui dans 
les mêmes conditions, c’est-à-dire tant qu’il rendra au roi les 
services auxquels il s’est astreint par la commendatio. Si le 
roi ou le vassus vient à mourir, si le vassus refuse de rendre 
les services dus, ou s’il devient infidèle, les biens tenus en 
bénéfice retourneront au fisc. Là encore, les biens donnés 
apparaissent comme la dotation, sinon d'un office public, au 
moins de services, dont certains, comme le service militaire, 
pouvaient avoir un caractère public. Là encore, le bénéfice 
ne pouvait avoir une durée déterminée : on comprend, dès 
lors, pourquoi aucun texte ne mentionne cette durée. 

80 Le bénéfice ecclésiastique est toujours défini : « La 
dotation d’un office ecclésiastique, qui doit être restituée 
quand l'office cesse d’être rempli »; il rentre donc dans la 
définition générale du bénéfice; il n'en est véritablement 
qu'un cas particulier, et l’on s'explique que certains textes 
aient pu viser cumulativement les bénéfices des évêques, des 
abbés, et des comtes. Les deux sortes de bénéfices ne se sont 
séparées qu’assez tard. À un moment donné, en effet, les béné- 
fices laïques ont fini par devenir héréditaires et par prendre 
un autre nom, celui de fefs; mais c'est parce que les offices 
laïques sont eux aussi devenus héréditaires : les deux chosts 
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sont restées liées, et c’est leur ensemble que désigne le nou- 
veau vocable fief. Les offices ecclésiastiques ne pouvant pas 
être héréditaires, les bénéfices ecclésiastiques n’ont pas pu le 
devenir ; et ils ont généralement conservé leur ancien nom. 
Quelquefois cependant, on trouve au xi1° siècle l'expression 
fevum presbyterale ou fiscus presbyteralis pour désigner le 
bénéfice d’un curé ou chapelain : cette expression est certai- 
nement abusive; mais elle a cet avantage de montrer que 
l’analogie, établie par les textes carolingiens entre les béné- 
fices laïques et ecclésiastiques, persistait encore au début de 
la période féodale. 

MM. Paul Fournier et Perrot ajoutent quelques remarques. 
Leurs vues, en ce qui concerne les origines du bénéfice ecclé- 
siastique, divergent quelque peu de celles de M. Chénon. 

M. Espinas communique une note relative à l’exposé fait 
dans la précédente séance par M. Monier sur les Magistrats 
des villes de Flandre au xue siècle : on sait qu'il a repris la 
théorie de Vanderkindere sur la dualité des échevins et des 
jurés, contre M. Pirenne, qui n’admet que des échevins. 
M. Espinas examine successivement quatre catégories de 
localités d'importance croissante : les villages, pourvus tous 
et exclusivement d’échevins, à la fois juges et administra- 
_ teurs (à l’exception d’un seul possédant échevins et jurés, 
mais où ces derniers sont d'origine expressément publique et 
non communale); les petites villes, ayant les unes des éche- 
vios seulement, les autres des échevins et jurés, mais dans 
lesquelles les seconds ne sont pas davantage une émanation 
de la communauté, mais se choisissent par cooptation; les 
villes moyennes, d'où les jurés paraissent être complètement 
absents; les grandes villes enfin, dont Douai et Arras, sem- 
blant n’avoir eu que des échevins; Saint-Omer, où les men- 
tions de jurés sont aussi rares que vagues, Lille, où au con- 
traire les jurés communaux coexistent sans doute avec les 
échevins comtaux. En somme, la théorie de Vanderkindere 
ne paraît pas le plus généralement recevable; elle n’est régu- 
lièrement juste ni dans le fond, ni dans la forme; les jurés 
n'existent que rarement et, quand ils se montrent, leur ori- 
gine du moins est toute différente de celle que suppose 
l’auteur : elle est publique ou oligarchique, mais nullement 
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communale. Son système ne paraît réellement valable que 
pour la seule grande ville de Lille, mais c’est un cas pure- 
ment local, dont on ne saurait tirer aucune conclusion géné- 
rale dans aucun sens. Il semble préférable de s’en tenir dans 
l’ensemble à la théorie de M. Pirenne, tout en la précisant 
par l'examen de détails locaux. 

M. Monier, prenant la parole à son tour, maintient les 
positions soutenues par lui. — M. Espinas concède certains 
points de détail à M. Monier, mais se refuse à admettre une 
théorie aussi générale. — M. Chénon ajoute quelques remar- 
ques. 

M. Olivier Martin fait une communication sur le sujet sui- 
vant : Renonciation à la communauté et préciput du con- 
joint noble à Paris aux x1v° et xv° siècles. 

Guilhiermoz, suivi par la plupart des auteurs, estime qu'à 
Paris, aux xiv° et xv° siècles, seules les femmes nobles ont le 
droit de renoncer à la communauté. Cependant les registres 
de l'officialité diocésaine et du Châtelet de Paris nous four- 
nissent plusieurs exemples de renonciation émanant de 
femmes roturières. 

L'erreur de Guilhiermoz provient d'un texte très défec- 
tueux du Grand Coutumier (édit. Laboulaye et Dareste, 
p. 374-375) dans lequel J. d’Ableiges, en voulant embrasser, 
dans une même proposition, le droit de renoncer à la commu- 
nauté et le préciput du conjoint noble portant sur tous les 
meubles communs, a abouti à des formules inexactes que les 
copistes ultérieurs ont vainement cherché à améliorer. 
D'autres textes parisiens, en visant distinctement le préciput 
du conjoint noble, permettent de débrouiller l'énigme et de 
constater qu'à la fin du xiv* siècle la renonciation à la com- 
munauté est une prérogative de droit commun. 

Mais la pratique médiocre du début du xv° siècle tomba 
bientôt dans la confusion commise, au moins in terminis, 
par d’Ableiges. Les renonciations de roturières se raréfient 
au Châtelet: la dernière est de 1454; et, au début du 
xvi* siècle, la renonciation est un « privilège de noblesse ». 

L'examen des archives des juridictions secondaires permel 
ainsi de simplifier l’histoire de la renonciation à la commu- 
nauté et d'attribuer à l’inintelligence de la pratique sa dévia- 
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tion tardive et toute temporaire en privilège des femmes 
nobles. 

MM. Chénon et Giffard présentent diverses observations 
sur ce même sujet. 

Ont été reçus membres de la Société : MM. le Dr. P. Dab- 
kowski, professeur à l’Université de Léopol ; le Dr. S. Kukr- 
zeba, professeur à l’Université de Cracovie; Sigismond 
Lisowski, professeur à l’Université de Poznan, et Jean Rut- 
kowski, professeur à la même Université. 
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LES PRUD'HOMMES DE BOURGES 
AU MOYEN AGE 


Dans son Histoire de Berry, publiée en 1689, La Thau- 
massière soutient que « la ville de Bourges était autre- 
fois gouvernée par quatre Prud'hommes, qui étoient 
élûs par les Bourgeois, et ausquels le jour de lélection 
ils passoient procuration pour le gouvernement de la 
ville et des affaires communes » (1); et il invoque à 
l'appui de cette assertion diverses chartes royales du xn° 
et du xm° siècle. S'il s'était contenté d’invoquer des textes 
du xv° siècle, il n’y aurait rien à reprendre à son affir- 
mation, copiée en réalité sur un document de 1429. A 
cette date, il est certain que Bourges était administrée 
par quatre prud'hommes et que ceux-ci étaient de véri- 
tables magistrats municipaux. Mais en était-il ainsi au 
xn° siècle? Sur la foi de La Thaumassière, la plupart 
des historiens l’ont admis, non seulement les historiens 
locaux (2), mais encore Augustin Thierry et A. Lu- 
chaire. Ces derniers vont même plus loin que La 
Thaumassière. « De toute ancienneté au xn° siècle, dit 
Augustin Thierry, la ville de Bourges était régie par 


(1) Gaspard Thaumas de la Thaumassière, Histoire de Berry, Bourges, 
1689, in-fe, p. 187. 

(?) Par exemple : De Rayoal, Hist. du Berry, Bourges, 1845, tome II, 
P. 171; — Ch. Ribault de Laugardière, De l'ancienne juridiction des 
bourgeois de Bourges, Bourges, 1871, in-8°, p. 6, 11, etc. 
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quatre prud'hommes élus chaque année, ayant le droit 
de justice dans toutes les causes et administrant toutes 
les affaires communes, seuls jusqu'à une certaine 
somme, et au dessus avec le concours obligé de l'assem- 
blée générale des habitants (1) ». — « Les habitants de 
Bourges, dit en termes équivalents A. Luchaire, étaient 
représentés par quaire prud'hommes ou barons, qui 
non seulement exerçaient dans la cité le pouvoir admi- 
nistratif (sous le prévôt royal), mais constituaient un 
tribunal possédant toute juridiction sur la ville et la sep- 
taine (2) ». 

Une organisation municipale aussi précise cst peu 
vraisemblable, au début des temps féodaux, dans une 
ville qui était au xr° siècle aux mains d'un vicomte (3), 
et dès 1100 (époque à laquelle le roi Philippe [°° l’acheta 
au dernier vicomte Eude Arpin\ aux mains d'un prévôt 
royal; et en effet, les textes allégués par les auteurs pré- 
cités à l'appui de leur assertion ne la confirment pas. Ils 
autorisent au contraire les trois conclusions suivantes : 
4e le nombre et le mode de nomination des prud'hommes 
de Bourges restent inconnus jusqu'au xv* siècle ; 2° leurs 
attributions primitives étaient exclusivement judi- 
ciaires; 3° ce n'était pas eux, mais le viguier de Bour- 
ges, puis le prévôt royal, qui administrait la ville, au 
nom du vicomte d’abord et du roi ensuite. 


11) Aug. Thierry, Tableau de l'ancienne France municipale, à la suite 
de son Essai sur l'hist. du Tiers Etat, nouv. éd., Paris, 1875, in-12, 
p. 345-346. Nous n'avons pu découvrir la source des derniers mots de cette 
assertion. — Adde: Aug. Thierry, Considérations sur l'hist. de France, 
en tête de ses Récits des temps mérovingiens, Paris, 1840, in-8°, p. 308- 
304, où il dit que les quatre prud'hommes de Bourges y « réunissaient tous 
les pouvoirs d'une façon dictatoriale » (sic). | 

(2) A. Luchaire, Manuel des institut. françaises sous les Capétiens 
directs, Paris, 1992, gr. in-8°, p. 497, note 1. — La septaine de Bourges 
était une banlieue de la ville, comprenant 27 paroisses. 

(3) Sur les vicomtes de Bourges, cfr. La Thaumassière, ibid., p. 20-23. 
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$ I. — Les prud'hommes de Bourges au xur° siècle. 


Le premier texte qui mentionne les prud'hommes de 
Bourges est une charte de Louis VIT de 1145, confirmant 
une autre charte de Louis VI, concédée au temps de 
l'archevêque Vulgrin, c'est-à-dire entre 1120 et 1136. Par 
cette dernière charte, Louis VI réprimait certains abus 
du prévôt et du viguier de Bourges, qui avaient pris 
l'habitude de requérir l'Aauban (corvées) à leur volonté, 
en forçant chaque fois les paysans de se racheter: 
Louis VI, puis Louis VII décident que l’hauban ne pourra 
plus être requis que trois fois par an, sans rachat, et 
que cette réquisition aura lieu « sur l'avis des bons 
hommes (boni viri) de la cité (1) ». — Dans un autre 
article, Louis VI, puis Louis VII donnent aux étrangers 
le droit de venir à Bourges avec leurs biens « en toute 
sécurité »; mais ajoutent que si ces étrangers commet- 
tent quelque délit dans la ville, « ils l'amenderont par 
jugement des barons (barones) de la cité (2) ». Il n’y a 
aucun doute que les expressions boni viri et barones ne 
désignent Iles prud'hommes; car en 1224, Louis VIII, 
confirmant la charte de 1145, substitua à ces deux 
expressions celle de probi homines (3). Ni la charte de 
4145, ni celle de 1224, n'indiquent le nombre des pru- 


(1) Charte de 1145, art. 5 : « Praepositus autem atque vigerius, quoties- 
cumaue volebant, haibannum submonebant et villanos sese redimere coerce- 
baot; de quo quoque praeceptum ab ipso est, ut illa redemptio halbanni 
remaneat, et halbannum tamec ter in aono fiat termino competenti sine omni 
redemptione, [ne] rustici sua negotia amittant, et hoc cousilio bonorum viro- 
rum ipsius civitatis » [dans La Thaumassière, Coutumes locales de Berry 
et de Lorris, Bourges, 1679, in-fo, p. 62]. | 

(2) Charte de 1145, art. 9: « Quod si infrà urbem sliquid forifecerint, pro 
laude Daronwm ipsius civitatis emendabunt » [ibid., p. 63). 

(3) Charte de 1224, art. 5: « Bannum ter tantum in anno sine redemp- 
tione flat competenti termino, ne rustici negotia sua inde omittant, et hoc 
consilio proborum hominum ipsius civitatis » ; — art. 10: « Quod si infra 
urbem aliquid foris fecerint, pro laude proborum hominwm ipsius civitatis 
emendent » [ibid., p. 66]. À 
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d'hommes, et ne disent comment ils étaient choi- 
sis. 

Louis VIT, par une autre charte, qui n’est connue que 
par la confirmation donnée par Louis VIII en 1224, sup- 
prima tout droit de mainmorte sur les habitants de 
Bourges et de la Septaine, et comme sanction ajouta 
que, « si quelqu'un violait cet ordre de son aïeul et était 
trouvé exigeant sciemment la mainmorte à Bourges et 
dans la Septaine, il devrait restituer ce qu’il aurait 
perçu, et de plus payer pour cet excès une amende 
fixée par le jugement des prud'hommes de la ville (1) ». 

Dans une charte plus complète, accordée à Bourges 
et à Dun-le-Roy par Philippe-Auguste en 1181, trois 
articles mentionnent les probi homines de Bourges. 
L'art. 4 décide que les plèges et les sùretés, donnés 
par des habitants de la ville ou de la Septaine coupables 
d’un délit, re paurront être les uns poursuivis et les 
autres saisies « tant que les prua’hommes résidant à 
Bourges n’auront pas jugé, suivant les Coutumes de la 
ville, quelle amende est due pour le délit commis !{2) ». 
L'art. 10 permet aux habitants de Bourges de bâtir 
de3 maisons « contre ou sur le mur de la ville, mais 
sans le détériorer »; et l’art. 14, le plus important 
pour notre sujet, ajoute : « En cas de détérioration, 
le délinquant devra payer 60 sols d'amende et refaire 
le mur à ses frais, lorsque les prud'hommes de la cité, 
qui de toute antiquité ont le droit de faire tous juge- 
ments dans la ville el dans la Seplaïine, auront jugé 


(4) Autre charte de 1224 : « Quod si aliquis, contra praeceptum avi nos- 
tri et nostrum, scienter exegisse maoum-mortuam inventus fuerit Bituris et 
io Septena, illud ivtegrè restituet quod accepit, et per judicium proborum 
bominum villae accipiemus tanti excessus emendationem » [tbid., p. 67]. 

(2) Charte de 1181, art. 4 : « … sed plegius vel securitas illa pro homine 
de Bituris vel de Septena data non poterit nantari vel cupi, donec per probos 
homines Bituricis mauentes, secundum villae consuetudines, sit judicatum 
quid vel quantum pro foris-facto illo, pro quo plegius et securitas illa data 
fuerit, debeat emendari » [ibid., p. 68]. 
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que le mur a été détérioré (1) ». Enfin l'art. 15 défend 
aux ouvriers des vignes et des champs de quitter le 
travail « avant l'heure fixée par les prud'hommes (2) ». 
La charte de 1181 fut renouvelée par tous les successeurs 
de Philippe-Auguste : par Louis VIII en 1224, saint 
Louis en 1233, Philippe-le-Hardi en 1274, Philippe-le- 
Bel en 1294 (3). 

En 1197, Philippe-Auguste donna aux prud'hommes 
de Bourges une autre attribution, qui rentre dans ce 
qu'on appelle aujourd'hui la juridiction gracieuse. Après 
avoir permis aux- bourgeois de Bourges de donner par 
testament un tuteur à leurs enfants mineurs, le roi pré- 
voit le cas où ce tuteur viendrait à mourir avant la 
majorité de ses pupilles : il décide qu'il pourra avant sa 
mort appeler « quatre hommes dignes de foi », autre- 
ment dit « quatre prud'hommes de la paroisse », et par 
leur avis transmettre le baël des mineurs à celui qu'ils 
jugeront propre à l'exercer; s’il ne l’a fait, le texte dit : 
« Le bail sera confié à qui il semblera le mieux par 
l'avis de quatre prud'hommes de la ville de Bourges (4) ». 
C'est évidemment ce dernier texte traduit ainsi : « par 


(4) Zbid., art. 11 : « Sed si quis de muri pejoratione fuerit accusatus, post- 
quam per probos homines ipsius civitatis, ad quos omnia judicia villae ejus- 
dem et Septenae ab antiquo dignoscuntur pertinere facienda, judicatum fuerit 
quid murun pejoraverit, foris-factum illud sexaginta solidis emendabit, atque 
reficiet quod de muro pejoraverit » [ibid., p. 69]. 

(2) Zbid., art. 15 : « Operarii vinearum et agricullurarum ab opere suo 
non recedant ante horam quae a probis hominibus statuelur » [ibid.]. — 
Giry, Documents sur les relations de la royauté avec les villes en France, 
Paris, 1885, in-8°, p. 1-5, a Gonné de la charte de 1181 un texte critique, 
mais semblable sur les points qui nous occupent à celui de La Thaumassière. 

(3) Cfr. La Thaumassière, ibid., p. 64-65, 70-71. 

(4) Charte de 1197 : « Si vero hominem illum, cui praedicta commissa 
fueruat, mori contigerit, priusquam heredes burgensis jam mortui pervene- 
rint ad aetatem, vocet quatuor fideles homines, et cousilio illorum tradat 
illud baillium homini quem ad hoc idoneum ceusebunt. Si vero moriatur, non 
vocatis quatuor fidelibus hominibus, cousilio quatuor proboruw hominum 
villae Bituricensis, baillium illud committatur ubi videbitur melius commit- 
teodum » {ibid., p.63]. — Cfr. Anc. Coutumier du pays de Berry,chap.6: 
« Se il advient que celluy qui a le bail meurt avant que les enfans soient aagés, 
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l'avis des quatre prud'hommes de la ville », qui a fait 
croire à La Thaumassière et aux historiens qui l'ont 
suivi que les prud'hommes de Bourges étaient dès 1197 
au nombre de quatre. Mais, quand on compare ce texte 
avec les précédents, où le nombre des prud'hommes 
n’est pas indiqué, on se convainc que le nombre guatre 
a été écrit, non pour indiquer un total, mais au contraire 
pour indiquer une fraction : il suffisait en vérité d’ap- 
peler quatre prud'hommes de la ville, puisqu'on se con- 
tentait de « quatre hommes dignes de foi », quand le 
tuteur ne se laissait pas surprendre par la mort. Il res- 
sort. de là que le nombre des prud'hommes de Bourges 
devait être alors supérieur à quatre. 

Des textes précités, il ressort en outre que toutes les 
attributions données ou reconnues aux prud'hommes 
sont des attributions judiciaires, y compris le droit de 
fixer les heures de travail, qui rentre aujourd’hui dans la 
police municipale, mais qui dérivait au moyon âge du 
droit de ban, qui était un droit de justice. Les pru- 
d'hommes de Bourges nous apparaissent donc comme 
des juges; mais les textes ne disent pas par qui ils 
étaient choisis, comment ils étaient organisés, ot par qui 
ils étaient présidés, peut-être par le prévôt royal, rem- 
plaçant sous ce rapport l’ancien vicomte. En tout cas, 
leur caractère judiciaire exclusif donne à penser que 
c’est d'eux qu'il s’agit dans cet arrêt de la Curia regis, 
qui meltait en cause en 1265 les judicatores Bituricenses, 
les « jugeurs de Bourges », à propos d’un jugemént 
qu'ils avaient rendu contre Ytier de Magnac et dont ce 
dernier avait fait appel (4). — A la même époque, 


il peut laissier le bail, du conseil de quatre preud'hommes de la paroisse, à 
aucun prud'hommes, qui le tiendra jusques à tont que l'enfant soit aagé par 
la Coustume; et ainsi use-l'en à Bourges et à Dung, et avec ce ont previ- 
leige » [ibid., p. 258] : cet article ne parle pas des prud'hommes de la ville, 
sans doute parce qu'à Dun il n’y en avait pas. 

(1) Cfr. le texte de l'arrêt de 1265 dans les Olim, tome I, p. 203-204; — 
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s'appuyant sur leur privilège « consacré par charte 
toyale et long usage » de faire les jugements à Bourges, 
les bourgeois prétendaient figurer seuls dans la « cour 
du roi » tenue à Bourges par le bailli, avec les chevaliers 
‘ de la Septaine, mais à l'exclusion des chanoines et des 
abbés de la ville, qui n’en avaient jamais fait partie (1). 
Ces derniers prétendaient au contraire y avoir été appe- 
lés antérieurement; et saint Louis en 1262 trancha la 
question en leur faveur (2). Mais cette décision du roi ne 
concernait que l'assise du bailli. Elle ne portait pas 
atteinte au pouvoir judiciaire propre des bourgeois, 
représentés par les prud'hommes. 

A l'époque où fut rédigé l'Ancien Coutumier du pays 
de Berry, c’est-à-dire vers 1312 (3), le droit de justice 
des bourgeois était encore entier. 1l s’étendait toujours 
à toutes les causes civiles et criminelles; et, comme en 
1265, l’on ne pouvait appeler de leurs jugements qu’au 
Parlement de Paris. Le chapitre XXIV du Coutumier dit 
en effet : « Le jugement en la terre du roy se faict à 
Bourges par les bourgeois, tant en cas civil comme en 
cas criminel, et ne peut l’en appeller de leur jugement 
fors que au Parlement (4) ». Le chapitre LXVII dit de 
même : « Les habitants de Bourges tiennent le jugement 
en leur main jusques à tant qu'il soit fait, soit par ung 
ou par deux ou par plus, tant en cas civil comme en cas 


et le commentaire daus E. Chénon, Les Jours de Berry au Parlement de 
Paris de 1255 à 1328, Paris, 1921, in-8o, n° 32. J'ai admis dans ce com- 
mentaire que les Judicatores étaient les assesseurs du prévôt; le mot 
« assesseurs » est évidemment impropre. 

1) Olim, tome I, p. 544, n° 1 : « Burgensibus ejusdem ville a contrario 
dicentibus quod, per cartam regiam et per longum usum, ad eos pertinebat 
facere judicia Bituricis, et ad milites eciam de septenna Bituricarum, et non 
ad capitula et abbates predictos, etc. » {arrêt de 1262). 

(2) Cfr. le commentaire de cet arrêt dans : E. Chénon, op. cit., n° 23. 

(3) Sur cette date, cfr. : E. Chénon, L'ancien Coutumier du pays de 
Berry, Paris, 1905, n° 3 (extrait de la Nouv. Revue histor. de droit 
français et étranger). 

(4) Cfr. La Thaumassière, op. cit., p. 262. 
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criminel, et ne peut estre appellé de leur jugement à 
aultre que au roy en Parlement »; mais il ajoute qu’en 
ce cas les habitants qui ont jugé sont ajournés avec la 
partie gagnante, et que, si le Parlement prononce : « Mal 
jugé et bien appellé », les bourgeois qui ont jugé « paye- 
ront soixante livres parisis d'amende, pour ce qu'ils ne 
sont pas juges royaulx; car se juge non royal donne une 
folle sentence, il est amendable » (1). 

Etant donné le caractère exclusivement judiciaire des 
prud'hommes de Bourges, on est encore amené à penser 
qu'ils dérivaient, non, comme le croyait Raynouard, des 
magistrats municipaux romains (2), mais plutôt des 
scabini carolingiens, qui formaient à Bourges l'ancien 
mallurn du comte, d’abord sous la présidence de ce der- 
nier, puis sous celle du vicomte qui le remplaça. Ces 
scabint étaient choisis par le comte (ou vicomte) ou par 
les missi dominici avec un certain agrément des hommes 
libres de la centaine : totius consensu populi, disent les 
Capitulaires (3). 1l est probable que ce système se main- 
tint jusqu’à la fin sous les vicomtes de Bourges, et que 
Philippe 1‘, se trouvant en présence d’une coutume 
ancienne (ab antiquo), jugea prudent de la respecter. 
Bourges n'est pas la seule ville où la persistance du sca- 


LS 


(1) La Thaumassière, ibid., p. 272. — Cfr. Pierre Pallu de Lessert, La 
prise à partie duns l'ancien droit français, Paris, 1922, p. 74 et suiv. 

(2) Raynousrd, Histoire du droit municipal en France, Paris, 1829, 
in-8°, tome II, p. 183-190; — et Ch. de Laugardière, op. cit., p. 6. — Les 
Formulae Bituricenses signalent bien l'existence à Bourges à l'époque de 
Charlemagne, notamment en 805, du defensor civitatis et de la curia 
publica; mais on sait qu'à cette époque leur rôle se réduisait à l'enregistre- 
ment des actes des particuliers dans les gesta municipalia (KE. Chénou, 
Etude hist. sur le Defensor civitatis, Paris, 1889, in-8°, n°* 18-21). De 
plus, de 805 à 1145, ces débris des institutions romaines avaient eu le temps 
de disparaitre. 

(3) Capit. de Worms, 820, art. 2 : « Ut missi nostri, ubicumque malos 
scabinos inveniunt, eiciant et totius populi consensu ia locum eorum bonos 
eligant »; — Capit. de 873, art. 9 (mème texte), — [dans Boretius, tome Il, 
p. 15 et 346). 
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binat carolingien parait vraisemblable (1). La seule diffi- 
culté, c'est qu’à Bourges le titre d’échevins ne se ren- 
contre pas ; mais les scabint ne portaient pas partout ce 
nom d’origine germanique : ils étaient souvent appelés 
dont viri; c'est justernent le nom donné aux pru- 
d'hommes de Bourges dans le plus ancien texte qui les 
mentionne. 


S Il. — Les prud'hommes de Bourges au xv° siècle. 


Au xv° siècle, la situation des prud'hommes de 
Bourges était sensiblement changée. En 1402, il y en 
avait encore au moins six(2)}; mais en 1429, ils 
n'étaient plus que quatre, un par quartier de la ville, 
et ils restèrent quatre jusqu'en 1474 (3). De plus, 
à cette époque, on sait qu’ils étaient élus par tous les 
bourgeois de la ville en présence du bailli et d’un 
notaire (4), et qu'ils étaient devenus des officiers muni- 
cipaux. Le procès-verbal de l'élection des prud'hommes 
de 1429, qui nous a été conservé, porte en effet qu’ils 
sont « élus et ordonnés pour vaquer au gouvernement 
et affaires communes de ladite ville de Bourges jus- 
ques à un an», et que les bourgeois et habitants leur 
donnent « pleine puissance, autorité, et mandement 
special de faire faire les œuvres, fortifications, empa- 

(1) A Reims, elle est à peu près certaine; cfr. P. Viollet, Les Communes 
françaises, Paris, 1900, in-4°, p. 108, note 4; — et G. Humbert, Znstit. 
municip. et adm. de la ville de Reims, Paris, 4910, in-8°, p. 10; — et 
d'une façon générale : G. Testaud, Des juridictions municipales en 
France, Paris, 1901, p. 35-48. 

(2) La Thaumassière, Hist. de Berry, op. cit., p. 151. 

(3) La Thaumassière, ibid., p. 159-164, donne leurs noms pour 1429, 
1431, 1439, 1440, 1442, 1443, 1461, 1465, 1466, 1468, 1469, 1470. 

(4) Procés-rerbal d'élection de 1429, dans La Thaumassière, tbid., 
p. 160 : « Sachent tuit que les bourgeois et habitans de la ville de Bour- 
ges, assemblés en une chapelle du prieuré de Notre-Dame de la Comtal de 
Bourges, par cry fait aux lieux accoutumés, de la permission et licence de 
noble homme et sage messire Parceval de Boulaiovillier, chevalier, conseil- 
ler et chambelan du roy notre sire, son bailly, etc. » 
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rements, et autres choses touchant le fait commun de 
ladite ville, et de faire payer par le receveur d'icelle 
ville tout ce qui est ou sera dù pour le fait commun 
d'’icelle ». Enfin, officiellement, ils ne s'appellent plus 
prud'hommes, mais « élus et commis au gouvernement 
de la ville (1) ». Le procès-verbal de 1429 n'indique pas 
qu'ils aient des altributions judiciaires ; mais cela allait 
sans doute de soi, car il est certain par ailleurs qu'ils 
les ont conservées. Les anciens historiens du Berry men- 
tionnent en effet plusieurs jugements rendus par les. 
bourgeois de Bourges de 1419 à 1464 (2), et de plus les 
lettres patentes de 1474 sont formelles. Cette transfor- 
mation dans le caractère des prud'hommes peut être 
attribuée avec vraisemblance à Charles VII, qui depuis 
1422 n'avait eu qu’à se louer de la fidélité des habitants 
de Bourges et ne pouvait que l’affermir en augmentant 
leurs libertés municipales. 

Elles devaient être au contraire abolies par Louis XI,à 
la suite d’une « détestable sédition », qui ensanglanta la 
ville à la fin d'avril 1474, soit, comme le dit Jean Cheau, 
parce que les habitants « vouloient proceder à l'élection 
des gouverneurs de la ville à l'encontre des ofticiers du 
roy », soit, comme le veut Raynal, à cause d’un nouvel 
impôt (3). Le roi « deboutta les quatre prud'hommes de 
toute l'entreprise et gouvérnement de ladite ville », les 
remplaça par un maire el douze échevins nommés par 
lui, investit ces derniers de la police et de la juridiction 
municipale « comme ceux de la Rochelle et de Tours », 
et supprima tous les droits de justice civile et crimi- 


(1) Jbid. 

(2) Cfr. Chaumeau, Hist. de Berry, Lyon, 1566, in-f°, p. 181 ; — Cathe- 
rinot, Fori Bituricensis inscriptio, Bourges, 1675, in-âo, p. 28; — La 
Thaumassière, ibid., p. 155; — Ch. de Laugardière, op. cit., p. 20. 

(3) Cfr. Jean Chenu, Privilèges de Bourges, Bourges, 1621, in-$°, 
p. 24-25; — De Raynal, Hist. du Berry, Bourges, 1845, in-8°, 1. II, 
p. 109; — Ch. de Laugardière, ibid., p. 21. 
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nelle que «les quatre avaient eus par cy-devant (1) ». 
— Mais il revint certainement sur cette mesure draco- 
nienne; car l’Ancienne Coutume de Bourges, rédigée 
par son ordre en 1481, reconnaît encore très nettement 
le droit des bourgeois de juger en matière civile et cri- 
minelle, avec deux restrictions toutefois : 4° les affaires 
sont préparées el « appointées à oyr droit » par le 
bailli de Berry ou le prévôt de Bourges; 2 les 
« bourgeois jugeans » ne connaissent des affaires civiles 
que si les parties (ou au moins l’une d'elles) demandent 
à être jugées par eux; ils connaissent de toutes les 
affaires criminelles, que leur jugement soit « requis ou 
nou ». En cas d'appel, celui-ci est toujours porté direc- 
tement au Parlement (2). 

En 1483, Charles VIII rétablit l’ancienne organisation 
municipale de Bourges en réduisant les échevins à 
quatre, élus par l’assemblée générale des habitants (3). 


(1) Lettres patentes de 1474: « Au regard de toute l'autre justice, juris- 
diction, et judicature que avoient et ont eu par cy-devant les quatre qui 
ont esté en ladite ville de Bourges, elle sera et demeurera à nos bailly de 
Berry et prevost de nostre dicte ville de Bourges, ou à leurs lieutevans 
preseos et à venir, chacuao à son regard, et ne se mesleront ne auront iceux 
maire et eschevins aucune justice, juridiction et judicalure quelconque, 
sioun par la forme et maniere que dessus est dici et declaré ». — Cfr. Ch. 
de Laugardière, ibid., p. 21-22. 

(2) Anc. Cout. de Bourges, 1481, rubr. LI, art..2 : « ltem, que par la 
Coustume ancienne, usance et commune observarce, le jugement de toutes 
causes et querelles qui sont appointées à oyr droict, interloculoirement ou 
diffnitivement, par mondict seigneur le bailly de Berry et: prevost de 
Bourges ou par leur lieutenans en ladicte ville et septaine de Bourges, ap- 
pertient et compete à faire uusdictz bourgeois jugeans, quand les parties 
plaidoyans ou l’une d'icelles demande et requiert avoir droit et jugement 
per lesdictz bourgeois et non autrement; excepté le jugement des causes 
criminelles criminellement poursuytes et tendans à fins criminelles et 
corporelles, qui appartiennent ausdic:z bourgeois et non à autre, soit requis 
et demandé ledit jugement et droit estre fait par lesdictz bourgeois, ou non »; 
art. 1: « {tem, et si aucun a appellé desditz bourgeois et sentences par 
iceux proferées, ledit appel s'en va sans moyen en la court de Parlement »; 
(dans La Thaumasrière, Cowt. locales, op. cit., p. 315 et 316]. 

(3) La Thaumassière, Hist. de Berry, op. cit., p. 138. 
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Mais en 1492, il ajouta un maire aux échevins, et changea 
le mode de scrutin, qui fut désormais à deux degrés.Il 
confirma et précisa en même temps la juridiction des 
maire et échevins « sur le fait, état et police de la ville», 
mais en les soumettant à l’appel au baiïlli de Berry, eten 
les déclarant « juges royaux ès choses dessus dites », ce 
qui les exemptait de l'amende en cas de mal jugé (1). 
ne changea rien aux droits des « bourgeois jugeans » en 
matière civile et criminelle. — En 1499, lorsque Louis XII 
rendit sa grande ordonnance sur la réformation de la 
justice, il respecta encore les droits des « hommes 
jugeans », mais en matière criminelle seulement (2). — 
C'est ce qui explique l’article 4 du titre II des Coutumes 
de Berry, rédigées en 1539, lequel ne donne plus com- 
pétence aux « maire, échevins, et bourgeois » de Bourges 
que pour « les causes criminelles des manans et habi- 
tans de ladicte ville, fauxbourgs, et septaine (3) ». Lors 
de la rédaction de cet article, le maire et les échevins 
avaient réclamé aussi la juridiction sur les étrangers, 


(1) Edit d'avril 1491 {a. st.) : « Item, et s'il est appellé desdites sea- 
tences ou appointemens desdits maire et eschevins, elles ressortiront par 
devant le bailly de Berry ou son dit lieutenant au dit siege de Bourges, 
sans ce que lesdits maire et eschevins soient tenus de payer aucune amende 
s'il estoit dit mal jugé, parce que ès choses dessus dites ils sont juges 
royaux ». — Cfr. Jean Chenu, op. cit., p. 124; — La Thaumassière, His- 
toire, op. cit., p. 143; — Ch. de Laugardière, 1bid., p. 24-95. 

(2) Ordonnance de mars 1498 (a. st.), art. 94 : « .. sans desroger 
toutes voyes aux coustumes, usages, et droits observez en plusieurs lieux 
particuliers du royaume, où on a uccoustumé de juger lesdits criminels en 
assistance pour hommes jugeans ». : 

(3) Coutumes de Berry (1539), II, 4 : « Par l'ancienne Coustume, usage, 
et observaace de la ville et septaine de Bourges, le jugement des causes 
criminelles des manans et habitans de ladite ville, fauxbourygs, et septaine, 
après que le procez aura été instruit et mis en estat de juger par les juges 
royaux desdits lieux qui en ont la cognoissance, appartient aux maire, éche- 
vins, et bourgeois de ladite ville, jugeant audit cas par et sous l'authorité 
du roy, par devers lesquels le procez est apporté pur le juge royal qui l'a 
jastruit, veu et leu en sa presence par son greffier, et en doit dire le pre- 
mier son opinion, etc. » — Cfr. La Thaumassière, Nouv. commentaires 
sur les Coustumes générales de Berry, 2° éd., Bourges, 1701, in-F°, p. 66. 
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qui leur appartenait auparavant ; mais leur réclamation, 
renvoyée au Parlement, ne fut jamais examinée (1). 
Sous François I°° d’ailleurs, le privilège de juridiction 
des bourgeois de Bourges, même réduit aux causes cri- 
minelles et aux habitants de la ville et septaine, parais- 
sait anormal. Les officiers du roi, pour le battre en 
brèche, commencèrent à exiger, comme on l'avait fait 
auparavant pour les causes civiles, une requête formelle 
de la partie intéressée, sinon, ils ne renvoyaient pas 
aux bourgeois le procès criminel instruit par eux. Ces 
requêtes se firent de plus en plus rares. Jean Chenu 
indique encore des jugements rendus par les échevins 
en 1572; 1573, 1607 (2). Il n’en fut plus question ensuite; 
et lorsque, en 1662, intervenant dans un conflit de juri- 
diction qui mettait aux prises le lieutenant criminel du 
bailliage de Berry, le prévôt de Bourges, et le prévôt des 
maréchaux de France, le maire et les échevins deman- 
dèrent à être maintenus en la possession du droit qui 
leur était attribué par la Coutume, le Parlement de 
Paris écarta dédaigneusement leur requête en février 
1666 (3). Ce fut le coup de grâce. A la veille des grandes 
ordonnances de 1667 et 1670, qui devaient unifier dans 
tout le royaume la procédure civile et la procédure cri- 
minelle, ce geste du Parlement de Paris n’a rien d’éton- 


nant. | 
E. CHENON. 


(1) Cfr, Ch. de Laugardière, op. cit., p. 27-30. 

(2) Cfr. Ch. de Laugardière, ibid., p. 33-34. 

(3) Cfr. La Thaumassière, tbid., p. 67-71; — et Ch. de Laugardière, 
ibid., p. 81-38. 


TROIS ÉPISODES 
DE L'HISTOIRE ANCIENNE DE ROME : 


LES SABINES. LUCRÈCE, VIRGINIE 


CHAPITRE IV 


Le procès de Virginie (2). 


INTRODUCTION 


4. — Selon les historiens roinains, ou grecs ayantécrit 
histoire romaine, au début du 1° siècle de Rome (en 
302 d’après Tite-Live, 111, 33, ce qui fait 452 ans av. 
J.-C.) au lieu de nommer des consuls, les Romains élurent 
dix patriciens pour rédiger un Code de lois commun aux 
deux ordres. Le personnage le plus influent de ces magis- 
trats, Appius Claudius, cherchait à s’attirer la faveur de 
la plèbe (3), à qui sa famille, son père notamment, 
s'élaient montrés jusqu'alors fort hostiles. Ces-Décemvirs 
publièrent dix Tables de lois, mais l’œuvre n'étant pas 
achevée, on nomma, aux des de mai 303, dix nouveaux 
magistrats, parmi lesquels Appius, qui présidait les 


(1) Voy. Rev. hist. de droit, 1924, pp. 193-272. 

(2) Nous écrirons toujours ce nom ainsi, conformément à l'usage français. 
Cela ne nous empéchera pas, quand nous citerons Tite-Live, par exemple. 
d'écrire comme lui : Verginius, en parlant du père. 

(3) Denys d'Halicarnasse, IX, 48-54; Tite-Live, !I1, 56-61. 
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comices, fit entrer trois plébéiens (1). Ces seconds Dé- 
-cemvirs composèrent deux nouvelles Tables, d'où le 
nom de XII Tables donné au nouveau Code. Mais ils se 
perpétuèrent dans leurs fonctions sous le prétexte que 
leur œuvre n’était pas encore complète. Il fallut une 
Révolution pour les abattre. Elle eut trois causes : leur 
-orgueilleuse tyrannie au dedans, des revers au dehors ; 
eafin deux crimes atroces contre deux officiers plébéiens 
très estimés, provoquèrent dans l’armée la sédition qui 
renversa les Décemvirs. Ils firent assassiner par son 
escorte le plus brave de tous les Romains, celui qu’on 
.& appelé l’Achille de Rome, le centurion Siccius, le 
soldat aux quarante-cinq blessures reçues par devant, 
-comblé d’honneurs militaires, ennemi juré du patriciat, 
qu'il avait combattu avec fureur, comme tribun de la 
plèbe. L’auire attentat frappait aussi un centurion plé- 
béien, qui ne le cédait à personne, dit Denys, par ses 
qualités militaires (2). 
2. — Il avait une fille d’une beauté ravissante, âgée de 
145 ans à peine (3); elle était déjà fiancée à un ardent 
. défenseur de la plèbe récemment tribun, Icilius, et sui- 
vait encore les exercices de l’école située sur le Forum, 
où, passant chaque jour, Appius la vit el en devint 
-éperdüment amoureux. Il chercha d’abord à la séduire 
par des présents et des promesses (4). Denys ajoute qu’il 
-avait aussi tenté de se la faire livrer par ses gar- 
-diennes (5), tout en défendant aux femmes proxénètes 
qu'il leur envoyait de le nommer, leur enjoignant de dire 
. seulement que c'était un homme tout puissant, pour le 
‘bien comme pour le mal (6); tout fut inutile. Il se décida 


(1) Denys, X, 58. 

(2) Denys, XI, 28. 

(3) Denys, XI, 34. 

(4) Tite-Live, III, 44, 4. 
. (5) Taç toopois abtie yuvaixac, dit Denys, XI, 28. 
-. (6) Denys, XI, 28. 
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alors pour la violence, mais, toujours soucieux de sa popu- 
larité, avec une astuce dont on reconnaitra bientôt toute 
la profondeur, il machina une procédure destinée à satis- 
faire sa passion sans le compromettre personnellement. 
Dans ce but, profitant de l'absence du père alors à 
l'armée sur l’Algide, il apposta un jeune client, Claudius, 
dont il venait d’être le tuteur. Celui-ci, accompagné 
d’autres séides du Décemnvir, saisit la jeune fille se 
rendant à son école sur le forum, et sur l'intervention 
de la foule, ameutée par la nourrice qui accompagnait 
Virginie, déclara qu’il usait de son droit, somma (1) Vir- 
ginie de le suivre au tribunal où siégeait Appius, et 
débita devant le Décemvir la fable imaginée par celui-ci. 
Tite-Live la résume en une phrase (2). Denys, XI, 29, 
donne plus de détails. Claudius expose avoir découvert 
depuis peu qu’une femme esclave, appartenant à son 
père, avait prétendu être accouchée d’un enfant mort, 
mais avait en réalité cédé Virginie à la femme de Virgi- 
nius qui, n'ayant pas d'enfants, avait simulé une gros- 
sesse et un accouchement. Cette enfant, ainsi sortie par 
un vol du patrimoine de Claudius, n’avait pu être acquise 
par prescription, les choses volées étant imprescrip- 
tibles, aux termes de la loi des XII Tables: Surtout, avait 
recommandé Appius à son client, ae laisse pas attribuer 
les vindiciae (c'est-à-dire la possession provisoire de 
Virginie) à ceux qui voudraient la revendiquer contre 
toi (3). Il suffisait au Décemvir, pour l'accomplissement 


(1) Vocat puellam in jus. Quelques auteurs se sont scandalisés de voir 
la vocatio in jus employée à l'égard d'une esclave (prétendue). Mais les 
Romains parlaient latin; comment veut-on que l'historien s’exprime pour 
dire que Claudius, empêché par la foule d'emmener Virgivie, la somme de 
le suivre devant le magistrat « auctoribus qui aderant, ut sequeretur »? 
Dans Plaute (textes dans Costa, Il diritto privato romano nelle comedie 
di Plauto, p. 445 et s.) on voit aussi un esclave appelé in jus. 

(2) Puellam domi suae natam furtoque inde in domum Vergini 
translatam suppositam et esse. (Tite-Live, III, 44, 9). 

(3) Neque cederet secundum libertatem postulantibus vindicias (Tite- 
Live, LIT, 44, 5). 
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de son infâme dessein, que cette possession provisoire 
fut assurée à son client. Mais pour cela il fallait tourner 
une règle coutumière reproduite par les XII Tables. 
« Vindiciae pro libertate’», tel était sinon la teneur, du 
moins le sens de cette disposition. Nous verrons, en 
expliquant ce procès, comment le Décemvir comptait 
éluder ici l’application de cette règle. 


I. — Le procès de Virginie présente-t-il des indices 
de non-historicité? 


3. — Le procès de Virginie a été commenté par plu- 
sieurs écrivains allemands. Ils ne s’accordent que sur 
un point, c'est de trouver inadmissibles, sinon pis, les 
interprétations de leurs devanciers. Le lecteur appréciera 
si les doctrines personnelles des critiques valent beau- 
coup mieux. Ce résultat peut paraître à première vue 
décourageant. A la réflexion on se rassure un peu en 
songeant qu'en tout cas il serait difficile de faire pis que 
ce que l'on a fait. Puis, l'échec de ces écrivains nous 
montre les écueils à éviter et nous invite à suivre une 
voie plus prudente, à pratiquer une méthode plus rigou- 
reuse. 

Le plus étendu et le plus récent de ces commentaires 
c'est le travail de M. Maschke (1). Or, un professeur bien 
connu, Ubbelohde, de l'Université de Marbourg, a jugé 
cet écrit en ces termes (2) : 

« C'est un travail d’amateur de la pire espèce (3), le 
bousillage d’un jeune philologue » (4). 

Ce sévère critique n’a pas évilé lui-même un grave 


11) Der Freiheitsprosess im klassischen Altertum, insbesondere der 
Prozess um Verginia, dans les Historische Untersuchungen, publiées 
par J. Jastrow, Heft, VIII, Ber'io, 1888, 191 p. dont 148 pour Virginie : le 
reste concerne le droit grec. 

(2) Goettingische gelehrte Anzeigen, 1888, I, p. 371. 

(3 et 4) « Eine Dilettantenarbeit der allerschlimmsten Art » « Pfus- 
cherarbeit » « Ein jugendlicher Philolog ». 
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reproche. celui de se mettre en contradiction avec Gaius 
(IV, $ 16) en admettant que l'attribution des vindiciae 
pouvait précéder l’accomplissement des rites de l’action 
de la loi sacramenti in rem. 

Nous aurons soin de nous garer de cet écueil. 

Prenant pour base la narration de Tite-Live, ce Romain 
assurément un peu plus familiarisé avec les détails de la 
procédure romaine que le Grec Denys d'Halicarnasse (1), 
qui d’ailleurs confirme en substance son récit, nous 
essayerons de l'expliquer sans jamais détourner les 
mots de leur sens naturel, comme l'ont fait malheureu- 
sement la plupart des commentateurs, sans en rien 
retrancher, sans y rien changer, sans y rien ajouter, 
nous bornant à tâcher de la comprendre. Si l'on en croit 
ce que disent les uns des autres les auteurs PRÉCEdenEs 
c’est ce à quoi aucun d'eux n’a réussi. 

Le « Leitmotiv », si l’on peut ainsi parler, de cet essai 
d'interprétation, sera la mise en lumière de l'astuce 
profonde déployée par Appius pour arriver à son bul 
criminel, tout en gardant les dehors de l’impartialité, el 
pour colorer son inique décision d’une apparence de 
légalité. 

Quant au plan, il s'impose. On a contesté l’historicité 
de cet épisode : on pourrait donc croire qu’it est naturel 
de vider cette question tout d'abord. Mais, pour juger 
la tradition, qui nous a été transmise par les récits 
substantiellement concordants de Tite-Live et de Denys, 


(1) Il serait insensé, quand il s'agit de procédure, de prétendre corriger 
l'historien romain, qui a nécessairement quelques notions élémentaires de 
procédure (qui sait sûrement qu'à Rome toute instance se divise en deux 
parlies, le jus et le jJudicium, et que le magistrat ne juge pas l'affaire au 
fond, mais ne peut prononcer ici que sur la possession provisoire), par le 
texte de l'hislorien grec, qui n'y entend absolument rien et qui le prouve 
précisément ici en faisant adjuger Virginie comme esclave à Claudius 
(NI, 30, in fine). Son compatriote Diodore fait la même faute. Ces Grecs ne 
peuvent se figurer que le magistrat romain ne siège pas pour juger les 
proces au fond. [ls sont bien excusables, 
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il faut commencer par bien connaître, et surtout bien 
comprendre ces récits. 

D'ailleurs en procédant ainsi nous abordons la ques- 
tion d’historicité par son côté le plus sérieux. 

En effet, l’auteur qui a traité le plus amplement Île 
sujet, Maschke, a cru voir dans le fond même de ces 
récits des indices de non-historicité. 

Si cela était exact, ce serait, à notre sens, une objec- 
tion contre l'historicité beaucoup plus sérieuse que 
celles invoquées par ailleurs. 

Par conséquent, il convient d'examiner ce point tout 
d’abord. C’est donc par le commentaire du récit de Tite- 
Live, confirmé par Denys, que nous commencerons 
cette étude. 

Il convient aussi, au préalable, d'étudier brièvement 
l'origine et la portée de la règle : « vindiciae pro liber- 
late » dont l’application forme l'objet même du procès. 

4. — Selon l'unanimité des témoignages latins, le 
crime d’Appius fut d’avoir accordé la possession provi- 
soire de Virginie à son complice, qui la revendiquait 
comme son esclave, et cela contrairement à une vieille 
règle coutumière reproduite dans une des tables déjà 
promulguée. Cicéron rappelle ce fait deux fois (1). Tite- 
Live et Denys d'Halicarnasse l'expliquent avec détails. 
Enfin au deuxième siècle de notre ère, Pomponius le 
répète : fr. 2,8 24, Dig. de origine juris, 1, 2 : 

« Nimia alque aspera dominatione eo rem perduxe- 


(1) Nous ne connaissons le premier passage que par Asconius dans son 
commentaire sur le pro Cornelio de Cicéron : « .… et breviler et aperte ab 
ipso dicitur; vcomina sola non addicit quis ille ex Decemviris fuerit qui contra 
libertatem vindicias dederitet quis ille pater contra cujus filiam id decrevit: 
scilicet quod notissimum est decemvirum illum Appium Claudium fuisse, 
patrem autem virginis L. Verginium ». Du temps de Cicéron, en effet, il le 
dit lui-même (de rep., Il, 63), l'affaire de Virginie était racontée dans quan- 
tité de monuments lit'éraires. Voici le second passage : 

Cicéron, de rep., Il, 32 : « Quid cum decemviri Romae sine provocativne 
fuerunt terlio illo anno, cum viadicias amisisset ipsa libertas ». 
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rant, ut exercilus a re publica secederet. Initium 
fuisse seditionis dicitur Verginius quidam qui, cum 
animadvertisset Appium Claudium contra jus quod 
ipse ex velere jure in duodecim tabulas transtulerat, 
vindicias filiae suae a se abdixisse, et secundum eum 
qui in servilulerm ab eo suppositus pelierat, dixisse, 
caplumque amore virginis omne fas ac nefas mis- 
cuisse, indignatlus, quod vetuslissina juris obser- 
vantia, in persona filiae suae defecisset (utpote cum 
Brutus, qui primus Romae consul fuit, vindicias 
secundum libertatem dixisset in persona Vindicis, 
Vitelliorum servi, qui prodilionis conjurationem 
indicio suo detexerat) et castilatem filiae vitae quuque 
ejus praeferendam putaret, arrepto cultro de taberna 
lanionis filiam interfecit in hoc scilicet ut morte 
virginis contumeliam stupriarceret, ac protinus recens 
a caede madenteque adhuc filiae cruore ad commili- 
tones confugit..…. ». 

Il est donc certain, si l’on en croit ces documents. 
confirmés d’ailleurs par les récits de Tite-Live et de 
Denys d'Halicarnasse, que la cause du drame fut l’attri- 
bution de la possession provisoire de Virginie à celui 
qui la revendiquait comme esclave. 

Il convient donc avant toutes choses et pour éviter les 
erreurs dans lesquelles sont tombés certains commenta- 
teurs, de rechercher l'origine et la portée de ce fameux 
principe : « Vindiciae pro libertate ». 

Les lois des XII Tables proclamaient indubitablement 
ce principe, au témoignage de Pomponius et de Tite- 
Live, IIT, 44, 12. 

En outre elles fixaient au chiffre le plus bas (50 as)le 
montant du sacramentum à fournir par l’adsertor 
libertatis, quelle que fût la valeur de l'individu en litige. 

Enfin tout citoyen pouvait se porter adsertor liber- 
Latis et de là résultait, vu la relativité de l'autorité de la 
chose jugée, que le procès pouvait être recommencé 
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indéfiniment par un nouvel adsertor libertatis, moyen- 
nant un nouveau sacramentum. 

Ces trois exceptions aux règles ordinaires (règles qui 
laissaient au magistrat le soin d'attribuer les vin- 
diciae selon les circonstances à l'une ou à l’autre des 
parties litigantes) s'expliquent aisément si l’on consi- 
dère que le cas le plus fréquent de la controverse de 
libertate devait être celui où un nexus élait retenu en 
esclavage plus longtemps que ne le comportait son 
engagement. On sait que le neæœus, suivant la définition 
de Varron (De lingua lat., VII, 105) : « Liber qui suas 
operas in servilulem pro pecunia quam debet dat, 
nexœus vocalur », est l’homme libre qui s’est livré pour 
un temps comme esclave à son créancier pour le payer 
par son travail. S'il était retenu dans l'ergastule plus 
longtemps que de droit, il était donc permis à tout 
citoyen de le faire déclarer libre, libéré de sa dette. 
On comprend l'intérêt immense qu'avait pour les plé. 
béiens, si souvent nexi, la double exception reconnue 
en leur faveur par les XII Tables, et même, en ce qui 
touche au moins les vindiciae, par la coutume anté- 
rieure. On eut pu craindre, non sans raison, que le 
créancier furieux de voir que sa proie allait lui échapper, 
n’exerçât de cruels sévices sur son débiteur, si on l’eût 
maintenu en possession du malheureux nexus pendant la 
durée du procès (1). 

Pomponius rappelle le cas de Vindicius, qui fut affran- 
chi par l'Etat, la première année de la république, pour 
avoir révélé la trahison de ses maitres. Tite-Live, I, 5, 
$ 9 et 10, raconte qu'il fut affranchi vindicta, c'est-à-dire 
par une vindicatio in libertatem (2); Brutus, dit Pom- 


(1) On sait que l'abolition du nexum, prononcée par la loi Poetelia Papiria 
en 428, fut provoquée par le cruel traitement infligée par un lubrique 
créancier à un jeune nexws qui se refusait à ses infâmes désirs (Tite-Live, 
VIII, 238). 

(2) Comme on ne pouvait pas lui donner le gentilice de ses maitres, les 
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ponius, accorda les vindiciae secundum libertatem.N 
était en effet indispensable de mettre l’esclave dénoncia- 
teur en liberté provisoire, sans quoi la famille de son 
maître l’eut fait périr sous la verge, si on lui en eût laissé 
la possession intérnnaire. 

De même dans le cas d'un prisonnier de gucrre ayant 
payé rançon, au d'un esclave s'étant racheté sur ses éco- 
nomies, ou ayant payé aux héritiers de son maîïtre la 
somme fixée par le testament de celui-ci, conformément 
à une disposition expresse des XII Tables (Ulpien, Régles, 
II, $ 4). La plus élémentaire prudence exige dans tous 
ces cas ls mise en liberté provisoire. 

Tels sont manifestement les motifs de la règle « Findi- 
ciae pro libertate ». 

Le respect du principe : « Vindiciae pro libertate » 
avait donc pour la plèbe un intérêt capital : il y avait là 
quelque chose qui ressemblait à l’Habeas corpus des 
Anglais et l’on comprend dès lors l'émotion causée par 
sa violation. 

5. — Pour les Romains, l'histoire étant une branche de 
l’éloquence -- à ce point qu’Atticus, pour ce motif, enga- 
geait Cicéron à écrire l'histoire (1) —on ne doit pas s'éton- 
ner de voir les historiens, notamment Tile-Live et Denys, 
prêter leur talent aux personnages en scène et leur faire 
prononcer des discours vraiment admirables, sans avoir 
du tout la prétention de nous faire croire qu'ils rap- 
portent la teneur réelle des propos tenus par ces per- 
sonnages. Ils se demandent ce que, dans lelles circons- 
tances données, a dû dire tel individu et lui prètent des 
paroles correspondantes aux événements. C’est la loi du 
genre, ils y obéissent et trouveraient bien naïfs ceux qui 
leur attribueraient l'intention de reproduire littéralement 


Vitellii, on lui donna le nom de Vindicius, c'est à-dire celui qui a été l'objet 
d'une vindicatio in libertatem. 
(1) Cicéron, de legibus, I, 2, 5. 


TROIS ÉPISODES DE L'HISIOIRE ANCIENNE DE ROME. 6014 


des discours qu'aucune sténographie n’a conservés. 

Nous ne devons donc tenir compte des discours 
qu'autant qu'ils nous révèlent des faits ; par ailleurs, ils 
peuvent seulement nous faire voir l’interprétation que 
l'historien donnait aux faits par lui rapportés. 

Cela posé, prenons dans Tite-Live ce qui se réfère au 
procès : « La chasteté de la jeune fille ayant fait échouer 
ses tentatives de séduction, Appius prit la résolution 
orgucilleuse et cruelle d'employer la force ». Nous avons 
déjà vu les instructions données à son client ; Tite-Live 
ajoute (III, 44, 5) : quod pater puellae abesset, locum 
injuriae esse ralus : l'absence du père fournissait une 
occasion favorable à l’attental. 

En effet, si le père avait été là, le client Claudius eut 
été réduit à intenter contre Verginius une action en 
revendication de sa prétendue esclave. Or, depuis une 
quinzaine d'années, Verginius possédait l'enfant comme 
sa fille, paisiblement, publiquement ; il n’y aurait eu 
aucun prétexte pour ne pas maintenir le sé{atu quo et 
pour ne pas lui attribuer les vindiciae. 

D'ailleurs, si Verginius avait été à Rome, Claudius 
n’aurait pas pu, sans commettre un vol, et un vol 
manifeste, dont on connaît la redoutable sanction, se 
saisir de Virginie comme il l’a fait en l'absence de 
Verginius. Mais personne ne pouvait agir pour Verginius 
absent, par suite du principe : nemo alieno nomine lege 
agere potest. Il a fallu la loi (probablement un plébiscite) 
Hostilia (/nstitutes, 1V, 10 pr.) pour permettre à tout 
citoyen d'intenter l’action de vol au nom d’un autre 
citoyen absent pour le service de la République ou 
captif chez l'ennemi (1). 


(1) 11 est fâcheux qu'on ne connaisse pas la date de ce plébiscite. Sa 
nécessité a dû se faire sentir de plus en plus à mesure que le cercle des 
Opéralions militaires s'éloignait de Rome el que ces expéditions duraient 
plus longtemps, car le danger pour le patrimoine du militaire deviendra 
excessif, Quand il reviendra, le voleur se sera débarrassé de l'objet volé, 
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Ainsi l’absence de Verginius donne à Claudius un 
premier avantage : pas d’action de vol possible contre 
lui, pas même au retour de Verginius, car alors Claudius 
possédera par autorité de justice, ce qui exclut naturel- 
lement toute idée de vol. 

Mais l’absence de Verginius a encore, pour la réussite 
du plan d’Appius, un avantage important : elle metles 
défenseurs (advocati) de Virginie en face d’un dilemne 
très embarassant : ; : 

4° Ou bien revendiquer immédiatement eux-mêmes 
Virginie, comme n'étant pas l’esclave de Claudius, mais 
la fille in potestate de Verginius (1). C’est ce qu’lcilius 
se résignera à faire, comme nous le verrons (Tite-Livele 
dit expressément). Mais alors le procès s’engagera entre 
Claudius et Icilius ; il vaudrait beaucoup mieux, pour des 
raisons obvies, que Claudius eût pour adversaire le père 
lui-même, et c’est pourquoi les défenseurs de la jeune 
fille insistent pour le renvoi de toute l'affaire au surlen- 
demain, le père alors sera arrivé : « rem integram in 
patris adventum differat… biduo adfuturum » (Tite- 
Live, 111, 44, 12; Denys, XI, 30). En attendant ils 
demandent qu'on laisse la jeune fille en liberté provi- 
soire, invoquant, non sans raison le principe posé par 
les XII Tables : Advocati puellae, cum Verginium 
reipublicae causa dixissent abesse, biduo adfu- 
turum, si nunlialum ei sil : iniquum esse absentem 
de liberis dimicare, postulant ut rem integram in 
patris adventum differat, lege ab ipso lata vindi- 


les preuves du délit auront disparu. Ce plébiscite doit donc nécessairement 
être très ancien. Peut-être a-t-il suivi de près l'attentat contre Virginie, qui 
en montrait la nécessité. Si l'histoire de Virginie n'était qu'une légende, elle 
n'aurait pas pu être inventée après la loi Hostilia, qui aurait coupé court au 
procédé sommaire de Claudius. 

(4) Il y a une très suffisante contradiction entre les deux sacramenta à 
réaliser en ce cas : Sacramentum de Claudius : « Hanc puellam Verge- 
niam meam e.j. Q. esse aio » ; Sacramentum d'Icilius : « Hanc puellam 
Verginiam filiamet in potestate Verginii e. j. Q. esse aio » 
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cias del secundum libertatem, neu patialur virginem 
adultam famae prius quan libertatis periculum 
adire. 

D’après Tite-Live lui-même, c’est plus tard (III, 46, 7) 
seulement que les rites de l’action de la loi sont accomplis 
par Icilius sur l’insistance de Claudius : « Curn instarel 
adsertor puellae ut vindicaret... » et: « ita vindicalur 
Verginia spondentibus propinquis…. ». Par conséquent, 


la requête des défenseurs de Virginie ne vise pas les 
vindiciae attribuées pour toute la durée du procès, qui 


ne serait engagé, d'après le vœu des défenseurs de 
Virginie, qu'après l’arrivée de Verginius et par lui. Il 
s’agit donc seulement de régler les vindiciae (la posses- 
sion provisoire) pendant le délai (deux jours d'après 
Tite-Live) que les défenseurs sollicitent pour faire venir 
Verginius. Ils invoquent ici avec raison le principe des 
XIT Tables, qui. doit, par une analogie évidente, s’ap- 


pliquer tout aussi bien au règlement de la possession 


provisoire en cas de remise de l'affaire à une autre 
audience, qu’à celui qui donnera la possession provisoire 
pendant toute la durée du procès. 

Malgré l'inconvénient signalé, ils se résigneraient sans 
doute, comme va le faire Icilius, à revendiquer Virginie 
pour la liberté s'ils pouvaient par là lui assurer la liberté 
provisoire, conformément au principe des XII Tables. 
Mais à cet égard Appius ne leur laisse aucun espoir. Il 
leur explique que ce principe n'est pas applicable au cas 
présent, par des motifs plus ou moins spécieux Le 
aous allons voir. 

2° Ou bien, seconde branche du dilemne, les défenseurs 
de Virginie peuvent se borner à solliciter la remise de 
toute l'affaire jusqu’à l’arrivée prochaine de Verginius, 
qui liera Île procès avec Claudius, ce qui serait beaucoup 
plus avantageux. C’est à cela qu'ils se décident, croyant 
qu'on ne peut guère leur refuser une si courte remise 
et si justifiée. Donc ils s’abstiennent d’opposer une 


— 


604 CH. APPLETON. 


contre-revendication à celle de Claudius. La prélention 
de celui-ci ne rencontrant ainsi aucune prétention con- 
traire légalement formulée, Appius saisit avec ermpres- 
sement l'occasion qui lui est offerte et ordonne aux 
défenseurs de Virginie de l'abandonner à Claudius. Il 
pouvait dire : « Je n'ai pas autre chose à faire », et il n'y 
a rien à répondre au point de vue de la forme. 

6. — Mais alors arrive Icilius. Avant de constater 
l'effet de son intervention selon Tite-Live, il nous faut 
étudier les motifs plus ou moins spécieux allégués par 
Appius pour affirmer que le principe : Vindiciae pro 
libertate n'était pas applicable à l'espèce. 

Ces motifs, Tite-Live les résume très brièvement, trop 
brièvement, car il évite toujours les développements 
juridiques (à plus forte raison les détails de procédure) 
qu’il juge devoir être fastidieux pour ses lecteurs. Cela 
vaut encore mieux que de ne pas nous donner du tout 
les motifs comme il le fait pour le second décret d’Appius. 

Le Décemvir fait une distinction : le principe : « vin- 
diciae pro libertate » s'applique dans le cas où lon 
affirme que l'individu litigieux est libre, parce qu’alors 
toute personne peut intenter l’action de la loi (guia gui- 
vis lege agere possil), mais si la personne en question 
est soumise, selon les dires du revendiquant lui-même, 
à la puissance d’un pater, alors il n°y a personne d'autre 
qne le père (prétendu) à qui le maitre (prétendu) doive 
céder la possession (provisoire) (1). 

Ainsi donc Appius explique qu'il n'est pas obligé de 
donner la possession provisoire à celui qui prétend que 
Virginie n'est pas esclave. Cela Lient, dit-il, à ce qu'il ne 
s'agit pas ici d’un vrai procès de liberté, mais d’un conflit 
entre deux puissances (2). 


(4) Tite-Live, LI, 45 : « Zn iis enim qui asserantur in libertatem, 
quia quivis lege agere possit, id juris esse; in ea quae in manu patris 
sit, neminem esse alium cui dominus possessione cedat ». 

(2) Ea ce sens : Hotman, Tripertita commentatio de legibus XII Ta- 
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On a généralement pensé et avec raison que les consi- 
déranits d’Appius contenaient un sophisme juridique 
inventé pour les besoins de la cause : mais il s'agit de 
le préciser. Suivant Eck ct Ihering (1), Appius voudrait 
dire que si l’on mettait en liberté provisoire un fils 
de famille qu’un tiers revendiquerail pour la liberté, 
on le placerait dans une situation ne correspondant à 
aucune des deux prétentions rivales. 

Nous igaorons en quels termes (et en un latin bien 
archaïque sans doute) était formulé le principe lésal violé 
par Appius. Mais la conduite d’Appius autorise à croire 
qu'une interprétation littérale permettait à la rigueur 
d'en limiter l'application au cas où l’adsertor libertatis 
affirmait que l'individu litigieux était sut juris, affran- 
chi de toute puissance. Sans doute il n'était pas interdit 
à cet adsertor de prétendre que cet individu se trouvait 
en puissance paternelle, ce qui constituait une préten- 
tion nettement contradictoire à celle de l’adversaire qui 
affirmait l'état de servitude; si le sacramentum de l'un 
est jugé juslum, le sacramentum de l’autre sera néces- 
sairement déclaré énjustum. Mais Appius soutenait que 
ce cas là ne renirait pas dans les termes de la loi qui, par 
exception, enlevait au magistrat la liberté de sa décision 
dans l'attribution de la possession provisoire. A une 
époque où l'application littérale des lois régnait tyran- 
niquement et où la science juridique était le monopole 
d’une castle, où la parole des pontifes était considérée 


bularum, el à sa suite, la plupart des éditeurs de Tite-Live : Schmidt, 
Der prozess um die Freiheit der Verginia dans Zeïits.f. gesch. Rechtsic., 
XIV, p. 71ets.; le Program der Jesuitenschule von Feldkirch, Der 
Prosess um Verginia, 1861-1862, cités par Maschke, p. 22. Celui-ci 
objecte que la qualité de fils de famille n'est pas un obstacle rationnel à la 
revendication in libertatem. Mais il oublie qu'il s'agit ici seulement de coos- 
tater le motif donné par Appius; il n'est pas du toul nécessaire que ce 
motif soit fondé, il suffit qu'il puisse servir de prétexte. 

(1) Eck, Doppelseitige Klagen, p. 25, n. 88; Ihering, Geist, III, p. 43, 
n° 119, cités par Maschke, p. 26, n. 1. 
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comme un oracle révélateur du droit, on comprend que 
l'affirmation d'Appius pouvait impressionner le public et 
c'est tout ce que désirait le Décemvir. 

Au surplus, quels qu'’aient été les motifs donnés par 
Appius, un fait reste constant : il n’admet pas que la 
règle : «vindiciae pro libertate » soit applicable à l'espèce, 
parce que, Virginie, d’après ses avocats eux-mêmes, 
serait ir patria polestate. Si la règle ne s'applique pas, 
le magistrat garde donc son pouvoir d'appréciation. 
Appius ajoute qu’alors, pour la possession provisoire, le 
père seul devrait être préféré au maitre : « In ea, quae 
in palris manu sit, neminem esse alium, cui dominus 
possessione cedat ». De même Denys, XI, 31. 

Selon lui, Appius, après avoir déclaré qu'il n'oublie 
pas la loi formulée par lui-même, qui ne permet pas que 
l'individu litigieux soit, pendant le procès, au pou- 
voir de celui qui le réclame comme esclave, ajoutait : 
« Quand deux personnes le réclament, l’un comme étant 
son maître, l'autre se prétendant son père, je crois qu'il 
est juste que cette personne reste aux mains du père 
jusqu’à l'issue du procès. Mais le père étant absent, c’est 
à celui qui la revendique comme esclave à la garder 
provisoirement, en donnant néanmoins de bonnes cau- 
tions qu’il la représentera au magistrat quand le père 
sera de retour. Quant aux caulions (1) et à l'estimation 
du litige (2) j'aurai soin, Numitor, que tu ne sois en 
rien mis dans une condition inférieure pour ce procès; 
en attendant, livre la jeune fille ». 


(1) Il s'agit ici des praedes litis et vindiciarum que Claudius devra 
fournir à raison de la possession provisoire qui lui sera donnée, si le procès 
s'engage : Appius en x prévenu Numitor. 

(2) Ll s'agit du sacramentum qu'Appius fixera à une somme peu élevée 
pour faciliter à Numitor sa revendication, acte vers lequel il le pousse. Coo- 
formément à sa prétention de ne pus voir là le procès de liberté, pour lequel 
les XII Tables fixaient le sacramentum à la somme modique de 50 as, 
Appius aura à eo déterminer le montant. Il insinue qu'il sera coulant la 
dessus, 
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7. — Par cetle promesse, Appius poussait Numitor à 
accomplir la contre-revendication; nous verrons tout à 
l'heure pourquoi ; ici Denys complète utilement Tite-Live ; 
mais revenons à l'historien latin. 

Suivant celui-ci ce n’est pas Numitor qui revendique, 
c'est Icilius; Numitor s'abstient : on comprend cette atti- 
tude. À quoi bon prendre la place qui serait bien plus 
avantageusement occupée par le père, si l’on n'obtient 
pas la possession provisoire ? 

Mais ici intervient Icilius : le tribun, dont la fiancée 
est menacée du pire destin, va plutôt mettre sa tête à 
l'enjeu que de voir Virginie livrée, même pour un jour, 
à Claudius, ou plutôt à son odieux patron; les paroles 
que lui prêtent Tite-Live et Denys, quoique non identi- 
ques, traduisent fidèlement les unes et les autres l’atroce 
douleur, la colère et l’indignation qui devaient boulever- 
ser le cœur de l’ardent, de l’éloquent tribun. En vain 
le licteur le repousse (Tite-Live, III, 45, 6-11) : 

« C’est par le fer qu’il faudra m'éloigner, Appius, pour 
arriver à ton but sans qu'on le révèle. Je suis le fiancé 
de cette jeune fille et j'entends l’épouser pure. Appelle 
donc avec les tiens les licteurs de tes collègues, fais 
préparer les verges et les haches, la fiancée d’Icilius 
n’aura pas d'autre demeure que celle de son père. Vous 
avez pu nous enlever le secours de nos tribuns et l’appel 
au peuple, ces deux remparts de notre liberté, nos filles 
et nos femmes ne sont pas encore devenues une proie 
pour votre luxure. Que vos verges déchirent notre corps, 
que vos haches abattent nos têtes, respectez du moins 
la pudeur des femmes. Si on y porte atteinte, j’implo- 
rerai, moi, pour ma fiancée, le secours des citoyens qui 
m’entendent, Verginius pour sa fille unique le secours 
des soldats, tous nous invoquerons l'appui des dieux et 
des hommes et tu n’exécuteras (1) ton décret qu'après 


(1) 11 s'agit du décret ordonnant à Numitor de remettre Virginie à Clau- 
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nous avoir égorgés. Je t’en conjure, Appius, regarde à 
deux fois avant d'entrer dans cette voie; Verginius 
(à son retour) verra ce qu’il doit faire de sa fille, qu'il 
sache sculement que s'il cède les vindiciae à celui-ci, 
il devra chercher pour sa fille un autre établissement. 
Pour moi, conformément à mon devoir, je mourrai 
plutôt que de ne pas revendiquer ma fiancée pour la 
liberté : « Me vindicantem sponsam in libertatem vita 
ciltius deseret quam fides ». 

Ainsi Icilius déclare qu'il veut revendiquer Virginie 
pour la liberté. Bien qu’au point de vue historique nous 
n'altachions aucune importance aux discours imaginés 
par les historiens (1), ces derniers mots sont à retenir 
parce que la suite du récit de Tive-Live les confirme 
expressément : Claudius insistant pour que Icilius reven- 
dique et fournisse caution de représenter Virginie le 
lendemain (IIT, 46, 7) : cum instarel adsertor puellae ut 
vindicaretl, sponsoresque darel, Icilius s'exécute : (a 
vindicatur Verginia spondentibus propinquis (I, 
46, 8). 

Icilius donc déclare qu’il va revendiquer. Quand il 
l'aura fait, il y aura lieu pour le magistrat de statuer sur 
les vindiciae ; si elles ne sont pas accordées à Claudius, 
le premier décret d’Appius Lombera de lui-même. Mais 
comme Îcilius n’a pas encore revendiqué (nous avons vu 
ci-dessus les inconvénients qu'il y aurait à laisser le 
procès se lier contre un autre que le père), Claudius 
cherche de nouveau à s'emparer de Virginie, comme le 


dius. Le texte dit :« Neque tu istud unguam decretum sine cacde nosira 
referes. Ce dernier mnt semble désigner l'enregistrement du décret, pro- 
bablement nécessaire à l'époque de Tite-Live, ou des Anpalistes dont il 
s'inspire, pour qu'un décret fut exécutoire. 

(1) Denys (XI, 31) fait tenir à Icilius un langige différent en la forme, 
mais analogue au fond : il somme Appius de ne plus dissimuler, de lui faire 
trancher la tête sur-le-champ, protestant qu'on ne lui arrachera sa fiancée 
qu'avec la vie. Comme la procédure romaine n'intéresse nullement l'historien 
grec, il ne parle pas de revendication. 
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raconte Denys (XI, 32). Tite-Live se borne à dire qu'une 
émeute allait éclater (1IT, 46, 1): Concitata multitudo 
erat certamenque instare videbatur, licltores Icilium 
circumsteterant. Nec ultra minas lamen processum 
est. 

Cependant la situation d'Appius devenait difficile; il 
n'avait pas, comme il le fit le lendemain, selon Denys 
(XI, 33 et 36), convoqué ses partisans (cela eût donné 
l'éveil), il ne se sentait pas en force pour maîtriser un 
soulèvement populaire. Sans doute il pourrait légale- 
ment, une fois l’action per sacramentum engagée entre 
Icilius et Claudius, attribuer les vindiciae à ce dernier, 
mais ce serait se démasquer, car rien ne le force à régler 
les vèndiciae aujourd'hui, puisque le père peut être là 
le lendemain et s'expliquer. Par les honneurs que selon 
Plutarque ‘1) les Romains des temps les plus reculés 
décernaient aux femmes libres, on peut comprendre que 
la foule fut révoltée à la pensée de voir le jeune Clau- 
dius emmener chez lui jusqu’au lendemain, comme une 
esclave, cette belle Virginie, fiancée à un tribun très 
populaire, et que depuis sa naissance tout le monde 
considérait comme la fille d'un officier très considéré. 

8. — Appius comprend qu'il faut, pour garder sa face, ne 
pas tant se presser. Dédaignant de relever les graves insi- 
nuations d'Icilius, il dit : « Ce n’est pas Virginie que veut 
défendre ici cet esprit inquiet, aspirant encore au tribu- 
nat, ilne cherche que l’occasion de soulever une sédition; 
je ne la lui fournirai point : ce n'est pas à sa turbulence 
c'est à Virginius absent, c’est au titre de père, c’est à la 
liberté que je vais faire la faveur de prier mon client de 
se relâcher de son droit et de consentir à ce que la reven- 


(1) Romulus, trad. Amyot, 36: « 11 y eut plusieurs choses établies et or- 
données en l'honneur des dames, comme de leur céder le dessus quand on 
les rencontrerait par le chemin, ne rien dire de sale ou de déshonnète en 
teur présence, etc. ». 
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dication de la jeune fille soit remise à demain (1). Que 
si demain le père ne comparaît pas je signifie à Icilius 
et à ses pareils que le législateur ne manquera pas à sa 
loi ni l'énergie au Décemvir, etc. ». 

Nous donnons la suite d’après la traduction Gaucher, 
nous bornant à la rectifier, le cas échéant, et à reproduire 
le texte latin dans les passages présentant un intérêt 
juridique : 

« L’injustice (2) était donc ajournée : les défenseurs de 
la jeune fille se retirent à l’écart. Tous sont d'avis que 
la première chose à faire est d'envoyer le frère d'Icilius 
et le fils de Numitor (3), jeunes gens pleins de vigueur, 
vers Verginius; ils courront droit à la porte et iront le 
chercher au camp. Il y va du salut de la jeune fille qu'il 
soit là dès le lendemain, pour la soustraire à cet atten- 
tat (4). Les jeunes gens partent en effet, et vont à toute 
bride avertir le père. Comme le demandeur (5) insistait 
pour obtenir caution que la jeune fille serait représentée 
le lendemain (le traducteur aurait dû mettre ici : « pour 
qu'lcilius revendiqudt et fournît caution... ») (6), Icilius 
répondait qu'il s’en occupait, pour gagner du temps ct 
donner de l’avance aux courriers qu'il avait dépéchés (7) 


(4) « À M. Claudio petiturum ut decederet jure suo, vindicarique puel- 
lam in posterum diem patercetur ». 

(2) Le teste dit : injuriae, qui doit se traduire ici par « attentat ». 

(3) Denys les nomme aussi, ce qui prouve que lui et Tite-Live ont puisé 
aux mêmes sources (car on s'accorde à reconnaître qu'il ne s’est pas servi 
de Tite-Live, quia écrit un peu avant lui). Cela prouve aussi que ces sources 
avaient une grande précision. 

(4) Le texte dit: « Si postero die vindex injuriae ad tempus praesto 
essel ». 

(5) Adsertor puellae. 

(6) Ut vindicaret, sponsoresque daret. Le traducteur n'a pas rendu le 
premier mot. Quant aux cautions, nous en parlerons au texte. 

(7) Victime d'une incroyable distraction, le traducteur ajoute la note sui- 
vante : « ]! y a ici une difficulté. De quels courriers parle Tite-Live? Il va 
dire tout à l'heure que c'est seulement après la séance qu'Appius écrit 
à ses collègues de retenir Verginius au camp! » — Ces courriers sont les 
jeunes gens dont il vient de nous raconter le départ! Il l'a complètement 
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vers le camp. De tous côtés la foule lève les mains et 
chacun se déclare prêt à répondre pour Icilius. Virginie 
est ainsi rernise en liberté sous la caution de ses proches 
(le traducteur aurait dû mettre : « Virginie est ainsi 
revendiquée sous la caution de ses proches », car le texte 
dit : « {a vindicatur Verginia spondentibus propin- 
quis ». Ce vindicatur a la plus haute importance). 

9. — En effet, l’insistance de Claudius pour obtenir 
qu’Icilius se porte son adversaire dans le procès nous 
révèle la profonde astuce de son patron, dont on serait 
presque tenté d'admirer la virtuosité juridique, si l’on 
pouvait oublier le but abominable qu'il poursuit. Le 
rusé Décemvir prétend qu’il a prié son client de permet- 
tre que la revendication, c’est-à-dire toute l'affaire, soit 
remise au lendemain. Mais, pour savoir ce qu'il veut, il 
ne faut pas écouter ce qu'il dit, mais regarder ce que 
fait son docile client. Or, Claudius consent bien à ce que 
le règlement des vindiciae soit remis au lendemain (en 
effet, c’est le lendemain seulement qu’Appius les lui ac- 
corda) mais il insiste pour que l'affaire s'engage avec 
Îcilius le jour même. Si Claudius avait consenti à 


remettre toute l'affaire au lendemain (comme Appius, 


pour sauver les apparences, faisait mine de l’en prier), 
alors, comme il faut tout prévoir, si, malgré les précau- 
tions que le Décemvir va prendre pour l'en empêcher, 
Verginius arrivait à temps le lendemain, c'est le père 
qui revendiquerait et la question des vindiciae serait 
presque impossible à trancher en faveur de Claudius. Car, 
en admettant même que, selon la théorie d’Appius, il se 
fût agi alors, non d'un procès de liberté proprement dit, 


oublié ! Il les confond avec le messager d’Appius! Cette remarque a pour but 
voique de montrer qu'en histoire l’invraisemblance d'un fait n’est pas décisive, 
et que la réalité dépasse parfois les plus abracadabrantes fantaisies de l'imagi- 
nation. Jamais les auteurs de « À la manière de. » n'auraient osé attribuer 
à M. Libellole, régent de troisième classe au collège de Romorantin, une 
pareille inintelligence du texte par lui annoté. 


Revus misr. — 4e sér., T. III, 40 
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mais d'une revendication ordinaire entre un prélendu 
père et un prétendu maître, le magistrat eut élé mora- 
lement forcé de donner les vindiciae au père qui est en 
paisible possession depuis une quinzaine d'années et 
chez qui la jeune fille se trouvera naturellement bien 
plus en sécurité que chez Claudius. Icilius au contraire 
ne pourra pas invoquer ces raisons, décisives dans la 
bouche du père. 

D'autre part, si l'affaire engagée entre Claudius et 
Icilius est continuée au lendemain, elle devra naturelle- 
ment être tranchée tout d'abord. Sans doute le père 
pourrait ensuite revendiquer lui-même contre le gagnant 
de ce premier procès, car Icilius n’a pu le représenter 
dans l’action de la loi, mais cela n'empêchera pas Clau 
dius de garder la possession pendant la durée du procès 
entre lcilius et lui, ce qui suflira plus qu'amplement à la 
réussite du dessein criminel d’Appius. Donc tout ne sera 
pas perdu pour lui, même si Verginius arrive à temps. 
Et c’est bien ainsi que les choses se passent le lendemain, 
comme nous allons le voir. Mais terminons le récit de la 
première audience. 

On a vu que pour donner de l'avance à ses messagers, 
Icilius feignait de s'occuper à trouver des cautions. Il en 
devait présenter de deux sortes, non seulement des vades 
pour assurer la représentation de la jeune fille et de lui- 
même, peut-être, mais encore il devait fournir au magis- 
trat des praedes sacramenti. Or, ici le sacramentum 
pouvait être élevé, puisque, selon la doctrine d'Appius, 
l'affaire ne ressortissait pas aux règles spéciales concer- 
nant les véritables procès de liberté, où, par faveur, le 
sacramentum estréduit à 50 as. Tout cela retient Appius 
sur son siège et, selon Tite-Live, il y reste encore un 
peu pour ne pas paraître n'avoir siégé que pour celle 
affaire là. Puis ilenvoie à son collègue Antonius (1), sous 


(1) C'est Denys qui donne ce nom, Tite-Live dit seulement qu'Appius écri- 
vit à son collègue au camp (Ill, XLVI, 9). 
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les ordres de qui servait Verginius, une lettre le préve- 
nant de n’accorder aucun congé à Verginius et même de 
le mettre en prison. Trop tard ! Verginius averti à temps 
a obtenu une perinission, sous le prétexte, dit Denys, 
d’aller présider aux funérailles d’un parent, et a gagné 
Rome par un chemin détourné. 

10. — Le lendemain Appius a garni le forum de ses 
partisans armés; de son côté Verginius en habit de deuil 
et sa fille en pleurs excitent la pitié de la foule. Appius 
comprend qu'il faut brusquer les choses. A peine son 
client a-t-il commencé à réclamer qu’on lui fasse enfin 
justice que. sans lui laisser achever, ni permettre à 
Verginius de dire un mot, Appius rend san décret sur 
l'attribution des vindiciae. De quel discours le fit-il 
précéder ? dit Tite-Live, peut-être les auteurs anciens (1) 
nous en ont-ils rapporté un véritable, mais comme je 
n’en trouve aucun qui puisse motiver vraisemblable- 
ment une décision si honteuse, je me bornerai à cons- 
tater le fait nu : il attribua les vindiciae serundum ser- 
vétutem » (2). Ce discours (ces considérants, comme nous 
dirions), Denys nous l’a rapporté; on peut le résumer en 
quelques mots : « Ancien tuteur de Claudius, Appius 
affirme qu’il était depuis longtemps au cou-ant de cette 
affaire et qu'il avait conslaté le bien fondé des alléga- 
tions de son client, mais qu'il avait préféré qu’il fit valoir 
ses droits lui-même, une fois sorti de tutelle ». Si invrai- 
semblable que puisse paraitre cette histoire, il faut 
reconnaître qu’Appius, acculé, ne pouvait pas motiver 


(1) « Auctores antiqui ». Notons ces mots, équivalents à ceux de 
« soriptores antiqui » employés par Tite-Live, pour désigner les premiers 
aooalistes par opposition expresse à ceux du vu siècle de Rome (Tite-Live, 
IX, 23). 

(2) En la forme, c'est à Icilius que les vindiciae sont refusées, mais comme 
Vergioius est là qui assiste son futur gendre et s'associe en fait à son action, 
Pompoauius, dans le très laconique résumé qu'il donne de l'affaire, a pu dire 
avec vérité au fond (Dig. 1, 2, 3, $ 24): « Verginius.. cum aninadver- 
tisset Appium Claudium... vindicias filiae suae a se addixisse ».… 
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autrement son inique décision. Suivant lui il ne s'agis- 
sait pas ici d’un vrai procès de liberté, il avait donc le 
droit d'attribuer les vindiciae à la partie qu’il estimait 
avoir le meilleur droit ; or ici, il prétendait avoir la certi- 
tude du bon droit de son client. Les considérants rap- 
portés par Denys ne sont donc pas aussi invraisembla- 
bles que l’a cru Tive-Live (1). 

Quoi qu'il en soit, le drame se précipite. Appius, sûr 
d'être soutenu, ordonne à ses licteurs de prêter main- 
forte à Claudius pour emmener Virginie. C'est alors que 
le père, réduit à la plus triste extrémité, a recours à 
l'arme des faibles, la ruse, et sollicite la permission de 
parler à sa fille en particulier, soit pour interroger devant 
elle la nourrice sa gardienne, comme le dit Tite-Live, 
soit pour lui faire ses adieux, suivant le récit plus 
naturel de Denys; peu importe d’ailleurs le prétexte. Il 
l’attire vers les boutiques qui bordaient le forum et 
saisissant un couteau sur l’étal d'un boucher... on sait le 
reste. 

Quant aux paroles que lui prêtent Tite-Live et Denys 
elles n’ont naturellement aucune historicité. La seule 
valeur qu’on puisse leur attribuer, c'est de nous montrer 
l’idée que se faisait l'historien de la situation. A cet 
égard on peut retenir le mot de Tite-Live : « Hoc te uno, 


(4) Puchta (2nst. 11, 92) et Schwegler qui le suit (III, 62-63) croient vrai- 
semblable qu'Appius, sans donoer aucun motif, se borna à maiotenir son 
premier décret, qui aurait été suspendu, mais non abrogé et à renvoyer le 
fond de l'affaire à un autre jour. C’est lout de même en prendre trop à l'aise 
avec les textes. La revendication d'Icilius, nous l’avons vu, a naturellement 
fait tomber le premier décret, rendu alors que Virginie élait légalement inde- 
fensa. Puis Appius, ayant laissé entendre la veille que si le père était pré- 
sent il lui accorderait les vindiciae, ne pouvait pas statuer en sens coo- 
traire, sans donner quelque motif, bon ou mauvais. Celui qu'il donne, d'après 
Denys, a l'inconvénient de le compromettre (et c'est peut-être un peu pour 
cela que Tite-Live a trouvé invraisemblable le motif donné par Appius, 
selon Denys), car en avouant qu'il connaissait l'étrange bistoire racontée par 
Claudius, il suggère l'idée qu'il l'a lui-même inventée ; aussi Denys ajoute : 
« cela transforma les soupçons en certitude » (XJ, 35, in fine). 
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quo possum modo, filia, in libertatem vindico ». Ils 
montrent que dans l’idée de Tite-Live, Verginius a été 
mis dans l’impossibilité d’intenter lui-même la revendi- 
cation, comme nous l'avons constaté en reproduisant le 
récit de l'historien romain. Quant à l’autre mot : « Te 
Appi, luumque capul sanguine hoc consecro », exprimant 
l'idée que le sang innocent crie vengeance vers la divi- 
nité (1), il a tellement la couleur antique, la devotio qu'il 
contient est si bien dans les mœurs, que si parmi les 
mots qu'on prête à Verginius il y en a un de vrai, c’est 
celui-là (2). 

14. — Tel est le récit de Tite-Live, pleinement d'’ac- 
cord avec tout ce que nous savons sur la procédure des 
actions de la loi par le témoignage autorisé de Gaius (3) 
et de plus, en fait, absolument vraisemblable dans tous 
ses détails. Si quelques-uns ne l'ont pas vu, c'est qu'ils 
ne sont pas astreints à suivre, sans y rien changer, le 
récit de l'historien latin. Certes, le mot de M. Jullian : 
« Les vieux récits de Tite-Live, repris mot pour mot, 
comme le voulait Fustel de Coulanges, reprendront, je 
l'espère, crédit et vogue », ne peut pas être pris à la 
lettre et appliqué dans tous les cas, il contient une 
hyperbole voulue ; mais il s'applique exactement au cas 
présent, comme à celui du taux du f'enus unciarium (4). 

Ce récit est confirmé, dans tous les point essentiels, 
par Denys, qui a visiblement puisé aux mêmes sources 
que Tite-Live. Mais l'historien latin, sans êtreun juriste, ni 
se complaire aux questionsjuridiques, — bien loin de là! 


(1) Genèse, IV, 10 : « Le sang de ton frère a crié vers moi ». 

(2) À rapprocher de ce que dit l'historien (III, 52, in fine) : « Les mânes 
de Virginie, après avoir exercé leur veugeance sur tant de maisons, s'apai- 
sèrent enfin quand eut disparu le dernier coupable ». 

(3) N'oublions pas que Gaius avait commenté les XII Tables, en six livres, 
en s'inspirant sans doule du fameux commentaire de Sextus Aelius, dont le 
livre subsistait de son temps (Dig. 1,3, 2 $ 33), notamment en ce qui louche 
les actions de la loi, formant la troisième partie du livre d’Aelius. 

(4) Nouv. Rev. hist. de droit, 1919, p. 467-543. 
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— comprend les règles élémentaires de la procédure et les 
détails techniques, extrêmement simples d'ailleurs, qu'il 
trouve dans les Annalistes. L'historien grec, au con- 
traire, les supprime, ou les déforme, par suite de son 
ignorance totale de la procédure civile romaine. C'est 
ainsi qu’il fait rendre par Appius un jugement tranchant 
le fond même du procès et adjugeant Virginie comme 
esclave à Claudius (4); son compatriote Diodore fait de 
même, pour les mêmes raisons (2). C’est ainsi encore que 
Denys a supprimé la revendicalion faite par Icilius, que 
Tite-Live, au contraire, a par deux fois (3) mise en pleine 
lumière. 

Donc ce récit absolument conforme aux règles de la 
procédure, cohérent, sans contradictions aucunes, vrai- 
semblable dans toutes ses parties, ne donne prise à 
aucune objection intrinsèque, sinon de la part de ceux 
qui l'ont déformé ou ne l’ont pas compris. 

Mais une légende aussi peut, à la rigueur, être bien 
charpentée, de façon qu’on puisse dire d’elle : « $e 
non è vero, è bene trovato ». Il faut donc examiner 
les objections élevées contre l’historicité de cet admi- 
rable récit. Nous nous en occuperons bientôt, mais aupa- 
ravant il faut nous débarrasser des interprétations diffé- 
rentes qu'il a reçues. Nous avons cherché à mettre la 
vérité en lumière, mais cela ne suffit pas, bien que Guizot 
ait écrit: « qu'on peut ensuite laisser l'erreur s’agiter 
toute seule ». Il faut donc nous résigner à la tâche ingrate 


(1) Denys, XI, 36, in fine : xc'v0 Eivar toÙtov The natdloxnç XOGLOV. 

(2) Diodore, X1I, 25 : rposayayev ratryisrisev &ç JosAns. On escusera 
aisément ces Grecs de s'être figurés qu'un magistral romain, siégeant à s00 
tribuaal, est là pour juger les procès. Il n'en est rien, et Cicéron (pro 
Murena, Cap. 12) nous a expliqué en riant que le préteur n’a qu'à faire sa 
partie dans ce concert ou cette récitation du rituel, sauf à débouter le 
demandeur qui aurait la naïveté de parler de ses vignes coupées, alors qu'il 
doit dire : « arbres », conformément au texte de la loi. 

(8) II, 46, 7 et 8 : « cum iostaret adsertor puellae ut vindicaret »…. 
« ita vindicatur Verginia…. ». 
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de résumer le résultat des travaux antérieurs, parfois 
de bien mince valeur, au dire de la critique, ne fût-ce 
que pour épargner à d’autres une lecture trop souvent 
infructueuse. Mais, sous peine d'infliger au lecteur un 
inutile ennui, il convient de réduire cet exposé à sa plus 
simple expression. 

Nous ne nous altarderons guère à réfuter les auteurs 
qui ont cru voir dans le procès une action de la loi per 
manus injectionem (1), idée aujourd'hui complètement 
abandonnée. Le travail de Puntschart ayant pris cette 
idée pour base, cela lui a enlevé le peu de valeur que 
pouvaient lui laisser le manque de maturité, les contre- 
sens et même les altérations du texte, que lui repro- 
chent Ubbelohde et Maschke (2). 

Il ne peut être question dans le procès de Virginie 
de la manus injeclio, action de la loi. Quand Tite-Live 
dit que Claudius « manum injecit », cela signifie tout 
simplement qu'il la saisit(3,. Les Romains, ne l’oublions 
pas, parlaient latin, de sorte que les mots n’avaient pas 
nécessairement pour eux le sens technique qu’ils pren- 
nent dans notre langue. C'est dans ce sens non tech- 
nique que le mot est pris dans le fr. 9 D. de servis ex- 
portandis, 18, 7. H parle de la clause portant qu'en cas 
de contravention à l'interdiction faite à l'esclave vendu 
d’habiter l’Italie, le vendeur pourra faire « manus injec- 
tio » cela signifie tout simplement que le vendeur 
pourra se saisir, sans autre formalité, de l'esclave 
rencontré en ltalie. C'est exactement dans le même 
sens que Tite-Live dit : « manum injecit ». Au surplus 
la manus injectio, action de la loi, ne s'applique qu’à 


(1) Schwegier, INT, p. 58, n. 2, cite : Hefter, Observ. ad Gaii Com. IV, 
p- 15; Mayer, ad Liv; Ill, 43-43, 1828, p. 45. Puchta, Cursus d. Inst., 
11, 91. Ajoutez Puntschart, Der Prozess um Verginia, VWien, 186", 
pp- 36 et s. 

(21 Ubbelohde, Goet. Gel. Anzeigen, 1863, p. 1500. Maschke, p. 11-20. 

(3) Schmidt, op. ctt., avait déjà fait remarquer ce point, et cela ne fait 
plus, je crois, aucune difficulté. 
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une personne (un débiteur) tandis qu'ici Virginie, consi- 
dérée comme esclave, est une chose. De plus la manus 
injectio ne peut se faire que devant le magistrat, 
Gaius IV, 19; enfin elle ne comporte pas l'attribution 
des vindiciae, et cela, c’est tout le procès. 

Cette erreur fondamentale a rendu inintelligible pour 


Puntschart le récit de Tite-Live, qu’il est obligé de cor- 


riger à chaque instant. C’est ainsi, par exemple, que 
les instructions données par Appius à son client : 
« neque cederet secundum libertatem postulantibus 
vindicias » (1) signifieraient : « tu contesteras aux 
advocati de Virginie la qualité de vindices idoines », 

La crilique de pareilles œuvres est aisée, c'est tailler. 
1l est moins facile de recoudre. Ubbelohde l’a éprouvé 
quand, à son tour, il a voulu donner son système sur le 
cas de Virginie (2). I] commence par se mettre en con- 
tradiction avec Gaius, IV, 16, en soutenant longuement 
que les vindiciae pouvaient être attribuées avant l'ac- 
complissement des formalités de l’action per sacramen- 
dum in rem. Puis ilse met aussi en contradiction mani- 
feste avec Tite-Live en niant qu’il y ait eu aucune reven- 
dication avant le second décret d’Appius. Tite-Live nous 
affirme, au contraire expressément, qu'icilius, confor- 
mément à l'insistance de Claudius, a revendiqué Vir- 
ginie. Les mots décisifs à cet égard : « cum instarel 
adsertor puellae ut vindicaret … ita vindicatur Ver- 
ginia.… (Tite-Live, I11, 46, 7 et 8), Ubbelohde les inter- 
prèle comme signifiant uniquement qu'Icilius réclame 
des vindiciae secundum libertatem avant toute reven- 
dication. 

Suivant le professeur de Marburg, les parents de Vir- 
inie et Icilius ne seraient intervenus que comme vin- 


(1) L altère même le texte en substituaot à celui de Tite-Live les mots : 
« neque cederet vindicationem in libertatem postulantibus » qui 0e soul 
mème pas du latin, comme le remarque Maschke, op. cit., p. 12, note 3. 

(2) Goetting. Gelehrte Anzeigen, 1888, I, p. 377 ets. 
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dices de Verginius absent. Traduire le texte ainsi, c’est 
le trahir et ouvrir une large carrière à toutes les fan- 
taisies de l'imagination. 

De tout cela nous devons conclure que le récit de 
Tite-Live, vraisemblable dans toutes ses parties et par- 
faitement conforme aux règles de la procédure antique, 
ne présente aucun indice de non-historicité. 

Ce n’est pas assurément. l’astuce profonde déployée 
par Appius dans cette affaire qui pourrait constituer 
un indice de non-historicité. Elle a un caractère bien 
romain : arriver au but, sans scrupule quant aux 
moyens, en respectant les formes. 

Cette astuce se révèle aussi dans les deux autres 
épisodes : Romulus et ses compagnons déguisent un 
enlèvement criminel sous les formes légales d’un rite 
nuptial; Sextus Tarquin, par son abominable chantage, 
évite une violence physique qui fournirait la preuve de 
de son crime. 

Nos trois épisodes se ressemblent donc, non seulement 
par le rôle qu'y jouent les femmes et par les conséquences 
politiques de la violence exercée ou tentée contre elles, 
mais encore par ce caractère aslucieux, dont est em- 
preinte toute la politique des ancêtres de Machiavel. 

En cela ils ont une physionomie bien romaine. 


11. — L'histoire de Virginie a-t-elle été allérée ou même 
entièrement inventée ? Quand? Par qui? Pourquoi? 
Solutions divergentes des auteurs. — Conclusion. 


42. — Dans les critiques, d'ailleurs justifiées, qu'il a 
adressées à Maschke, Ubbelohde est toujours parti de 
l’idée que l’histoire de Virginie était vraie et avait été 
racontée fidèlement, au moins dans ses traits essentiels, 
par Tite-Live et par Denys. 

Il n’a pas abordé le fond de la thèse de Maschke d’après 
qui cette histoire, si elle est vraie (et il en doute), a été 
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tout au moins altérée par les Annalistes du temps de 
Sylla, dont Tite-Live et Denys reproduisent les récits, tout 
en laissant subsister des traces d’une tradition plus 
ancienne et meilleure (1). 

Cette tradition nous aurait été rapportée par Diodore 
de Sicile, ou plutôt par l’Annaliste consulté par Diodore 
dans les brèves et rares indications qu’il donne sur l'his- 
toire romaine de ces temps anciens. 

Nous n'avons pas l'intention de discuter ici à fond la 
question de la source (ou des sources) de Diodore. Elle 
n’a pas pour notre étude une importance aussi capitale 
qu'on pourrait le croire, parce que, quelle que soit cette 
source (ou ces sources) ayant passé par le canal de Dio- 
dore, dont l'incapacité et l'ineptie sont généralement 
reconnues, elle a nécessairement perdu sa valeur origi- 
naire, si elle en avait une. 

Nous nous bornerons donc à constater, parce que cela 
est utile à notre étude, le désaccord parfait qui règne 
entre les critiques sur cette ‘question des sources de Dio- 
dore. C’est le concert le plus discordant qu'il soit possible 
d'imaginer. 

On sait que l'historien grec Diodore publia après 733 
de Rome (V. Mommsen, oem. Forsch, 11, p.549) sous le 
nom de « Bibliothèque historique » une sorte d'histoire 
universelle, consistant principalement en une compi- 
lation, parfois étrangement (2) abrégée, d’auteurs plus 


(1) Cette thèse a été amplement réfutée, notamment par Pais (Voyez, 
ci-après $ 13); on peut s'étonner de la voir encore reproduite comme sûre 
par M. Nap, chargé de cours à l'Université d'Utrecht, dans une communi- 
cation au Congrès des sciences historiques de Bruxelles, avri! 1923. 

(2) Mommsen, 0p. cit., Il, pp. 241, n. 19, 275, 288, n. %6 ; Terrasson, tra- 
duction de Diodore, t. III, préface, p. xu et xui : « Il manque à ce projet 
d'universalité un article considérable, c'est l'histoire ro naine... Dans le cours 
de ces six livres (XI à XVI) l'auteur n'entre en quelque détail qu'au sujet de 
l'attentat du Décemvir Appius Claudius... ou sur l'exécution du fils du dic- 
tateur Posthumius, pour être sorti par un mouvement de courage du poste 
où son père l'avait placé, ou lorsqu'il fait mention du siège du Capitole par 
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anciens et qu'on a qualifiée d'entreprise de librairie (1) 
pour laquelle il ne dédaigne pas de faire parfois un peu 
de réclame (2). 11 y parle surtout de l'histoire grecque 
et, très accessoirement, de l’histoire romaine, où il ne 
prend que quelques épisodes (Voyez p. 620, n. 2). L’his- 
toire romaine n'est pour lui qu'un accessoire (3). 11 pré- 
tend la mettre en rapport avec la chronologie des Olym- 
piades et n’aboutit qu’à obscurcir la queslion (4). 

43. — Jamais historien n’a subi pareille avalanche 
de critiques méprisantes. Mommmsen lui-même — qui 
depuis... mais alors... — déplorait chez Diodore en 1859 (5) 
« l'incroyable niaiserie et le manque de couscience plus 
incroyable encore du plus pitoyable de tousles écrivains ». 

Avant lui Niebuhr l’appelail « un niais, un ignorant, 
aussi dépourvu d'intelligence que de jugement, un inca- 
pable, à rejeter » (6). 


les Gaulois... Dans tout le reste, qui comprend un intervalle d'environ 
150 ans, Diodore n'introduit guère les Romains que pour fournir par leurs 
consuls ou leurs tribuns militaires, une date toujours fausse... », 

(1) « Eine buchhandlerische Speculation », dit E. Schwartz dans la 
Realencyclopaedie de Pauly-Wissowa, v° Diodor, p. 669. 

(2) Diodore se plaint de ce qu'on lui dérobe ses manuscrits avant qu'il 
ait pe y mettre la dernière main, cette plainte a le double avantage d'ex- 
cuser les fautes et de montrer que le public s’arrache ses œuvres (Diodore, 
AL, 8). 

(3) Mommsen, op. cit., ll, p. 275. 

(4) E. Schwartz, op. cit., p. 665 : « Le parallèle entre les olympiades et 
les Fastes consulaires romains eat si lamentablement mauvais, qu'il doit ètre 
considéré comme l'œuvre personnelle de Diodore et que la chronologie 
romaine doit être traitée par d’autres sources ». — Droysen, Histoire de 
l'Hellénisme, trad. Bouché-Leclercq, 1833, t. I, p. 800 et s. : « Il règne dans 
ses Fastes consulaires jusqu'au temps de Pyrrhus un arbitraire scandaleux ». 

(5) Roemische Chronologie, p. 125 : « Die unglaubiche Eïinfalt und 
noch unglaublichere Geuwissenlosigheit dieses elendesten aller Scri- 
benten ». Mème dans les Roemische F'orschungen, où il exalte Diodore, 
comme représentant une purelé de tradition contrastant avec les Annales 
postérieures, notamment celles de Tite-Live (LE, p. 221), il dit (p. 279) : 
u Sans doute Diodore avec sa manière négligente et étourdie, a souvent 
omis des événements romains, pour lui accessoires. » (in seiner nachlas- 
sigen und gedankenlose Weise… 

(6) Vort. ueb. alte Gesch., Ill, pp. 8, 200, 23; Aleine hist. Schrifen, 


622 CH. APPLETON. 


Volquardsen : « Untersuchungen ueber die Quellen 
des griechischen und sicilischen Geschichte bei Diodor 
(1868), p. 1, 27, 93, le considère comme un écrivain ex- 
trêmement borné, ignorant, d'une légèreté qui touche 
au manque de conscience » (1). 

Nitzsch (2) lui reproche « des légèretés de toute es- 
pèce.. une confusion sans mesure et sans bornes » (3). 

Enfin Schwegler (Roemische Geschichte, 2 éd., Il, 
4872, p. 199, n. 1) à propos de la confusion faite par 
Diodore entre les deux campagnes contre Fidenae, celle 
de 316-319 et celle de 328 dit : « Diodore, généralement 
inexact, a, ici encore, mélangé et confondu des choses 
différentes et distantes : son témoignage est absolument 
sans valeur ». 

Cependant Mommsen, adorant ce qu’il avait brûlé dans 
sa chronologie, dit dans ses Forschungen : « Des juge- 
ments, comme par exemple celui de Schwegler, se font 
de plus en plus rares, et bientôt, il faut l’espérer, dispa- 
raîtront complètement » (4). 

Pais (op. ctt., 1, p. 118 et s.) a déçu l’espérance de 
Mommsen : il parle « du misérable résumé de l’histoire 
romaine par Diodore….. tantôt trop bref, tantôt diffus... il 
résume brièvement ou même passe complètement sous 
silence des faits très importants... Ce compilateur, qui a 
réussi à inspirer une confiance illimitée à une partie très 


1, pp. 189, 379 : « Æinfaltig, unwissend, ganz geistlos, albern, un/aehig 
selbst nur auszusiehen ». 

(4) Aeusserste Uniwissenheit, Beschranktheit und eine an Gewissen 
losigkeit grensende Leichfertigkheit. 

(2) Die roemische Annalistik, pp. 214, 225, 1873 : « Leichtfertigkeï- 
ten aller Art... mass-und schrankenlose Confusion ». 

(3) Toutes ces citations ont été empruntées aux deux ouvrages du D" L.-0. 
Bruecker, Untersuchungen ueber Diodor, 1879, p. 6 et Moderne Quel- 
lenforscher und antike Geschichtschreiber, 1882, p. 62. 

(4) Rocmische Forschungen, ll, p. 221, n° 2 « Urtheile 1oie sum Beis- 
piel das Schiweglers, 3, 199, dass Diodor uweberall Ungenau und sein 
Zeugniss durchaus ohne Gervicht » sei verstummen mehr und mehr und 
werden hoeffentlich bald ganz verschwunden sein ». 
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autorisée de la critique, n’est pourtant qu’un homme de 
très faible valeur, dans toute la force du terme... un 
médiocre abréviateur.. Diodore a été mal jugé par des 
critiques de grand poids. Là où l’on croit reconnaître les 
traits de l'ancienne Annalistique, il n'y a en réalité 
qu'un misérable résumé de Diodore » (1). L'exagération 
de la doctrine erronée de Mommsen est représentée par 
Niese qui arrive à l'absurde en repoussant les indications 
des autres historiens, uniquement parce que le capri- 
cieux résumé de Diodore n’en fait pas mention. 

Comment expliquer le revirement de Mommsen ? 

Nissen (2) nous apprend « que les historiens anciens 
utilisent souvent leurs devanciers en les copiant tout 
simplement et assure que Diodore nous fournit un 
parfait exemple de cette méthode ». 

Fricke (3) affirme que Diodore s'en tient, autant que 
possible, au même auteur et le copie presque littérale- 
ment. Dans le même sens Holzupfel (4) reconnaît qu'il 
copie surtout mécaniquement. 

On comprend dès lors, dans une certaine mesure, que 
E. Schwartz ait pu écrire (5) « qu'aucun compilateur ne 
donne une image relativement plus fidèle de l’auteur 
qu’il copie. A ce point de vue son œuvre a une valeur 
documentaire d'autant plus grande que personnellement 
le compilateur en a moins ». 

11 serait plus exact de dire que sa valeur documentaire 
est indépendante de la valeur personnelle de Diodore. 
Cela, on peut l'admettre..…. 

A une condition, cependant, c’est qu’on soit bien sür- 


(1) C'est nous qui soulignons cette phrase que nous retrouverons plus loin. 

(2) Kritische Untersuchungen ueber.… Livius, vi, T1, 110, 111, 113, 
82, 84 note, cité par Broecker, op. et loc. cit. 

(3) Untersuchungen ueber.… Plutarchos, 1869, p. 2, cité par Broecker, 
op. et loc. cit. 

(4 Untersuchungen ueber die Darstellung der griechischen Ges- 
chichte, 1819, p. 3, cité par le même. 

(9) Dans Pauly-Wissowa, Realencyclopaedie, v° Diodor, p. 669. 
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qu'il n’a rien mis du sien, ou qu’il n’a pas abrégé, car 
dans l’un et l’autre cas il a mis la main à l’œuvre : par 
conséquent, étant données sa sottise et son incapacité, 
il y a les plus grandes chances pour qu'il lait gâtée (4). 
C'est précisément ce qui est advenu dans le passage où 
Diodore nous raconte la cause el les conséquences de la 
chute des Décemvirs (XII, 25), comme nous le verrons 
tout à l’heure. 

44. — Pour les Fastes consulaires au contraire, Diodore 
n'avait pas Foccasion d’altérer sa source en l’abrégeant. 

Il s'agissait en effet tout simplement de copier une 
ligne ou deux soit d’un Annaliste, soit d’un chrono- 
graphe, selon le système de Niese (Hermes, 1878, XII. 
p. 412, cité par Mommsen. op. cit., p. 241). Il devait y 
avoir en effet en circulation des listes de Fastes (2) car les 
Romains, datant les événements par Îles consulats, 
devaient nécessairement, pour préciser une date quel- 
<onque, savoir par cœur l'ordre des consulats, du moins 
pour une assez longue période précédant leur temps. 

En ce qui touche les Fastes, Diodore n'ayant pu conta- 
miner sa source, il serait important de la connaitre. 
Malheureusement, comme nous l'avons dit, là-dessus 
chaque critique a son système. 

A la vérité, Mommsen s'était flatté (op. cit., p. 273) 
d’avoir établi que la source de Diodore était les Annales 
écrites en grec au vr° siècle par Fabius Pictor et qu'il 
n'avait utilisé aucune Annale écrite en latin. 

Cette opinion a été suivie par Bader (De Diodori rerum 
romanorum auctoribus, p. 10, cité et approuvé par Gi- 


(1) « Ces altérations dé sa source sont beaucoup plus étendues et plus pro- 
{ondes qu'on ne l'a pensé jusqu'ici », dit un auteur que nous avons eu déjà 
l'occasion de citer : Docteur Klimke, Diodorus Siculus und die roemische 
Annalistik, 1881, p. 1. 

(2) Girard, Mélanges, p. 31 : « Quant À la série des noms des magistrats 
éponymes, qui étaient le seul instrument de calcul des années et dont il serait 
inconcevable qu'il n’y eut pas eu d’autres listes » (que celle des pontifes). 
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rard, Mélanges, p. 9, n. 2, et par Schwartz, Realencyclo- 
paedie de Pauly-Wissowa, V, p. 696). Mommsen affirmait 
don: que Diodore n'avait utilisé aucune Aanale écrite en 
latin. 

Mais ces idées sont bien loin d’avoir reçu un assenti- 
ment unanime. M. Matzat pense plutôt aux Annales 
écrites en grec par Cincius Alimentus (1). D’autres, tout 
en admettant Fabius comme source, pensent que Diodore 
a utilisé plutôt une traduction latine de ses Annales (2). 

Dans le même ordre d'idées Klimke (op. cit., p. 1) af- 
firine une source latine; il traite de monstrueuses les af- 
firmations de Mommsen et leur oppose une contradiction 
si énergique que le ton de cette polémique contre « le 
prince des études romaines » a scandalisé Maschke, 
(p- 169). Diodore lui-même (1, 4) affirme qu'il a appris la 
langue latine dès son enfance dans sa ville natale (Argyre) 
et qu'il a lu avec un soin tout particulier tous les livres et 
mémoires qui pouvaient l'instruire sur l’histoire romaine. 
Klimke accuse Mommsen d’avoir cominis ici des erreurs 
grossières par suite d'une étude trop superficielle des 
textes. Il affirme, après une minutieuse analyse de plus 
de cent textes pris dans Diodore, Denys et Tite-Live, que 
la source de Diodore était laline et non pas grecque; il 
note toute une série de méprises de Diodore reposant 
sur l'interprétation fausse ou peu claire d’unc langue qui 
ne lui élait pas assez familière (p. 32). 

Meyer (Rhein. Mus., 37, 1882, p. 610 et s., cité par 
Sigwart) concluait aussi de l’orthographe de certains 
noms que les Fastes de Diodore venaient d'un original 
latin. Il a été réfuté par Bader (De Diodori rerum roma- 
narum auctoribus et par Sigwart, Clio VI, 1906, p. 274 
et s.) qui toutefois admet l’idée de Meyer pour les récits 
de Diodore et en ce sens que Diodore aurait copié Cas- 


(1) Ea ce sens, Matzat, cité par Cichorius (Pauly-Wissowa, IL, 2, p. 2255). 
(2) Girard, Mélanges, p. 9, 0. 2, cite en ce sens Holzapfel et Soltau. 
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tor, écrivain grec qui, lui, aurait utilisé des sources 
latines. 

Le docteur L. O. Broecker (Untersuchungen ueber 
Diodor, Guetersloch, 1879, p. 62) affirme que l'idée pré- 
sentant Fabius comme étant la seule ou la principale 
source de Diodore ne repose sur aucune preuve sérieuse 
(haltbaren Belege). 

Dans le même ordre d'idées que Niese cité plus haut, 
Cichorius (cité par Girard, loc. cil.), De fastis consula- 
ribus antiquissimis, a pensé que les noms des consuls 
qui se trouvent en tête des années chez Diodore venaient 
d’un manuel chronologique, probablement celui de 
Castor. | 

Nitzsch (Analistik, 1873) a aussi nié que Fabius fut la 
source de Diodore. 

Enfin Pais (op. cit., p.126) dit en substance : il est pos- 
sible, mais non prouvé que Diodore ait utilisé des 
sources plus anciennes que les Annalistes du premier 
siècle avant J.-C. Mais il n’est pas prouvé qu'il n’ait pas 
consulté aussi ces derniers. Il s'est servi de sources 
romaines et grecques (p. 123). Diodore affirme (I, 4) qu'il 
savait le latin et a lu les Annales et les mémoires con- 
cernant l'histoire romaine. Dans ces conditions, dit Pais, 
on ne peut douter qu'il ait lu les Annales écrites en latin 
et toute la discussion qu'on a élevée sur ce point est 
oiseuse. Mais il n’est pas prouvé qu'il s'attache toujours 
à la meilleure source. 

L'espoir de Mommsen de fixer définitivement Fabius 
comme source unique de Diodore a été aussi déçu par 
Sigwart (op. cit., p. 227); il reconnaît que la critique 
s’est montrée impuissante à déterminer, quant aux 
Fastes, la source de Diodore. — Quant aux récits, il 
admet qu'on y trouve le mélange de sources de diffé- 
rentes époques. Mais d’après lui (p. 372 et s.) cette conta- 
mipation des sources n'est pas le fait de Diodore, mais 
de l’auteur unique dont il se serait inspiré, un Grec, 
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a yant écrit entre 620 et 700 et qu’il suppose pouvoir être 
Castor. 

Cette multiplicité d'opinions divergentes doit-elle nous 
étonner? N’est-elle pas l’aboutissement nécessaire de la 
méthode qui fait état d’une véritable poussière d’argu- 
ments? M. Girard (Mélanges, p. 32) reconnait qu'ils peu- 
vent paraître « un peu ténus, un peu délicats à des per- 
sonnes n'ayant pas l'habitude des recherches historiques ». 
Est-ce seulement à celles-là? Ces arguments, ajoute le 
savant professeur, « sont absolument symétriques à ceux 
employés dans les études bibliques et orientales ». S'il 
en est ainsi, tant pis pour ces études : car nous voyons 
par l’exemple actuel qu’ils mènent à une diversité pres- 
que infinie de systèmes : {ot capila, tot sensus. 

A ces centièmes de preuve, dont une centaine, disait 
Voltaire, ne fait pas une preuve, il est permis de préférer 
une méthode plus sobre qui se contenterait d’une raison 
unique mais décisive et se résignerait pour le surplus à 
exercer cet art si dédaigné, l'ars nesciendi. 

Or, il existe une de ces preuves catégoriques démon- 
trant que la source des Fastes de Diodore quelle qu’elle 
soit, concordait parfois avec le récit des plus anciens 
Annalistes et s’écartait, au moins dans un cas, de la tra- 
dition suivie par les Annalistes plus récents, Valerius 
Antias, Q. Tubero et Licinius Macer. Elle a été indiquée 
par Mommsen (0p. cit., II, p. 222). Pour l'an de Rome 320, 
Licinius Macer d'une part, Antias et Tubero d'autre part, 
donnent des consuls différents (Tite-Live, IV, 23). Macer 
et Tubero avouent d’ailleurs que pour cette année la 
tradition des « scriplores antiqui » indiquait des tribuns 
militaires et non des consuls. 

Or, Diodore (XII, 53) place en cette année des tribuns 
militaires. Ses Fastes concordent donc ici avec ces 
« Antiqui scriptores » que Tite-Live oppose expressé- 
ment à Valerius Antias, Licinius Macer et Tubero. On 
peut donc en conclure légitimement que les Fastes, mis 
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par Diodore en rapport avec les Olympiades, découlent ici 
d’une source ancienne et représentent donc la tradition 
des premiers Annalistes. 

Ces Fastes, notre compilateur n'a pu les abréger et 
par conséquent les altérer. Mais il en est tout autrement 
du corps du récit. A cet égard, le compilateur grec va 
nous donner, par sa narration du procès de Virginie, de 
La chute des Décemvirs et surtout par l'exposé du pacte 
de réconciliation conclu entre la plèbe et le patriciat, un 
exemple éclatant de sa méthode et de ses habitudes. 

45. — Dans cette histoire des Décemvirs, telle que la 
raconte Diodore, la critique est unanime à censurer ce 
qu'il dit des conditions de la réconciliation entre la 
plèbe et le patriciat après le succès de la sédition. 

On sait que la plèbe obtint le rétablissement de ses 
tribuns, l'appel au peuple, la force, obligatoire pour 
tous (1), des plébiscites (Tite-Live, ILE, 54 et 55). Les tri- 
buns voulaient plus encore : ils réclamaient le partage 
du consulat ct même la possibilité d'élire deux plébéiens 
(Tite-Live, IV, 1). Il leur fallut quatre-vingt deux ans de 
lutte pour oblenir en 388 le partage du consulat, démem- 
bré d’ailleurs par l'institution de la censure en 341 et de 
la préture (2) en 388. Quant à la possibilité d'élire deux 
plébéiens, certains Annalistes, dit Tite-Live (VII, 42, 2, 
rapportaient qu’en 412 de Rome un des plébiscites, votés 
sur la proposition du tribun Genucius, établissait cette 
possibilité. Mais Tite-Live lui-même s'exprime dubitali- 
vement à cet égard (quae si omnia concessa sunt plebi) 
et constate que les anciens Annalistes ne s’accordaient 
que sur un point, à savoir qu'il y avait eu sédition el 


(1) Probablement moyennant alors l'approbation du Séoat : Girard, 
Manuel 6, p. 22, n. 1. 

(2) Les deux magistrats annuels s'appelaieat jadis, non pas consuls, mais 
préteurs (Tite-Live, LI, 55, 12); la magistrature qui continua à porter le 
nom de préture, demeura réservée aux patriciens. Ce fut le prix de la con- 
cession du Consulat (Tite-Live, VI, 42, 11 et VII, 1, À et 2). 
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apaisement (VI, 42, 7). Si ce plébiscite a réellement été 
voté, il est probable qu'il ne fut pas alors homologué par 
le Sénat, car c’est seulement 170 ans plus tard, en 582 de 
Rome, que l’on voit dans les Fastes deux consuls plé- 
béiens. 

Diodore, que cette lutte d’un siècle, et même bien plus, 
pour la possibilité d’élire deux plébéiens, intéresse fort 
peu, se dispense de l’exposer et se tire d'affaire par un 
procédé fort simple : il biffe de l'histoire les lois lici- 
niennes de 387 ct le plébiscite (?) de 412, et bloque cette 
longue évolution tput entière en 306, immédiatement 
après la chute des Décemvirs. De lour jugement, de leur 
châtiment, il ne dit d'ailleurs pas un mot. Voici en 
quelques termes Mommsen, Roemische Forschungen, 1, 
p. 287, expose le procédé de Diodore : 

« Plus singulier (eigenthumlicher) est le récit de Dio- 
dore sur le Décemvirat, ou plutôt sur les lois qui ont 
suivi sa chute. D'abord, il y a lieu de laisser de côté une 
faute, qui n’est sûrement pas imputable à l’Annalisie 
compulsé par Diodore (1). Comme conséquence de cette 
chute, il signale, non seulement la restauralion du 
Tribunat, mais encore la loi en vertu de laquelle l’un 
des consuls devait être plébéien et l’autre pourrait l’être 
aussi, le cas échéant. Tel est, on le sait, l’objet de la loi 
licinienne de 387 (2). De cette façon, non seulement Dio- 
dore élimine de l’histoire toute la lutte entre les patri- 
ciens et les plébéiens, mais de plus, il bouleverse la table 
des magisiratures d’après laquelle on ne voit de consul 
plébéien qu'en 388, et les deux qu’en 582. D'ailleurs 


(4) Mommsen cherche ici à écarter de Fabius le soupçor, évidemment 
inadmissible, d'être pour quelque chose dans les fantaisies historiques de 
Diodore. On se rappelle que pour Mommsen Fabius est l'inspirateur de 
Diodore. 

(2) Mommsen commet un léger oubli, ce n’est pus la loi de 387, mais le 
plébiscite de 412 ou une disposition de beaucoup postérieure qui a admis la 
possibilité de deux consuls plébéiens. 


630 CH. APPLETON. 


Diodore se contredit lui-mème, car ïl place en 379 la 
période sans magistrats (avoepyix) qui a, on le sait, un 
rapport de cause à effet avec la loi licinienne (1)... On 
ne fera aucun tort à notre compilateur en admettant qu'il 
s’est déchargé d’exposer la lutte entre les deux ordres, 
en mélangeant les lois de 304 avec celle de 387 et en 
biffant cette dernière. En faisant abstraction de cetle 
« manipulation », qui est incontestablement l’œuvre de 
Diodore, etc... » (2). 

Niebuhr avait déjà dit, à propos de la paix entre les 
deux ordres à la chute des Décemvirs (3) : « Diodore 
croit en savoir les conditions, mais elles sont absurdes..…. 
c’est vraiment dommage que la légèreté de cet auteur 
ait jeté autant de confusion dans les relations dignes de 
foi qu’il avait sous les yeux ». 

De même plus récemment E. Schwartz (4) : « Malheu- 
reusement Diodore, en faisant ses extraits sans intelli- 
gence, a défiguré d'une manière absurde le traité de 


(1) Diodore se contredit encore davantage en mentionnant pendant les 
quatre-viogts ans qui suivent la fréquente nomination, à la place de consuls, 
de tribuni militum consulari potestate, fonction accessible aux plébéiecs, 
créée dans le but de réserver la question du partage du consulat. Dans 
Diodore la raison de cette création échappe complètement. 

(2) On ne saurait trop admirer, chez Mommsen, non seulement l'érudition 
incomparable, mais encore un art de composition consommé. S'il avait com- 
mencé son article sur Fabius et Diodore par l'indication de quelques-uns des 
passages qui expliquent le sévère jugement de la critique sur ce compilateur, 
et notamment la « manipulation » (pour emprunter l'expression de Mommsen) 
que Diodore a opérée sur l’histoire romaine à propos de la réconciliation des 
deux ordres, c'est en vain qu'il aurait tenté de le représenter ensuite comme 
le témoin de la tradition la plus ancienne et la plus pure; personte ne 
l'aurait cru. Mais il a commencé par affirmer, avec l'autorité qui lui appsr- 
tient légitimement, que cette sévérité de la critique s'atténuait de plus en plus 
et disparaîtrait bientôt, puis, après avoir produit sur le lecteur l'impression 
voulue, par la prodigieuse érudition de son plaidoyer, il a réservé pour les 
dernières pages la constatation, sous une forme d'ailleurs plutôt indulgenle, 
de ce que l'on devrait appeler l'étrange et anachronique métamorphose el là 
formidable compression que Diodore a fait subir ici à la tradition. 

(3) Histoire romaine, traduction Golbery, IV, p. 64. 

(4) Realencyclopaedie de Pauly-Wissowa, 1905, pp. 692-693. 
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réconciliation. Il est impossible qu’un Annalistie ancien 
ait affirmé que déjà en 450 av. J.-C. (304 de Rome) on ait 
concédé aux plébéiens obligatoirement un des consuls, 
et facultativement les deux ». 

De tout cela résulle avec évidence que Diodore ici, 
en tout cas, n’a pas copié un Annaliste, mais résumé 
maladroitement bien des pages d’un ou plusieurs Anna- 
listes. 

E. Schwartz cherche ensuite à expliquer, ou à excuser 
ces énormités en ajoutant : « Diodore a probablement 
transformé en un succès l’échec des prétentions plé- 
béiennes ». | 

C’est probable. Mais alors, à quel singulier historien 
avons-nous affaire ? Quelle puissance de compression 
des événements : Supposons que dans quelques siècles, 
ou millénaires, un écrivain, résumant à la manière de 
Diodore un siècle d'histoire de France, ait raconté 
« qu'en 1815 un grand capitaine, s'’échappant d'une ile 
où il avait été relégué, ait battu les Anglais alliés aux 
Prussiens et rendu l'Alsace à la France ». Croira-t-on 
excuser, ou tout au inoins expliquer son erreur en 
disant : « Il aura tout simplement transformé un échec 
en victoire et confondu Waterloo avec la Marne » ? 

46. — Georg Sigwart (Clio. VI, 1906, pp. 269-286 et 
341-379) dans un article très érudit et par ailleurs très 
sérieux, a cherché à réhabiliter Diodore et à infirmer le 
jugement sévère mais justifié de Niebuhr, Mommsen, 
Schwartz, etc., sur la manière dont Diodore a exposé le 
pacte de réconciliation entre les deux ordres. Le salmi- 
gondis historique, composé par le compilateur grec, 
représente pour Sigwart la tradition romaine la plus 
ancienne, laquelle serait d'ailleurs indigne de toute 
<réance (1). Elle aurait passé, non sans quelque conta- 
mivation probablement, par le canal d’un chronographe 


(1) Op. cit., p. 366. 
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grec du premier siècle avant notre ère, Castor, qui a 
écrit des YXecvixa. Selon Sigwart, du temps de Fabius 
Pictor, au vie siècle de Rome, il n'y avait point de tradi- 
tion romaine sur l’histoire constitutionnelle de la cité (1)! 
En d'autres termes cela signifie que ni Fabius Pictor, 
ni Cincius Alimentus, ni Caton, etc., ne connaissaient un 
traître mot de l’histoire de la constitulion romaine, 
qu'ils se figuraient que toutes les conquêtes de la plèbe 
dataient du temps des Décemvirs. Suivons bien le rai- 
sonnement de Sigwart : Diodore représente la plus pure, 
la plus ancienne tradition romaine; or son exposé est 
inadmissible, donc cette tradition était inexistante el 
tout ce que l’on raconte à ce sujet a été inventé par les 
Annalistes postérieurs. Cette ignorance du passé sur- 
prend d'autant plus qu'elle se combine avec une éton- 
nante prévision de l’avenir, à propos de la possibilité de 
deux consuls plébéiens, dont la première application est 
postérieure ou tout au plus contemporaine des écrits de 
ces Annalistes. À qui ferait-on croire que Caton, qui a 
fait des recherches si appréciées des anciens sur les 
origines des villes italiennes, que ces hommes politiques, 
se faisant historiens, ignoraient tout de l’organisation 
historique des magistratures qu'ils exerçaient? A côté 
de ces idées qui tiennent le record de l’invraisemblance 
pâlissent les paradoxes récents sur l’inexistence des 
XII Tables. 

Sigwart termine ainsi (p. 363) : « Selon Niebuhr le but 
le plus élevé de sa critique était de se rapprocher de 
l’idée que se faisaient Fabius et Gracchanus de la consti- 
tution romaine et de ses changements; ces Romains 
sans doute voyaient juste ». Sigwart plus hardi, « affirme 
que ces Romains voyaient faux ». N'est-ce pas un peu 
ambitieux? 

Voilà où peut mener l'engouement pour Diodore, dont 


(4) Op. cit., p. 387. 
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Mommsen a donné le signal. Encore une fois, si l’on peut 
admettre que les Fastes de Diodore découlent, au moins 
indirectement, d’une source ancienne, quant au corps 
du récit, nous savons de quoi est capable cet abréviateur 
pressé d'en finir avec l’histoire romaine. 

N'est-ce pas le cas de répéter la phrase de Pais {op. cit., 
t. 1, p. 100, note in fine) : « Là où l'on croit reconnaître 
les traits de l'ancienne Annalistique, il n’y a en réalité 
qu'un misérable résumé fait par Diodore ». 

47. — Qu'on ne s’y trompe point! En rappelant la sot- 
tise unanimement reconnue ici de Diodore et le manque 
de conscience de son travail de compilation, nous n'a- 
vons nullement pour but d’infirmer son témoignage sur 
Virginie. Nous allons voir en effet qu’il confirme parfaite- 
ment le témoignage unanime deshistoriens, des orateurs 
et des jurisconsultes romains. II montre seulement ici, 
quoique dans une mesure infiniment plus faible que tout à 
l'heure, la puissance d’abréviation, dont il nous a donné 
un exemple si éclatant dans le passage sur la réconcilia- 
tion des ordres, qui chez lui suit immédiatement l'affaire 
de Virginie (1). 

1! u’est donc pas question de rejeter le témoignage de 
Diodore ; nous aurons, au contraire, invoquer l'autorité 
des Annalistes dont il a, non pas assurément reproduit, 
mais résumé le récit. Il s’agit seulement de mettre le lec- 
teur en garde contre les auteurs qui, érigeant en dogme, 
non pas seulement les affirmations de Diolore, mais son 
silence même, n’ont pas hésité à bâtir sur ce silence des 
systèmes... à la Diodore. 


(1) Il est d'ailleurs coutumier du fait. C'est ainsi, par exemple, qu'il a 
confondu, comme le remarque Schwegler (Roemische Geschichte, Ill, p.199, 
n. 1), les deux campagnes contre Fideuae, celle de 816-319 et celle de 328 et 
rapporté seulement cette dernière. Schwegler ajoute : « Maisil est impossible 
que l’on ait inventé tout ce que les Annalistes nous racontent des campagnes 
de ::16-319 ». 


# 
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Cela posé, voici comment notre compilateur résume 
l'affaire : | 

« L'un d'eux (des Décemvirs) étant devenu amoureux 
d'une fille de bonne famille, pauvre, entreprit d'abord 
dela séduire par de l'argent. Comme il ne réussit pas par 
ce moyen, il suscila un imposteur chargé de l’emmener 
en servitude. Cet imposteur se présenta donc devant 
le Décemvir en trainant cette fille après lui et soute- 
nant qu'elle lui appartenait. Le Décemvir, qui s’enten- 
dait avec lui, la lui adjugea et l’accusateur l'emmenait 
comme son esclave. Mais le père étant présent et s’indi- 
gnant, comme personne ne l'assistail, en passant à la 
suite de sa fille le long d’une boucherie, il saisit un cou- 
toau sur l’étal et la tua lui-même, pour ne pas supporter 
une honte pareille (1). 

» Aussilôt il s'enfuit de la ville pour aller rejoindre 
l'armée romaine, qui campait alors auprès de l’Algide..., 
etc. » (2). 

Diodore, comme son compatriote Denys, fait trancher 
définitivement par Appius le procès de liberté. Nous 


ne le chicanerons pas là-dessus, ayant déjà fait remar- 


(1) La traduction latine de L. Dindorf porte : « ne contumeliam tam indi- 
gnam experiri cogeretur » ; la traduction française de Terrasson met : « afin 
de laver par cette action l'opprobre de sa famille ». Nouvel exemple de la 
sottise de Diodore, qui ne comprend rien aux motifs, pourtant évidents, du 
père de Virginie. Voyez plus loin. 

(2) Diodore, XII, 25 : es d'E adt@v épaslets ebyevoGs maclévou revty 534 
+0 pv rowtov yofuant diasleïicar tnv xognv EnesBaheto, wg 8'où rposciye 
Exelvn toëtw Érariatehe guxozaävtnv ir’ adrnv noogtaËas äyerv els Bouhc'av. 
Toÿù dE auxovavrou onfoavros (fav abtou etvai SoSAnv, xat xp0s Toy àpyovta 
rataothaavtns DouhaywyEv rcogaqayev zatnypnaev og DosAns. Tos à 
Gtaxndgavros Tv rarnyoclav xai Thy xopnv ÉyyEtpioavtos, ÉrtAaÉGUEVO; 0 
Guxopavrns annyaye dig L0'av Boshnv. ‘O OÙ matip ss raghévou mapuv xai 
Gevomalüv, de obdels aûto rpocelye, raparopsuduevos xata TJYnv TEA 
MREORWALOV, GPTATAG THV MapaxemueEvry Ent Ts Gavldos xor/a, TaUTn 
rataëaç tnv Ouyatéca arérteivev, Îva uh this Vépets Adôn retoav, autos À'Ex 
Ths Row... etc. 
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quer qu'un Grec ne saurait se figurer que le magistrat 
romain ne siège pas pour trancher les litiges. 

Mais il faut qu'il soit bien peu intelligent pour ne 
pas comprendre les sentiments de Verginius (1). Voilà 
un père dont la fille désespérée est entraînée pour 
être, dans peu d’instants, violée malgré sa résistance, 
ses cris et ses pleurs, par Appius, aidé, s’il est néces- 
saire, de son infâme client. Quelle vie aura ensuite la 
malbeureuse si sa raison résiste à d'aussi odieuses vio- 
lences? Son fiancé vient de déclarer qu'il ne la con- 
naitra plus. La mort pour elle vaut bien mieux qu’une 
telle flétrissure suivie d'une telle éxistence. Verginius 
est un soldat, habitué à enfoncer le fer dans des poitrines 
humaines, c'est un pater, ayant sur ses enfants droit 
de vie et de mort : son geste est ici un acte de pitié 
et de tendresse. Quelles images abominables devaient 
se présenter à son esprit el quel père ne le compren- 
drait (2)? 

Quand on veut interpréter les faits, il faut regarder la 
réalité en face, appeler les choses par leur nom et ne 
pas se contenter d’euphémismes qui voilent l'atrocité 
de la situation. 

L’'héroïsme de Verginius consiste surtout en ce que, 
pour sauver sa fille d'un destin bien pire que la mort, 
il a bravé lui-même le plus horrible des supplices. 


(1) Ni Tite-Live ni Denys ne s'y sont trompés : le premier (Il, 
48,7) fait déplorer par Icilius et Numitor l'extrémité où a été réduit le père 
« necessitatem patris deplorant »; le second (XI, 317) fait dire à Vergi- 
nius : « Va, ma fille, rejoindre les mänes de tes ancètres avec ta liberté et 
{a pureté; vivante le tyran nee les laisserait point ». "HhevUésav Ge xat 
eds Tuovz, TÉAVOV, AnogTÉA AU TO nata hs RpOyOvOrs VOA Jap taûra 
oùx EEnv ÉpEtw aupoteca Ôta TOV TU avvov. 

(2) Les hommes tués, les femmes Cimbres se sont étranglées pour ne pas 
tomber vivantes aux mains des Romains. — A-t-on oublié ce qui s'est passé 
aux {ndes lors de la révolte de Nana Sahib? Des Anglais n’ont-1ls pas tué 
leurs femmes et leurs filles pour leur éviter de tomber aux mains des Cipayes 
révoltés ? 
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Si Appius, ivre de fureur, avait réussi à le saisir, ses 
douze licteurs se seraient relayés pendant des heures 
pour le faire périr (n0ore majorum) sous la verge, à force 
de souffrance. 

Diodore attribue à l'acte de Verginius un motif per- 
sonnel : il n'a pu se résigner à subir cette honte. Déci- 
dément cet historien mérite sa réputation de légèreté et 
d'ineptie. | 

Enfin, pas un mot du procès : Ainsi, sans procès, 
Appius adjuge Virginie à Claudius! Ici, comme dans 
les exemples cités plus haut, Diodore réunit deux événe- 
ments distincts, les deux décrets d’Appius. Quoi !lepèreest 
présent et, au lieu de revendiquer sa fille, il se contente de 
s'indigner! Puisque le père est là, Claudius, au lieu de 
l’assigner, de revendiquer contre lui, comme il devrait 
le faire, s'empare de force de la vierge que Verginius 
possède paisiblement comme sa fille depuis quinze ans! 
Mais ce serait un vol manifeste avec toutes les const- 
quences de ce délit. Seule l’absence du père, comme le 
dit Tite-Live, a permis au complice de procéder comme 
il l'a fait. 

Ainsi le récit de Diodore contredit les principes cer- 
tains du droit romain ancien autant que le simple bon 
sens. Il ne peut donc pas représenter la tradition la 
plus ancienne et la plus sûre, car cette tradition, vraie 
ou fausse, ne peut pas du moins avoir été absurde. 

N'est-il pas évident que nous sommes en présence 
d'un sec et inintelligent résumé, œuvre d’un auteur 
toujours pressé d'escamoter l’histoire romaine, pour 
revenir à celle de sa chère patrie? Ce résumé, malgré 
des sottises et des lacunes, n’est pas tout à fait aussi 
absurde que celui, où, quelques lignes plus bas, Diodore 
nous donne, à sa manière, les prétendus termes du pacte 
de réconciliation. Mais un auteur ne peut pas toujours 
rester égal à lui-même. 

Malgré ses lacunes et malgré la sottise de son auteur, 
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le récit de Diodore ccnfirme pourtant les grandes lignes 
de celui qu'on trouve dans Tite-Live et dans Denys. Un 
Décemvir, assisté d’un complice, pour satisfaire sa lubri- 
cité, tente de faire remettre, par une procédure inique, 
aux mains de son complice, une jeune fille honorable. 
Cette machinalion allait réussir quand le père la déjouc 
en poignardant sa fille avec un couteau pris sur l'étal 
d’un boucher. 

48. — Que manque-t-il douc d'important au récit de 
Diodore ? Il manque les noms. Là-dessus l’on a construit 
tout un système. 

On a supposé (première hypothèse) que Diodore (que 
nous avons vu tout à l'heure opérer sur l'histoire 
romaine un si formidable travail d’abréviation) aurait 
ici copié littéralement sa source. 

On a admis (seconde conjecture) que cette source était 
très ancienne. Cela est probable pour les Fastes mais 
certainement inexact pour les récits, témoin celui du 
pacte de réconciliation, qui parle de faits (les deux con- 
suls plébéiens) postérieurs au milieu du vi siècle, 
époque où florissait Fabius Pictor. 

Enfin par une troisième conjecture on a conclu que si 
l’Annaliste copié par Diodore ne citait pas les noms, 

c’est qu'il les ignorail ! 

Nous reviendrons bientôt sur ce point, mais hâtons- 
nous de dire immédiatement qu'un mot de Tite-Live, 
trop longtemps resté inaperçu ou négligé, vient ruiner 
ce château de cartes, en prouvant que les antiques 
Annalistes racontaient l'épisode de Virginie avec plus 
de détails que Tile-Live lui-même, et le détail, signalé 
par Tite-Live, montre qu'ils ne pouvaient pas ne pas 
donner les noms. 

A propos du second décret d’Appius, l'historien 
romain dit : « Quein decreto sermonem praetenderit, 
forsan aliquem verum auctores antiqui fradiderint »; 
« le discours par lequel il motiva son décret peut 
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avoir été rapporté fidèlement par les antiques au- 
teurs... ». 

Les expressions « auctores antiqui » sont évidem- 
ment synonymes de celles mentionnées ci-dessus (1) et 
qu'on trouve chez le même Tile-Live (IV, 23, 2) : « Anti- 
qui scriptores ». Or ces « Antiqui scriptores », il les 
oppose, dans ce passage, à Valerius Antias, Tubero 
et Licinius Macer. Il s’agit donc des Annalistes de 
la première couche, comme disent les Allemands, ceux 
du vie siècle de Rome : Fabius Pictor, Cincius Alimen- 
tus que Tite-Live cite souvent et spécialement de 
Fabius Pictor qu'il désigne par le même adjectif, au 
comparatif (antiquior, 1, 58), et au superlatif (antiquis- 
simus (1, 44, 2 et IT, 40, 19). 

Ces « auctores antiqui » qui prélendaient reproduire le 
discours d’Appius, étaient même plusieurs, car Tite- 
Live parle au pluriel : il a lu les discours par eux prêtés 
à Appius (2), il ne les reproduit pas, jugeant qu’un décret 
aussi inique ne peut être appuyé d'aucun motif vrai- 
semblable, mais il les a lus et il importerait peu que ce 
füt dans un passage de Fabius cité par les Annalistes du 
temps de Sylla (3) ou dans Fabius lui-même; ce qui est 
certain c'est que ces discours existaient chez ces auctores 
antiqui et que par ces expressions Tite-Live ne désigne 
pas les Annalistes du temps de Sylla, écrivains auxquels 
au contraire il oppose ces antiqui auclores ou scrip- 
tores. 


(1) Ci-dessus, p. 613, 0. 1. 

(2) N'oublions pas que les discours sont naturellement l'œuvre de l'Aons- 
liste qui les rapporte. 

(3) Mommsen (R. F., Il, p. 290) a soutenu que Tite-Live ne connait 
Fabius que par le canal de Macer, Antias ou Tubero. C’est possible pour un 
ou deux cas, mais absolument invraisemblable pour tous; c'est l'impression 
ressentie quand on lit les passages où Fabius est cité. Tite-Live compare 
les Annales: il se défie de l’orgueil familiai de Licioius Macer et doute d'un 
fait avancé par celui-ci : « cum mentionem ejus rei in vetustioribus anvali- 
bus nullam iovenio, Liv. VII, 9 ». Il semble bien avoir consulté toutes les 
Avnales plus ancieunes. 
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Cela posé, à qui fera-t-on croire que ces auctores anti- 
qui prêtaient un discours à un magistrat qu'ils ne nom- 
matent pas et que les motifs d’un jugement ne nom- 
maient pas les personnes en cause (à moins qu'elles 
n'aient déjà été désignées précédemment dans le récit). 
Ces noms, les auctores antiqui les auraient plutôt 
inventés que de les laisseren blanc. Les ont-ils réellement 
inventés? Se sont-ils accordés entre eux pour les inven- 
ter, car ils sont plusieurs (antiqui auctores). Cela, c’est la 
question d'historicité de l’épisode, dont nous traiterons 
ultérieurement. II ne s’agit actuellement que de fl'anti- 
quité de la tradition. 

On doit donc affirmer que l’omission des noms est 
l’œuvre de Diodore. En quoi des noms pouvaient-ils 
intéresser les Grecs pour lesquels il écrit presque exclu- 
sivement ? En dehors des noms l'épisode ne garde-t-il 
pas son caractère dramatique, donc intéressant? C’est 
pour ces motifs que, de l’histoire romaine ancienne, qui 
n'a point de rapports avec celle de la Grèce, il ne garde 
que les épisodes. Pour cet écrivain habitué, en ce qui 
touche l’histoire romaine, aux plus invraisemblables 
abréviations, il n’y a pas de petites économies de 
papyrus ou de parchemin. 

Enfin Pindication de ces noms est inutile parce que, du 
temps de Diodore tout le monde les savait, cela est incon- 
testé et incontestable (1). 

C’est pour cela, dit Asconius, que Cicéron ne les cite 
pas dans son discours pour Cornelius, lui qui les donne 
dans son traité De finibus et qui dans sa République 
nommait du moins le père. 

Voici ces textes : 

Asconius sur le plaidoyer pro Cornelio, $ 68 K. 
« Nomina sola non addicit, quis ex decemviris fuerit, 


(1) Cicéron, dans son De finibus, écrit en 709, doune les noms du Décem- 
vir et de Verginius. Or, Diodore a écrit sous Auguste plus de 20 ans après. 
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qui contra libertatem vindicias dederit, et quis ille pater 
contra cujus filiam id decreverit, scilicet quad notissi- 
mum est, decemvirum illum Appium Claudium fuisse, 
patrem autem virginis L. Verginium ». Nous ne connais. 
sons ce passage que par Asconius. Cicéron ne donne pas 
non plus les noms dans De rep., INT, 32, écrit vers 700 : 
« Quid cum decemviri Romae sine provocatione fuerunt 
tertio illo anno, cum vindicias amisisset ipsa libertas ». 
Naturellement cette simple allusion ne comporte pas de 
noms. D'ailleurs il avait déjà donné l’un des noms, celui 
de Verginius un peu plus haut dans le même traité De 
republica, 11, 63 : « Nota scilicet illa res et celebrata 
monumentis plurimis litlerarum (1\ quum Decimus 
quidam Verginius (2) filiam propter unius ex illis De- 
cemviris intemperiem in foro sua manu interemisset ». 
Ici il ne nomme pas le Décemvir. Nous verrons la cause 
probable de cette omission volontaire. 

Enfin dans son traité De finibus bonorum, II, 66, écrit 
vers 707, il les nomme tous deux : « Tenuis L. Verge- 


(1) Ces mots : « Nota... litterarum » ont été involontairement, mais 
fâcheusement omis par Maschke. Puisque, d’après Cicéron, l’histoire de 
Virginie était à son époque bien connue el racontée dans quantité de 
monuments lilléraires, qui croira que cette quantité de récits s'accordaienl 
à taire le nom du Décemvir coupable? Comment Niese (De annalibus ro- 
manis, 1, p. 10 et s.) suivi par Maschke (p. 46 et 69) a-t-il pu assurer que 
c'est seulement dans la dernière partie de sa vie que Cicéron a connu arc 
les noms l'histoire de Virginie? 

(2) De ce «a quidam Y'erginius » et du même mot employé au Digeste 
par Pomponius (nue siècle de notre ère ; voyez plus haub, p. 598), Maschke 
{p. 46) a conclu que dans la source copiée (!) pur ces deux écrivains, ces noms 
n'étaient connus que depuis peu. « Îl ne s'agit pas, dit-il, du Verginius bien 
conou dont parle Asconius, mais comme dans Cicéron d'un certain Vergi- 
nius, Verginius quidam v». — Peut-on, à ce point, aller chercher midi à 
quatorze heures! La source de Pomponius est Varron, suivant Sanio. 
Varroniana in den Schriften roemischer Juristen, Leipzig, 1867, p. 3è 
et s. Pourquoi pas tout simplement Tite-Live? D'ailleurs, qu'importe, puis- 
qu'au temps de Cicéron (donc de Varron) l'histoire de Virginie était racuntée 
dans quantité d'écrits littéraires ? Et puis, Maschke suppose donc Cicéron 
et Pomponius incapables de parler de cet épisode sans aller consuller une 
source pour la copier littéralement (quidam)? 
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nius, unusque de multis, sexagesimo anno post liberta- 
tem receptam virginem filiam sua manu occidit, potius 
quam ea Appii Claudii libidine, qui tum erat summo 
imperio, dederetur ». 

On a remarqué que Cicéron qui, dans son traité 
De finibus, Il, 66, désigne nominativement Appius et 
Verginius, ne nomme que ce dernier dans son De repu- 
blica. Pourquoi cela ? 

Personne ne croira que Cicéron, qui connaît le nom 
de Verginius, de ce « tenuis Verginius, unum de mul- . 
tis », comme il dit dans son De finibus, et qui le nomme 
dans son De republica, II, 63, ne connaissait pas le nom 
de ce grand personnage, le Décemvir prévaricateur. 
Ce nom, Tite-Live et Denys ne l’ont pas inventé; ceux 
qui ne veulent pas croire qu’ils l’ont trouvé dans les pre- 
miers Annalistes, ne peuvent pas du moins douter 
qu'ils l’aient pris dans ceux du temps de Sylla. donc 
bien antérieurs à l’année 700, époque à laquelle Cicéron 
a commencé son De republica (1). Or, en ce temps là 
cette famille Claudia (qui selon Suétone |Tibère, 1] comp- 
tait 28 consulats, à dictatures, 7 censures. 6 triomphes, 
2 ovations) était très puissante. Précisément en 700 
nous trouvons le consulat de Appius Claudius Pulcher. 
Enfin Cicéron entretenait des relations amicales avec 
le neveu du consul de 700, Q. Marcius Rex, qui était 
probablement (2) fils de la sœur de Appius Claudius 
Pulcher et à qui est adressée la lettre 52 du livre 13 de ses 
Epitres ad familiares. 

Il était pour le moins inutile de rappeler nominative- 
ment ce souvenir pénible aux descendants, alors si 
puissants, du Décemvir prévaricateur(3). Après 705 le 


(1) Broecker, op. cit., préface, p. xvi. 

(2) La Realencyclopaedie de Pauly, t. IV, p. 1533, n° 12, n'est pas si 
affirmative et déclare cette identification douteuse. 

(3; Büdinger, Die Universalhistorie in Altertum, attribue le maoque de 
nows chez D'iodure au désir de ménager la puissante famille des Claudii.« Mais 
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rôle politique des Claudii paraît définitivement fini 
(Tibère n'est pas même né). Aussi en 709 (date du traité 
De finibus bonorum selon Sigwart, Loc. cit.}, Cicéron 
n’a plus rien à ménager et nomme expressément Appius. 
N'oublions pas d'ailleurs, que selon lui Fhistoire de 
Virginie était racontée dans quantité de livres : « cele- 
brata monumentis plurimis litterarum ». Qui croira 
que ce fut seulement avec le nom de Verginius et non 
celui du Décemvir? 

Donc, il n'y a rien, absolument rien, à tirer du silence 
de Diodore sur les noms des personnages. C’est presque 
toujours le sort de ces arguments e silentio, chimères 
s’agitant dans le vide (1). 


alors, dit Sigwart (op. cit., p. 351, n. 6), pourquoi ne pas nommer Virginie » ? 
L'objection est juste, mais elle fait précisément ressortir cette intention de 
ménagement chez Cicéron (de Republica, II, 63) qui nomme Verginias et pas 
Appius. 

(1) Certains auteurs (Schwartz, op. cit., pp. 693, 694) ont voulu voir dans 
cette absence de noms un indice de l'antiquité de la source qu'ils prétendent 
avoir été litléralement copiée par Diodore. « Dans l'Annaliste utilisé par Dio- 
dore, dit Schwartz, les personnalités s'effacent; après la royauté on ne voit 
paraître, avec leurs noms, que Sp. Cassius, Sp. Maelius, et M. Maalius 
accusés d'aspirer à la royauté ». Mais au témoignage de Cornelius Nepos 
(Cato, 3) et de Pline (N. H., VII, 5, 4), Caton, dans ses Origines ne 0om- 
mait pas les généraux ayant combattu Annibal, tandis qu'il donnait les noms 
des éléphants favoris du grand Carthaginois (le plus vaillant s'appelait Surus|). 
Cela s'explique aisément : Caton omet les noms des généraux, parce que, de 
son temps, tout le monde les connaissait. Nul n'ignorait Flaminius de Tra- 
simène, Fabius le temporiseur, Paul-Emile et Varron du désastre de Cannes. 
En nommant les éléphants, il apprenait quelque chose à ses lecteurs. 

Pais, ce prodigieux érudit, très judicieux quand il ne cède pas à l'obses- 
sion de voir partout des mythes ou des doublets, remarque ici (1, p. 122, 
n. 1): « Ce en quoi on croit reconnaître les caractères de l'ancienne Anna- 
listique, n'est que le misérable résumé fait par Diodore ». 

L'illustre historien, dont on sait le scepticisme, reconnait (I, 2, p. 204, 
n, {) que « l'on a accordé un poids excessif et injustifié au fait que Diodore 
ne cite ni le nom du Décemvir ni celui de la victime. Cela tient à ce que 
Diodore abrège... pour la même raison peut-être il ne nomme pas le fiancé 
Icilius ». De même M. E. Lambert (4 nnales de l'Université de Lyon, Droit, 
lettres, fasc. XIII, p. 545) : « En procédant ainsi (en supprimant les noms) 
Diodore reste fidèle à sa méthode normale d'exposition, etc. ». Cette opinion 
a d'autant plus de poids qu’elle émane d'un savant dont le scepticisme à 
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Et cependant sur ce vide on a échafaudé des systèmes. 
Premièrement on a admis sans preuve que ce silence 
n'était pas dû aux babitudes d'abréviation extraordi- 
naire de Diodore, mais remontait à l'Annaliste dont il 
s'inspire. Par une seconde conjecture (l'argument e s5- 
lentio) on a affirmé que si cet Annaliste ne citait pas 
les noms, c'est qu’il les ignorait. Le troisième étage 
de cet échafaudage sur le vide est construit en ces 
termes par Maschke (0p. cit., p. 43) : 

« Il est, dit-il, dans la nature de ces fables d’errer pen- 
dant quelque temps sans date et sans précision dans leurs 
détails avant de trouver à s'accrocher à des person- 
nages déterminés. La source la plus ancienne disait : 
«L'un d'eux » (des Décemvirs); plus tard ce personnage 
indéterminé devint Appius. Il était le chef intellectuel 
des Décemvirs, et le pamphlétaire, dont le travail de 
Mommsen a décélé dans notre tradition l'interpolation 
hostile aux Claudii, a saisi l'occasion de foncer encore 
les ombres dans le portrait d’Appius, le tout avec peu 
de savoir et beaucoup de fantaisie » (1). 

Ce pamphlétaire, hostile aux Claudii, qui aurait, 


beaucoup dépassé celui de ses devanciers, puisqu'il a nié les XI] Tables et 
les Décemvirs législateurs. 

(1) « Peu de savoir ».… Maschke fait allusion ici à ce qu'il a dit, pp. 42 et 
43 : Selon lui Claudius ne peut pas avoir été le client d'Appius, parce qu'à 
celte époque les clients n'auraient pu ester en justice que par l'intermédiaire 
de leur patron, de sorte que le plaideur et le juge auraient été ici con- 
fondus. Maschke cite ici Moumsen, R. F. 1, p. 374 et s. — Mais Mommsen, 
après avoir constaté le devoir du patron d'assister son client en justice, se 
borne à prétendre qu'il est possible (moechte) qu'originairement le rêle du 
patron ait été plus important et que le client ne pût pas ester en justice 
Persopuellement. D'ailleurs Mommsen ne détermine nullement l’époque de 
celle situation originaire et purement conjecturale. Maschke n'hésite pas à 
transformer en certitude la conjecture de Mommsen et à l'appliquer à l'époque 
des XII Tables. Ainsi ce que racontent Tite-Live et Denys, ce qu'ils ont 
\rouvé sans doute dans les Anualistes les plus anciens, puisque, nous l'avons 
Vu, ceux-ci racontaient l'épisode avec plus de détails que Tite-Live, tout 
Cela ne compte pas en face d'une conjerture de Mommsen que Maschke 
déforme d'ailleurs. 


Revue misr. — 4° sér., T. Ill. 42 
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d'après Mommsen, non pas interpolé la tradilion, en 
y introduisant le nom d'Appius, Mommsen ne va pas 
jusque là, mais dénaturé le caractère des Claudii en 
les représentant tous comme des patriciens entêtés dans 
leurs préjugés de caste (R. F., 1, p. 318), ce serait Lici- 
nius Macer ou un autre Annaliste du temps de Sylla 
(eodem, p. 315). Quant à Fabius, Mommsen le déclare 
expressément étranger à ces mensonges hostiles aux 
Claudii (eodem, p. 314). 

Quant à l'affirmation, présentée avec assurance, mais 
dénuée de toute base, sur le processus de la formation 
des légendes, il n'y a pour la réfuter qu’à affirmer, avec 
une égale assurance, mais infiniment plus de vraisem- 
blance, que les légendes se forment toujours dès leur 
naissance autour d’un nom, car l'imagination populaire 
répugne aux abstractions. Maschke, et d’autres sans 
doute, dont il s’inspire, confondent les légendes, c'est-à- 
dire les récils ayant une prétention historique, avec les 
contes de nourrice, qui n'en ont aucune et dont le lype 
est : « Îl élait une fois un roi et une reine... » sans 
préciser l'époque, ni nommer les souverains, et pour 
cause. 

« Rien n'adhère plus fortement aux anecdotes, légendes 
et sagas que le nom des personnages », dit avec raison 
Sigwart (op. cit., p. 352). En effet, c'est autour d’un nom 
que ces récils se forment, il constitue leur noyau de 
cristallisation. 

19. — Voyons maintenant où cette conception fausse 
du processus des légendes et l'interprétation arbitraire 
du silence de Diodore sur les noms ont mené Maschke. 
Les fruits jugeront l'arbre. Voici en substance les con- 
clusions de cet écrivain (p. 67). 

Il reconnait que la vieille et bonne tradition fait 
donner par Appius les vindiciae secundum servitulem. 
Les anciens sont unanimes à présenter cette règle 
comme s'appliquant à tous les cas de controversia de 


_". 
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dibertate, sans aucunement distinguer selon qu'il y a 
vindicatio in servilutlem d’une personne ayant la pos- 
session d'état d'homme libre, ou vindicatio in libertatem 
d'une personne se trouvant, en fait, sous la puissance 
d'un maître. De plus Pompoaius (Dig. 1,2 fr. 2, $ 24) nous 
présente la première application de cette vetustissima 
Juris observalio, comme faite par Brutus, consul, au 
début de la République, au profit du dénonciateur du 
complot, un esclave non seulement de fait, mais de 
droit. De même Gaius nous affirme que le texte des 
XII Tables réduisait à 50 as le sacramentum, si de 
dibertate hominis controversia erat (1), sans distinguer 
entre les deux cas. 

Mais M. Maschke n'en soutient pas moins que les 
XII Tables ne posaient le principe : vindiciae pr'o liber- 
{ate, que pour le cas où un individu réputé libre était 
revendiqué comme esclave, et non pas dans le cas 
inverse. Nous n'avons pu trouver, dans sa dissertation, 
l'ombre d’un argument ayant une apparence plausible en 
faveur de cette thèse hardie, qui ne recrutera sûrement 
aucun adhérent. Elle a pour but de présenter Appius 
comme n’avant pas violé sa propre loi. Selon M. Maschke, 
le Décemvir aurait commis une erreur (volontaire bien 
entendu) de fait mais non de droit. Quelle erreur? On 
ne le devinerait jamais : celle de considérer le procès de 
Virginie comme une vindicatio in libertatem. Mais, dira- 
t-on, c’est un peu fort! Est-ce que Virginie n’a pas depuis 
quinze ans la possession d'état de fille de Verginius? 
Est-ce que Verginius ne la possédait pas en qualité de 
fille de famille paisiblement, publiquement depuis 
quinze ans? M. Maschke répond que Appius avait pu 
considérer la possession de Verginius comme dolosive, 
et pour ce motif n'en tenir aucun compte. Il fait ici 
allusion à des textes d’Ulpien (2) qui, à l’époque classique 


” (1) Gaius, IV,8 14. 
42) Fr. 7, tn fine, fr. 12, D. De lib. causa, 40, 12. 
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(sans toucher aux vindiciae, qui restent toujours bien 
entendu attribuées secundum liberlatem, textes qui par 
suite n'ont rien à faire ici) se bornent à mettrele fardeau 
de la preuve à la charge de celui qui est de fait en 
liberté, si c’est par dol qu'il y est. L’un de ces textes (le 
fr. 12, $ 2) dit même qu'un individu est toujours en pos- 
session de la liberté : si educatus est quasi liber, ce qui 
est précisément le cas de Virginie. L'auteur a étran- 
gement mélangé ici des idées disparates. Prétendre que 
Appius ait pu considérer Virginie comme se trouvant en 
fait en état de servitude, c’est une conjecture qui atteint 
les dernières limites de l’invraisemblance (1). 

Secondement, Maschke, s'appuyant sur Diodore (qui, 
on l'a vu, mélangeant les deux journées, considère le 
père comme présent) (2), affirme que Tite-Live et Denys 
ne peuvent être crus quand ils parlent de l’absence du 
père le premier jour, parce que si Verginius avait été 
absent, on n’eut pas pu faire de procès, vu l'impossibilité, 
et pourtant la nécessité, de l’assigner. 

M. Maschke croit donc que si un ciloyen romain 
reconnaissait sur le marché un cheval qui lui avaitété 
volé, amené là par l'esclave du voleur, actuellement 
absent, ce volé n'aurait eu aucune ressource et aurait été 
réduit à voir vendre et emmener un animal qui lui 
appartenait! Evidemment il pourrait s’en saisir, et en 
cas d'opposition, recourir au magistrat pour exposer sa 
prétention, et pour écarter tout soupçon. C'est précisé- 
ment ce qu’a fait Claudius. M. Maschke ne l’a pas compris. 

C'est ainsi que, mesurant l’historicité d’un récit aux 
limites de ce qu'il y comprend, M. Maschke arrive aux 
conclusions suivantes : 


(1) Cette manière de raisonner provoque, à bon droit, la stupéfaction 
d'Ubbelohde : Was ist, gegenueber einer solchen Umdrehung des Sinnes. 
noch sicher? dit-il, op. cit., p. 373. 

(2) ‘O 5t ratnp… rapuv. Ce mot d'ailleurs peut aussi sigoifier : surve- 
pant. 
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Partant de la conjecture, certainement fausse, que la 
loi ne posait le principe « vindiciae pro libertate» que 
pour le cas de vindicatio in servilutlem et de la suppo- 
sition, d'ailleurs absurde, qu’Appius aurait considéré 
Virginie comme se trouvant, de fait, en état de servitude, 
Maschke en conclut que la légende de Virginie a été 
inventée, ou a reçu sa forme définitive, par la main des 
Annalistes plus récents. Leur but fut de montrer le 
danger de n’admettre le principe « vindiciae, etc. » que 
dans le cas de vindicatio in servitulem (1)! C'est pour- 
quoi, dit-il, à l’époque vraiment historique, le principe 
fut considéré comme applicable à tous les cas de con- 
troversia de libertate. | 

Quelle débauche de conjectures! Mais Mommsen ne 
Jui avait-il pas donné l'exemple (2)? 

Poursuivant intrépidement sa marche sur le chemin 
tracé par l'imagination dans la forêt des hypothèses, 
Maschke (3) continue (en résumé) ainsi : 

L'Annalistique plus récente (celle du temps de Sylla) 
partant du principe, alors reconnu, que la liberté provi- 
soire était de droit dans tous les cas, n'était plus en état 
de comprendre la trop brève narration de l'ancien récit 
{Diodore). Elle construisit donc une autre explication 
basée sur la différence entre un individu alieni juris 
et un sui juris; cela supposait l'absence du père, seul 
contradicteur qualifié pour le cas d’un alieni juris. 
D'après elle, Appius aurait dit : le seul contradicteur qua- 
lifié est le père; donc il faut le faire venir : en attendant, 
convient de livrer la jeune fille à Claudius. L’absurdité 
de cette décision saute aux yeux, dit Maschke. 

(Mais c’est justement pour cela que les sources de 


(1) Selon Mommsen, ce but fut tout autre : voyez plus haut. Il était iné- , 
vitable qu'appliquant des méthodes critiques aussi arbitraires et subjectives, 
chacun arrivât à des résultats divergents. 

(2) Voyez plus haut, p. 643, n. 1. 

(3) Op. cit., p. 46-47 et 67-69. 
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Tite-Live et de Denys n’ont pu prêter au Décemvir un 
raisonnement aussi évidemment inepte). 

La conséquence logique, dit Maschke, eut élé que le 
procès ne pouvait commencer en l'absence du père et 
que le s{atu quo devait être maintenu en attendant. 

L'auteur conclut enfin en affirmant que l’Annalistique 
du temps de Sylla, reproduite par Tite-Live et par Denys, 
est le résultat d’un mélange des idées nouvelles (sur 
l'attribution nécessaire des vindiciae pour la liberté 
dans tous les cas) avec la vieille tradition recueillie par 
Diodore. Notamment en ce que cette tradition ancienne 
reliait la chute des Décemvirs à une sédition militaire 
motivée, selon l’une de nos sources (1), par l'assassinat 
de Siccius (2). Les excès des Décemvirs restés dans la 
ville purent aigrir la discorde. Plus tard, on rapprocha 
ces deux éléments, en ce que le père de la jeune fille 
devintun officier subalterne. Unattentat contre elle parut 
devoir être facilité par l'absence du père, occasionnée 
par le service militaire. On utilisa aussi cette absence 
pour motiver, d’une manière soi-disant juridique, la 
sentence rendue contre Virginie et cela d’autant plus 
que, par suite du changement de la procédure, relative 
aux véndiciae, on n'en comprenait plus le véritable 
motif (!). 

Nous avons vu au contraire que l'absence du père 
était indispensable à la réussite du procédé sommaire 


(1) Tite-Live, III, 43. 

(2) Mommsen au contraire estime que l'assassinat de Siccius est un élément 
ajouté postérieurement à la tradition (Roemische Forschungen, 1, p. 299). 
Nous ne savoas sur quoi se base cetle opinion. Sur le silence de Diodore 
touchant Siccius? Mais Mommsen (eodem, Il, p. 288, n, 96), à propos du 
jugement et de la condamnation des Décemvirs, dit que le silence de Dio- 
dore sur ces points ne signifie rien. Pour Maschke, au contraire, c'est la 
sédition militaire, excitée seloa Tite-Live par l'assassinat de Siccius, qui 
appartient à la plus ancienne tradition, tandis que l'histoire de Virginie, du 
moins dans sa forme définitive, est l’œuvre des Annalistes du temps de Sylla. 
Nous avons déjà signalé ces divergences inévitables entre écrivains employant 
les mêmes procédés de critique arbitraires et subjectifs. 
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employé par le complice du Décemvir. Il est fâcheux 
que Maschke ne l'ait pas compris, mais son incompréhen- 
sion n’est pas une raison susceptible de rendre suspect 
le récit de Tite-Live et de Denys. 

20. -— C’est sur une fausse interprétation d’un mot de 
Diodore (1) que repose un autre indice de l’existence 
prétendue de deux versions successives du récit. 

D’après la plus ancienne (Diodore) Virginie aurait été 
une patricienne |! 

Voici comment cette idée est appréciée par des auteurs 
qu’on n’accusera pas d’un respect excessif pour la tradi- 
lion romaine, puisqu'ils en sont venus à nier l'existence 
des Décemvirs et les XII Tables. 

M. Lambert (2), qui s'inspire de M. Pais, s’exprime en 
ces termes : 

« L'opposition que l’on a cru constater entre les deux 
versions, en ce qui concerne l'attitude politique prètée 
aux nomographes de 451-459 (av. J.-C.) n’est pas moins 
imaginaire. Dans la version de Diodore, dit-on, le Décem- 
virat apparaît comme une institution à tendances plé- 
béiennes, car l'attentat qui provoque sa chute est dirigé 
par un Jdémagogue contre une patricienne. Dans la ver- 
sion plus récente, suivie par Tite-Live et Denys, les ten- 
dances des Décemvirs deviennent aristocratiques, la vic- 
lime de leur chef est une plébéienne. On prétend même 
déterminer à quelle époque et sous quelles influences 
chacune des deux versions s’est dégagée. 

» Cet échafaudage de déductions est très ingénieuse- 
ment con$truit. Il n'a qu'un défaut : c’est de reposer sur 
une interprétation certainement erronée de la pensée 
de Diodore. Les deux qualifications appliquées par Dio- 


(1) Loc. cit. : "Epaolete euyevoÿs maghévou nevrycäs… Maschke traduit 
« EUYEVOTS » par « patricienne ». 

(2) Annales de l'Université de Lyon, Nouvelle série, II, Droit, Lettres 
— Fascicule 13 (Melanges C. A.), p. 546 ets. ; Ettore Pais, Storta critica 
di Roma, Il, p. 204, 0. 1. 
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dore à la jeune fille, dont l'honneur aurait été menacé 
par un Décemvir, s'éclairent et se complètent récipro- 
quement. Cette jeune fille, quoique pauvre, est de bonne 
famille. L’euyévex dont Diodore parle au chapitre %4, 
2, de son livre XII, ne diffère pas de l’eèyéveta opposée 
par lui à la condition particulière des enfants d’affran- 
chis, au chapitre 16, 3, du livre XX. Selon la juste 
remarque de Schwegler il n’est question dans le premier 
de ces passages que d’une nobilité plébéienne, et non 
pas d'une nobilité patricienne (1). 

» Nous ne trouvons donc pas chez Diodore et Cicéron, 
d'une part, chez Tite-Live et Denys, de l’autre, deux ver- 
sions distinctes de la légende de Virginie. Nous rencon- 
trons seulement le résumé, très sec chez les premiers, la 
narralion détaillée chez les seconds, du même épisode. Si 
je ne tenais compte que de ce critère — j'aurais tort de 
le faire — je devrais conclure que celle des parties de 
l'histoire traditionnelle du Décemvirat législatif, qui est 
considérée par l’école critique allemande comme la plus 
suspecte, dissimule, suus les développements oratoires 
ou littéraires dus aux écrivains du temps de Sylla ou à 
ceux du temps d'Auguste, un fonds solide de vérité. Car 
le thème général ne varie pas d’un auteur à l'autre. Tous 
les garants s'accordent à assigner comme cause à la chute 


(1) Op. cit., LI, p. 52 et:n. 3. « La fille du plébéien L. Verginius, homme 
très estimé qui se trouvait alors centurion à l'armée sur l’Algide.…. La famille 
de Virginie semble avoir été l’une des plus distinguées de son ordre, avoir 
appartenu à la noblesse plébéienne. Elle était peut-être une branche issue par 
mésalliance des Verginii patriciens, dont le nom se rencontre souvent dans 
les Fastes de la République ancienne. En tout cas elle était devenue une 
des familles les plus en vue de son ordre, comme le montrent beaucoup d'in- 
dices. Un tribun dè ce nom, À. Vergioius, joua un rôle très important dans 
la dernière décade du uf* siècle : en 293 on le voit accuser Caeso Quioctius; 
pendant cinq ans il est, avec ses collègues, élu tribun (293-297). La femme 
de Verginius descendait aussi d'une famille distinguée par le tribanat, la 
famille des Numitorii. Enfin le fiancé de la malheureuse Virginie avait été 
tribun deux fois (dans les années 298 et 299, et s'était fait une réputation 
par la loi de Aventino publicando ». 
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du second collège décemviral l'attentat d’un des Décem- 
virs contre la liberté d’une jeune fille ingénue, Vir- 
ginie ». 

Pais (op. cit., Il, p. 204, n. 1) ajoute : « Diodore, soit 
qu'il ait mal traduit un texte latin, soit qu’il ait attribué 
au mot en question un sens spécial, a voulu dire que 
Virginie était pauvre mais ingénue. À cet égard sa ver- 
sion ne. diffère pas de celle de Tite-Live et de Denys. La 
aécessité d'interpréter ainsi le passage de Diodore résulte 
plus encore d’un argument logique. Si Virginie avait été 
patricienne, elle aurait fait partie d'une gens et Appius 
n'aurait jamais osé la déclarer esclave. Une patricienne 
aurait trouvé des gentiles prompts à prendre sa dé- 
fense ». 

Et voilà, ce semble, beaucoup plus qu’il n’en faut pour 
expliquer l’épithète de eôyéms employée par Diodore. 

Il n’y a donc aucune contradiction entre Diodore et les 
autres historiens sur la condition sociale de Virginie, et 
toutes les conséquences qu'on a voulu tirer d’une pré- 
tendue contradiction ne reposent en réalité sur rien. 

On ne peut s'empêcher de souligner ici en passant 
l'importance singulière qu'on à tenu à donner au moindre 
mot employé par un écrivain dont la légèreté et la sot- 
tise éclatent de l'aveu de tous dans le passage qui suit 
immédiatement l'épisode de Virginie. Encore ce mot, 
convenait-il de ne pas en fausser le sens (1). 

En somme, nous avons jusqu'ici étudié deux ques- 
tions : 

4° Le procès de Virginie. Nous avons reconnu l’inexac- 
titude des critiques juridiques adressées, notamment par 
Maschke, au récit de Tite-Live. Ce récit n’est en rien 
contredit par ce que nous savons, de bonne source, sur 
l'antique procédure romaine. 


(1) M. Nap reproduit cette vieille erreur dans sa communication précitée 
au Congrès de Bruxelles. 


… 
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2° Avec les plus radicaux des sceptiques, Pais et Lam- 
bert, nous avons réduit à sa jusle valeur le sec, le misé- 
rable résumé (ce sont les expressions même de ces 
savants) de Diodore. Enfin nous avons constaté, par le 
témoignage de Tite-Live, — indiscutable puisqu'il atteste 
un fait dont il a une connaissance personnelle — que 
les plus anciens Annalistes, les auctores antiqui, racon- 
taient avec plus de détails qu'il ne le fait lui-même, le 
procès de Virginie (1), puisqu'ils donnaient les motifs 
invoqués par Appius pour justifier son inique décret. 

Ces constatations entainent déjà la question de l’histo- 
ricité de l’épisode, en écartant certains arguments invo- 
qués pour la révoquer en doute. Notre tâche s’en trou- 
vera sensiblement simplifiée. 

24. — Mais il est temps d'aborder de front cette ques- 
tion d’historicité. Pour cela, nous allons laisser la parole 
au plus radical de tous les critiques, M. E. Lambert 
qui, avec l’érudition et la virtuosité que l'on sait, s'est 
efforcé de reléguer dans le domaine de la légende les 
Décemvirs et les XII Tables. 

M. Lambert, sans se porter aucunement garant de 
l'historicilé de l'épisode de Virginie, et tout en faisant 
des concessions absolument injustifiées à la critique alle- 
mande, pour qui, dit-il (op. cêt., p. 505), la non-historicité 
de cet épisode est un article de foi, ne laisse pas de mon- 
trer qu'il échappe aux criteria utilisés par cette critique 
et qui, dit-il, se ramènent aisément à trois : 

4° « En premier lieu les portions légendaires de la tra- 
dition se dénoncentelles-mêmes, parles invraisemblances, 
elles participent du merveilleux ou choquent le bon sens ». 


(4) Et il importe peu qu'il ait lu ces awctores antiqus dans leur texte 
même ou, comme le veut Mommsen, dans les citations qu'en faisaient les 
Annalistes plus récents. Du reste Denys, qui, lui, a incontestablement lu 
dans son texte Fabius, Cincius, Caton et d'autres encore, nuus donne le 
détail en question (les motifs du second décret d’Appius) signalé, mais non 
reproduit par Tite-Live. 
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Evidemment il n’y a rien de merveilleux ni qui choque 
le bon sens dans l'épisode de Virginie. Quant aux invrai- 
semblances, M. Lambert a tort de faire ici des conces- 
sions même légères : « C’est tout au plus, dit-il, si l’on 
peut relever dans l’histoire de Virginie de simples invrai- 
semblances ». M. Lambert a bien raison d'ajouter : « Il 
est même un peu excessif de prononcer ici le mot invrai- 
semblance ; il grossit la réalité ». En effet, ce qui serait 
invraisemblable, c'est qu’un homme investi d’un pou- 
voir absolu ne cherchäât pas un jour à en abuser, malgré 
le principe posé par Montesquieu : « Tout homme qui a 
du pouvoir cherche à en abuser ». 

M. Lambert poursuit en ces termes : nous nous borne- 
rons à placer quelques notes là où elles nous paraissent 
nécessaires : 

« Qu'un magistrat se soit laissé entraîner par la cha- 
leur de ses passions à abuser de ses pouvoirs el à violer 
les droits individuels, qu’un père ait tué sa fille pour la 
soustraire au déshonneur (1), que cet attentat ait pro- 
voqué une révolution (2), que deux événements fort sem- 
blables (3) se rencontrent à deux reprises, lors de la 


(1) Il serait à nos yeux préférable, parce que plus conforme à l'affreuse 
réalité, de dire : pour la préserver d’être violée et de mener ensuite une 
existenee plus péaible que la mort. 

(2) La révolution a eu bien d'autres causes : à l'intérieur la tyrannie 
orgueilleuse des Décemvirs et l'illégalité de leur pouvoir continué au delà de 
l'année; à l'extérieur les revers militaires et l'assassinat de Siccius si 
populaire ; l'attentat contre Virginie a comblé la mesure et fait déborder la 
coupe de l'indigoation populaire. : 

13) Le crime de Sexlus Tarquin ne fit aussi que combler la mesure. Le 
Superbe s'était aliéné le Sénat en ne le consultant pas et en frappant plu- 
sieurs de ses membres pour faire régner la terreur ; il avait écrasé la plèbe 
pour l'exécution de grands travaux d'édilité. L'attentat contre Lucrèce 
trouva donc le patriciat et la plèbe préparés à la révolte. Nous avons cons- 
taté d'ailleurs, à propos de Lucrèce, l'extrême susceptibilité de ces popula- 
tions pour les atteintes, même légères, à la pudeur des femmes. Plutarque 
(Romulus, traduction Amyot, XXXI) fait remonter jusqu'au premier roi 
les dispositions assurant le respect des femmes et les protégeant contre les 
gestes ou même les paroles déshonnètes. Il n'est donc pas étonnant que sur 
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chute des rois et lors de la chute des Décemvirs, qu'ils se 
soient reproduits vers la même époque à Rome et à 
Ardéc (1), tout cela après tout est possihle. | 

« Ce qui est vrai, ajoute M. Lambert, c'est que l’en- 
semble de ce récit a une couleur fortement romanesque. 
Mais il y a parfois d’étranges ressemblances entre le 
fait divers et le roman feuilleton. Ni la coexistence 
d’historiettes analogues (2), ni l'allure poétique et théà- 


un terrain d'ailleurs bien préparé à la révolte, l'attentat contre une femme 
ait deux fois déchainé une révolution. Du reste, à part ce résultat et le fait 
qu'il s’agit dans les deux cas d'un crime passionnel, il n'y a aucune ressem- 
blance entre Lucrèce et Virginie, que Pais veut confondre ensemble 
et avec la Vénus Cloacine, prétendue protectrice de la fidélité conjugale. 
C'est ce que remarque Sigwart (op. cit., p. 355). La fidélité conjugale n'a 
rien à faire avec le cas de Virgiaie; Lucrèce est une femme mariée, Vir- 
ginie une jeune fille; le crime contre elle n’est pas consommé, mais seule- 
ment tenté; elle ne se tue pas, elle est luée ; ce n'est pas sa vertu qui la 
fait mourir, mais l'amour paternel ; le procédé de l'attentat contre elle est 
bien différent de celui employé par Sextus Tarquio. [| ressemble beaucoup 
plus, comme crime juridique, à l'accusation mensongère portée par les 
vieillards infâmes contre la chaste Suzanne, et si le lieu où se passe l’épi- 
sode du livre de Daniel n'était pas si loin des Romains, certains critiques 
a'auraient probablement pas maaqué d’y voir le prototype de Virginie. 

(1) C'est la thèse de Pais (op. cit., t. IT, p. 205 ets. et Ancient Legends, 
p. 188 et s.). Dans la Storia c'est l'affaire d'Ardée qui lui parait avoir 
inspiré la légende de Virginie; dans les Ancient Legends, c'est plutôt l'io- 
verse. D'ailleurs peu importe, Virginie étant, selon lui, tout simplement le 
type idéal de la pudeur virginale qui offensée devient la cause de discordes 
civiles. Quant à l'histoire d'Ardée, le lecteur jugera si vraisemblablement il 
peut y avoir filiation : Une jeune fille plébéienne d'Ardée était recherchée en 
mariage par un plébéien et par un patricien {dans ce pays là la mésalliance, 
prohibée à Rome, était, parait-il, permise). Le plébéien avait pour lui les 
tuteurs, le patricien, la mère. Les juges décidèrent de laisser la mère 
choisir. De là guerre civile. Les plébéiens appeilent les Volsques à leur 
secours, les patriciens appellent Rome. D'après Tite-Live ces choses se pas- 
sent sept ans après la chute des Décemvirs. Le consul Geganius met les 
Volsques en déroute et triomphe à Rome. 

Il faut avoir l'obsession des doublets pour en trouver un ici. On voit que 
la concession faite par M. Lambert aux adversaires de l'historicité n'a 
absolument aucune raison d'être. M. G. de Sanctis (Storia di Roma, 
t. 11, p. 47 et s.) voit aussi dans Virginie un doublet, mais c'est de Lucrèce 
et non de l'Ardéeone,; il réfute ici Pais. 

(2) Nous avons vu qu'il n’y a en réalité aucune analogie, pas plus qu'il 
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trale (1) de la narration ne nous autoriseraient à mettre 
en doute l’authenticité de cet épisode, s'il nous était 
rapporté par des témoins contemporains (2) et habituel- 
lement dignes de foi ». 

22. — 2° Le second critérium de non-historicité employé 
par l’école allemande résulte, dit M. Lambert (op. cit., 
p. 544), des contradictions et du défaut d’homogénéité de 
la tradition. 

« Entre les témoignages relatifs à l'attentat d’Appius 
Claudius contre Virginie, il existe d’assez nombreuses 
discordances, mais elles intéressent seulement les détails 
et non pas le thème général du récit. C’est surtout dans 
la description de la marche du procès de liberté qu’elles 
deviennent fréquentes ». 

Il n’y a qu’une divergence sérieuse entre Tite-Live et 
Denys, qui, dans son ignorancede la procédure romaine, 
fait juger définitivement le procès par Appius. Diodore 
fait de même pour la même raison et l’on sait qu'il n'y a 
rien à tirer pour les détails de son résumé si effroyable- 
ment sommaire. 

Quant aux objections de Maschke contre la procé- 


0'y a dans l'histoire grecque rien d’analogue, comme le confesse Sigwart (op. 
cit., p. 392, in fine). 

(1) M. G. de Saactis (op. cit., p. 47 et s.) dit « que la veine de la poésie 
populaire coule à plein bord dans l'histoire de Virginie ». C'est confondre 
drame et poésie. Quant à l'allure théäirale, elle est réelle, mais résulte uni- 
quement des discours et apostrophes que Tite-Live (et plus encore Denys) 
prêtent aux acteurs. Supprimous ces ornements imaginés par ces historiens, 
il ne reste plus que des faits sans aucune invraisemblance. Au surplus ces 
écrivains aaraient été bien surpris qu'on leur reprochât d'avoir mis dans la 
bouche des acteurs de ce drame réel des paroles correspondant aux circons- 
tances. Ce qui pour nous diminue — bien à tort — la crédibilité de leurs 
écrits, en faisait pour les Romains la valeur. Cicéron (De legibus, I, 2) nous 
dit de l’histoire : « wnum hoc oratorium mazxims ». Les discours suppri- 
més il n'y a plus qu'un drame émouvant, comme la réulité en présente à 
chaque instant. Se figure-t-00 par hasard qu'il n’va de drames qu'au théâtre? 

(2)« Contemporains ». C’est trop demander à Clio. Il faudrait alors renon- 
cer à ren savo r de l'histoire romaine avant le vie siècle de Rome, époque 
où écrivait Fabius, le plus ancien des Annalistes. 
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duresuivie, elles résultent uniquement de son incompré- 
hension. On a donné chez nous une importance tout à 
fait imméritée à ce travail, faute sans doute d’avoir 
connu l'appréciation d’un expert, le professeur Ubbe- 
lohde, qui l'atraité, on l’a vu. de « bousillage d'un amateur 
de la pire espèce ». 

M. Lambert ajoute : « C'est une opinion fort courante 
qu'il existe de la légende de Virginie deux versions 
représentant deux étapes successives dans l'histoire de 
sa formation. L'une connaitrait déjà l'historiette, sans 
la rapporter encore à Appius Claudius ». 

Mais M. Lambert lui-même a fait bonne justice de cette 
construction, véritable château de cartes, bâti par Niese 
ct vulgarisé par Maschke, avec le « quidam Verginius » 
de Cicéron et de Pomponius (voyez ci-dessus, p. 640, 
n 2). La question de savoir si (contrairement aux récits 
de Tite-Live et de Denys, qui considèrent le Décemvir 
comme le fils du consul de 283) le magistrat prévarica- 
teur ne scrait pas ce consul lui-même, comme l’indiquent 
les Fastes Capitolins (1), n’a pas d'intérêt pour l’histo- 
ricité de l’épisode de Virginie. L’attentat n’est pas néces- 
sairement le fait d’un homme jeune, comme le remar- 
que avec raison Niebuhr (Hist. rom., trad. T. IV, p. 32, 


(1) Muenzer (Pauly-Wissowa, v° Ciaudius, p. 2698 et s.) a développé 
particulièrement ce point. Par ailleurs il emboîte fidèlement le pas à Maschke, 
et ce que nous avons dit sur le système de celui-ci nous dispense d’insister 
ici davantage. Quant aux Fastes du Capitole, sans aller peut-être jusqu'à 
dire avec M. Piganiol (op. cit., p. 274) que la liste des magistrats du 
v* siècle avant J.-C. est un tissu de falsifications, nous ne voyons pas pour- 
quoi les Fastes Capitolins mériteraient d'être préférés aux listes fournies 
par les récits de Diodore, Tite-Live ou Denys. On semble croire que, parce 
que c’est un document officiel et surtout une inscription, ce document doive 
échapper à la critique : « Lapidem quis dicere falsum audeat ? » M. Girard 
(Mélanges, p. 26, n. 1) est loin de le prétendre : « Les Fastes nous ont été 
transmis eu plusieurs versions légèrement divergentes (tableau comparatif, 
C. I. L., I, 2, p. 81-167) et il ne faut pas oublier que les l'astes dits du Ca- 
pitole (eodem, p. 1-40) ne sont qu'une de ces versions rédigée par des 
archéologues du temps d'Auguste. M. Girard l'avait déjà dit (Organisation 
Judiciaire, p. 48, n. 1). 
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n. 46). Qu’Appius ait été tenté par le démon de midi ou par 
celui de seize heures qu'importe? Le dernier n’est pas 
moins dangereux que l'autre, témoins les vieillards 
accusateurs mensongers de la chaste Suzanne, rebelle à 
leur honteux chantage. 

23. — 3° M. Lambert signale comme troisième crité- 
rium de non-historicité invoqué par l’école de Mommsen 
«et d’ailleurs d’autres auparavant) l'existence de raisons 
d'être à la constitution de ces épisodes traditionnels. 

M. Lambert (op. cit., p. 607) n’accorde pas un carac- 
tère décisif à ce critérium. Il a bien raison; car à 
supposer que l'on découvre dans un récit une utilité 
politique ou morale, un caractère paradigmatique 
(comme on dit quand on veut parler un langage légè- 
rement ésotérique), celte utilité polilique ou morale 
expliquerait tout simplement pourquoi l'épisode en 
question a été préservé de l'oubli où tant d’autres ont 
sombré. Cela resterait vrai alors même que la critique 
serait unanime dans la détermination de ces utilités, 
causes sclon elle de l'invention. Mais, bien loin de là, 
les critiques ne s'accordent ni sur les causes, ni sur la 
date, ni sur les auteurs de la prétendue invention, ni sur 
le modèle qu'ils auraient imité, ainsi que nous allons le 
voir. 

Alors surgit, et s'impose même en quelque sorte à 
notre esprit, une solution qui supprime toute difficulté ; 
c'est de penser que ces épisodes n'ont pas été inventés 
du tout, car nous n’avons plus à rechercher alors, ni 
pourquoi, ni par qui, ni sur quel modèle, ni à quelle date 
ils auraient été inventés. 

Voici, à titre d'exemples, quelques-unes des opinions 
émises sur ces questions : 

Mommsen, voyant dans Fabius l'inspirateur de Dio- 
dore, fait naturellement remonter jusqu'aux plus vieilles 
Annales l'histoire de l'attentat. Selon lui (Roemn. Forsch., 
l, p. 299) les vieilles Annales, imbues de l'esprit patri- 
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cien, obligées de raconter la victoire, riche en consé- 
quences, de la plèbe sur le patriciat (les XII Tables), vou- 
laient montrer l'issue funeste, pour la plèbe elle-même, 
de cette victoire : « Tout démagogue devient un tyran, 
l'honnête plébéien, qui l’a fait asseoir sur le siège du 
juge, subit ses sentences odieuses et cruelles. La multi- 
tude, quand ses yeux s'ouvrent enfin, tourne ses armes 
contre ces tyrans, qu'elle a elle-même créés et revient 
aux vieux soutiens du patriciat, les Valérius, les Horatius, 
qui vont lui rendre les bienfaits de l’ancienne constitu- 
tion ct lui donner ce qu'elle demande depuis le commen- 
cement de la lutte, ce que les démagogues usurpateurs 
ont à dessein oublié, le Code des lois écrites ». — Momm- 
sen concède que ce n’est pas là de l’histoire (en effet 
c’est de la fantaisie). Néanmoins il affirme que cela se 
rapproche plus de la vérité que le roman théâtral de 
Tite-Live, « bien écrit, mais mal pensé ». 

Ce n'est pas seulement selon les auteurs que les expli- 
cations varient; un même auteur en donne deux succes- 
sivement. Mommsen (Droit public, trad. Girard, t. IV, 
p. 442) en propose une seconde. A propos de la chute des 
Décemvirs il dit : « Ce récit, souvent discuté et jamais 
compris, n'a qu’un but, c'est de montrer par un paradigme 
que la magistrature, appelée à l'existence dans une des- 
tination déterminée, a son terme naturel, non pas à un 
jour fixe du calendrier, mais au moment où sa destina- 
tion a été réalisée ». 

En d'autres termes, l'invention de cette légende aurait 
pour but de montrer que la magistralure constituante 
extraordinaire est soustraite à l'effet du terme extinctif. 

Soltau (Livius Geschichtewerk, p. 111, cité par Lam- 
bert, p. 609) estime que cette légende a été inventée dans 
le but de montrer les dangers contre lesquels le droit 
d’intercession des tribuns protège les citoyens. 

M. Girard (Organisation judiciaire, p. 49) hésite entre 
la deuxième explication de Mommsen et celle de Soltau. 
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« Il faut avouer, dit M. Lambert (p. 610), que si les Anna- 
listes romains, en inventant l’histoire de Virginie, n'ont 
poursuivi qu'une tâche d'éducation juridique populaire, 
ils ont choisi, pour atteindre leur but, des voies bien 
détournées et des procédés bien inefficaces. Considérés 
à ce point de vue particulier, la plupart des traits essen- 
tiels du drame deviennent non seulement superflus, 
mais encombrants. Leur présence dans le récit ne peut 
avoir d'autre effet que de dissimuler au public l'ensei- 
gnement qu'on prétendait lui donner, en détournant son 
attention dans une autre direction ». 

M. Gaëtano de Sanctis(op. cit., II, p. 47 et s.) enseigne 
une tout autre opinion : « Il ne faut pas, dit-il, mécon- 
naître ce qu'il y a de véritablement populaire dans la 
légende, la veine de la poésie populaire y coule avec 
évidence. Il ne faut pas la supposer créée tardivement 
pour donner un exemple des règles de droit qui gouver- 
naient la magistrature extraordinaire (Mommsen) ou 
l'opportunité de l'intercession tribunicienne (Soltau) ». 

24. — Les critiques qui voient dans Virginie un dou- 
blet ne s'accordent pas davantage. On sait que Pais 
(Storia critica di Roma, 11, p. 205 et s. et Ancient 
legends, p. 185 et s.) a voulu voir dans l'épisode de Vir- 
ginie un doublet d’un autre fait arrivé dans la ville 
d’Ardée à une époque assez voisine (309 selon la chrono- 
logie de Tite-Live). M. G. de Sanctis réfute ce système 
et s'exprime ainsi : | 

« Quelques-uns ont voulu trouver dans la légende de 
Virginie un doublet de celle de la jeune fille d’Ardée qui, 
recherchée en mariage par un noble et par un plébéien, 
fut la cause involontaire d’une féroce guerre civile, qui 
provoqua l'intervention de Rome (Tite-Live, IX, 9); telle 
est l'hypothèse de Pais (I, 4, p. 552 et s.). Mais, dans le 
cas de Virginie, ce n’est pas une rivalité d’amoureux qui 
est revêtue de poésie, mais le sacrifice d’une femme, qui 
par.la mort se sauve du déshonneur ». | 

Revus misr. — 4e sér., T. III. 43 
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(Remarquons en passant que Virginie n’a nullement 
cherché la mort, c'est son père qui l’a tuée, sans lui 
. demander son avis). | 

« Beaucoup plus apparentée à Virginie que la jeune 
fille d’Ardée, ajoute M. de Sanctis, est Lucrèce la femme 
violée, qui se suicide pour ne pas survivre à son déshon- 
neur. Et d'autant plus que la mort de Lucrèce, comme 
celle de Virginie, donne le signal d’une révolution; ainsi 
l’une et l’autre légende paraissent contenir deux variantes 
du même motif mythique : la chule de la tyrannie par 
l'effet de l’attentat à l'honneur d’une femme. On treuve 
peut-être une explication du caractère particulier de la 
variante sur Appius et Virginie dans le fait que la com- 
pétence sur les procès de liberté appartenait aux autres 
Décemvirs, les juges plébéiens; par suite, rien de plus 
naturel que de chercher l'objet du dernier abus des 
Décemvirs législatifs dans le ressort des attributions de 
leurs homonymes ». 

Inutile d'insister sur le caractère cherché et artificiel 
de cette dernière conjecture. 

En résumé, M. de Sanctis se prononce pour l’origine 
purement populaire des deux « légendes », deux variantes 
d'une même idée. 

C'est un thème assez souvent répété que celui du dou- 
blot : Lucrèce, Virginie. On a fait valoir que Tite-Live (III, 
44) rapproche les deux épisodes et fait remarquer qu’un 
crime analogue a eu une issue semblable, le renverse- 
ment d’un tyran ou de tyrans. Mais ce qui serait surpre- 
nant ce n’est pas que des causes analogues aient produit 
des effets similaires, ce serait plutôt le contraire qui 
devrait étonner. Tout le monde sait à quel point l’his- 
toire se répète. On a dit aussi que l'épisode de Virginie 
avait été inventé pour montrer que la pudeur plébéienne 
n'avait rien à envier à celle des femmes patriciennes, de 
même qu’en 458 de Rome (Tite-Live, X, 23) la femme 
patricienne du consul plébéien Volumnius fut exclue à 
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cause de cette mésalliance (1) du temple de la pudeur 
patricienne et fonda une chapelle dédiée à la pudeur plé- 
béienne. On pourrait même ajouter que cette matrone 
appartenait à la branche patricienne des Verginii et donc 
s'appelait Verginia, comme la victime d’Appius. 

Mais celte coïncidence prouverait plutôt le contraire. 
Car l'inventeur supposé de l'épisode aurait élé par trop 
naïf d'indiquer ainsi l’origine de son invention. 

Contre la confusion de Virginie avec Lucrèce, Sigwart 
(op. cit., p.355) n'a pas eu de peine à montrer les différences 
multiples qui ne permettent pas de voir dans Virginie un 
doublet de Lucrèce. Au surplus, sur cette question des 
doublets prétendus, rappelons le sentiment de M. Piganiol 
(op. cit., p. 5) : « Il est arbitraire de nier la réalité d’un 
événement de l’histoire romaine sous le prétexte qu'il est 
la répétition d’un autre événement de la même histoire 
ou la copie d’un événement de l’histoire grecque ». 

Cette réfutation s'adresse aussi à Pais (I, p. 360 et s.; 
451 et s.; 586 et s.). Pour lui, comme on l’a vu, Virginie 
est un doublet de Lucrèce et toutes deux se relient à la 
Vénus Cloacine protectrice, dit-il, de la fidélité conjugale, 
vers la statue de laquelle Virginie fut tuée (2). 

25. — Quant à la source créatrice de cette histoire, les 
critiques ne s'accordent pas davantage : 

Muenzer (Pauly-Wissowa, II, p. 2700) la présente 
comme une légende populaire (Vo/ksage). 

Pas du tout! dit Meyer (Hermes, XXX, p. 20), c’est un 


(1) Ou plutôt parce que la confarreatio n'étant pas, à cause de l'indis- 
pensable prise d'auspices qui la précède, accessible aux plébéiens, qui 
n'ont pas les auspices, la matrone en question n'était pas mariée a 
ment avec Volumnius et n'était, pour les matrones patnoiennes, qu'une sorte 
de cencubine. 


(2) Fidélité conjugale et pudeur virginale, ce n’est pas pourtant la même 
chose. Puis Wissowa (Religion und Kultur der Roemer, p. 117, cité par 
Sigwart, loc. cit.) voit dans cette Vénus tout simplement la déité ONE 
des égouts. 
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mauvais travail (bousillage) de littérateurs (Litteraten- 
machiwerk). 

Sigwart (0p. cit., p. 252-256) adopte cette manière de 
voir. Pour lui l'épisode de Virginie a sa source dans une 
pure invention littéraire, une déclamation abstraite; les 
détails juridiques, politiques, topographiques, en un mot 
l'élément national romain a été ajouté après. Ce qui le 
prouve, c'est l'absence des noms (dans Diodore, voyez 
plus haut). 

Cette invention de littérateurs aurait eu d’ailleurs un 
modèle grec. A la vérité Sigwart confesse (p. 352, én fine) 
n'avoir pas trouvé en Grèce un modèle qui corresponde 
exactement à l’histoire de Virginie. Ce qui s’en rapproche 
le plus, dit-il, c'est l’histoire, racontée par Pausanias 
(VII, 47, 6), du tyran d’Orchomène, Aristomelidas (1). 
Amoureux d'une jeune fille de Tégée et ne réussissant 
pas à la séduire, il la fit enlever par son séide Kronios; 
mais avant d'arriver elle se tua par crainte et pudeur. 
Excité par Artémise irritée, Kronios tua le tyran et 
fonda en expiation le temple d'Artémise à Tégée. Ici se 
retrouvent, dit Sigwart, beaucoup de traits de la légende 
de Virginie : le tyran auteur de la violence, son suppôt, 
le complot déjoué par la mort de la jeune fille et la chute 
subséquente du tyran. On peut admettre qu’un individu, 
même superticiellement familiarisé avec les choses 
romaines, ait transformé l'histoire en prenant la voie 
judiciaire au lieu de la violence et en mettant le père à 
la place du séide comme vengeur de la jeune fille. Sans 
doute dans cette transformation on aurait pu garder le 
suicide de la victime. Reste toujours le fait que chez 
Diodore (encore Diodore : que d’étrangetés a produite 84 
prodigieuse faculté d’abréviation !) il n’est question de 
l'existence du père qu’à la fin du procès : c’est un indiee: 


(1) M. Nap reproduit cette explication dans sa communication pré- 
citée. 
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que le père et son acte héroïque n'entraient pas à l'ori- 
gine dans la légende. 

Peut-on discuter sérieusement de telles imaginalions? 

Quant au motif de l'invention de cette prétendue 
légende, Sigwart reste muet. Cependant, M. Girard a dit 
avec beaucoup de raison (Mélanges, p. 32) : « Quand on 
affirme la fausseté non seulement des traditions qui 
portent des traces de mensonge, mais de celles qui n'ont 
en elles rien de suspect, quand on prétend que tout a été 
inventé, même ce dont rien ne révèle le caractère fictif, 
il faut bien se demander la raison d’impostures où n’ap- 
paraît aucun intérêt de religion, de politique ou même 
de vanité nationale ». 

Assurément, ni la religion ni la vanité nationale n'ont 
rien à faire avec l’histoire de Virginie, et quant à la 
politique, les explications variables de Mommsen, celle 
de Soltau, ont excité la juste ironie d’un sceptique encore 
plus radical, M. Lambert. 

Cette ironie trouverait amplement matière à s'exercer 
sur la communication de M. Nap au Congrès des Sciences 
historiques de Bruxelles (avril 1923). C’est une conjec- 
ture nouvelle sur l’origine de la prétendue légende de 
Virginie, ou plutôt sur les causes qui auraient amené la 
transformation en un épisode romain de la légende 
grecque d’Aristomélidas et de la jeune fille de Tégée. 
Voici le texte du résumé de cette communication, tel 
qu’il a été fourni par l'auteur aux organisateurs du 
Congrès : 

« Cette transformation, dit M. Nap, s'explique par la 
situation politique vers 232 avant Jésus-Christ (522 de 
Rome). Alors les patriciens éprouvaient le besoin : 

» 4° De glorifier la noblesse appauvrie; 

» 2 De glorifier la puissance paternelle, à laquelle sui- 
vant eux, la loi Flaminia de 232 (522 de Rome) portait 
atteinte ; 

» 3° De flétrir le souvenir des Décemvirs legibus scri- 
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bundis, identifiés par les patriciens avec les Décemvirs 
institués par la loi Flaminia (Cf. par ex. Tite-Live XXXI, 
4, 2; XXXI, 49,5; XLIII, 4, 4) ». 

Reprenons successivement ces trois points : 

4° L'épisode de Virginie auraitétéinventé (surun modèle 
grec) dans le but de glorifier la noblesse appauvrie. 
Voilà sans doute pourquoi la victime d’Appius devait 
être présentée comme une patricienne pauvre. Nous 
avons vu ci-dessus ($ 20) que c'est là une erreur, depuis 
longtemps réfulée, basée sur la fausse traduction d'un 
mot de Diodore. Bornons-nous à ajouter que cette glori- 
fication (?) par les patriciens du patriciat pauvre aurait 
été obtenue aux dépens du patriciat en général, par 
suite du rôle odieux attribué à Appius. 

20 Selon les patriciens, la loi Flaminia aurait porté 
atteinte à la puissance paternelle. 

Il y a là une énigme dont on cherche en vain la solu- 
tion. Comment une loi agraire peut-elle toucher à la 
puissance paternelle ? Polybe (Hist., [1, 21, 7 et s.) nous 
dit à ce sujet : « C. Flaminius, pour capter la faveur de 
la plèbe, introduisit cetle nouvelle loi sous le consulat 
de M. Lepidus. Ce fut là le début de la corruption des 
mœurs romaines et de la guerre avec les Sénons. Plu- 
sieurs peuples Gaulois entrèrent dans la querelle, etc ». 
Le sens est clair : on corrompt le peuple en lui distri- 
buant des terres, sans se préoccuper des dangers aux- 
quels cette opération va exposer l'Etat (1). Mais quel 

rapport avec la puissance paternelle? 
= En cherchant bien on finit par trouver que Cicéron 
(De inventione, 11, 17[ou 52]; voyez aussi Valère-Maxime, 
V,4,5et Denys, Il, 27, 5) raconte que le père de Flami- 
nius, tribun de la plèbe, le fit descendre de la tribune, 
où il parlait en faveur de sa loi agraire. A ce propos 


(4) Dictionnaire des Antiquités de Daremberg et Saglio, v° Lex Flami- 
nia ; Pauly-Wissowa, Realencycl., v° Flaminius, 2, t. VI, col. 2496 et s. 
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Cicéron propose, comme exercice dialectique, la ques- 
tion de savoir si la puissance paternelle primait celle de 
tribun de la plèbe et s’il y avait dans cet acte du père 
un attentat à la majesté du peuple romain? Voilà en 
quoi, à propos de la loi Flaminia, il peut être question 
de puissance paternelle. Mais la loi en elle-même n'y à 
aucunement trait et ne peut donc avoir été regardée par 
personne comme portant atteinte à cette puissance. La 
_commiunicalion précilée a donc ici mêlé des choses bien 
distincles. | 
3° Enfin d’après elle l'invention de la légende (?) de 
Virginie aurait eu pour but de flétrir le souvenir des 
Decemviri legibus scribundis identifiés par les Patri- 
ciens avec les Décemvirs institués par la loi Flaminia. 

Si nous comprenons bien ce résumé, les patriciens 
auraiñent voué une haine mortelle aux dix experts que 
la loi Flaminia désignait, ou permettait de désigner, 
pour diviser le terrain et le répartir entre les colons. 
Haine inexplicable d’ailleurs; qu'ils aient eu de l’animo- 
sité contre Flaminius, qui contre l'avis du Sénat a fait 
adopter une mesure grosse de périls extérieurs, cela se: 
comprend. Mais contre les agrimensores, simples exé- 
cuteurs de la loi! Dans la plupart des lois agraires,. 
méme celles dues à l'iniliative du Sénat, on autorise la 
nomination de Décemvirs chargés d’une mission sem- 
blable (1). L'idée que ces distributeurs auraient encouru 
l'exécration des patriciens est donc inconcevable. 

Ces humbles Décemvirs, devenus ainsi l'objet d’une 
haine imaginaire et invraisemblable, auraient été enfin 
identifiés avec les fameux Décemvirs legibus scribundis 
dont les patriciens auraient voulu flétrir le souvenir. 
Mais pourquoi? Nouvelle énigme! Flétrir les auteurs 
d'un Code objet de la vénération universelle : fons omnis 
publici privatique juris (Tite-Live, LII, 34, 6)! Cette 


(1) Tite-Live, XXXI, 4, 4 et XLII, 4. 
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identification et cette flétrissure atteignent les dernières 
limites de l’invraisemblance. On croit rêver quand on lit 
ces stupéfiantes imaginations. | 

Mais voici qui est encore plus fort : 

On se rappelle le traité imaginaire entre la plèbe et le 
patriciat, par lequel Diodore s'est cru permis de résumer 
plus d’un siècle de luttes entre les deux ordres (1): 

« On transigea, dit-il, aux conditions suivantes : on 
créerait dix tribuns de la plèbe ayant la suprême puis- 
sance en la Cité, pour sauvegarder désormais la liberté 
des citoyens; un des consuls serait toujours choisi dans 
la plèbe, et même le peuple aurait le pouvoir d'y prendre 
les deux consuls ». 

Or, suivant la communication que nous étudions : 
« Chaque disposition de ce traité, absolument imaginaire 
d’ailleurs, fait allusion à une disposition de la loi Fla- 
minia de 232 avant Jésus-Christ ». 

On voit qu’au contraire aucune partie du traité n’a le 
moindre rapport avec la loi agraire de Flaminius. 

En présence d’affirmations si hardies, la plume tombe 
des mains du critique. Toute idée d'une mystification à 
l'égard du Congrès doit naturellement être écartée. Ce 
système est une conséquence, en somme très naturelle, 
de la méthode hypercritique que nous combattons ici. 
Les conjectures précédentes, vrais châteaux de cartes, 
avaient des bases si fragiles qu'un rien suffisait à les ren- 
verser. Celle-ci n’a plus de base du tout, la différence 
n'est pas grande. En lâchant la bride à son imagination, 
l’auteur n'a fait que suivre des exemples partis de haut. 


Le désaccord complet ou le silence des critiques sur 
la cause, le modèle et la source de la prétendue inven- 
tion montre clairement que cette cause, ce modèle et 
cette source sont introuvables. Ces divergences prouvent 


(1) Voyez ci-dessus, & 15. 
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combien s’avère subjective en réalité une critique qui se 
croit objective, dégagée de tout préjugé personnel. 

D'un autre côté ce long travail, allongé par la néces- 
sité de réfuter des auteurs dont pour ainsi dire aucun 
ne s'accorde avec un autre, a montré, nous l’espérons, 
qu’il n’y a dans l’histoire de Virginie, telle que Tite-Live 
la présente, pas la moindre trace d'imposture, pas le 
moindre prétexte à suspicion. L'allure théâtrale vient des 
discours, ornements adventices dont il n’y a qu’à ne pas 
tenir compte. 

Par suite, ne doit-on pas conclure qu'il y a là l’un de 
« ces épisodes colorés, très frappants, difficiles à oublier, 
difficiles à inventer » dont parle M. Piganiol (op. cèt., 
p. 257)et qu'il considère comme « la partie authentique 
de la tradition romaine » ? 

26. — Mais il faut aller plus loin et à côté de cette raison 
d'historicité, il en existe une autre; elle frappe d'une 
invraisemblance touchant à l'impossibilité l'opinion qui 
voit dans cet épisode une légende. 

On sait la réputalion faite par Tite-Live (passim et 
notamment II, 56) d'accord avec Denys, à la famille 
Claudia : « familia superbissima ac crudelissima in 
plebem romanam » et avant eux par Cicéron qui, non 
pas dans un ouvrage destiné au public (nous avons vu 
qu’il ménage alors les Claudii), mais dans une lettre à un 
ami (AG familiares, 111, 7, 5) a forgé le mot d’Appielas 
pour désigner la quintessence de la morgue nobiliaire. 

Mommsen (1), réagissant contre cette tradition, pré- 
tend prouver que les Claudii, loin d’avoir toujours été des 
patriciens entêtés et immobiles dans leurs préjugés de 
caste, se sont montrés souvent les précurseurs des 
Gracques et de César. 

Il y a là une évidente exagération. Mais on doit en 
retenir le fait très exact qu'ils ont souvent recherché la 


(4) Roemische Forschungen, I, p. 287-318. 
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popularité. Or, rien ne pouvait nuire davantage à cette 
popularité recherchée que le souvenir, toujours présent, 
des crimes de leur ancêtre le Décemvir. Leurs adversaires 
n'avaient garde de négliger cette arme politique. D'après 
Tite-Live (1), cent trente ans après Appius, le tribun 
P. Sempronius, reprochant à l’un de ses descendants de 
dépasser dans sa censure la limite de dix-huit mois fixée 
par la loi Aemilia, lui jetait à la face Ja conduite de son 
ancêtre : 

« La voilà bien cette digrte lignée d’Appius qui, nommé 
décemvir pour un an, se prorogea de sa propre autorité 
l’année suivante. Tu n'auras pas dégénéré de celte race 
impérieuse et orgueilleuse », etc. 

Ce u'est pas seulement aux Claudii, c’est au patriciat 
tout enlier que le tribun Canuleius en 309 (2) reprochait, 
d’après Tite-Live, l'attentat contre Virginie : « Nul plé- 
béien ne ferait violence à une vierge patricienne, c’est là 
une spécialité des nobles ». 

Ces discours ne sont pus hisloriques, c'est entendu. 
Mais ils révèlent clairement l'idée que les Romains se 
faisaient de l'opportunité et de la légitimité de cet argu- 
ment contre la famille Claudia : lui a-t:on assez reproché 
son orgueil congénital (3)! 

Si donc l’attentat contre la jeune plébéienne, le crime 
judiciaire d’Appius, avait été une légende inventée pour 
nuire à cette famille, elle avait le plus grand intérèt à ne 
pas la laisser s'établir sans protestation. Cetté famille si 
puissante avait aussi le pouvoir de faire démentir le 
mensonge. par quelque Annaliste. Or, il ne s’en est pas 


(1) Tite-Live, IX, 34 : « Est, Quirites, illius Appii progenies qui decem- 
virum io annum creatus, altero anno se ipse creavit.…. ne (nec ?) degeneraveris 
a familia imperiosissima et superbissima... » | 

(2) Tite-Live, IV, 4, 8 : « Nemo plebeius patricise virgini vim adferet; 
patriciorum ista lubido est ». 

(3) Tacite, Ann. I, 4 : « Vetus atque insita Claudiae familiae superbia ». 
Voyez aussi Suétone, Tib. 2, 


em En 
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trouvé un seul — et pourtant ils furent assez nombreux 
de Fabius à Licinius Macer — ni parini les écrits litté- 
raires si nombreux. au dire de Cicéron, qui avaient 
raconté cet épisode, pour émettre le moindre doute sur 
l'historicité de ce récit! 11 y a donc ici quelque chose 
d’analogue à ce qui s’est passé pour l’Asile et les 
Sabines; il faut que le crime et son attribulion à Appius 
ait été, depuis les Décemvirs, considéré comme une 
vérifé historique incontestable, si bien que toute protes- 
tation aurait été regardée comme un impudent men- 
songe (1). 

27. — En résumé, cet épisode, et les deux autres, 
paraissent les points les plus certains de l'histoire 
ancienne de Rome. N'oublions pas que, en dehors des 
Annales pontificales, riches surtout en indications 
météorologiques (2), l’histoire proprement dite a néces- 
sairement commencé par des récits fragmentaires, des 
narrations épisodiques. 

Dans les mobiles inconscients de ceux qui les premiers 
ont traité ces épisodes d'inventions légendaires, n'est-il 
pas entré un peu de cette « Schadenfreude » chère à cer- 
tains hommes comme à presque tous les enfants? Chez 
leurs disciples, l’éblouissement de l’érudition déployée, 
l'esprit d'imitation et surtout la crainte de paraître cré- 
dules ont sans doute contribué à dicter leur adhésion. 

- Nous n’espérons guère persuader ceux que cette éru- 
dition a éblouis, non seulement parce que l'erreur a un 
attrait particulier, mais surtout parce que, une fois 
trompé, l'homme répugne naturellement à le recon- 
naître : Errare humanum est, perseverare vero huma- 
nissimum. 

Cependant, dans ces travaux, principalement allemands, 
dont nous avons compulsé un assez grand nombre, si 

(1) L'empereur Claude lui-même parle de la tyrannie des Décemvirs 


Decemovirale regnum. Table claudienne de Lyon, I, 33. 
(2) Caton cité par Aulu-Gelle, I], 28, 6. 
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nous avons toujours admiré l'abondance et la sûreté de 
l'érudition, il nous a semblé aussi que trop souvent l’ima- 
gination y brillait par son exubérance et le bon sens, 
quelquefois... par son absence. 

M. André Beaunier écrivait récemment (1):«llya 
une érudition pleine de niaiserie. Les Allemands, qui 
ont eu des élèves en tous pays, même chez nous, ne sont 
pas les seuls qui l'aient pratiquée ». 

C'est ce que constatait déjà, il y a près d’un demi-siècle, 
lors de la célébration du troisième centenaire de F'Uni- 
versité de Leyde, le plus illustre des humanistes hollan- 
dais d’alors (2), disant au délégué de la France : 

« Ce grand savoir, cette érudition, si l'on n'y prend 
garde, étouffent tout doucement le bon goût d’abord et 
le bon sens ensuite ». C’est de l’érudition dépourvue de 
bon sens que parlait M. Cobet. Les pages qui précèdent 
ne nous en ont montré que trop d'exemples. L’érudition 
est toujours nécessaire, mais, à elle seule, pas suffisante 
pour fonder une saine critique. 

Nous n'avons pas à dire ici sur quel peuple M. Cobet 
comptait pour conserver le bon sens dans l'érudition. 
Nous espérons fermement, qu'abandonnant une mentalilé 
qui ne lui convient plus, ce peuple ne faillira pas à cette 
tâche. 

Celte tâche ne peul être esquivée en rejetant au vent 
d’un scepticisme radical — procédé trop commode — les 
semences qu'il s'agit de séparer; il faut écarter l'ivraie et 
garder le bon grain. Tâche difficile sans doute, mais iné- 
vitable, celle que Frazer appelait : « La tâche de Psyché ». 


Dans leurs grandes lignes, nos trois épisodes sont du 


bon grain. 
CH. APPLETON. 


(1) Rev. des Deux Mondes, 1° mai 1923, p. 211. 
(2) M. Carel Gabriel Cobet. Voyez le Temps, du 4 janv. 1993. 
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L'INTERMÉDIAIRE DANS L’AFFATOMIE 


L’affatomie nous est décrite de façon minutieuse au 
titre XLVI de la loi Salique (1). Elle consiste, comme on 


(1) Titre XLVI (texte de l'édition Geffcken, Leipzig, 1898). De adfatha- 
mire. Hoc convenit observare, ut thunginus aut centenarius malo 
indicant et scutum in illo mallo habere debent et tres homines tres 
causas demandare debent. Postea requirent hominem qui ei non per- 
lencat et sic fistucam in laisum jactet et ipse in cui laisum jactavit 
dicat verbum de furtuna sua quantum voluerit totam fortunam 
suam oui voluerit dare. Ipse in cujus laisum fistucam jactavit in 
casa ipsius manere debet. Et hospites tres vel amplius vollegere debet 
et de facultatem quantum ei creditum est in potestatem suwuam habere 
debet. Et postea ipsi cui creditum est ista omnia cum testibus collectis 
agere debet : postea aut ante rege aut in mallo illius cui furtuna 
sua depotavit reddere, accipiat fistucam et in mallo ipso ante duode- 
cim menses quos heredes appellavit in laisum Jjactet nec minus 
nec majus nisi quantum ei creditum est. Et si contra hoc aliquis 
aliquid dicere voluerit, debent tres testes jurati dicere quod ibi 
fuissent in mallo quem thunginus aut centenarius indixerit et quo- 
modo vidissent hominem illum qui furtuna sua dare voluerit in 
laisum illius quem jam elegi! fistucam jactare. Nominare debent 
denominatim illo qui fortuna sua in laiso jactat et sic ille in cujus 
laesu jactatur et illo quem heredem appellit similiter nominent. Et 
altere tres testes jurati dicere debent quod in casa illius qui furtuna 
sua donavit ille in cujus laisu fistuca jactata est ibidem mansisset et 
hospites tres vel amplius ibidem collegisset et in beodum pultis man- 
ducassent et testes collegissent, et illi hospites ei de susceptione gr'acias 
egissent. Ista omnia illi jurati dicere debent et alii testes hoc quod in 
malo ante regem vel legitimo mallo publico ille qui accepitin laisum 
furtuna ipsa [aut ante regem aut in mallo publico legitimo h. e. in 
mallo bergo ante teoda aut thunginum] furtunam illam quos heredes 
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sait, dans une sorte de petit drame en trois actes. Le 
premier se passe au #nallus indicalus. Celui qui veut 
disposer de ses biens choisit dans l’assemblée un indi- 
vidu qui va jouer le rôle d'intermédiaire. Il jette une 
festuca dans le sein de cet intermédiaire et lui fait con- 
naître en même temps le nom du bénéficiaire définitif 
des biens. Le second acte a lieu dans un autre décor: 
dans la maison du disposant. Celui qui a reçu la /estuca 
s’y installe, y héberge des hôtes et reçoit leurs remercie- 
ments. Enfin le troisième acte se passe devant le roi ou 
dans le mallus legitimus. L'intermédiaire y exécute la 
missiou dont il est chargé : il y transfère per festucam 
au destinataire définitif le bien qui lui a été confié. 
Cette description de l'opération ne nous laisse rien à 
désirer, si ce n’est l'essentiel, c'est-à-dire la fonction 
juridique de l'institution. Comme il arrive souvent, nos 
sources ne nous font connaître que les formes; le fond 


reste entouré de mystères d'autant plus difficiles à 


éclaicir que nous ne pouvons guère avoir recours à 
d'autres sources. Aucun document contemporain de la 
loi Salique ne aous est parvenu, qui nous aiderait à dis- 
siper les obscurités du texte. Pour interpréter la loi on ne 
peut, en bonne méthode, se servir qua de la loi elle- 
même (1). C’est dire que des controverses « inépuisables » 


appellavit publice coram populo fistucam in laiso Jactæss, he. 
novem testes ista omnia dehent adfirmare. 

(1) Bien que très influencée par la loi Salique en cette matière, la loi 
Ripuaire est cerlainement beaucoup plus récente que celle-ci. D'autre part 
elle a subi fortement l'empreinte du christiasisme et de la civilisation gallo- 
romaine qui ne se sont pus marquées sur la première. Aussi doit-on en 
priacipe éviler de faire état du titre XLVILL L. Rip. pour interpréter le 
titre XLVI L. Sal. (Cf. infrà, p. 690). A plus forte raison doit-on s'abstenir 
d'utiliser pour l'affatomie les informat'ons concernant le thinx lombard, 
comme on a coutume de le faire. Des formules, même celles qi nos 
présentent du droit salien, comme les formules de Mareulife, celles de 
Merkel et de Liodenbrog, sont trop récentes pour que nous puissions Dous 
en servir utilement. Quant aux chroniqueurs, notamment Grégoire de Tours, 
ils ne nous apportent, sur l'institution en cause, aucun renseignement. — 


| 


| 
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se sont élevées au sujet de l'affatomie, et que l’on ne peut 
se flatter de les voir jamais aboutir à une certitude. Il 
n'entre pas dans mon dessein d'étudier tous les pro- 
blèmes qui se sont posés au sujet de cette institution. 
Celui que j’ai cherché à résoudre est le suivant : Pour- 
quoi l'opération exige-t-elle, en dehors du disposant et 
du bénéficiaire, une troisième personne, qui n’est qu'un 
intermédiaire de transmission ? Pourquoi le patrimoine 
ne passe-t-il pas directement au bénéficiaire définitif? 
C’est là une question qui a, à juste titre, préoccupé les 
historiens du droit franc (1), et à laquelle des réponses 
diverses ont élé données. Je les résumerai brièvement. 

D'après une première opinion (2), l'intervention d’un 
tiers s’expliquerait par des motifs d'ordre psychologique. 
Avant de consentir à se dépouiller complètement, le dis- 
posant aurait confié son patrimoine à un ami qui, 
n'étant que fiduciaire, n’aurait pas eu, au point de vue 
de la morale sinon du droit strict, le pouvoir d'en priver 
complètement le propriétaire. En d’autres termes, la 
dépossession définitive se serait faite en deux temps, ce 
qui s’explique assez bien par la gravité de l'acte d'aliéna- 
tion. En même temps, cette situation intérimaire des 
biens entre les mains d’un fiduciaire aurait présenté 
l'avantage de permettre aux réclamations des ayants 
droit de se produire en temps utile (3). 


Partant de là je m'abstiendrai d'appeler Salmann l'intermédiuire de l'affa- 
tomie, malgré l'usage et la commodité du mot : il ne se trouve pas dans la 
loi Salique. 

(1) A l'exception de ceux qui, comme Scherrer (Zeitschrift für Rechts- 
geschichte, 13, 1878, 276) et Glasson (Histoire du droit et des institutions, 
HI, 37, n. 2), ne voient dans l'opération que deux personnes en cause. Mais 
cette opioion, contraire au texte, est aujourd’hui complètement abandonnée. 

(2) Cette théorie, soutenue par Ruckert, Sachenrecht, p. 90, est adoptée 
par Geffoken, Lex Salica, 1898, p. 183. 

(3) On s'appuie, pour l’affirmer, sur ces mots du texte : ef si contra hoc 
aliquis aliquid dicere voluerit... Mais la simple lecture de la phrase montre 
que précisément l'élément de publicité consiste spécialement dans la pré- 
sence de trois témoins instrumeutaires aux différentes phases de l'acte. 
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Cette considération du droit des tiers et notamment 
des parents, accessoire dans la théorie que je viens 
d'indiquer, tient au contraire la première place dans la 
doctrine qui paraît aujourd'hui le plus en faveur (1). 
L'intervention d’un intermédiaire s’expliqueraii par le 
désir de donner à l’opération son maximum de publicité. 

Ni l’une ni l’autre de ces explications n'est satis- 
faisante (2). Elles pèchent, en quelque sorte par la base : 
Elles expriment des avantages qu’aurait offerts l’insti- 
tution, mais qui ne voit que ces avantages sont hors de 
proporlion avec la complication extrême que représente 
l'intervention obligatoire d'un intermédiaire de trans- 
mission? S'il ne s'était agi que d'établir un régime tran- 
sitoire dans l'intérêt du disposant ou des tiers, il eût été 
facile de se servir d’une tradition faite directement au 
bénéficiaire, accompagnée d’une clause d’usufruit : ce 
type d'acte a dù être très répandu à cette époque (3). 


(1) R. Caillemer, Origine et développement de l'exécution testamen 
taire, Lyon, 1903, p. 43; R. Schmidt, Die À ffatomie der Lex Salica, 1891, 
p. 73. 

(2; Ce ne sont pas, naturellement, les seules tentatives d'explication qui 
ont été produites. Dans une communication qu'il a bien voulu me faire 
oralement, M. Paul Fournier estime qu’il faut voir dans l'intermédiaire du 
titre XLVI de la loi Salique un exécuteur testamentaire. Robert Caillemer 
s'était posé la question et avait conclu par la négative. Pour lui (op. cit., 
p. 44), si les deux institutions présentent le même mécanisme technique, elles 
diffèreot profondément par leur but. L'exécuteur testamentaire du moven 
âge est né de l'inspiration chrétienne. Il a essentiellement pour mission 
d'exécuter les legs pieux. L’intermédiaire de l'affatomie doit transmettre le 
patrimoine. Il est vrai que pour R. Caillemer, l'affatomie peut produire ses 
effets du vivant même du disposant. Mais alors même qu'on admet, comme 
je le fais, que ces effets ne se produisent qu'après sa mort, la différence 
fondamentale de nature subsiste entre l'intermédiaire et l'exécuteur. — de 
citerai encore la théorie, un peu vague, de Dareste, Etudes d'Histoire 
du Droit, I (1889, p. 407. Pour ce savant : « Dans le droit Iprimitif les 
contrais comme les translations de propriété s'accomplissaient toujours entre 
trois personnes. Entre les deux parties, il fallait un tiers qui les liait l'une 
eovers l’autre et qui jouait lui-même le rôle de caution ou de garant ». 

(3) Sur l'usufruit, la précaire et leurs rapports, cf. en dernier lieu, 
v. Voltelini, in Vierteljahresschrift für Sosial-und ORNIRESS 
chichte, XVI Bd., 3-4 Heft. 1922, pp. 259 et s. 
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D'autre part la publicité était parfaitement assurée par 
lcs conditions dans lesquelles s’effectuait la tradition, 
in mallo ou devant Île roi, et en présence de témoins 
instrumentaires. Pour rendre compte de la nécessité 
d'un intermédiaire, il ne suffit pas de dire que ce der- 
nier présente telle ou telle utilité, il faut que les circons- 
lances rendent cet intermédiaire juridiquement indis- 
pensable (1). 

C'est en partant de cette considération — de pure 
logique, j'en conviens, — que j'ai été amené à imaginer 
une hypothèse nouvelle (2), qui est la suivante : On 
aurait eu recours à un fiduciaire parce que l’affatomie se 
fait normalement non pas en faveur d’un étranger, mais 
en faveur d’un membre de la famille, et que ce membre 
de la famille est incapable d'accepter, n'étant pas sujet 
de droit. 

Le raisonnement est, on le voit, des plus simples. On a 
fait appel à un intermédiaire parce qu'on ne pouvait 
faire tradition au destinataire définilif. Une règle de 
droit s’y opposait. Cette règle de droit peut être aisément 
trouvée dans l’organisation de la famille qui ne permet- 
trait qu'à un seul de ses membres, le chef, de posséder 
une personnalité juridique complète. D'où la nécessité 
de passer par un tiers pour attribuer le patrimoine à 
l'héritier domestique. 

On voudra bien reconnaître que cette hypothèse, si 
elle est exacte, est de nature à rendre compte de la façon 


(1) fi me sera peul-être permis d'exprimer le vœu qu'un maitre de la 
science du droit s'attache à déterminer rigoureusement les conditions de 
l'explicatioo en matière d'histoire des institutions. On verrait que biea des 
théories soi-disant explicatives actuellement en houneur ne répondent pas 
aux eritéria exigés et doivent être révisées. 

(2) Je ne l'ai trouvée proposée nelle part. Brissaud, Cours d'histoire 
générale du droit français public et privé, 1904, p. 1584, qui adopte, au 
texte, la théorie de la publicité, pose, en note, cette question : « L'interpo- 
sition de personne ne serait-elle pas destinée à tourner la loi et à permettre 
de disposer au profit d'incapables? » 


Revus misr. — 4° sér., T, III. 44 
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{a plus indéniable de la présence du fiduciaire : ce 
dernier constitue un rouage indispensable du mécanisme, 
et non une pièce surajoutée. Recherchons donc si la 
conjecture est fondée, ou du moins — car je crains bien 
que sur ce point on n'arrive jamais à une certitude — si 
elle a pour elle les plus grandes vraisemblances. 

Je reconnais bien volontiers qu'au premier abord 
elle paraît heurter les idées courantes. Elle est, en effet, 
liée à un certain nombre d’autres affirmations qui 
ne seront pas toutes reçues sans discussion. 

Il paraît d’abord impossible d'admettre l’hypothèse 
proposée sans prendre parti sur la question générale 
de la fonction de l’affatomie. Elle suppose en effet 
que cette institution, ainsi que le reconnaît du reste 
une notable partie de la doctrine, est un acte testa- 
mentaire dans ses effets, réalisé par opération entre 
vifs. Elle suppose en second lieu que le père de famille 
seul était doué de la capacité juridique, que les mem- 
bres de son groupe étaient inaptes à contracter, au 
moins avec lui. Sinon l’acte entre vifs se serait accom- 
pli directement. Il faut en outre que le dernier acte de 
l'affatomie se passe après la mort du disposant, 
car du vivant du père, le fils de famille ne peut pes 
recevoir valéblement en son nom propre. Enfin l’hypo- 
thèse que je propose implique que le disposant, lors- 
qu'il procède à l’affatomie, n’est pas dépourvu d'’en- 
fants, et que l'acte se fait en leur faveur. S'il était fait 
en faveur d’un étranger, la conjecture proposée serail 
dénuée de tout fondement. 

Ces différents points ne sont pas tous susceptibles, 
à un égal degré, de démonstraiion positive. Je m’effor- 
cerai pourtant de les faire accepter, espérant ainsi 
écarter les principales objections qui pourraient être 
opposées à ma tentative d'explication. 
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4. — Celle-ci implique d’abord, ai-jedit, que l’affatomie 
est dans son fond un testament et dans sa forme un 
acte d’aliénation entre vifs. Je n'insisterai pas beau- 
coup sur ce point qui me sera, je pense, accordé sans 
difficulté. Si l’on discute encore, en effet, sur la ques- 
tion de savoir si l’affatomie a été originairement une 
sorte d'adoption, — hypothèse que pour ma part je ne 
considère pas comme fondée, — l'opinion générale estime 
que dans la loi Salique cette institution est avant tout 
d'ordre patrimonial, qu'elle a pour objet la dévolution 
des biens du disposant (4). Cette dévolution ne se fait 


(1) Une théorie, soutenue par Kobhler, in Zeitschrift fur vergleichendes 
Rechtsioissenschaft, 1884, V, 427, voit essentiellement dans l'affatomie un 
acte d'adoption. Elle s’apparenterait à l'adoption par remise des armes que 
l'on rencontre dans un certain nombre de législations archaïques. Schrôder 
a repris la même thèse et voit dans l'intermédiaire de l'affatomie, comme 
du reste dans le geisel du thinx lombard, la personne par l'entremise de 
laquelle s’opérait cette remise des armes, le Speerbürg(Lehrbuch der deuts- 
chen Rechtsgeschichte p. 368). Le principal argument des auteurs qui 
soutiennent cette théorie est, en dehors d'analogies un peu lointaines 
tirées du droit comparé, l’étymologie du mot affatomie dont la racine 
fathum=amplexus, embrassement. Mais c'est là une base bien fragile pour 
y édifier toute une théorie. L'idée concrète exprimée par fathum se retrouve 
sans qu'il soit besoin de faire intervenir aucune idée d'adoption dans le 
geste du jet de la festuca in laisu. D'autre part, comme le fait remar- 
quer R. Schmidt, Die Affalomie der lex Salica, p. 54, le cérémonial 
de l'affatomie qui nous est décrit en détail ne lais se aucune place à la 
remise des armes, à moins de supposer que la festuca ne soit une survi- 
vance de l'épée, ce qui est arbitraire. Enfin et surtout cette théorie ne rend 
aucunement compile d'un trait essentiel de l'opération, trait sur lequel le 
tie XLVI insiste beaucoup, à savoir l'obligation imposée à l'intermédiaire 
de prendre possession matérielle du patrimoine du disposant ea demeurant 
an certain temps chez lui. Sic, Caillemer, op. cit., p. 34. — Quant à l'ar. 
gument tiré des mots adoptare in hereditatem de la loi Ripuaire, titre 
XLVILII, il ne saurait avoir une grande portée. C'est là ane de ces expres- 
sions par lesquelles les rédacteurs des lois frauques cherchaient à traduire 
en.latin, plus ou moins maladroitement, leurs institutions ethniques. Il ne 
faut pas lu’ attacher d'autre sens que celui d'une transmission da patrimoine 
à cause de mort. 
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pas par un acte à cause de mort pour cette raison sim- 
ple et péremptoire que l'acte à cause de mort n'apparai- 
tra que plus tard dans le droit franc. L’esprit germa- 
nique répugnail à cette conception. Au dire de Tacite (1), 
les Germains ignoraient le testament, comme du reste 
tous les peuples archaïques, sauf peut-être (2) les Romains 
des XII Tables, et lorsque nos sources nous signalent 
l'existence de cet acte juridique, cela est dû, à n'en 
pas douter, à l'influence romaine. Or, de l'aveu presque 
unanime, cette influence ne s’est pas exercée chez les 
Francs Saliens à l’époque de la rédaction de la loi. 
Tout porte donc à croire qu'ils ne connaissaient 
d'autre dévolution héréditaire que la succession ab 
intestat. En l'absence d'un acte à cause de mort le 
Franc Salien qui veut modifier, dans une mesure 
quelconque, la distribution de ses biens, est obligé de 
procéder à un acte entre vifs, c'est-à-dire à une tradi- 
tion. Que cette tradition soit précisément l'affatomie, 
tout porte. à le croire. En la forme, elle se réalise par 
le moyen normal de toute tradition à l’époque franque: 
la festuca, qui est employée pour chacun des deux 
transferts de propriété. D'autre part, cette tradition 
porte sur le patrimoine ou sur une quote-part du pa- 
trimoine; c’est un acte de transmission universelle où 
à titre universel instituant un héritier. 

Cela résulte, en premier lieu, des paroles prononcées 
par le disposant : dicat verbum de furtuna sua quañ- 
tum voluerit totam fortunam suam cui volueril dare. 
Ce même mot fortuna se retrouve plus loin dans le 
texte; il ne saurait signifier qu'une chose : le patri- 
moine. 


(1) Germania, 28, « Heredes tamen successoresque sui Cuique liberi 
et nullum testamentum ». | 

(2) Cette réserve est motivée par l'existence de diverses théories 40 
contestent que le testament romain le plus ancien ait les mèmes caractères 
qu'à l'époque classique. 
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En outre, il ne s’agit pas seulement, comme on l'a 
prétendu, d'une répartition de biens matériels. Ce qui 
est en jeu dans l’affatomie, c’est, en même temps et 
plus que la distribution du patrimoine, la direction de 
cette entreprise collective qu'est la communauté fami- 
liale. Cela est indiqué par les mots heredem instliluere 
qui figurent dans le texte. Mais il y a mieux, et le 
rituel même de l’acte indique de la façon la plus nette 
qu'il s’agit bien de la succession à la direction de la 
maison. Le fiduciaire ne se borne pas à recevoir le bien 
per fistucam ni même à en prendre possession maté- 
rielle. 11 doit manifester publiquement qu’il en est le 
maître. C'est lui qui offre à manger à des hôtes. C'est 
lui, et non le disposant, qui reçoit publiquement leurs 
remerciements, et ce qu’à son tour il transmet au béné- 
ficiaire définitif, c’est nécessairement aussi ce pouvoir 
de fait et de droit, ce gouvernement de la maison, ce 
titre d’heres. 

Ainsi l'affatomie réalise au moyen d'un acte entre 
vifs les effets qui sont attachés au testament : disposi- 
tion de l’ensemble ou d’une quote-part du patrimoine, 
institution d'héritier. Nous aurons à rechercher tout à 
l'heure si ces effels se produisent du vivant du dispo- 
sant ou seulement après sa mort, mais dès à présent 
il est certain que la fonction essentielle de l'affatomie 
est en harmonie avec l’hypothèse proposée. 

2. — Cette première assertion me sera, je pense, 
accordée assez aisément. Îl n'en sera sans doute pas 
de même de la seconde, qui prétend qu'en raison de la 
communauté familiale les membres suhordonnés du 
groupe domestique n’avaient pas la pleine capacité 
juridique, et qu’en particulier le fils ne pouvait pas 
jouer le rôle d'accipiens à une tradition où son père 
aurait été le éradens. 

Il est indéniable que les Germains vivaient sous le 
régime de la communauté familiale et que ce régime 
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s’est perpétué chez les Francs. La famille y constituait 
un tout organique doué d’une cohésion beaucoup plus 
forte que celle de notre famille moderne. Les différentes 
personnes composant le groupe domestique vivaient 
en principe ensemble sur une terre commune, une 
propriété familiale stable ayant remplacé la propriété 
collective des Germains du temps de Tacite (1). 

Mais, ce qui nous intéresse présentement, c'est de 
savoir si cette organisation communautaire de la famille 
avail pour conséquence l'incapacité juridique du fils 
de famille. Si en effet les enfants sont, du vivant de 
leur père, capables de procéder à des actes juridiques, 
l'intervention d’un tiers ne saurait être un expédient 
imaginé pour remédier à cette incapacité, et la con- 
jecture proposée manque de base. 

On a prétendu que l’arrivée de l'enfant à un certain 
âge produirait des effets analogues à notre majorité 
civile, en d’autres termes lui confèrerait automatique- 
ment la capacité. S'il en était ainsi, l'intervention d’un 
intermédiaire ne se comprendrait pas, car il paraît 
naturel que le chef de famille désire choisir comme 
successeur un enfant parvenu à cette majorité. Mais 
cette idée, anciennement soutenue par Kraut (2), est 
aujourd’hui unanimement abandonnée, et l'on s'accorde 
à penser que les enfants du père de famille Franc Salien 
demeuraient en principe sous le mundium de ce dernier 
tant qu'ils restaient dans la même maison (3). Or, le 


(4) Sur le régime de la propriété à l'époque franque, v. Schroeder, 
Deutsche Rechtsgeschichte 6, p. 302 s. 

(2) Kraut, Die Vormundschaft, Gôttingen, 1835 ss. II, 597 se., suivi par 
Simonnet, Le mundium en droit franç., thèse de droit, Paris, 1898. 

(3) Vigoureusement attaquée par Stobbe, Beiträge sur Geschichte des 
deutschen Rechts, Braunschweig, 1865, pp. 1-25, la théorie de Kraut est 
actuellement abandonnée. Cf., notamment, Heusler, Jnstitutionen des deut- 
schen Privatrechts, II, Leipzig, 1886, 435 s.; Cf. Zbid., I, 123 ss. Schupfer, 
Il diritto privato di popoli germanici, 1, 1907, 355 s8. 
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mundium paternel est incompatible avec la capacité 
du fils de famille. 

À la vérité, cette incapacité qui frappe le fils de famille 
tant qu’il vit au foyer paternel n'est peut-être que rela- 
tive. Je serais assez tenté de penser, malgré l'insuffisance 
de nos sources pour cette période, qu’elle n'existe pas, 
ou qu’elle est très atténuée à l'égard des tiers : le fils de 
famille pouvait sans doute dans une certaine mesure 
procéder aux actes juridiques élémentaires ex re 
patris (1). Mais en tout cas, et c'est tout ce qui nous inté- 
resse ici, cette incapacité atteignait son plus haut degré 
et devenait absolue dans les rapports du fils de famille 
avec son père. C’est une solution qu’à défaut de textes 
l'étude du droit comparé impose : c’est à l’intérieur du 
groupe domestique, dans les relations intra-familiales, 
que les règles et les pratiques du droit ont été les plus. 
longues à s’introduire (2). 

L'âge n'avait donc, comme en droit romain, aucune 
influence sur la puissance paternelle. En revanche, par 
une oppôsition au droit romain peut-être plus apparente 
que réelle, celle-ci prenait fin par la separatio æcono- 
mica. La communauté domestique est une communauté 
matérielle autant que juridique : pour l’apprécier saine- 
ment, il faut se placer au point de vue territorial. C’est 
l'indépendance économique qui crée la capacité juri- 
dique. 

Nous sommes mal renseignés sur cette separatio 
æconomica au temps de la rédaction de la loi Salique. 
Pour les femmes, elle se réalisait par le mariage. Pour 
les hommes elle s’accompagnait sans doute du rite 
symbolique de la coupe des cheveux, et se faisait soit 
par la recommandation à un autre homme libre, soit. 


(1) Schupfer, op. cit., p. 350 ets. 

(2) A Rome les donativns entre le pater familias et ses enfants restés eu. 
puissance n'ont élé autorisées que dans le tout dernier état du droit. Cf. 
Girard, Manuel 1, 1924, p. 947. 
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peut-être également par le mariage et la fondation d'un 
nouveau foyer (1). Il est donc bien vrai, ou tout au moins 
très problable, que certains membres de la famille, cer- 
tains enfants, jouissent de la personnalité juridique et 
seraient ainsi capables de recevoir,-de jouer le rôle 
d'accipiens dans cette traditio qu'est l'affatomie. Seule- 
ment ceux-là sont précisément, en vertu de leur separa- 
{io æconomica, exclus de la communauté domestique. 
Qu'ils aient ou non reçu, en se retirant, une part de la 
succession éventuelle de leur père, qu'ils aient ou non la 
perspective d’en recevoir une nouvelle part à sa mort, 
ils sont devenus, en quelque sorte, étrangers à la famille, 
et le choix du père de famille ne saurait se porter sur 
eux pour désigner son successeur. 

C'est qu’en effet, comme je l’ai montré plus haut, l'affa- 
tomie n’a pas pour seul ni même pour principal objet 
la répartition des biens matériels composant le patri- 
moine. Son but est de donner un nouveau chef à la 
communauté domestique, de conférer le titre d'heres. 
Or, il y a tout lieu de penser que ce titre, en dehors de 
l'expédient juridique purement fictif rendu nécessaire 
pour sa transmission, se transmet d'un membre de la 
communauté à un autre membre de la communauté, en 
d’autres termes, que le père de famille choisit pour lui 
succéder un de ceux qui vivent en commun avec lui. Or, 
parmi ceux-là, if n’en est pas un qui ne soit incapable, 
tant que le père vit. D’où l'obligation de se procurer un 
fiduciaire. 

Il est un trait emprunté à la description de l’affatomie 


(4) Cf. Cap. add. à la loi Salique V. 2 (C.). Si quis pater aut paren- 
tella quando filia sua ad marito donat, quantum ei in nocte illa 
quamlibet rem donavit totam extra partem incontra fratris suos vin- 
dicet. Similiter quando filius suus capillaturias facit, quicquid « 
donato fuerit, extra parte hoc teniat, et reliquas res equale ordine 
inter se divident.… Cf. Stobbe, op. cit., p. 9. Sur les capillaturioe, cf. 
Du Cange, hoc v°, t. Il, 135 ets. 
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qui vient confirmer cette manière de voir. L’intermé- 
diaire de transmission se rend dans la casa du dispo- 
sant, et c'est cette casa qui forme le principal objet 
matériel de la double transmission qui constitue l’affa- 
tomie. . 

Or, les fils pourvus de capacité juridique par sepa- 
ratio æœconomica se sont créé un foyer, se sont cons- 
truit ou ont reçu une maison, une casa dont ils sont les 
maitres et qui forme, comme la première, avec ses 
dépendances, une unité économique. Il ne parait sans 
doute pas strictement impossible, mais il est bien peu 
vraisemblable que le disposant accorde la succession de 
sa maison à un enfant déjà pourvu d’un patrimoine 
propre qui pouvait être éloigné du domicile paternel, ce 
qui eût créé des difficultés d'exploitation presque inextri- 
cables. Il est bien plus naturel de penser que le père 
désigne, pour le remplacer à la tête de sa maison, un de 
ceux qui l'occupent déjà. Ceux-ci constituent un groupe 
comprenant les fils et les filles non mariés et sans doute 
aussi les frères et sœurs du chef de famille qui, à la 
mort de l’auteur commun, n’avaient pas procédé au par- 
lage, mais avaient accepté la désignation de leur frère 
comme chef de famille. A la mort de ce dernier, la suc- 
cession se faisait conformément au titre LIX de la loi 
Salique. Je n’entrerai pas dans la discussion de ce texte 
aussi célèbre qu’obseur (1). II me suffira de faire observer 
qu'il n'établit ni partage ni privilège entre mâles. Ceux-ci 
héritent collectivement. Or, c'était là une situation qui 


(1, Il n'est peut-être pas inutile de le transcrire ici. T. LIX, De alodis. 
— 1. Si quis mortus fuerit et filios non demiseril, si mater sua su- 
perfuerit, ipsa in hereditatem succedat. — 2. Si mater non fuerit el 
patrem aut sororem dimiserit, ipsi in heredilatem succedant. — 3, 
Tunc si ipsi non fuerint, soror matris in hereditatem succedat. — à. 
Et inde de illis generationibus quicumque proximior fuerit, ille in 
hereditatem succedat. — 5. De terra vero nulla in muliere hereditas 
non pertinebit, sed ad virilem sexum qui fratres fuerint tota terra 
perteneat. 
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était sans doute adaptée aux anciennes conditions de la 
vie économique, mais qui finit par êlre impatiemment 
tolérée. 

Le besoin se fit sentir de réaliser l’unité de direction 
dans l’exploitation. Il fallait pour cela, ou modifier les 
règles de la succession légale en y introduisant un prin- 
cipe de privilège, par exemple en faveur de l'aîné ou du 
plus jeune, — ou procéder dans chaque cas particulier 
par un acte individuel. Le droit franc n'a pas connu le 
premier procédé. Il faudra attendre le 1x° siècle et sur- 
tout la féodalité pour voir apparaître le droit d’aîfnesse. 
On laissa donc le père de famille libre d’atteindre le 
résultat voulu en modifiant à son gré, dans de certaines 
limites, la dévolution successorale, en d’autres termes, 
pour prendre le cas le plus normal, de désigner celui de 
ses fils qu’il souhaiterait mettre à la têle de son patri- 
moine. Mais ce but, qui est si facilement atteint dans les 
législations modernes par le testament, rencontrait deux 
obstacles particulièrement puissants. D'un côté l'esprit 
germanique ne s'était pas élevé à la notion des actes à 
cause de mort, et, d'autre part, comment réaliser la tra- 
dition entre vifs? La communauté de famille ne le per- 
mettait pas. On était ainsi logiquement conduit à pro- 
céder par l'intermédiaire d’un fiduciaire, moyen qui ne 
présentait pas grand risque dans ces petits cercles terri- 
toriaux où chacun se connaissait et qui, du reste, se trouve 
entouré de tout un luxe de mesures de publicité (1). 

Il est un trait, de l'institution, auquel on nesemble pas 
avoir jusqu'ici avoir attaché beaucoup d'attention et qui 
vient à l'appui de cette manière de voir. La loi, parlant 
de l'intermédiaire de transmission, précise que le dispo- 
sant devra choisir, pour jouer ce rôle, quelqu'un qui ei 


_ (4) Non seulement chacune des transmissions doit s'effectuer publique- 
ment, au mallus, mais chaque opération exige la présence de témoins ins- 
trumentaires. 
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non pertineat, c'est-à-dire un extraneus. Pourquoi cette 
restriction? Ne semblerait-il pas plus naturel, au con- 
traire, s’il s’agit de distribuer le patrimoine à uu tiers, 
que le de cujus en remit le soin à l'un des siens en qui 
il eût confiance, sur qui il pètcompter? On dira peut-être 
que ce serait mettre ce parent dans une situation assez 
délicate puisqu'il devrait ainsi remettre à un étranger 
ce qu'il pouvait espérer devoir lui revenir. Mais c'est le 
cas de tous les héritiers chargés de distribuer des legs. 
Et ces scrupules paraissent témoigner d’une bien grande 
finesse de sentiments pour une époque aussi barbare. 
D'autre part la ’publicité minutieusement réglementée 
de l'acte devait donner au disposant toute garantie quant 
à la manière dont serait exécutée la mission qu’il don- 
nait au fiduciaire. 

L'obligation de prendre ce fiduciaire en dehors de la 
famille s'explique au contraire beaucoup plus facilement 
s’il s'agit de faire passer le patrimoine à un membre de 
la famille qui n’a pas la capacité de recevoir entre 
vifs. Le tiers désigné est un extraneus, simplement 
parce qu’un.membre de la communauté domestique eût 
été incapable de recevoir. Pour que la double tradition 
produise son effet il est nécessaire qu’elle soit faite à une 
personne capable, et telle est la raison pour laquelle la 
loi entoure de tant de garanties et de publicité cette 
prise de possession, effective encore que fictive, du 
patrimoine par le tiers. 

3. — Pourtant on pourrait élever une objection. Si le 
fils de famille est incapable de recevoir de son père, s’il n’a 
pas, vis-à-vis de son père, la personnalité juridique, ilne 
pourra pas, du vivant de son père, recevoir valablement 
tradition, même d'un tiers, même du fiduciaire. La trans- 
mission du patrimoine, effectuée par ce dernier, sera sans 
efficacité, car ce patrimoine, reçu matériellement par le 
fils, deviendra, en droit, la propriété du père. Sans doute 
le fils pouvait avoir un patrimoine séparé, analogue au 
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pécule du fils de famille romain, mais, comme pour ce 
pécule, cette séparation n'existait qu'en fait et les acqui- 
sitions du fils de famille entraient dans le patrimoine 
commun. Cela est d'autant plus vrai que par définition le 
fils de famille, à qui devait être faite la remise du patri- 
moine, vivait en communauté avec sa famille. Ainsi tout 
cet éxpédient savamment combiné aboutissait à une opé- 
ration blanche. Le bien était sorti des mains du père de 
famille pour y rentrer. C’est invraisemblable. 

Ce serait en effet invraisemblable et impossible si 
l’affatomie, commencée du vivant du disposant, pouvait 
se réaliser avant sa mort. Mais je crois qu’il n'en est rien, 
et que laffatomie est un acte à cause de mort au!sens 
plein du mot; qu'elle ne produit ses effets qu'après la 
mort du disposant. Ce point est très controversé. L’'opi- 
nion générale semble admettre le contraire (1). L’affir- 
mative est soutenue par Heusler (2), Viollet 3) et 
Schupfer (4), et je crois devoir m'y rallier. Le principal 
argument de ceux qui les combattent est tiré de l'inler- 
prétation littérale du texte de la loi. Ils font remarquer 
que ce texte donne un délai de douze mois au fiduciaire 
pour retransférer le patrimoine à lui confié, et que la 
loi ne dit nulle part que ces douze mois courront 
après la mort du disposant. Il s'ensuivrait que le 
point de départ des douze mois devrait être non pas 
le décès du chef de famille, mais bien la première tra- 
dition per festucam. J'avoue que cette argumentation 
ne me convainc guère, car pour les Francs auxquels 
l'institution était familière il était moins indispensable 
que pour nous d'indiquer le point de départ du délai: si 
vraiment c'était un acte de disposition à cause de mort, 


(1) Robert Caillemer, op. cit., p. 38 et 8.; Brissaud, op. cit., p. 1581. 

(2) Instituticnen, Il, p. 622... binnen zwèlf Monaten nach Tod des Dis- 
ponenten. Cf. ibid., |, 215. 

(3) Histoire du Droit civil français, 1905, p. 922 (863), n. 2. 

(4) Diritto Privato, IV, 179. 
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cela allait de soi. Or, ilest bien certain que normalement 
l’a ffatomie est un acte à cause de mort. Jamais on n'a vu 
un homme se dépouiller de son patrimoine en faveur 
d’un tiers, fûüt-il son enfant, ou du moins, si le cas s’est 
produit, il est tout à fait exceptionnel (4). L’acte du roi 
Lear a toujours passé pour une imprudence blämable. 
C'est en prévision d’une mort prochaine que le chef de 
famille se dépouille de ses biens (2), et c'est pour cette 
raison que l’opération se fait en deux temps. La première 
tradition fictive lui laisse en fait l’usufruit du patri- 
moine jusqu'à sa mort. Sans doute le texte ne le dit pas, 
mais cela résulte du rituel même : l'installation du fidu- 
ciaire sur le bien dont il lui a été fait tradition n'est pas 
permanente : on l'a très exactement rapprochée de la 
sessio triduana du droit alaman (3). Dure-t-elle, comine 
celle-ci, trois jours? Nous ne le savons pas, mais, en tout 
cas, elle est purement provisoire, et essentiellement 
récognitive du droit de propriété que la {raditio per 
festucam lui a couférée. Dès lors il est incontestable que 
le disposant continue à jouir de son patrimoine. Or, si le 
fiduciaire est obligé de retransférer le bien dans l’année 
qui suit la première tradition, que va-t-il se passer, à 
supposer que Île disposant vive encore? Le destinataire 
définitif des biens, qui n’est plus un fiduciaire, n'a plus 
aucun ménagement à garder envers le disposant, qu'il 
soit étranger, comme le suppose la théorie dominante, 


(1) On ne saurait opposer lu pratique bien connue du droit burgonde, 
suivant laquelle le père de famille peut, de son vivant, procéder à un par- 
tage de son patrimoine. Tout d'abcrd cela concerne le droit burgonde, et 
l'on n'en saurait tirer argument pour le droit franc. En second lieu le par- 
tage laisse la moitié du patrimoine au père de famille. L. Burg., Î, 2; XXIV, 
5; I, 1. 

(2) Cf., pour la mancipatio familiae romaine, Gaius, (I, 102... si subita 
morte urguebatur.…, 103... quid cuique post mortem suam dari 
vellet. 

(3) Brunner, Zur Rechtsgeschichte der rômischen und germanischen 
Urkunden, Berlin, 1880, p. 29%6, n. 1. 
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ou un parent comme je le soutiens. Le disposant va se 
trouver, en droit et en fait, dépouillé de son bien. Est-ce 
là ce qu'il a voulu faire en procédant à l’affatomie? A-tl 
consenti à courir ce risque? Evidemment non, et l'on 
échappe à cette difficulté, à cette impossibilié psycho- 
logique en supposant que le délai imparti au fiduciaire 
court, non pas à partir de la première tradition, mais à 
partir de la mort du disposant, en d'autres termes, que 
le tiers laisse ce dernier jouir de son bien à titre d’usu- 
fruitier, sa vie durant (1). 

On insistera peut-être en disant que si l’on admet que 
les effets de l'affatomie ne se produisent qu'après la mort 
du disposant, l'institution perd de son étrangeté et doit 
être considérée comme un simple fidéicommis qui peut, 
dès lors, exister aussi bien au profit d'un étranger qu'au 
profit d’un parent (2). Elle a seulement pour objet de 
permettre au disposant de jouir de son patrimoine jus- 
qu'à sa mort. Mais qui ne voit que l’affatomie présente 
un tout autre aspect que le fidéicommis. Un des traits 
essentiels de la première institution, c’est que l’intermé- 
diaire ne doit rien conserver de ce qui lui a été confié; 
Ja loi Salique insiste énergiquement sur ce point : rien 
de pareil dans le fidéicommis, où le fiduciaire peut être 
gratifié. D'autre part, ce fiduciaire du fidéicommis peut 


(1) Brissaud, op. cit., p. 1582, n. 1, propose, pour appuyer l'interpréta- 
tion courante des mots « ante 12 menses » un nouvel argument : « Peut-être, 
dit-il, a-t-on voulu dire que l'intermédiaire ne devait pas garder les biens 
pendant une année entière, parce qu'alors il en aurait acquis la propriélé 
incommutable ». Il n'est pas douteux, à mon sens, qu'il existe un lien entre 
ce délai de douze mois et la prescription germanique d'an et jour, mais je 
ne crois pas qu'on doive l’interpréter comme le fait Brissaud. La prescrip- 
tion du droit germanique et du droit franc n'est pas acquisitive, mais extinc- 
tive (Sic, Schupfer, op. cit., II, p. 137). Il fallait év ter que le bénéficiaire 
définitif ne laissât périmer son droit. Or son droit ne prend naissance qu'à 
da mort du de cujus. C'est donc seulement de ce moment que commence à 
courir le délai de prescription extinctive, quelle que soit la durée de la pos- 
session du fiduciaire. 

(2) Brissaud, op. cit., p. 1581. 
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être l'héritier lui-même, ici c'est nécessairement un tiers 
et ce caractère obligatoire du recours à un intermédiaire 
ne trouve pas son explication dans une analogie avec le 
fidéicommis. Encore une fois, si l'on s'était seulement 
soucié de conserver au disposant la jouissance de son 
bien sa vie durant, une donation avec réserve d'usufruit 
aurait facilement atteint ce but. Toute l'institution, dans 
son ensemble comme dans ses détails, donne l’impres- 
sion qu'il s’agit moins de laisser le disposant jouir de son 
patrimoine que d’en assurer la restitution fidèle au béné- 
ficiaire définitif. Celui qui apparaît au premier plan 
dans l'opération, celui dont les intérêts doivent être soi- 
gneusement sauvegardés, ce n’est pas le de cujus, c’est 
l'héritier. Tout cela est évidemment d’accord avec la 
conception de l’affatomie qui voit en elle essentiellement 
un procédé destiné à transmettre par une voie détournée 
le patrimoine et le titre d’héritier. 

4. — Le mécanisme de l’affatomie, et notamment l’em- 
ploi du fiduciaire trouve donc son explication très simple 
dans le régime juridique des communautés germaniques 
primitives, s'il est vrai que le père de famille, voulant 

modifier les règles de la succession ab intestat, les modi- 
” fie, non pas en faveur d'un étranger, mais d’un enfant, 
je serais tenté de dire d'un suus heres. Encore faut-il 
que l’affatomie soit permise en présence d'enfants. C’est 
\à un postulat essentiel sur lequel repose ma conjecture, 
et je n’ignore pas qu’il me sera difficilement accordé 
tant est ancrée l'opinion que laffatomie ne peut avoir 
lieu qu’en l'absence d'enfants (1). Mais, si répandue que 
soit cette doctrine, elle ne saurait s'appuyer sur aucun 
texte, sur aucune sérieuse raison de fond. 

Qu’on veuille bien relire le texte de notre titre XLVI. 
Rien dans ses termes ne fait la moindre allusion à l’ab- 
sence d'enfant du disposant. C'est ajouter au texte que 


(1) Viollet, op. cit., 921 (862), Caillemer, op. cit., p. 42. 
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de prétendre que seul l’homme dépourvu de descendant 
peut procéder à l'affatomie, d'après la loi Salique. Il est 
vrai que la loi Ripuaire suppose l'absence d’enfant (1). 
Mais l’on ne saurait, en bonne méthode, interpréter la 
loi Salique à l’aide de la loi Ripuaire. Ce serait oublier 
les différences de date et surtout les différences d’inspi- 
ration qui séparent ces deux documents. On peut certes 
trouver dans leur confrontation des arguments d’ana- 
logie, mais il est arbitraire de vouloir combler, à laide 
du second, de prétendues lacunes découvertes dans le 
premier. Tant que le texte de la loi Salique offre un sens 
intelligible, il faut l’interpréter suivant sa teneur, sans y 
ajouter quoi que ce soit. 

Mais il y a mieux. Il est tout à fait arbitraire, à mon 
sens, de rapprocher pour les expliquer l’un par l'autre, 
le titre XLVI de la loi Salique et le titre XLVIII de la lot 
Ripuaire. Il n’y a entre ces deux textes que des analogies 
Loutes superficielles. Ce qui fait l'essence même de l'affa- 
tomie salienne, la présence obligatoire de lintermé- 
diaire, fait défaut dans le texte ripuaire. Il ne reste en 
commun, — en dehors du but très général de l'institu- 
tion : la transmission du patrimoine à cause de mort, — 
que le mot af/atomia, lequel n’est même, remarquons-le, 
employé qu’incidemment et avec d’autres, dans la loi 
Ripuaire. C’est trop peu pour autoriser à croire que 
cette loi nous décrit, dans ce texte, l'affatomie au sens 
technique. Il est aisé de prouver, en effet, que, dès 
l'époque de rédaction de la loi Ripuaire, ce mot a perdu 
son sens originel. Le titre suivant de la même loi 
(t. XLIX) nous montre qu'il désigne une simple tradi- 


(4) Loi Rip., titre XLVIII, St quis procreationem filiorum vel filiarum 
non habuerit omnem facultatem suam in praesentia regis sive vir 
mulieri sive mulier viro seu cuicumque libet de proximis vel strancis 
adoptare in hereditatem seu adfatimi per scripturarum seriem seu per 
traditionein et testibus adhibitis FEOMREU legem Ribuariam licentiam 
habeat. 
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tion (1). Il en est de même du cap. II additionnel à la 
loi Salique (2). Au 1x° siècle on ne comprendra plus le 
sens du mot. A une enquête instituée pour le rechercher 
il sera répondu que afatomia = traditio (3-4). Il est 
trop évident que si le mot s’est ainsi si rapidement vidé 
de substance, c’est que l'institution avait cessé d'être 
vivante. Aussi le titre XLVIII de la loi Ripuaire me 
paraît-il viser tout autre chose que l’affatomie, déjà 
sans doute sur son déclin. Il faudrait y voir une inno- 
vation législative : l'autorisation donnée désormais à un 
homme sans enfant de disposer désormais de son patri- 
moine, à condition de procéder à cette traditio par 
devant le roi. 

Pour prouver que l’affatomie de la loi Salique im- 
plique l’absence d'enfant, Heusler fait état d’un argu- 


(1) Titre XLIX. Quod si adfatimus fuerit inter virum et mulierem 
post discessum amborum ad legitimus heredis revertatur nisi tantum 
quae pare suo supervixertil, in elemosina vel in sua necessilate expen- 
derit. 

(2) Cap. LI, 4 (LXX XII), 2 (Ed. Geffcken, p. 66). Si vero de anterio- 
rem uxorem filios non habuerit, parentes qui proximiores sunt 
mulieris defuncti duas partes dotis recoligant et duos lectaria demit- 
tant dua scamna coferta, duo cathecdras. Quod si istud non fecerint, 
tertia sola de dote recoligant; tamen si per adfatimus antea non 
cromaverint. ; 

(3) Boretius, n. 142, t. 1, p. 293, a. 819, n. 10. De affatomie dixerunt 
quod traditio fuisset. 

(4) Dans deux formules seulement, les formules n. 24 et 25 Salicae Mer- 
kelianae (Zeumer, p. 250, «.) le mot affatomia a un sens nettement diffé- 
rent. Je transcris ici la première, intitulée À fatimum. Dulcissimis nepo- 
vis mets illis ego avus vester ille. Dum et cognitum est qualiter genitor 
vester, filius meus nomine illo, complente fine naturae de hac luce 
discessit et vos in alode minime accedere poteratis : ideo pensantes 
causa consanguinitæis dabo vobis per hanc affatimum omni propor- 
tione in loco nunccupante illo, in pago illo, in centena illa; hoc est 
in jam dicto loco tam terris, domibus, etc. quicquid in jam dicto loco 
genitor vester filios meos illos et illos dividere et exsequare deberet, 
vos quoque, nepotes mei, per hanc affatimwum post ohitus met divi- 
dere et exequare faciatis. Illud etiam in hanc affatinum conscribere 
rogavimus, ut si fuerit aliquis de heredibus meis provinquos, avun- 
culos vestros, venire aut de aliis heredibus vel quislibet in eorum 
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ment assez spécieux (1). Remarquant que la seconde 
tradition per festucam se fait en présence du roi ou 
dans le mallus legitimus, il voit dans cette circonstance 
Ja survivance du droit de déshérence qui appartiendrait 
au roi ou au peuple. L'intervention de l’un ou de l’autre 
démontrerait que l’on se trouve ici dans une hypothèse 
où anciennement le droit de succession leur aurait 
appartenu en raison du manque de successibles. Mais, 
pour obéir à la volonté exprimée par le disposant, la 
puissance publique, mallus ou roi, i’aurait plus joué 
qu’un rôle passif dans l'opération : elle se serait bornée à 
lui conférer un caractère solennel. Pour que cette argu- 
mentation soit valable, il faudrait d’abord qu'il fût 
prouvé qu'un droit de déshérence attribuait au roi ou 
au peuple les successions vacantes. Or, c’est là une hypo- 
thèse qui est loin d’être démontrée. Il paraît au moins 
aussi vraisemblable que ce droit de déshérence appar- 
tenait aux vicini (2). Mais il y a mieux. Ce droit du roi 
ou du peuple sur les successions vacantes fût-il hors de 
conteste, il ne s'ensuivrait en aucune façon que c’est en 
vertu de ce droit que le roi ou le mallus legitimus inter- 
vient lors de la seconde tradition per festucam. Dans 
les législations primitives l'autorité publique intervient 
très fréquemment pour des actes qui nous paraissent 
d'ordre strictement privé. Qu'on se rappelle le testament 


causas, nulla calumnia nec repetitione generare non presumet, sed 
jure firmissimo in omnibus habeatis potestatem faoiendi, tenendi, 
dandi, rommutandi, vel quicquid exinde facere elegeritis, liberam in 
omnibus perfruatur potestas faciendi..…. ». Il s'agit d'un « rappel à suc- 
cession ». L'acte a pour objet de faire venir à la succession des petits-fils 
nés d'un père prédécédé. Au moyen de cette « affatomie » le disposant mo- 
difie donc, en faveur de ses descendants, les règles normales de la sueces- 
sion ab intestat. C'est exactement le rôle que j'ai supposé avoir été celui 
de l'affatomie primitive. Mais ici encore le nom seul est demeuré : l'appari- 
tion de l'idée de testament a porté un coup mortel à la vieille institution 
salienne. 

(1) ZInstitutionen, 11, 622 s. 

(2) R. Schmidt, op. cit., p. 18. 


LE RÔLE DE L'INTRRMÉDIAIRE DANS L'AFFATOMIE. 693 


calatis comitiis, à Rome. A-t-on jamais prétendu expli- 
quer l'intervention des comices par un droit de déshé- 
rence ? 

Supposer que le disposant a des enfants, ce n'est donc 
en aucune manière faire une hypothèse contraire à la 
loi Salique. C’est au contraire, s’en tenir strictement à 
son texte. Or, si l’on fait cette supposition, il paraît 
naturel que l'acte de disposition fait sur ses propres 
biens par le chef de famille soit réalisé au profit d’un de 
ces enfants plutôt qu’en faveur d'un étranger. On a déjà 
remarqué bien souvent l'incompatibilité qui existe entre 
la pleine liberté de tester ou de donner et un régime de 
forte organisation famäüiale. La faculté d’instituer un 
étranger ne se conçoit qu’à une époque où le groupe 
familial s'est déjà désagrégé et tout nous laisse supposer, 
au contraire, nous l'avons vu, que la famille formait au 
moment de la rédaction de la loi Salique, une institution 
très fortement constituée. Les aliénations étaient tou- 
jours faites sous la réserve du droit des lignagers (1) et 
le principe formulé par Tacite : nullum lestamentum. 
était certainement encore en vigueur. La première excep- 
tion à ce principe sera faite au profit des établissements 
religieux, sous la puissante influence de l’Église, mais 
cette exception n'apparaît pas encore chez un peuple 
qui n’est pas encore, ou est à peine christianisé. En dépit 
de la généralité de certaines formules postérieures (2), 
le sujet de droit ne peut pas librement disposer d'une 
fraction de son patrimoine, encore moins de son patri- 
moine tout entier : ce dernier doit demeurer dans la 
famille. 1] est donc infiniment vraisemblable que les 
premiers actes de disposition du père de famille franc 


(1) Brissaud, op. cît., p. 1186. 

(2) Cf., par exemple, Form. Andec., n° 58 (Zeumer, p. 24). « Lex 
Romana et docet, consuetudo pacem consentit et regalis potestis non 
proibit ut unusquisque de rem suam, quem in presente diae possedit, 
{aciat quod voluerit ». 


69% *__ H. LÉVY-BRUHL. 


sur son bien se sont faits en faveur de membres de la 
famille. L’affatomie serait précisément un acte de ce 
genre. 

Il est une comparaison qui a été faite depuis long- 
temps et qui, en effet, s'impose à l'esprit : celle de l’affa- 
tomie avec la mancipatio familiae romaine. Ici comme 
là on voit une transmission du patrimoine se faire par 
l'intermédiaire d'un tiers pour réaliser la fonction testa- 
mentaire. Il faut, selon moi, pousser l’analogie plus Ioiïn 
encore, et assigner aux deux institutions le même fonde- - 
ment, à savoir la double impossibilité de tester en 
faveur d'un étranger et de faire un acte entre vifs avec 
une personne appartenant à la même communauté 
domestique. J’ai développé cette idée dans un travail sur 
le testament romain primilif (4). Je crois qu’elle s’ap- 
plique très exactement aussi au droit franc : la forte 
cohésion du groupe domestique aurait été dans les deux 
cas un obstacle considérable à l'apparition du testament 
proprement dit. 


© 
eo © 


Ai-je réussi à neutraliser les principales objections qui 
pourraient de prime abord être dirigées contre la théorie 
que je propose? Je ne saurais, sans présomption, l’affir- 
mer. L'état déficitaire de nos sources m'a presque con- 
traint de me contenter d'arguments d'ordre négatif. Je ne 
m'abuse pas sur leur valeur, et suis bien loin de consi- 
dérer cette conjecture comme démontrée. Je crois pour- 
tant qu'en l’état présent des textes elle est celle qui 
répond de la façon la plus satisfaisante au problème que 
pose l'existence de l'intermédiaire dans l’affatomie. S'il 
est vrai que le père de famille franc salien ne puisse ni 
à cause de mort ni entre vifs distribuer son patrimoine 


(1) La fonction du très ancien testament romain, in Nouvelle Revue 
historique de droit français et étranger, 1921, p. 634 et ss. 
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à ses enfants en dehors des règles de la succession ab 
intestat, il sera contraint, s’il veut le faire, d'employer 
un procédé indirect et détourné qui a, par son allure 
même, quelque chose de suspect ; il devra procéder par 
personne inlérposée (1). En d'autres termes, l'intermé- 
diaire de laffatomie s'impose comme l’expédient néces- 
saire pour parer à l'incapacité juridique des membres 
de la communauté domestique. 


H. Lévy-BRruxL. 


(1) Un texte curieux nous montre, pour l'époque carolingienne, l'emploi 
de personne interposée pour tourner l'incapacité des parents de l'affranchi 
à recevoir sa succession. Formula Imperialis, n. 38 (a. 611-815) Nemi- 
ni pulamus esse incognilum, eorum videlicet quos aliquam juris 
Francorum constat habere notitiam, quod omnes imanumissi qui 
liberti vocantur, si intestati decesserint, non alium quam fiscum 
noStrum rerum suarum heredem sunt relicturi. Et quoniam ad hoc 
praecacendum quidam ex his qui libertate donantur possessiones 
suas hominibus naturaliter liberis tradunt ut, si forte subita morte 
praeventi nec testamenta facere nec eas tuliter ordinaire vel disponere 
potueruni, hi qui eas suscipiunt, hoc de eis faciant quod illi volue- 
runt ac facere rogaverunt qui eas illorum fidei commiserunt. Sed solet 
aliquotiens ex quorumdam cupiditate cognoscere ut res sue fidei com- 
missas non ad filios defunctorum, sicut ipsi voluerunt, pervenire fa- 
ciant, sed neque in elemosynam pro salute eorum vel tradant vel 
erogando distribuant quin potius sibi velut legitime collatas in pro- 
prielatem perfidissima voluntate vindicare non dubitcnt. 
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I 
HUVELIN ROMANISTE 


La mort prématurée de Paul Huvelin a été une grande 
perte, non seulement pour la science, mais pour la France. 
Chargé de préciser ici le caractère de ses travaux comme 
romaniste, je laisse à des plumes plus autorisées le soin 
d'exposer son œuvre capitale, la fondation à Beyrouth des 
‘ Écoles françaises de droit et d'ingénieurs, ses missions en 
Syrie, et ses importantes publications sur l’histoire du droit, 
la sociologie, la musique, etc. 

M. Olivier Martin a bien voulu, dès qu'il a connu la 
triste nouvelle, donner une liste de ses principales publica- 
tions, parmi celles qui ressortissent plus particulièrement à 
la Revue historique de droit (1924, p. 351-352). Sa famille et 
sa Faculté l’en remercient. 

La place dont nous disposons ne nous permet pas d'étudier 
en détail chacun des remarquables travaux d’Huvelin sur le 
droit romain. | 

Le plus important (1) a déjà fait dans la même Revue 
(1921, p. 292-312) l'objet d’un compte-rendu critique par 
un excellent romaniste enlevé, lui aussi, prématurément à 
la science, M. Debray. — M. de Vischer, professeur à l'Univer- 
sité de Bruxelles, en a aussi parlé dans son Fur mani/festus 
en exposant sur ce sujet un système différent de celui d'Hu- 
velin (même ÆRevue, 1923, p. 443-512); enfin c’est à propos 
du même ouvrage qu’a été publié, dans la même ARevue (1916, 


(1) Études sur le Furtum dans le très ancien droit romain, |. Les 
sources, 865 pages, 1915, 
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p. 1-61) un article sur les négations intruses ou omises dans 
le manuscrit des Pandectes florentines. 

Au début de cet article nous disions que le x'urtum d'Hu- 
velin était destiné à faire sensation parmi les romanistes : 
« La réputation de son auteur, ajoutions-nous, est faite 
depuis longtemps, mais il la porte au plus haut degré par 
cette monographie monumentale, dont la moitié, seule parue, 
surpasse déjà en étendue toutes celles publiées jusqu'ici sur 
le droit romain en France et même à l'étranger. Elle réunit 
l’ampleur et la minutieuse exactitude de l’érudition alle- 
mande aux qualités de clarté et d'élégance qui caractérisent 
le génie français. Le sol et le sous-sol historique sont pro- 
fondément fouillés pour y jeter les puissantes assises de 
systèmes aussi hardis qu'ingénieux ». 

Ne pouvant ici entrer dans le détail, nous devons donc 
nous borner à dégager de ses publications et de son ensei- 
gnement les caractères spécifiques du talent d'Huvelin, sans 
pouvoir toujours dissimuler les divergences d'opinion, qui 
devaient nécessairement se produire entre deux romanistes 
d’âge très différent, le plus jeune imbu des doctrines d’écri- 
vains très modernes, doctrines hardies, parfois téméraires. 
aux yeux du plus àgé, plus attaché à la tradition et aux 
textes, comme n'ayant guère eu d'autres maîtres que les 
Prudents expliqués par Cujas et Pothier. 

Mais quels maîtres! Quand on les a fréquentés assidüment, 
quand on a constaté leur bon sens, leur sens pratique, on. 
hésite — surtout quand on y est encouragé par Cujas, 
Pothier ou Mommsen — on hésite à penser qu'ils ont pu 
donner des solutions inadmissibles, absurdes même, pour tous 
les temps, le leur compris, et l’on incline à voir dans le texte 
une de ces fautes de copiste, si fréquentes même dans l’ar- 
chétype du Digeste — comme le prouvent les Basiliques — 
plutôt qu’à bâtir, sur cette base fragile, des systèmes parfois 
très ingénieux. 

C’est pourquoi, quelqu'effort que l'on ait pu faire pour 
rester objectif, notre appréciation se ressentira presque 
nécessairement de ces divergences. Il est bon d’en prévenir 
le lecteur pour qu'il sache bien que la louange ici, doit être 
non pas bémolisée, comme on est parfois tenté de le faire 
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en lisant les articles nécrologiques, mais diésée, sinon mon- 
tée d'une octave, s'il est permis à un ignorant d'employer le 
langage d’un art qui n'avait point de secrets pour Huvelin. 

Les traits les plus saillants qui se dégagent des publica- 
tions et de l’enseignement de notre si regretté collègue, sont, 
ce me semble, d’abord une érudition prodigieuse dans les 
divers domaines que nous venons d’énumérer, la volonté de 
s’en servir pour élucider l'histoire du droit romain et un 
talent extraordinaire d'exposition. Joignons-y une curiosité 
infinie, qui prétend retrouver les sources des sources el 
beaucoup d'idées personnelles, souvent hardies, toujours 
ingénieuses et intéressantes. Enfin un penchant très pro- 
noncé vers les conceptions nouvelles et une défiance extrême 
des notions traditionnelles. 

Le premier de ces traits, l’érudition, brille du plus vif 
éclat dans ce livre monumental que nous avons cité, le Fur- 
tum du très ancien droit romain éludié dans les sources. 
Pour s’en convaincre, il suffit de lire les 403 pages où sont 
étudiés les auteurs dramatiques du vi* siècle de Rome. On 
reste confondu devant l'étendue et la profondeur de cette éru- 
dition ; érudition juridique : Huvelin possède à fond, dans leurs 
moindres dispositions, le droit d'Athènes et celui de Rome 
sur le vol; érudition philologique : tout ce que la critique 
a écrit sur le Poenulus, par exemple, toutes les conjectures 
sur le modèle (ou les modèles) grecs dont Plaute s’est inspiré, 
sur l’authenticité de tel ou tel passage, lout cela lui est connu 
dans les plus petits détails. Il y ajoute les observations les 
plus ingénieuses et les plus fines, pour déterminer dans quelle 
mesure Plaute a reproduit le droit romain. Pour certains 
passages, Huvelin invoque en faveur de l'allusion au droit 
de Rome, et par conséquent de l'authenticité, le motif le plus 
décisif, une raison de psychologie dramatique (p. 177):il 
faut que les spectateurs, qui sont romains, admettent comnie 
chose évidente que le personnage nommé le Loup commet 
un vol, et un vol flagrant d’après le droit romain, sans quoi 
l'intrigue perdrait pour eux tout sens et tout sel. Nécessaire- 
ment nous avons donc là un fond d’institutions romaines. 

Dans tout le cours de cet admirable livre, Huvelin cherche 
à éclairer le droit romain par les sources qu’il commente. 
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Faisant ici à cette règle une exception, qu'il avoue et justifie, 
il explique au contraire le texte de Plaute par ce que nous 
savons du droit romain à son époque, et le résultat est un 
chef-d'œuvre qui ne sera ni dépassé, ni égalé. Ce n’est pas 
un petit honneur pour un auteur d’avoir épuisé son sujet et 
découragé ses successeurs. 

Une connaissance approfondie des textes littéraires se révèle 
aussi très nettement dans la belle étude sur La notion de l’in- 
Jjuria dans le très ancien droit romain, parue en 1903 dans 
les Annales de l'Université de Lyon. Comme dans le Fur- 
tum, le droit comparé y est utilisé de là manière la plus heu- 
reuse. Il sert même ici à récuser le témoignage de Cicéron et 
d'Horace sur la questien de savoir si les XII Tables répri- 
maient le carmen famosum. Quelle que soit l'importance atta- 
chée par Huvelin aux sources littéraires, on voit qu'il ne se 
laissait pas dominer par elles et savait au besoin rectifier leur 
témoignage par d’autres critères. 

U avait raison, et par conséquent il ne faut pas abuser du 
blâme qu’il adresse à M. Michon pour avoir écrit (Vouvelle 
Revue historique de droit, 1908, p. 396) qu’on n’a pas le droit 
de fonder une théorie juridique sur un document non juri- 
dique, car M. Michon a souligné le mot fonder, et reconnu 
expressément la légitimité de tirer des textes littéraires une 
confirmation auxiliaire à l'appui d'une théorie déduite tout 
d'abord de l’étude des textes juridiques. À propos du Pro 
Roscio comoedo de Cicéron, il a seulement mis les juristes en 
garde contre l'éloquence littéraire qui est, dit-il, de l'impré- 
cision juridique (Vouv. Rev. hist., 1908, p. 387 et 396). 
« Au point de vue documentaire, dit-il (p. 387), une plai- 
doirie ou un renseignement purement littéraire n'a même 
pas la valeur d’une glose, parce qu'il n’en a ni la précision, 
‘ oi la sérénité ». Cependant Huvelin a eu en sa faveur l'auto: 
rité du regretté Debray, qui étant l’auteur de Pétrone et le 
droit privé romain (même Revue, 1919, p. 5-71 et 127-187) 
devait naturellement ne pas partager l'avis de M. Michon. 
Rendant compte du Furtum dans la même Revue, après 
avoir fait d’assez nombreuses réserves sur la méthode et les 
solutions, il termine par ces mots : 

« Ces réserves ne doivent pas nous empêcher de recon- 
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naître les qualités éminentes de l'œuvre : étendue et sûreté 
d’information, pénétration dans l’analyse, sagacité dans la 
décomposition des éléments historiques divers composant les 
documents, enfin largeur de vues qui fait que l’auteur ne 
néglige aucune source, même celles qui apparaissent les plus 
humbles, les sources d'ordre littéraire... le monument litté- 
 raire apparaîtra de plus en plus comme un terrain solide sur 
lequel on sera heureux de s'appuyer. Mais pour cela il faut 
savoir l'explorer. En cet art difficile M. Huvelin est passé 
maître ». 

Oui certes! et maître inégalable, là-dessus tout le monde 
sera d'accord. 

Mais Debray ajoute : « La partie consacrée à Plaute en par- 
ticulier est un modèle d'exposition » (jusqu'ici nous sommes 
pleinement d'accord) « de nature à convaincre ceux des roma- 
nistes qui auraient encore la superstition du texte juridique 
poussée à un degré tel qu'ils méconnaîtraient, avec l’impor- 
tance des textes littéraires, la nécessité de leur étude scien- 
tifique ». L'exemple n'est pas heureux, puisqu'’ici Huvelin, par 
exception à sa méthode ordinaire, exception qu'il souligne 
lui-même (p. 136 et n. 2), entend, non pas éclairer le droit 
romain par Plaute, mais Plaute par le droit romaia (ou le 
droit grec, le cas échéant). | 

En résumé, il semble qu’en histoire du droit il faille néces- 
sairement prendre pour base les textes ou actes juridiques, 
sans négliger les renseignements que la littérature peut 
fourair et il ne me paraît pas qu'on puisse imputer à Huve- 
lin d’avoir en pratique méconnu cette règle de bon sens. Ce 
n'est pas la seule fois que l'on pourrait constater chez notre 
éminent et si regretté collègue, autant de sagesse dans la 
conduite que de hardiesse dans les idées. 

A cette hardiesse de pensée s'allie naturellement cette curio- 
sité infinie déjà signalée comme l'un des traits saillants de 
son caractère scientifique. Peut-être cette hardiesse et cette 
curiosité, d'ailleurs bien légitimes, ont-elles parfois fait négli- 
ger à ce grand artiste, parmi tant d'arts, y compris celui 
d'écrire et le droit lui-même (jus est ars, dit Celsus), un 
art souvent nécessaire en histoire, l’ars nesciendi. Mais 
elles l’ont conduit dans le Fur/um à des recherches menées 
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avec son habituelle sagacité sur deux points très intéressants. 

Il a essayé d’abord de discerner, dans les commentaires 
sur Sabinus, ce qui vient de Sabinus lui-même et de le dis- 
tinguer du commentaire. Puis, dans le groupe de textes du 
livre III de Gaius se référant au vol ($$ 183-209) il arrive 
à reconnaître trois éléments d'origine différente : 1° Des 
éléments empruntés à la fin de la République ou au début de 
l'Empire (archétype des Institutes); 2° des éléments em- 
pruntés à un auteur postérieur (première version des Insti- 
tutes) ; 3° des éléments propres à Gaius, ou quelquefois venant 
d'auteurs postérieurs (deuxième version). 

On songe, quand on litces dissertations, aux discussions 
sans fin sur les sources des livres saints de l'Ancien ou du 
Nouveau Testament, au peu de certitude qui s'en dégage et 
l'on se demande si c’est là un modèle à imiter? Naturellement 
Debray (op. cit. p. 296 et s.) fait de grandes réserves sur les 
procédés employés par Huvelin dans ces délicates investi- 
gations, qu’il mène d’ailleurs, est-il besoin de le dire, avec 
une habileté consommée. Elles ne nous intéressent ici que 
comme indices révélateurs de ses tendances scientifiques. Ce 
grand artiste avait un goût prononcé pour les recherches 
qui donnent un libre essor à l'imagination, Ià où l'ingénio- 
sité des conjectures peut se donner librement carrière. Il 
répugnait un peu, semble-t-il, à affronter la pleine lumière 
du droit romain historique, éclairé par tant de travaux, qui 
reste pourtant encore une mine inépuisable ; il préférait 
les sphères élevées, mais toujours un peu imprécises, et 
pour ainsi dire crépusculaires, de la préhistoire juridique, 
comme il l’a fait dans un de ses plus intéressants travaux : 
Les tablettes magiques et le droit romain. 

Nous en avons parlé longuement ailleurs (Rev. gén. du 
droit, 1903, p. 103-118). Parmi les idées très intéressantes 
qu'il contient, nous n'en rappellerons qu'une, la croyance 
- antique en une loi de partage ou d'équilibre, suivant laquelle 
chaque être a, en naissant, reçu du destin son lot de biens 
et de maux, en ce sens seulement que le solde en est fixé 
d'avance. Quiconque augmente son actif, voit nécessairement 
son passif s’accroître et réciproquement. Qu'on se rappelle 
l'anneau de Polycrate. Les anciens croyaient donc à la 
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Némésis, non seulement vengeresse, mais aussi réparatrice. 
Ils semblent avoir appliqué l'idée même aux événements 
indépendants de la volonté humaine. La roue de la fortune 
tourne et la vie d’Huvelin en fournit un exemple. Son beau 
livre sur le Furtum, véritable monument, porte une dédi- 
cace touchante : Memoriae aeternae dulcissimae cojugis 
sacrum, celle au chevet de qui il passa jadis tant de nuits 
avec un inlassable dévouement. Pour Huvelin, la Némésis 
réparatrice fut bien lente à venir. Un jour pourtant nous 
pensâmes : la voilà! et, quand elle le veut, comme elle sait 
faire noblement et gracieusement les choses! Nous ne 5a- 
vions pas, hélas! que Némésis avait mis la brièveté dans 
l’autre plateau de:la balance. 


De son enseignement oral nous ne pouvons avoir eu qu’une 
connaissance indirecte; c’est pourquoi nous laissons ici la 
parole à l'un des mieux doués de ses auditeurs (1), qui furent 
tous ses admirateurs : 

« Son cours dénotait l’universalité d’un professeur his- 
torien et sociologue en même temps que juriste. Son but prin- 
cipal, unique presque, était l'étude d’une société mieux con- 
nue que les autres. Il débutait par une introduction historique 
de deux mois et demi, intéressante et précieuse. Il divisait le 
droit romain en quatre périodes, il étudiait dans chacune 
d'elles l'organisation politique et admiaistrative, le milieu 
économique et social, le milieu religieux et philosophique, 
enfin les sources du droit. Cette étude rafraîchissait des 
souvenirs lointains sur les guerres sociales et les fonctions 
des Édiles curules : mieux encore nous y trouvions une 
description attrayante — parce que pleine de vie et de 
couleur locale — de toutes les institutions romaines, tant 
du fonctionnarisme de la décadence que de l’organisation 
militaire, financière, monétaire et de celle des travaux 
publics et des transports. Des idées historiques ou économi- 
ques puissantes et neuves émaillaient ce tableau. Exemple : 
l'Empire d'Orient a survécu à l’Empire d'Occident par des 
raisons économiques, celui-là nourrissait celui-ci. 


* 


(1) M. Husson. 
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» Complet, clair, précis, révélant un souci de critique 
scientifique poussé aux extrêmes limites, ce cours était agré- 
menté d’une diction facile, assez lente pour permettre aux 
élèves de tout noter, et dont l’uniformité était fréquemment 
rompue par des traits ingénieux. Exemple : la règle : « con- 
fessus pro judicato est » constitue une application du prin- 
cipe sportif : qui abandonne est tenu pour battu, etc., etc. ». 

Le souci de la brièveté m’empêche malheureusement de 
reproduire ici la totalité de ce témoignage si autorisé. Pour 
nous, à défaut du cours d’'Huvelin, il m'a été donné de 
l'entendre dans ces conférences organisées par lui, M. Lam- 
bert et un autre, pour quelques candidats à l'agrégation. 
J'en ai gardé un précieux souvenir : l’intérêt s'en augmentait 
encore quand l'occupant de la chaire d’épreuve s'appelait 
Rohert Caillemer. J'écoutais mes savants collègues, Huvelin, 
Lambert, leurs idées ingénieuses, leur parole séduisante, 
avec un ravissement que peuvent seuls comprendre les ado- 
rateurs de l'intelligence et Je compte ces heures parmi les 
plus douces de ma vie. J'ai beaucoup appris au contact de 
leur érudition et de leurs idées, sans parler de la gratitude 
que je leur dois par ailleurs. 

Dans son enseignement, plus encore que dans ses livres, 
Huvelin manifestait un des traits les plus saillants de ses 
tendances scientifiques, son peu de foi dans la tradition his- 
torique romaine. Celui qui, le prenier en France, fut séduit 
par le scepticisme de Pais sur les XII Tables et les Décem- 
virs, ce n’est pas Lambert, c'est Huvelin. Avec la « ténacité 
d'un Lorrrain de race » pour employer l'expression dont 
s'est servi en une autre matière le vénérable Recteur de 
l'Université de Beyrouth, Huvelin resta fidèle jusqu'au bout 
â ce scepticisme anti-traditionaliste. — Cette tendance à 
adopter d'enthousiasme les idées nouvelles rompant avec la 
tradition, se manifeste encore dans le dernier écrit sorti de 
sa plume, le compte-rendu d’une thèse qu'il présida, et pro- 
bablement inspira, sur le periculum rei venditae (Rev. 
hist. de droit, 1924, p. 318-327). La théorie des risques mis 
à la charge de l’acheteur n'aurait d’autres sources que des 
interpolations byzantines. 

Là-dessus les avis peuvent différer, tandis que l'idée 
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essentielle de son travail sur « l’arbitrium liti aestimandae 
et l'origine de la formule », paru dans les Mélanges Gérar- 
din, 1907, p. 319-354, doit rencontrer, à mon sens, une 
entière approbation. De même pour sa doctrine, suivant 
laquelle l’animus lucri faciendi n'est pas, chez les classi- 
ques, une condition générale d'existence du f'urtum, publiée 
dans la Revue citée, 1918, p. 73 et s. Ce fut là une décou- 
verte heureuse, justement louée par M. Emilio Albertario, 
dans le Bullettino dell Istituto di dirtlto romano, XXXII, 
pp. 261 ets. 

Ainsi se termine, sur un accord parfait, cette revue si 
imparfaite, si écourtée de l’œuvre romaine d’'Huvelin. Dans 
une matière si riche, la brièveté nécessaire nous a coûté de 
grands et bien regrettables sacrifices. 

Et voilà qu’en quelques semaines, au milieu de cruelles souf. 
frances courageusement supportées, cette belle intelligence 
nous a été ravie : « Pourtant, disait-il, j'aurais encore eu tant 
de choses à faire! » — Il eut pu dire : tant de bien, sans 
parler du bonheur qu'il savait répandre autour de lui. 

Tel fut Huvelin, romaniste éminent, historien de race, 
sociologue averti, artiste consommé, diplomate aussi cour- 
tois qu’habile, homme de cœur et vrai Français. 


CH. APPLETON. 
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COMPTE RENDU DE LA SEMAINE D'HISTOIRE 
DU DROIT NORMAND 


tenue à la Faculté de droit de Caen du 238 
au 28 juin 1924. 


PREMIÈRE PARTIE 


Enseignement. 


L. Les actions possessoires, par M. Cu. Asrouc, professeur 
à la Faculté de droit de Caen. 

1'° leçon. — Le type de l’action possessoire, dans le droit 
exposé par les Coutumiers du xm° siècle, c’est le reque- 
noissant de nouvelle dessaisine. Son caractère d'action pos- 
sessoire s'affirme dans sa portée provisoire, réservant le fond 
du droit, et dans son fondement, qui est la saisine de fait, 
<aractérisée par la perception des fruits. Ce fondement est 
surtout mis en lumière dans la formule de bref donnée par 
le Très Ancien Coutumier, d'où ressort en même temps la 
limitation de la recevabilité de l’action à une aanée à partir 
de la dessaisine consommée par une perception de fruits. 

La saisine dont il s’agit peut avoir pour objet toutes sortes 
de droits immobiliers, d’où des différences quant au moment 
auquel on doit se reporter pour constater la perception de 
revenus par laquelle elle s'affirme. 

La question la plus délicate est celle du compte à tenir du 
titre de la saisine : il est certain que l’action doit échouer s 
ce titre n’implique qu’un droit temporaire dont la durée est 
expirée; mais, pour le cas où cette durée n'est pas arrivée à 
son terme, le texte (un peu confus d'ailleurs dans la version 
française) du Grand Coutumier n'exclut pas la possibilité de 
l'action fondée sur cette saisine à temps. Plus nette est la 
règle qui exclut l'action fondée sur une saisine vicieuse, que 
de plaignant a eue « à force » ou « par larcin ». 


706 VARIÉTÉS. 


2° leçon. — En regard du requenoissant de nouvelle des- 
saisine, le Grand Coutumier connaît un autre moyen qui peut 
servir à la protection de la possession : c’est la plainte fondée 
sur la dépossession violente. Elle peut donner lieu à une 
« enqueste », qui ne se confond ni avec celle des requenois- 
sants ni avec celle qui peut avoir lieu en cas de crime, et qui 
‘ est une application de l'enquête pour la conservation des 
droits du Duc, la violence étant considérée comme une atteinte 
à l'autorité du Duc. Les indications du Grand Coutumier sur 
cet objet sont bien illustrées par un jugement publié par 
M. Perrot, dans la Vouvelle Revue historique de droit, 1911, 
p. 199 (n° 3), d'où il résulte notamment que cette plainte pour 
« force » n’a pas besoin d'être fondée sur une saisine carac- 
térisée par la perception des fruits. 

Si elle ressemble à l’action de nouvelle dessaisine par le 
rétablissement matériel qu’elle procure au spolié et par le 
délai d'un an dans lequel elle doit être intentée, elle en dif- 
fère par la manière dontelle est intentée, par son fondement, 
par son caractère de pure action délictuelle, tandis que le 
caractère d'action réelle est prépondérant dans le bref de 
nouvelle dessaisine. 

Si le fait de se plaindre à la justice d'un fait de violence a 
pu se produire très anciennement, l'application régulière de 
l'enquête au cas de dépossession violente d’un immeuble ne 
paraît pas ancienne, vu le silence du Très Ancien Coutumier 
à ce sujet. 

3° leron. — Pour ce qui est de l’ancienneté du bref de nou- 
velle dessaisine, cette action se reconnaît bien dans la pre- 
mière partie du Très Ancien Coutumier et elle est supposée 
par les mentions de sommes perçues pro dissaisina dans le 
rôle d'Echiquier de 1180. Mais est-elle antérieure à l’appari- 
tion de l’action correspondante en Angleterre dans l’assise 
de Clarendon de 1466 ? Les textes par lesquels on a voulu 
l'établir ne paraissent pas décisifs. Notamment dans le man- 
dement adressé par Henri Il à Guillaume de Sablé et Robert 
de Courcy (Livre Noir de Bayeux, t. 1, p.33), on ne voitpas 
clairement qu'il soit fait application de l'enquête comme 
d’un moyen de droit commun, ni que le rétablissement de 
saisine envisagé n’ait qu'une portée possessoire. 
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Au reste, si l’enquête ordonnée dans ce dernier texte peut 
être considérée comme un proche antécédent du requenois- 
sant de nouvelle dessaisine, il est intéressant de constater, 
comme les termes dans lesquels est posée la question de sai- 
sine, très analogues à ceux du Très Ancien Coutumier 
(chap. 22), répondent bien à l’idée d'action réelle. 

Du bref de nouvelle dessaisine le Grand Coutumier 
rapproche, comme lui étant étroitement apparenté, le bref de 
mort d’ancesseur. Mais il faut noter que ce bref, réunissant 
les questions qui, dans la première partie du Très Ancien Cou- 
tumier, faisaient l’objet de deux requenoissants entièrement 
distincts, s’il a bien une portée possessoire en tant qu’il 
statue sur la saisine du défunt lorsqu'elle est contestée, a 
forcément une portée définitive en tant qu'il statue sur la 
parenté et tranche le différend entre deux prétendants à la 
succession se réclamant l’un et l’autre du défunt. 

4° leçon. — Le fait le plus remarquable de l’histoire des 
actions possessoires normandes postérieurement à la rédac- 
tion du Grand Coutumier, c’est l’utilisation de la clameur de 
haro comme moyen de protection de la possession. Déjà les 
Arresta communia de la fin du xm° siècle nous montrent 
des procès sur la saisine touchant des terres prises en la 
main du roi à raison du cri de haro, et H. Pissard (1) a jus- 
tement appelé l'attention sur l'importance de cette mise en 
main du roi : elle a aidé à instituer ce débat possessoire sur 
un terrain analogue à celui du bref de nouvelle dessaisine, 
et aussi à changer le caractère du cri de haro en en faisant, 
au lieu d’un appel à l'aide matérielle, une sommation juri- 
dique astreignant celui contre qui le cri est levé à s’arrèêter 
dans son entreprise. Quant à la faculté de lever le crien 
dehors du cas de crime, il ne paraît pas nécessaire de n’y 
voir qu'une conséquence de ce dernier changement ; il est 
possible que, dès la fin du x siècle, elle ait été admise en 
vertu de l’idée qu’une menace à la saisine d'un immeuble 
constitue un « appert péril ». 


(1) B. Pissard, La clameur de haro dans le Droit normand, 
pp. 96-98 (Bibliothèque d'Histoire du Droit normand, 2° série, Caen, 
1911). | 
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La clameur de haro, grâce sans doute à son caractère de 
remède immédiat, est celle des actions possessoires du droit 
normand qui s‘est le mieux maintenue. Sauf ce point, l'in- 
fluence du droit commun français a tendu à réduire l'origi- 
nalité du droit normand. (Ce mouvement se traduit par léli- 
mination progressive de l'enquête par jury; par le 
rapprochement doctrinal établi entre les actions normandes 
d’une part et d'autre part la réintégrande et la complainte 
en cas de saisine et nouvelleté ; enfin, surtout depuis l’ordon- 
nance de 1667 sur la justice civile, par l'abandon fréquent 
dans la pratique des formes d'action spécialement normandes 
pour celles que met à la disposition des plaideurs la législa- 
tion générale. 


II. La tutelle dans l'ancien droit normand, par M. R. 
GÉNESTAL, professeur à la Faculté de droit de Caen. 

1°° leçon. — Diverses autorités s'exercent sur le mineur 
et sur ses biens: garde du seigneur, garde légitime d'un 
parent, tutelle dative. En outre, le mineur se trouve protégé 
par son incapacité. 

Garde seigneuriale. — Dès 943 un exemple en est donné 
par l’histoire du jeune duc Richard, fils de Guillaume Longue 
Epée, en garde du roi Louis d Outremer. Le roi a droit sur 
la personne de Richard et sur le duché (jouissance du domaine 
ducal, hommage et service des barons). C’est bien dès lors 
une coutume normande, puisqu'on n’en retrouve pas trace 
dans le droit parisien et qu'au contraire la garde seigneuriale 
se développe en Normandie. 

Cette garde a originairement un caractère personnel, elle 
s'exerce sur le fils héritier du vassal, d’ailleurs il y a tou- 
Jours alors correspondance entre la qualité de la personne et 
celle de la terre ; plus tard, quand il se trouve des fiefs 
nobles aux mains de non nobles, la garde prend un caractère 
réel, elle s'applique au fief. 

Le seigneur gardien a un droit sur la personne (ce qui diffé- 
rencie essentiellement la garde seigneuriale de la simple 
prise de fief faute d'homme, que toutes les coutumes connais- 
sent), droit dont le seigneur se décharge de plus en plus 
fréquemment sur les parents; et un droit sur les biens : 
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meubles et dettes restent au mineur, mais le gardien a la jouis- 
sance des héritages. Au xm° siècle le mineur peut garder 
pour lui ses biens roturiers à charge de subvenir à son entre- 
tien. 

La garde prend fin pour les garçons à leur majorité, mar- 
quée d’abord par l’adoubement, et fixée à vingtans accomplis ; 
pour les filles seulement par le mariage. 

Le roi, quand la garde lui échoit, a des droits plus éten- 
dus : tous les fiefs, même tenus d'autres seigneurs, à charge 
d'en faire faire le service (prérogutive du seigneur lige, 
d'après Glanville); tous les biens roturiers du gardé; garde 
des bourgages (celle-ci disparaît dès le xi° siècle). Enfin la 
garde royale dure un an de plus. Toutes ces prérogatives 
n'existent naturellement pas en cas de garde secondaire 
(garde d’un mineur vassal du gardé du roi). 

2° leçon. — Garde léyitime fructuaire des parents. A 
côté de la garde seigneuriale ou parfois même de préférence 
à celle ci, la Normandie a connu quelque chose d’analogue à 
la garde noble et au bail des collatéraux. 

1° Le père, après la mort de la mère, a, sa vie durant, sauf 
nouveau mariage, droit de viduité sur les immeubles prove- 
nant de la succession de celle-ci. II a même en Normandie 
(mais non en Angleterre) la jouissance des autres biens de 
ses enfants mineurs à titre de gardien et jusqu'à leur majo- 
rité. | 

20 L’aîné, chef de parage, tombe, s'il est mineur, en 
garde pour l’ensemble de la succession et y entraîne ses put- 
nés ; s’il est majeur, ses pufnés mineurs ne peuvent tomber 
en garde du seigneur, dont ils ne tiennent point, ils sont 
donc, comme les filles, en garde de l'atné. 

3° La mère survivante est au contraire primée par le 
seigneur, mais, hors le cas de garde seigneuriale (biens 
non nobles, refus de garde par le seigneur), la mère a une 
garde légitime fructuaire, que l'enfant peut faire cesser à 
partir de l'âge de sept ans, s’il veut quitter la maison mater- 
nelle. 

4° Le mari de la femme mineure Joue naturellement aussi, 
par la simple application des règles du droit matrimonial, 
le rôle de gardien de la personne et des biens de celle-ci, 


710 VARIÉTÉS. 


Mais il est remarquable que ce droit existe, aux xi° et 
xu° siècles, dès le mariage non encore célébré ni consommé. 
Cette particularité disparaît avec les progrès dans la distinc- 
tien des fiançailles et du mariage consensuel. 

3° leçon. -— Tutelle. Le mineur peut se trouver sans gar- 
dien seigneurial ni légitime. En tout cas certains biens échap- 
pent à cette garde (biens non nobles en cas de garde sei- 
gneuriale, biens non compris dans le parage en cas de garde 
de l'afné, meubles). Pour ces cas notre droit coutumier a 
spontanément développé une institution qui plus tard sera 
assimilée à la tutelle romaine. Quatre solutions sont données 
au xui° siècle au problème de la tutelle : 

4° Le mineur choisit lui-même les procureurs et ductleurs 
chargés de l'administration de ses biens roturiers échappant 
à la garde seigneuriale; l'enfant, à sept ans, quitte la maison 
maternelle et choisit son gardien. 

20 La tutelle appartient collectivement à la famille et aux 
amis (amis charnels et amis voisins). On la voit exercée 
ainsi pour le mariage des filles et la fixation de leur marila- 
gium, pour leur entrée en religion, pour l'exercice des actions, 
pour les transactions et contrats. 

3° Ce conseil de famille peut déléguer son autorité à un ou 
plusieurs tuteurs (sauf le consentement au mariage qui 
paraît toujours l'œuvre du conseil). Ce tuteur semble n'avoir 
pas plus de comptes à rendre que le gardien légitime. 

4 Dans les villes, une tutelle collective appartient à la 
commune {elle peut être étudiée pour le xrr° siècle dans le 
Livre Rouge d'Eu), développement sans doute des droits et 
devoirs des voisins de la simple communauté de village. C'est 
la commune qui désigne le parent à qui sera confié l'enfant, 
c'est elle qui paye les dettes de la succession, qui confie les 
biens du mineur à certaines personnes, de qui elle prend 
des sûretés et qui administrent en profitant personnellement 
d’une part des revenus. C’est la commune qui rend compte 
de la tutelle au conseil de famille. 

4° leçon. — Capacité du mineur. Le mineur est un 
incapable, mais les règles ne sont pas les mêmes pour ses 
contrats et pour ses procès. 

. 1° Contrats. — Les actes du mineur sont annulables sur 
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sa demande dans l’an et jour de sa majorité. Peuvent, sous 
la même sanction, contracter pour lui : le gardien légitime, 
le conseil de famille, le tuteur. À cause de cette annula- 
bilité, nul ne contracte avec un mineur sans exiger des. 
plèges. Le principe que l'acte n'est révocable qu'au cas de 
lésion, n'apparaît qu'à la fin du xur° siècle et ne triomphera 
que difficilement. 

2° Procès. — L'incapacité d'ester en justice est plus abso- 
lue. Le mineur n’est pas ouï en cour et la minorité proroge 
les querelles. C’est le principe franc, qui déjà au 1xe siècle 
comporte deux exceptions admises, non dans l'intérêt du 
mineur, mais contre lui : il peut être poursuivi pour les biens 
usurpés par lui-même (cap. de 819) ou acquis par lui a non 
domino (cap. de 829). Dans ces cas le procès sera sans doute 
jugé sur enquête. Le mineur pouvant, aux termes des capi- 
tulaires, repousser l'action en alléguant que le bien litigieux 
ebt une hereditas paterna, il y a donc déjà dans le droit 
carolingien une exception (mais non une action) de saisina 
orfani patris jugée sur enquête. 

Le droit normand a accueilli le principe et les exceptions 
(T. A. C. VII, 3 = Cap. de 819; T. A. C. LXXVIII, 4 = 
Cap. de 829). Mais il les a étendues, donnant au inineur une 
action de saisina orfani patris. Ce bref peut avoir été 
connu bien avant le développement général de la procédure 
d'enquête (milieu xu° s.), puisqu'il se rattache directement 
à la règle carolingienne prescrivant l'enquête dans le procès 
du mineur. Partant de là les exceptions au principe de la 
prorogatio querelarum se multiplient au xim°* siècle. La 
Summa déclare que toute action comportant l’enquête est 
possible au mineur ou contre lui. Ne restent plus suspendues 
à la fin du xui° siècle que l’action de meuble et l’action réelle 
pétitoire (dans cette dernière le procès doil être jugé par 
duel, et est par suite impossible, si le défendeur se refuse à 
lever le bref d’establie). 

Quand il est admis en cour, le mineur se présente 
lui-même (pas de représentalion), mais conduit par son 
gardien seigneurial ou légitime, par la famille ou le délé- 
gué de celle-ci. Tout acte de procédure fait par ou 
contre un mineur sans ducteur est nul. Mais avec ducteur. . 
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le procès paraît jugé valablement et définitivement. Cepen- 
dant l'adversaire exige toujours que le mineur soit plégé. 


DEUXIÈME PARTIE 


Communications diverses. 


I. Le bref de fief lai et d'aumône, appel comme d'abus 
du droit normand, par M. E. BLum, archiviste-paléographe, 
docteur en droit. | 

Ce bref était primitivement destiné à faire trancher par le 
jury une question de vropriété : celle de savoir si un bien 
litigieux était le fief lai d’une personne ou l’aumône d’un 
clerc; mais cette institution s’est transformée au xin° et au 
xiv® siècle par suite du développement de la procédure 
préalable qui se discutait devant les assises des baillis et en 
appel devant l’Echiquier et qui tendait à faire juger s'il y 
avait lieu ou non de procéder au bref, si en d’autres termes 
le bref courait ou ne courait pas. Comme ce bref était pris 
par le possesseur, il intervenait généralement au cours d’une 
instance engagée soit devant la juridiction ecclésiastique, soit 
devant la juridiction séculière et était levé par le défendeur. 

L'effet immédiat du bref étant d’autre part le dessaisis- 
sement de la juridiction saisie primitivement, avant même 
qu’il ait été statué sur sa recevabilité, on compreud très bien 
que les laïques aient songé à l'utiliser afin de faire cesser sur- 
le-champ les prétendus abus de la juridiction ecclésiastique. 

En décidant que le bref « courait », la justice royale 
donnait raison à celui qui avait pris le bref à l'eflet de 
décliner la justice d'église. Dans lhypothèse inverse elle lui 
donnait tort. 

L'étude des arrêtsde l’Echiquier du xi° au xv° siècle montre 
à cet égard une évolution assez curieuse. Primitivement le 
domaine du bref est limité aux actions réelles : mais à 
partir du milieu du xive siècle, la jurisprudence admet que 
le bref court pour décliner la compétence des tribunaux 
d'église en matière personnelle et mobilière. 

Les procureurs du Roi provoquèrent de nombreux conflits 
_ en levant des brefs soit spontanément, soit comme partie 
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jointe à l'effet de décliner la compétence des tribunaux ecclé- 
siastiques. Malgré la résistance du clergé, ils firent triompher 
le principe qu’en matière personuelle et mobilière les tribu- 
naux séculiers sont seuls compétents pour les procès entre 
les laïques et s'opposèrent énergiquement aux tentatives faites 
par des clercs pour soustraire aux juges laïques les aftaires 
qui étaient de leur compétence. En matière criminelle ils uti- 
lisèrent le bref afin de faire trancher la question de savoir si 
l'autorité ecclésiastique était fondée à s'opposer à l’arrestation 
de tel ou tel criminel sous prétexte de privilège de clergie. 

Cette institution du bref servait donc pratiquement à 
réaliser en droit normand une sorte d'appel comme d'abus. 
Si cette procédure a disparu au début du xvi° siècle, c'est 
vraisemblablement par suite des progrès de la procédure 
française d'appel comme d’abus. 


Il. Etude sur un « Formulaire des Elus » dédié aux 
« Esleuz de Normandie », par M. H. REGNauLT, professeur 
à la Facullé de droit de Grenoble. 

L'auteur de ce traité, écrit au début du xvu siècle, le pré- 
sident La Barre, de l'élection de Mortagne, n'est pas seule- 
ment un praticien, mais aussi un érudit et un homme de 
bonne compagnie, qui a suivi la Cour, fréquenté les grands, 
voyagé en Italie, en Allemagne et en Suisse. 

Du point de vue technique son attention s'est principale- 
ment portée sur la taille, sa perception, son contentieux, 
qui ressortissent uniquement aux élus à l'époque où il se 
place. Ces officiers se sout multipliés pour le plus grand pré- 
judice du peuple, à ce point que si l’on en compte vingt-deux 
où vingt-trois par élection, on arrive au chiffre de cinq cent 
soixante-quiuze pour la Normandie avec ses deux généra- 
lités de Rouen et de Caen et ses vingt-six élections. 

Le président La Barre étudie les élus comme adininistra- 
teurs et comme juges. Comme administrateurs, ils doivent 
refuser les présents, fermer l'oreille aux sollicitations. Mais 
les abus sont nombreux dans la répartition de la taille entre 
les paroisses et entre les taillables. Non pas qu'en principe 
les élus aient ici à intervenir, mais ils font des chevauchées, 
qui originairement avaient pour but de recueillir les rensei- 
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gnements utiles pour dresser le brevet de la taille, et qui 
sont vite devenues des tournées d'inspection, au cours des- 
quelles l'élu reçoit les plaintes des contribuables et prononce 
seul des décharges d'impôt. Comme juges, les règles que leur 
trace le président La Barre sont admirables : causes rapide- 
ment jugées, sans écritures; sentences sobrement rédigées; 
salaires modérés, dont ils doivent même faire abandon quand 
ils jugent de pauvres gens. Mais, pour connaître le vrai, il 
suffit de relever que, dès 1517, il en coûtait 20 ou 30 livres 
à plaider devant les élus sur une matière de la valeur de 
5 sous ou moins. 

Une raison, toutefois, de penser que le mal a été moins 
grand en Normandie que partout ailleurs, c'est que de Bois- 
guillebert, étudiant les réformes à apporter dans la percep- 
tion de la taille, «x fait des élus, qu'il connaissaitbien etqu'il a 
vus à l’œuvre, la cheville ouvrière de son système, auquel 
Chamillart devait donner son approbation. 


Ill. L'excommunication et le pouvoir civil en Nor- 
mandie (1195-4223), par M. Morez, avocat à la Cour de 
Paris. | 

En 1195 un grave conflit éclata entre Philippe Auguste et 
Richard Cœur de Lion, d'une part, et Gautier de Coutances, 
archevèque de Rouen, d'autre part, à propos d’un article du 
traité d'Issoudun, conclu entre les deux rois. Ceux-ci, à la 
différence de ce qui se passait auparavant en France, vou- 
laientsoumettire à l'examen de quatre clercs, les sentences d’ex- 
communication que pourrait lancer Gautier. M. Morel retrace 
l'attitude du pouvoir civil vis-à-vis des excommuniés persis- 
tant dans leur rébellion. Pour les amener à résipiscence, les 
rois mérovingiens, puis Charlemagne et ses fils mettaient 
leur force matérielle à la disposition de l'Eglise. Philippe 
Auguste adopte une attitude opposée. L'archevêque protesla 
vivement, excommunia les rédacteurs du traité, excepté 
les personnes des deux rois, Richard, en vertu de privi- 
lèges remontant au xi° siècle, Philippe Auguste par crainte 
vraisemblablement. Pour s'attacher un aussi puissant rival, 
le roi de France céda bientôt. Richard fit de même. 

Un nouveau conflit allait éclater à propos de la fortifica- 
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tion par Richard du domaine des Andelys, appartenant à 
Gautier. Celui-ci, après avoir lancé l’interdit sur les terres 
du roi d'Angleterre, fut contraint de céder et d'échanger ce 
domaine contre d’autres fiefs. Philippe Auguste, qui protes- 
tait, fut excommunié. Innocent III blâma Gautier, mais lui 
ordonna de n’accepter aucun contrôle de ses sentences 
d’excommunication. Après la conquête de la Normandie, en 
4205, le roi fit établir par enquête les droits des ducs, ses 
prédécesseurs. Il fut dit que le duc ni ses officiers ne 
pourraient être excommuniés. Le roi de France n’obtint le 
même privilège qu’en 1237. 

Gautier ne protesta pas et la paix se fit. Le roi céda sur 
un autre point : en 4207 il ordonna à ses baillis de justicier 
les excommuniés à la requête de l’archevêque de Rouen. 


IV. La justice du comte de Mortain d'après l'acte de 
cession de 14529, par M. Faccaon, docteur en droit, avocat à 
la Cour de Paris. 

Le 15 avril 1529 François l‘r, en cédant à la duchesse de 
Montpensier le comté de Mortain, lui faisait l'abandon des 
profits, revenus et émoluments des justices ordinaires, 
sceaux, tabellionnages et greffes, et stipulait en outre que 
« les dites justices ordinaires demeureront de qualité royale 
avec pareils et semblables privilèges et connaissance de 
toutes causes el cas royaux comme ils sont de présent ». Le 
roi se réservail seulement de distribuer les lettres de provi- 
sion aux candidats qui lui seraient présentés par la duchesse 
de Montpensier et par ses héritiers. 

Les comtes de Mortain, tirant argument du texte de l'acte 
de 1529, surent obtenir du roi, par la suite : 4° qu'aucune des 
modifications apportées par le roi dans l'état des justices et 
la composition des tribunaux, ne s’appliquerait à l’intérieur 
du comté de Mortain; 2° que le bailliage de Mortain ne relè- 
verait jamais en appel des juridictions supérieures créées 
postérieurement à l'acte d'échange et notamment des pré- 
sidiaux. 

Mais le fait le plus singulier et le plus caractéristique de 
cet acte de cession, c’est que le roi résignait ses Justices 
entre les mains du comte de Mortain à perpétuité et sans 
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aucune espèce de restriclion ni de limitation, sans même se 
réserver les cas royaux. 

La situation ainsi faite au comtéde Mortain estdonc par ces 
deux points préférable à celle d'un apanage. A ce double 
titre, l’état des justices du comté de Mortain, à partir de 1529, 
peut être considéré comme un phénomène assez singulier et 
peut-être unique de l’ancien droit. 


V. L'Échiquier des archevèques de Rouen, par M. F. 
Souper, licencié ès lettres, avocat à la Cour de Rouen. 

L'Echiquier des archevêques de Rouen étendait sa juridic- 
tion, non seulement sur le palais archiépiscopal, mais sur 
diverses seigneuries, Dieppe, Louviers, les aumônes de Cli- 
ponville, Gaillon, etc. 

Ce territoire possédait des immunités exceptionnelles qui, 
pour certaines possessions, dérivent des privilèges de la 
franche aumône, et pour d’autres, Dieppe, Louviers, pro- 
viennent d’une charte de Richard Cœur de Lion de 1197 : les 
archevèques, substitués aux droits du roi dans la justice, 
s arrogèrent la justice souveraine. 

Alors que les hauts-justiciers normands virent liniter à la 
fin du xim° siècle les immunités de leur territoire, les arche- 
vèques de Rouen conservèrent le privilège de voir figurer 
leurs sergents à tous les exploits des gens du roi sur leurs 
doinaines, et encore ceux-ci ne pouvaient instrumenter 
qu’en vertu d'une commission spéciale. 

Comme tous les prélats normands, ils avaient droit à ces 
égards dans toutes les causes dont ils auraient pu connaître. 
Or leur compétence était universelle. Sauf les cas de patro- 
nage et de bref de fief lai et d’aumôûne, expressément réservés 
par la charte aux Normands, ils connaissaient de tous les cas 
royaux, notamment de la monnaie et de la sauvegarde 
royale, des aides, de la confiscation en cas de lèse-majesté. 
A cela il faut joindre le privilège exclusif du droit de grâce. 

Au xiv° siècle, la souveraineté de l’Echiquier des arche- 
vêques fut attaquée par les justices royales. Après divers 
incidents assez favorables, l'archevêque de Rouen obtint en 
1359 une charte de Charles, duc de Normandie, régent du 
royaume, où étaient confirmés expressément tous ses anciens 
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privilèges judiciaires. Mais dans l'intervalle, l’échiquier de 
Normandie avait promulguéen 1355 la maxime : « nul eschi- 
quier en Normandie fors le roi ». Les lettres royales, bien 
que partiellement observées, ne furent pas enregistrées. Ea 
4400, le bailli de Rouen interdit au sénéchal de l’archevëque 
de considérer sa juridiction comme en dernier ressort et cette 
décision ne fut point réformée. 

Sous l'occupation anglaise, les -lettres jadis peines de 
Charles V furent déclarées subreptices. 

Sous Louis XII, le vieux conflit fut enfin réglé par l'Echi- 
quier de Normandie, qui le 2 juin 1503, autorisa l’arche- 
vêque à tenir des hauts-jours, c’est-à-dire, une juridiction 
non souveraine. 

M. S. décrit l'organisation de cette justice souveraine et 
fait connaître ce qui reste de ses archives (1). 


VL. La portée juridique des visites archidiaconales 
dans la province ecclésiastique de Rouen et principa- 
lement dans le diocèse de Coutances au xvin° siècle, par 
M. l'abbé Sevesrre, docteur ès lettres. 

Depuis le concile de Trente les archidiacres ont perdu 
l'omnipotence qui leur permettait au Moyen Âge de contre- 
balancer la puissance épiscopale. Ils demeurent néanmoins 
des personnages importants. Ils sont inamovibles. Leurs pou- 
voirs sont précis et le territoire dont ils ont la responsabilité 
est nettement délimité. 

La visite archidiaconale constitue le principal acte de leurs 
fonctions. Son objet est fort étendu. La situation matérielle 
de l’église et du cimetièreest envisagée. Le clergé est enquèêté. 
Le maître et la maîtresse des petites écoles, ainsi que la sage- 
femme, subissent un contrôle minutieux. Les pratiques reli- 
gieuses et les mœurs des fidèles sont scrupuleusement exa- 
minés. 

Les visites nous éclairent doncsur la personnalité juridique 
de l'archidiacre, sur la constitution duclergé paroissial, sur le 
rèle du général, sur les exemptions, sur les obligations des 


(1) M. S. va publier incessamment dans la Riblivthèque d'histoire du 
Droit normand le seul rouleau conservé, celui du 5 juin 1381. 
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trésoriers, sur les réparations des églises, sur l'organisation 
des petites écoles, sur le fonctionnement de l'assistance pu- 
blique, sur la part du clergé à la vie sociale. Comme, au 
xviu* siècle, les conciles sont inexistants, comme les synodes 
sont irréguliers, comme les règlements épiscopaux vont en 
diminuant, les visites archidiaconales forment, pendant cette 
période de l’histoire de l'Église de France, une des sources 
les plus sûres et les plus abondantes du droit canon. 

La plus belle collection des visites archidiaconales de 
France au xvir° siècle est relative au diocèse de Coutances : 
pour l’archidiaconé de la Chrétienté 38 registres, pour l'ar- 
chidiaconé du Cotentin 32, pour l’archidiaconé du Bauptois 
44, pour l’archidiaconé du Val de Vire 34. 


VII. Le droit électoral aux États de Normandie, par 
M. Henri Prexrour, professeur d'histoire de Normandie. 

M. P. se préoccupe d’abord de délimiter la Normandie 
représentée aux États; ces limites ont varié avec le temps; 
mais le fait certain c’est que la Normandie des Etats est plus 
étendue que le duché, elle a presque toujours compris Pon- 
oise, Chaumont, Magny au Vexin français et le Perche. La 
circonscription électorale, c’est le bailliage et tout ce quis’y 
rattache. 

Etudiant ensuite la représentation des divers ordres, il 
montre que les évêques et abbés, membres de droit au xiv* 
siècle, se sont bientôt désintéressés des Etats, mais que les 
chapitres y ont toujours été représentés et ont même une ten- 
dance à accaparer l'élection aux dépens des curés, au moins 
dans certains bailliages. Ceux-ci étaient néanmoins convo- 
qués et disputaient aux chapitres l'élection. 

Comme Île clergé, la noblesse élit un député par bailliage. 
Primitiveinent les nobles tenant fief sont convoqués indivi- 
duellement, mais ils n'ont pas tardé à user de la procura- 
tion. 

Jl en est de même des villes. Rouen a une députation spé- 
ciale. Caen obtint de Henri FIV le même privilège. Mais il ne 
faut pas croire que les villes avaient accaparé le droit élec- 
toral. D’incontestables preuves montrent que toutes les pa- 
roisses étaient convoquées aux assemblées de vicomté. 
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Le professeur étudie enfin les conditions d'éligibilité : il 
fallait être contribuable aux failles ; il montre que les men- 
diants et les officiers du roi étaient exclus et, à une certaine 
date, les avocats. Les députés étaient payés. Le régime élec- 
toral était démocratique, puisque les députés de chaque bail- 
liage étaient finalement nommés dans une assemblée com- 
mune, que l’on votait par bailliage et que le tiers avait un 
député par vicomté, ce qui lui assurait une forte majorité 
dans chaque bailliage. 


VIII. Les archives judiciaires (Série B) dans les dépar- 
tements de la Manche et du Calvados, par M. R.-N. 
SauUvaGe, archiviste du Calvados. 

M. Sauvage expose les résultats acquis ou prochains, en ce 
qui concerne la Basse-Normandie, de la mission que M. Vi- 
dier, inspecteur général des Archives, poursuit depuis quatre 
ans dans les greffes des divers tribunaux de France. Dans 
l'Orne, les documents judiciaires jusqu’à 1800, pour le civil, 
jusqu'à 1809, pour le commercial, jusqu'à 1811, pour le cri- 
minel, jusqu’à 1820, pour le correctionnel, ontété versés aux 
Archives départementales. 

Dans la Manche, la besogne est préparée et la décision de 
la Chancellerie prescrivant le dépôt, est instante. Ees greffes 
de Coutances, Valogne, Granville, Cherbourg, etc., conser- 
vent encore de très nombreux et importants registres et dos- 
siers des juridictions antérieures à 1790. Dans le Calvados, 
la quasi totalité des fonds judiciaires de l’ancien régime est 
versée depuis longtemps aux archives départementales, où 
le classement s’en poursuit depuis 1920; restent à déposer 
les papiers des tribunaux consulaires et de commerce, ainsi 
que les registres et dossiers civils, criminels, correctionnels 
de la Révolution et de l’Empire, aux dates ci-dessus indi- 
quées. 

M. Sauvage fait ressortir l'intérêt, pour les historiens du 
droit normand, de la tâche si heureusement accomplie par 
M. Vidier. 
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HI 


LES P. OXY. 1876-1882 ET LA PROCÉDURE 
PAR LIBELLE AVANT JUSTINIEN 


Le tome XVI des Papyrus d'Oxyrhynchus que viennent . 
de publier, avec tout le soin accoutumé et une science pro- 
fonde, MM. Grenfell, Hunt et Bell (1), renferme plusieurs docu- 
ments de procédure du Bas-Empire qui ne manqueront pas 
de retenir l'attention des érudits, curieux des périodes les 
plus récentes de l’histoire du droit romain ou de l’origine 
lointaine de notre procédure française. 

Ces actes, rangés par les éditeurs dans la série des Legal 
documents (n°* 4876 et s.), apportent de précieuses indica- 
tions sur les commencements encore ignorés de la procédure 
par libelle. Les éditeurs en ont d'eux-mêmes saisi l'exception- 
nelle importance. Ils ont bien voulu, en outre, faire état des 
éclaircissements qu'ils m'avaient demandés et je me con- 
tente de développer ici les idées esquissées aux p. 69-70, 
sans prétendre ni poser ni résoudre toutes les difficultés que 
soulève l’introduction de la procédure nouvelle. 


[. — Les n°* 1876 à 1879, qui se placent entre 434 et 488 
environ, sont des actes d’un type tout nouveau dans les 
papyrus; ils représentent la partie initiale de la procédure 
dans laquelle le demandeur qui a adressé son libelle d'assi- 
gaation (/ibellus conventionis) au bureau compétent, obtient 
du magistrat la permission de citer le défendeur en justice. 

Leur titre véritable est donc : « Procès-verbaux d'oblen- 
tion du permis de citer ». 

La procédure imaginée aux fins de l’obtention du permis 
de citer se déroule, d’après les quatre documents dont aucun 
n'est d'ailleurs entier, suivant le schéma suivant: {+ À la 
date de l’audience, un membre anonyme de l'o/ficium du 
président de la province d’Arcadie (ex officio) requiert de ce , 


(1) Un vol, de xvi-313 pages pet. in-4e carré (3 planches), London, 
‘Egypt Exploration Society, 1924, prix : 42s. 
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magistrat l'autorisation de lire le libelle du demandeur qu'il 
a entre les mains; 2° le magistrat lui donne cette autorisa- 
tion; 30 le membre de l'officium lit donc le libelle où le 
demandeur expose sa réclamation contre le défendeur; 
4 Je magistrat reprend la parole et prononce sa sentence, 
qui est le permis de citer (arspus, d’après 4881, 1. 41). 

Dans ces actes où, comme autre part, le latin (pour les 
phrases du protocole) se mêle au grec (pour les paroles de 
l'officialis et du magistrat), on remarquera la formule cum 
obtulisset libellum AN. (nom du demandeur; difficultés au 
n° 4877,1. 2). Observons aussi que les libelles ne sont pas lus 
au complet devant le magistrat, les éditeurs l’ont noté avec 
perspicacité (p. 73); il y manque la date; le nomet les titres 
du magistrat destinataire sont remplacés par xpoç Tv cv 
éousiav; les noms et qualités des requérants sont abrégés. 
Une telle abréviation orale des originaux n'offrait en pratique 
aucun inconvénient puisque l'o//icialis présentait l'acte 
même dont le juge pouvait vérifier la teneur. Mais il s’en- 
suit, à notre point de vue d’historien, que nous devons re- 
courir à d’autres textes pour avoir le modèle parfait du 
libellus introductif d'instance; le vol. XVI en contient pré- 
cisément deux exemplaires (1880-1881) qui seront utilisés 
plus bas pour sa reconstitution. 

Au contraire, le corps du libelle est lu tel quel et en entier. 
Le demandeur y indique ses griefs, avec tous les détails 
de circonstances. On notera qu'il intente son action 
(action certae pecuniae creditae ou, au n° 1876, action 
hypothécaire) sans en mentionner le nom, contrairement à la 
thèse que M. B. Brugi a exposée à plusieurs reprises après 
Ferrini (1) et qui, avant d’être contredite par les nouveaux 
textes d’Oxyrhynchus, pouvait être combattue déjà par plu- 
sieurs arguments indirects. 

Le contenu de la sentence n’est conservé qu'au n° 4877; 
le magistrat invite l’officium à signifier aux défendeurs ou 

._de satisfaire le demandeur ou de défendre au procès en émet- 
tant un (contre-)libelle : cette alternative se retrouve au 


(1) Cf. en dernier lieu, À. Fliniaux, Le sénatusconsulte Juventien et la 
ditis contestatio, dans R. H. D., 1928, p. 190, n. 1. 
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n° 4881, 1. 11-12, (acte qui est un contre-libelle) et dans le 
permis de citer de la procédure par rescrit (P. Berol. gr. Inv. 
0° 2745, 1. 15-16). Le mot edantur qui suit la sentence 
(n° 4877, 1. 44) est un terme que les éditeurs rapportent à 
l’'editio actionis (t. XVI, p. 76). 

Des termes de la sentence, on déduit que la citation 
férouvnats) se fera par les soins de l’officium du magistrat 
compétent. Cette particularité, commeauparavant la nécessité 
d'obtenir de ce magistrat le permis de citer, rapproche la 
procédure par libelle de la procédure par rescrit en les éloi- 
gnant l’une et l’autre de la procédure de la denuntiatio qui 
était faite avec le concours de tous fonctionnaires ayant le 
ius acta conficiendi, sans que ceux-ci délivrent aucun per- 
mis de citer (1). 

L'intérêt, ou plutôt l’un des intérêts, qu'ofirent les textes 
nouveaux, est donc, en mettant sous nos yeux le mécanisme 
caractéristique de la phase initiale de la procédure par 
libelle, de nous faire apercevoir les traits de ressemblance 
que cette phase initiale possède avec les pièces de début de 
la procédure par rescrit, telle qu'elle ressort du P. Berol. gr. 
Inv. n° 2745 (fev. égyptol., t. II, p. 70-81). J'imaginerais 
donc volontiers pour ma part que l’origine de la procédure 
par libelle se trouve dans une imitation de celle-ci, le libelle 
visant au même but que la postulalio de la procédure par 
rescrit : l'obtention du permis de citer. 

La publication des n°* 14876 à 1879 nous éclaire égale- 
ment sur un autre point. C’est que la procédure par libelle 
est beaucoup plus ancienne que ne le croyaient les auteurs: 
c'est qu’elle remonte au moins à l’année 434, date du plus 
vieux des quatre documents (le n° 4879). On peut même en 
reculer la naissance jusqu’avant l'année 427 (date des 
n°: 4880-1881 qui la supposent) et, plus haut encore, avant 
l’année 400 (Cod. Theod. 2, 14, un. = Cod. Zust. 2,44,1,3) 
si les libelli contradictorii de la loi de 400 sont nécessaire- 
ment liés à la procédure par libelle. Elle est en tout cas anté- 


(1) A.-J. Boyé, La Denuntiatio introductive d'instance sous le Principat. 
thèse de Bordeaux, 1922, p. 333-834. 
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rieure de plus de cent ans au règne de Justinien où elle est 
devenue la procédure normale. 

Mais les documents d'Oxyrhynchus permettent-ils de saisir 
pour quel motif la procédure par libelle fut créée, à la fin du 
iv° siècle, à côté de la denuntiatio et alors que celle-ci était 
encore en pleine activité ? 

Îl est impossible de discuter ici les divers systèmes pré- 
sentés sur la création de cette procédure qui reste aussi énig- 
matique que la création de la procédure formulaire. De 
l'examen des trois libelles conservés — le libelle manquant 
au n° 4878 —, peut-être se dégage-t-il une hypothèse. Dans 
deux des documents, 1876, 1. 5-6, 1879, 1. 5, les demandeurs 
agissent contre des débiteurs, tous en fuite ou pour partie 
en fuite; dans le troisième, 1877, |. 6-7, le requérant avoue 
qu'il a personnellement sommé les défendeurs à. maintes 
reprises et qu'ils ont toujours résisté. 

Ne serait-on pas tenté de supposer que les titulaires de 
droits, — les créanciers, chirographaires ou hypothécaires, au 
moins, — ont eu l’idée d'adresser un libelle au magistrat en lui 
demandant le secours de sa puissance représentée en fait par 
Ja +aëtç, dans les cas où eux-mêmes ne pouvaient rien obtenir 
par la voie normale de la denuntiatio contre des débiteurs 
présents récalcitrants (cas du n° 4877 où l'intéressé rappelle 
ses vaines citations personnelles répétées) ou contre des 
débiteurs en fuite (cas des n°* 4876, 1879)? La procédure par 
libelle aurait été la procédure des cas désespérés, telle est 
l'impression que donnent les n°* 1876, 14877, 1879. Mais peut- 
on vraiment se décider d'après trois textes et penser qu'on 
tient enfin la clef du mystère qui couvre les origines de 
cette procédure ? 


Il. — Les n° 1880 et 1881 (année 427) se rapportent à la 
même affaire. 

Le n° 4880 est un « intéressant exemple, parce que nou- 
veau, d'une Bravo ». La Gixlusuw est d'ordinaire la transac- 
tion. Iei, c’est un acte, un libelle, par lequel le demandeur, 
ayant reçu satisfaction de l'adversaire, signifie à l'officium 
du princeps du président de la province (d'Arcadie) qu'il se 
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désiste de son action commencée par voie de libelle. Le titre 
véritable de l’acte est : « Libelle de désistement d'une action 
en justice ». Les Byzantins emploient donc le même mot 
pour la transaction et le désistement parce que tous deux 
arrêtent le procès. 

Ce libelle de GttAuotç a été rédigé avec l’aide de Paul, singu- 
laris (4880, 1. 4-5): je vais revenir sur ce point curieux à 
propos du n° 1884. 

Le n° 4884 (1), remarquent très judicieusement les édi- 
teurs, est « précieux parce qu'il fournit l'exemple d’une 
forme spéciale » du groupe des évripproes. Le document, en 
effet, est une avripnau ou « contre-libelle » (libellus contra- 
dictionis, responsionis). Sa particularité consiste en ce que 
les adversaires, au lieu de répondre aux allégations des 
demandeurs ou de leur opposer des objections, se bornent à 
signifier à l’officium du princeps du président de la province 
(d'Arcadie) que, maintenant leurs droits, ils iront là où sera 
la cour, plaideront leur cause et ne l’abandonneront pas 
avant la conclusion. 

Ce contre-libelle a été rédigé avec l’aide de Ptolémée et de 
Paul, singulares et exsecutores (4884, 1. 4-5). Le libelle du 
n° 4880 l'avait été avec l’aide de Paul, le même singularis; 
rien d'étonnant à ce que l'exsecutor du défendeur intervienne 
dans la rédaction de l'acte de désistement profitable à son 
client. Les deux documents apportent donc des renseigne- 
ments, que je crois nouveaux, sur le concours que prêtaient 
à la rédaction des actes introductifs d'instance les singulares 
(on ignore à quel bureau appartenaient ceux-ci) et sur la 
mission d'exsecutores qu'assumaient lesdits singulares. Un 
peu de jour est ainsi projeté sur le rôle de l'éxSBxorne, encore 
si obscur par tant de côtés. 

Ces deux documents ont encore l'avantage d’être com- 
plets à la différence des libelles lus à l'audience des n°* 18% 
à 1879; grâce à eux, la reconstitution intégrale d'un /ibellus 
conventionis devient possible. 


(1) L. 7 : évrohfv, la traduction technique est « mandat » ; 1. 14 : ôcayvunv 
rend le latin « cognitio ». 
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LIT. — Le n° 4882 est un éxoppéyioux Ou ëéxuaprüpuv, 
c'est-à-dire une attestation du defensor de la cité d’Oxy- 
chynchus (vers 504), qui se rattache par son fond à la 
procédure par libelle. Le document nous apprend en effet 
qu'après l'échange des libelle et contre-libelle, le défen- 
deur a été mis sous arrêt par un singularis du grand 
officium de l’Augustalis (agissant sans doute comme exse- 
cutor des demandeurs; il y a hésitation des éditeurs, p. 85) 
et que le défendeur a fourni trois répondants ou de sa com- 
parution dans les trente jours ou du paiement de la dette 
(ce sont les précurseurs des fideiussores iudicio sistendi 
causa du Digeste). Parmi les trois garants figure (1. 10-11) 
« Ammoniaaous [lacune] de l’officium du préfet »; celui-ci 
ne serait-il pas un singularis, exsecutor pour le défendeur? 


IV. — Quant aux n°: 14883 à 4886, ce sont des libelles 
adressés au defensor civilatis d'Oxyrhynchus à l'effet d’ar- 
rêter des débiteurs ou de procéder à une enquête. Ces actes 
du vr siècle, analogues aux requêtes que contiennent en 
assez grand nombre les recueils de Papyrus, peuvent théori- 
quement préparer l’ouverture de la procédure par libelle, 
mais ils n’y font aucune allusion. 

° PauL COoLLiNET. 
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Sir Paul Vinogradoff. — Outlines of historical jurisprudence. 
Volume I. Introduction. Tribal law. — Oxford University press, 
1920, in-8°, 428 p. (1). 


Le savant professeur à l'Université d'Oxford a réuni en 
trois volumes le résumé et comme la conclusion de ses 
longues et laborieuses recherches sur l'histoire du droit, 
entendue danslesens le plus large et le plus universel. D'autres 
parleront ici des volumes consacrés au droit grec et au droit 
médiéval. Le premier volume a ceci d’intéressant, qu'il 
contient à la fois les vues personnelles de l’auteur sur l'étude 
et la science du droit, et le résumé de ses recherches et de ses 
lectures sur le droit primitif, ou le droit de la tribu (tribal 
law). d 

Dans une longue introduction, il passe d’abord en revue 
les relations de la science du droit avec les autres branches 
du savoir humain, la logique, la psychologie, la science 
sociale, les théories politiques. Il passe ensuite aux méthodes 
et aux écoles juridiques, parmi lesquels il distingue les ration- 
nalistes, les nationalistes etles évolutionnistes, pour terminer 
par un chapitre sur les tendances modernes. 

L'exposé rapide, mais saisissant, des grands courants 
d’idées et de méthodes qui se sont succédés au cours des trois 
derniers siècles ne saurail être trop recommandé à tous les 
studieux de l’histoire du droit. Le règne de la conception 
a priori, de la raison pure et abstraite, professant le mépris 
et jusqu'à la haine de l'histoire; l'avènement de l’école 
opposée, cherchant le droit dans la conscience nationale et 


(1) La librairie Payot a récemment publié une traduction française de cet 
ouvrage due à MM. Duez et Joüon des Longrais. 
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remontant aux origines pour en découvrir la plus fidèle 
expression; les critiques des évolutionnistes, qui se refusent à 
placer l'idéal dans le passé et considèrent l’humanité comme 
parcourant des phases successives, mais liées entre elles, à la 
recherche d'un but moins inconscient qu’on ae le suppose; 
tout ce développement est retracé de main de maître : et, 
comme le fait justement remarquer l'auteur, il intéresse 
l'histoire à un double titre, car l’histoire du droit n’est pas 
seulement celle des institutions, mais aussi celle des doc- 
trines. Ce qui est plus original et plus personnel, ce sont les 
vues de M. V. sur les transformations contemporaines des 
unes et des autres. Non sans quelques réserves et précautions, 
non sans quelque inquiétude aussi, il signale le mouvement 
prononcé, presque irrésistible, qui emporte aujourd’hui 
l'humanité vers les formes sociales, et même socialistes, des 
principes de droit : « Que nous le voulions ou non, que nous 
applaudissions à la renaissance des valeurs sociales ou que 
nous la déplorions, il importe que nous reslious bien per- 
suadés que la transformation -qui s'opère sous nos yeux est 
un épisode de l’évolution historique. 11 faut étudier le droit 
en connexion constante avec le mouvement de l'opinion 
publique dans son ensemble, parce que le droit n’est pas 
seulement une science technique, mais repose sur une large 
base historique. Philosophes, naturalistes, économistes, spé- 
cialistes des sciences politiques, Jurisconsultes, tous ont 
médité sur l'évolution, tous en ont parlé. Les manifestations 
en ont été suivies parmi les groupements totémiques de 
l'Australie, les clans des Celtes, les communautés hindoues 
et slaves, les villes du Moyen âge germanique. Il est temps 
de prêter attention à la crise d'évolution dans laquelle nous 
sommes actuellement entraînés. Le sol tremble sous nos pas, 
et il ne sert à rien de prétendre que le compartiment du droit 
reste seul ferme et immuable au milieu de la tranformation 
générale ». 

Chose étrange : ce courant socialiste par lequel, suivant 
M. V., nous sommes irrésistiblement entraînés, procède 
lui-même d'une conception a priori, qui fait fi de l’histoire 
et de l’évolution, et nous voici ramenés au rationnalisme. Les 
systèmes forgés de toutes pièces réussiront-ils à pénétrer 
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dans le domaine de la réalité, à pétrir à nouveau les insti- 
tutions et les mœurs, à changer le droit ? Ce serait là, assu- 
rément, un phénomène nouveau, qui révolutionnerait non 
seulement la société, mais la science. Il se passe sous nos 
yeux, et nous en sommes trop contemporains pour l’apprécier 
exactement. / 

L'étude du passé, d’ailleurs, n’est pas exempte de sérieuses 
difficultés, que M. V. connaît à merveille et qui croissent à 
mesure qu’on remonte aux origines. Où est l’homme primitif? 
Celui que nous décorons de ce nom n'est-il pas le produit 
d’institutions millénaires dont il ne reste aucun vestige ? Les 
sociétés humaines ont-elles suivi partout les mêmes phases 
de développement? Jusqu’à quel point la comparaison, entre 
des lieux si éloignés et des époques si diverses, est-elle 
autorisée? M. V. sait bien sur quel terrain il s'aventure : 
pourtant il consacre à la préhistoire toute la seconde partie 
de son premier volume, où il étudie le régime de la tribu. 
Cette étude est conduite avec beaucoup de prudence et de 
sûreté, et les résultats ne peuvent manquer d’être retenus. 

Trois séries de chapitres traitent des origines. Nul ne sera 
surpris que la première soit consacrée à la famille. Que les 
premières sociétés humaines proviennent de relations de 
: famille, quelque diverses et variées que puissent être les 
formes de ces relations, c’est ce qu'il est difficile de contester : 
et les résultats de ces recherches confirment de tous points cette 
vérité manifeste. Le mariage est donc l'institution fonda- 
mentale, dont l'étude s'impose avant toutes les autres. M. Y. 
formule à ce sujet deux thèses essentielles. L'une, très 
évidente, consiste à constater que l'union maritale est une 
institution extrêmement malléable. C'est un caractère qu’elle 
n’a jamais perdu, même de nos jours. L'autre thèse, qui 
contredit le système de beaucoup d'auteurs, appartient en 
propre à M. V. Il lui paraît très improbable que le droit 
matrimonial se soit développé, au cours des temps, suivant 
une règle et un programme inflexibles. Il semble bien, en 
effet, qu'en pareille matière, les théories rigides de toutes 
pièces soient aventurées. 

L'exposé des institutions dites « primitives » est poursuivi 
dans le détail avec la même prudence et sagacité. Il ne croit 
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pas que l'institution du mariage ait succédé à une promiscuité 
illimitée. Il admet pourtant, et il en donne des exemples tirés 
notamment des coutumes indigènes d'Australie, que le 
mariage peut coexister avec une sorte de promiscuité renfermée 
dans certaines limites de lieu et temps et soumise à certaines 
règles. En pareil cas, remarque-t:il, les relations entre les 
sexes prennent deux formes présentant un contraste violent : 
le mariage régulier, entre hommes d'âge, capables de faire 
vivre une famille, et femmes un peu plus jeunes, et les 
unions irrégulières entre jeunes hommes et un certain 
nombre de femmes ayant perdu leur situation dans la société. 
Non sans ironie, il ajoute que ces conditions sociales ont bien 
quelque analogie avec nos mæurs contemporaines. 

Sélection sexuelle à l’origine, accompagnée de restrictions 
plus ou moias considérables, souvent accrues avec l’établis- 
sement d’unions permanentes : force du lien naturel qui 
unit l’enfant à la mère; supériorité physique du mâle ; sur 
ces données essentielles et primitives, M. V. reconstruit l’his- 
toire du mariage, passant rapidement en revue l’exogamie, 
l'épigamie, sans oublier la théorie du totem, dont il a le tact 
de ne faire qu'un usage discret. Ce qui fait l’intérèêt de l’ex- 
posé de M. V., c’est que, cette genèse du mariage une fois 
reconstituée, tout l’échafaudage des sociétés primitives se 
construit sur cette pierre angulaire. Constitution de la 
famille, d’abord : et il semble bien, sans adopter les exagé- 
rations de Bachofen, de Morgan, et de Mc. Lennan, que le 
matriarcat ait été la forme la plus naturelle, et la plus 
répandue à l'origine, pour faire place peu à peu au système 
patriarcal. Il faut sans doute en chercher la raison dans la 
division du travail : l'homme occupé à la chasse, à la guerre, 
aux travaux du dehors, la femme tenant la maison et y 
régnant en souveraine. Souveraineté restreinte pourtant : 
partout où la femme a constitué le centre de la famille, elle 
s’est trouvée sous la tutelle de son frère : il en existe encore 
des exemples de nos jours. Peu à peu seulement, le frère a 
cédé la place au mari, sans qu'il soit possible d'établir un 
principe général dans une matière où chaque famille 
humaine a subi une évolution particulière. Ce qui est hors 
de doute, c'est que l’organisation patriarcale est la condition 
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essentielle de l'institution du mariage proprement dit. 

Parvenu à ce point de son exposé, M. V. abandonne l'en- 
semble de l’humanité pour se restreindre à la race aryenne. 
Il s’y détermine, non pas seulement parce que c’est la nôtre, 
et à cause du rôle prépondérant qu'elle a joué dans le monde, 
mais parce que les aryens paraissent offrir cette particularité 
de n'être nulle part des autochtones. Partout où on les ren- 
contre aux origines de l’histoire, ils ont conquis ou supplanté 
une autre population. Et il semble bien qu'ils étaient déjà 
parvenus à un stage de civilisation supérieure à celui de 
leurs vaincus. Aussi la famille aryenne est-elle essentielle- 
ment patriarcale, et les quelques traces d'organisation 
matriarcale qu’on peut encore déceler sont vraisemblablement 
dus à l'influence des populations subjuguées. : 

La linguistique a établi depuis longtemps la communauté, 
à toutes les branches de la race aryenne, des mots qui dési- 
gnent les membres de la famille : et cette communauté suf- 
rait à elle seule à en signaler le caractère agnatique. La puis- 
sance paternelle, poussée jusqu'au droit de vie et de mort, la 
manus exercée sur la femme, et dont le dernier terme pour- 
rait bien être le sacrifice des veuves (suttees), la polygamie, 
en sont les conséquences directes. C'est aussi la prépondé- 
rance de l’élément mâle qui a permis l’évolution conduisant 
au mariage tel que l'entendent les idées modernes. La notion 
de contrat s'est introduite lentement dans les relations entre 
mari et femme : les législations hindoue et romaine, avec leurs 
formes complexes d’union matrimoniale, permettent d'en 
saisir le développement. Parmi ces formes, celle de la vente 
paraît avoir été un peu partout le signe du mariage légitime, 
sans faire pourtant disparaître complètement les unions de 
fait, telles que le matrimonium usu, ou les curieux cas de 
handfast marriage dont on retrouve des exemples en Angle- 
terre et en Ecosse jusqu'au xv* siècle. 

Parallèlement à la puissance paternelle, et dans une cer- 
taine mesure en opposition avec elle, se développait chez les 
aryens l'institution que M. V. appelle joint family, ou la 
communauté de biens entre lés mernbres d'une même famille. 
Ce système n'est pas seulement germanique et slave : il se 
rencontre aussi dans l'Inde, et il a été connu des Grecs et des 
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Romains. On sait l’influence qu'il exerce sur tout le droit 
privé, et spécialement comment il supprime la notion de suc- 
cession, chaque membre de la communauté ayant une part 
égale du bien commun, et la part de ceux qui meurent ou 
qui quittent le foyer accroissant aux autres, non par héré- 
dité, mais en vertu de leur droit de propriété préexistant. 
Aussi est-ce par les meubles que la succession proprement 
dite a comnrencé. Les meubles ont été de tout temps, par la 
force des choses, l'objet d’appropriation privée. A la mort de 
leur possesseur, il s'opérait une vérilable succession. Et pour- 
tant il semble que les idées primitives aient eu de la peine 
à admettre que les objets qui avaient appartenu au défunt 
fussent transmis à d’autres. Presque partout, une part en 
était réservée au mort lui-même, pour être enfermée dans sa 
tombe ou détruite avec lui. La coutume se retrouve chez les 
Russes et chez les Anglo-Saxons. Lorsque le droit successoral 
s’est étendu aux immeubles, le partage égal entre héritiers 
a été la règle. Mais exception doit être faite pour ceux de 
ces immeubles qui formaient un tout, et qui ne pouvaient pas 
se démembrer. M. V. fait ici de curieux rapprochements 
entre le droit gréco-romain et les coutumes germaniques. 
L'ordre de succession le plus normal et le plus usuel est le 
système des parentèles, très conforme à la notion primitive 
de communauté, et beaucoup plus équitable, à vrai dire, 
que le système du Code civil qui disloque la famille et réduit 
le droit de succession à des relations d’individu à individu. 
De même que l'étude du mariage avait conduit l'auteur à 
celle du patrimoine familial et de la succession, de même, le 
développement des institutions primitives fait passer de l'or- 
ganisation de la parenté à celle de la société. À l'origine, 
l'homme ne peut vivre que groupé. Non seulement tout indi- 
vidu isolé serait perdu, mais la notion même de l’État était 
absolument étrangère aux cerveaux primitifs. Tout groupe- 
ment était indépendant, tant qu il n'était pas entré en rela- 
tions avec d’autres : et le groupement familial étant néces- 
sairement la première forme de société, c'est par la parenté 
que les divers groupes se rattachaient les uns aux autres et 
formaient des fédérations. Le lien agnatique contribue puis- 
samment à constituer ces fédérations qu'on trouve en Inde, en 


732 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


Grèce et à Rome comme chez les Celtes et les Germains. C'est 
le clan, dont l’attribut principal est la défense réciproque et 
l'obligation de venger ses membres victimes d’un crime ou 
d’une offense. À grands traits, M. V. rappelle et décrit l'ins- 
titution de la vengeance privée, du wergeld, des ordalies. 
Pendant toute la période des origines, l'humanité n’a connu 
l'esprit public et les devoirs envers la société que sous la 
forme d'obligations du clan envers ses membres, et des 
membres envers le clan. Il n'est même pas possible de dire 
que cet état d'esprit ait entièrement disparu aujourd'hui. 
Dans combien de pays et de régions, même à nos portes, 
l'assistance mutuelle des membres d'un clan ne passe-t-elle 
pas pour le devoir le plus impérieux, passant bien avant 
l'obéissance aux lois de l'Etat et même à celles de la morale? 

Comme l'existence des clans est inséparable de l'orga- 
nisation d’un territoire déterminé, l’étude du clan entraîne 
celle de la communauté des terres, qui a existé partout à 
l'origine et qui est la première manifestation de l’appropria- 
tion du sol. Les données de l’histoire sont ici confirmées de 
la façon la plus frappante par des faits contemporains. Bien 
des sociétés indigènes, qui vivent sous nos yeux, en sont 
encore à l'état social des Germains de Tacite. Nul n’était plus 
compétent pour traiter cette difficile matière, et faire com- 
prendre la transformation des communautés de tribus en 
communautés de villages, que l'auteur de The growth of the 
manor et de Villainage in England. 

Lorsque les clans commencent à s'unir et à se fédérer à 
leur tour, le premier pas est fait vers l’organisation moderne. 
Au début, alors que dans l'intérieur du clan le respect 
du droit est assuré par l'autorité patriarcale, les relations 
entre les clans sont gouvernées par des principes qui 
seraient aujourd'hui classés dans le droit international. On 
sait que la caractéristique de ce droit est de manquer de sanc- 
tion positive. Le besoin d’en constituer une a fait apparaitre 
les premiers rudiments de l'Etat. Toutes les institutions pri- 
mitives procèdent de cette donnée. M. V. passe ici en revue 
le jugement par les anciens, les conventions d’arbitrage, le 
jugement de Dieu, le contrat judiciaire, la preuve par ser- 
ment, les ordalies, où le caractère « international » est très 
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saillant. Ce ne sont à proprement parler que des régularisa- 
tions de la vengeance privée, comme aujourd’hui le Code du 
duel. L’exécution est toujours laissée à la partie elle-même, 
sauf à la soumettre à d'étroites conditions (manus injectio, 
pignoris capio). Une sanction très usitée, contre celui qui 
refusait de se soumettre aux exigences de la coutume, était 
la mise hors la loi. La société refusait sa protection à celui 
qui en transgressait les règles. Il est curieux de retrouver la 
survivance de cette ancienne idée dans les lois révolution- 
naires, ou, à raison de la transposition des époques, elle 
devient simplement odieuse. 

Commentla coutume se formait-elle ? Rien, dans les sociétés 
primitives, ne ressemble à ce que nous sommes habitués à 
appeler le pouvoir législatif. Il n'appartient à personne de 
faire la loi; et si certaines personnes sont chargées de dire 
le droit, c’est parce qu’elles sont considérées comme ayant 
une connaissance approfondie de la coutume. Elles ne la 
créent pas : elles la constatent et la rappellent. Avec un 
pareil système, les changements de législation auraient été 
impossibles, si on n’y était parvenu en tournant la loi par le 
système des fictions légales, si en honneur en droit anglais, 
et qui n’est pas sans analogie avec l’édit du préteur. 

C’est ainsi que par une transition insensible, en un rac- 
courci saisissant, le savant auteur suit l’évolution des insti- 
tutions humaines depuis la forme la plus simple et la plus 
rudimentaire de l'union sexuelle jusqu'à une organisation 
sociale où la tribu va faire place à la cité, en attendant que 
la cité elle-même disparaisse devant l’état moderne. Les con- 
séquences sont si bien déduites, les faits si bien groupés, les 
nécessités si bien démontrées, qu'il semble que la société 
humaine n'ait pas pu suivre un autre mode de développe- 
ment, et que tout se soit passé suivant une loi naturelle iné- 
luctable. 

S'il fallait énoncer quelques réserves À ces conclusions, ce 
serait peut-être la surprise de ne voir faire aucune place à 
l'élément religieux. L'auteur n’y fait allusion qu’en passant, 
pour l’assimiler à la magie, ce qui, à vrai dire, a été souvent 
exact. Est-ce une raison suffisante pour rejeter de l’histoire, 
ou de Ia préhistoire, un levier aussi puissant et ne lui attri- 
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 buer aucune influence sur la conception du droit? C'est la 
doctrine d’Ihering. Nous avons peine à croire quece soit aussi 


celle de M. V. 
P. DARESTE. 


Sir Paul Vinogradoft. — Outlines of historical jurisprudence. 
Vol. II : The jurisprudence of the greek city, Oxford, University 
press, 1922, 366 p., 21 sh. 


Le nouveau livre de M. Vinogradoff est le second volume 
d’une série dont le premier, consacré au Droit de la tribu, a 
paru en 1920 (Voir plus haut, p. 726). Un troisième est 
annoncé qui aura pour titre le Droit du Moyen äge dans 
l'Occident chrétien. M. Vinogradoff est professeur de droit à 
l'Université d'Oxford et ses livres correspondent vraisembla- 
blement à des cours professés pendant plusieurs années. Je 
doute qu’il existe actuellement, dans aucune université d’Eu- 
rope ou d'Amérique, un maître capable de traiter tous ces 
sujets avec une égale compétence. Seul peut-être, le savant à 
la mémoire duquel M. Vinogradoff a dédié son second volume 
et qu’il appelle « un des Nestors des études grecques », 
Rodolphe Dareste, l’eût fait avec succès. Que l’auteur ait 
inscrit ce nom en tête de son livre et qu’il témoigne taut 
d'estime à Dareste, cela est d'autant plus remarquable que 
leurs deux esprits sont tout à fait différents. Dans son livre 
sur La science du droil en Grèce, que cile aussitôt M. Vino- 
gradoff, Dareste ne s’est pas contenté de présenter une 
esquisse de l’enseignement de Platon, d'Aristote et de Théo- 
phraste. Ces analyses, si nettes et si précises, n'étaient pas 
inutiles, surtout en France où les Lois de Platon et la Poli- 
tique d'Aristote sont moins étudiées qu'en Angleterre. Il a 
fait plus, il a montré dans des notes brèves, mais substan- 
tielles, combien Platon surtout s'était inspiré des lois et insti_ 
tutions athéniennes, comment sa grande construction théo- 
rique reposait souvent sur de solides fondations. L'esprit 
éminemment positif de Dareste se retrouve tout entier dans 
ces notes qui devaient ramener l'attention de nos étudiants 
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et de nos maîtres sur les grands ouvrages des philosophes 
grecs. M. Vinogradoff, au contraire, a l'esprit philosophique. 
Son livre « traite des principes du droit » (p. 216; cf. p. 238 
fin). Il le résume lui-même en disant qu°« il a passé en revue 
les méthodes de la pensée juridique grecque » (p. 265). Quel 
plan a-t-il suivi? 

« Le sujet traité, est-il dit dans la Préface, n’est pas le 
droit positif grec sous toutes ses faces, mais le droit grec à 
J’époque où la démocratie prévalait dans les cités les plus 
importantes ». Et plus loin : « C’est à la cité des vt et rve siècles 
que j'ai affaire, et non aux manifestations également inté- 
ressantes du génie grec dans l'Égypte et dans l’Asie hellénis- 
tique ». Le sous-titre même est très net : Le droit de la cité 
grecque. Mais si l’auteur s’enferme ainsi dans la cité, dans 
les v° et 1v° siècles, que deviennent les promesses du titre 
général : Esquisses de droit historique? Je sais bien, main- 
tenant que j'ai achevé la lecture et l’étude du livre, que les 
rapprochements avec les périodes antérieure et postérieure 
ne sont pas exclus. Par exemple, au chapitre IX (Crimes et 
délits), quand il insistera sur les formes archaïques de la 
procédure criminelle (p. 177 et suiv.); au chapitre X (Pro- 
priété et possession), quand il étudiera les théories de Fustel 
de Coulanges, Guiraud et Beauchet sur l’origine de la pro- 
priété privée (p. 206 et suiv.); au chapitre XI (Conventions 
et transactions), quand il cecherchera les traces de forma- 
lisme dans les transactions les plus anciennes (p. 232 etsuiv., 
248) et quand il donnera son avis sur l'origine de l’hypo- 
thèque (p. 252 et suiv.); dans tous ces passages et dans beau- 
coup d’autres il remonte plus haut que le v° siècle. Pareille- 
ment, il n'hésite pas à citer des textes postérieurs au 1v°, 
notamment l'inscription d’Éphèse, contemporaine de la guerre 
de Mithridate (p. 204). L'histoire tient donc une certaine 
place dans ce livre, mais ce n'est pas à proprement parler 
une étude de droit historique. Si j'avais à le définir, je dirais 
que c'est une Introduction à l’étude du droit grec, et j'ajoute 
aussitôt que cette Introduction est la bienvenue. 

Le sujet annoncé dans la Préface n’est vraiment abordé 
qu'au chapitre V (La structure de la cité). Les quatre pre- 
miers (L /Zntroduction, qui traite de l'unité du droit grec et 
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du type social; II. Le concept du droit; III. Le système juri- 
dique, justice corrective, distributive, en général, équité ; 
IV. Les sources du droit) forment une sorte de préambule, 
de vastes propylées dù se trouveraient les images de Platon 
et d'Aristote. Je me garderai de chicaner l’auteur sur l'unité 
du droit grec. L'unité qu’il pose en principe et qu'il fonde 
sur l'unité nationale est tellement large, philosophique et 
littéraire que M. Glotz lui-même, qui s’est élevé avec raison 
contre le dogme de l'unité positive, n'aurait pas l’idée de 
protester. Les chapitres II-IV, dont l'allure est un peu lente 
parce que les citations et traductions y sont nombreuses, sont 
tout nourris d’Aristote, de l’Éthique et de la Politique. Je ne 
saurais trop les recommander à nos étudiants qui lisent si 
peu Aristote. Ils s’y familiariseront avec sa langue et ses 
définitions et surtout ils y verront posés des problèmes que 
les poètes tragiques et les sophistes, avant les philosophes, 
ont abordés librement, sur les droits de la société, la justifi- 
cation et le bienfait des lois. L’allure, encore une fois, est un 
peu lente : c’est celle d'un cours public, riche d'idées géné- 
rales et de développements, que des mains françaises 
eussent peut-être réduit, mais qui demeure instructif et atta- 
chant. 

Sept chapitres sont consacrés au droit de la cité grecque 
(V-XI, p. 85-266). C’est en moins de 200 pages que l'auteur 
doit faire tenir toutes les institutions juridiques qui peuvent 
le mieux mettre en lumière le droit grec. On ne sera pas 
surpris de la place qu'y occupent Athènes et le droit attique : 
elle est largement justifiée par l'abondance et la richesse des 
sources athéniennes, et par l'influence d'Athènes que l’auteur 
a déjà notée plus haut (p. 10-11). Les cadres de cette étude 
sont bien ordonnés : chapitre V. La structure de la cité; 
VI. La cité et le citoyen; VII. Le droit constitutionnel; 
VITE. Relations entre cités, où sont rapidement envisagés le 
développement du droit international en Grèce, le droit de 
représailles, enfin les règles qui assuraient la justice à un 
étranger. J’ai cité plus haut les titres des trois derniers cha- 
pitres. 

Dans ces sepl chapitres, l'allure est forcément plus rapide, 
mais l’auteur reste fidèle à son projet. Îl ne nous a pas 
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promis un manuel, mais une étude des principes du droit 
grec. Si nous feuilletons, pour nous guider dans nos recher- 
ches, l'Index très développé (p. 277-316) qu’il a joint à son 
livre, nous serons parfois déçus : peut-être, par exemple, 
n’aurons-nous pas une idée très nette de l’éicuyyehlx portée au 
Conseil et à l’Assemblée du peuple en consultant les pages 62, 
150 et 169. Mais ici comme ailleurs c’est au lecteur à com- 
pléter lui-même son information et il y sera aidé par une 
bibliographie (p. 267-275), plus sommaire, il est vrai, que 
l'index (1). M. Vinogradoff cite d'ordinaire les textes les plus 
importants et, s’il ne satisfait pas toutes les curiosités, il en 
éveille aussi par nombre de rapprochements qui témoignent 
d'un esprit très ouvert et très cultivé. 

M. Vinogradoff est trop attaché à Aristote pour ne pas 
encourir le reproche qui a été adressé à l'auteur de la Poli- 
tique par un éminent helléniste. Dans une de ces introduc- 
tions substantiellesqu’il a jointes aux morceaux choisis de son 
Griechisches Lesebuch (1, 1902, p. 149), M. Wilamowitz von 
Moellendorff note qu’Aristote n’a jamais eu l'idée d'un grand 
État dans lequel les cités se seraient librement développées. 
« La réunion de la nation en une unité, la création d’un 
grand corps de membres libres, un empire sous quelque 
forme que ce fût qui se serait élevé au-dessus de la pluralité 
des cités, cela n'existe pas pour lui. Ce que Périclès avait 
atteint, ce que Philippe avait créé en Macédoine, la ligue 
des Hellènes à la tête de laquelle Alexandre soumit degré 
par degré l'Orient, tout cela est inexistant pour lui ». Ces 
lignes ont été écrites en 1902, mais peut-être ont-elles 
échappé à M. Vinogradoff qui en aurait au moins retenu le 
nom de Périclès et aurait pu être tenté de consacrer quelques 
pages à l'empire athénien. Vivant lui aussi dans un grand 
empire, M. Vinogradoff nous eût intéressés en étudiant les 
membres libres (plus ou moins libres dans l'empire athé- 
oien!) d’un grand corps. 

L’impression de ce beau volume est remarquable. Je n'ai 


(1) Un professeur de l'Université de Californie, qui s'est déjà fait con 
naître par nombre d'excellents mémoires sur le droit attique, M. George 
Calhoun, imprime actuellement une Bibliographie du droit grec que nous 
ae manquerons pas de signaler aux lecteurs de la Revue. 
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noté qu’un petit nombre de fautes et je me permets d'en 
signaler quelques-unes à l’auteur pour qu’elles RARE ES 
d'une seconde édition. 

P. 42. Dans l'intéressante définition de la justice par 
Antiphon le sophiste, que l’auteur emprunte aux Papyrus 
d'Oxyrhynchus XI, 1915, p. 96, supprimer le point en haut 
après vouuwa. — P. 62-66. Combien justes sont les considéra- 
tions que M. V. oppose au scepticisme de l'éditeur d'isée, 
W. Wyse. sur les plaidoyers judiciaires des orateurs athé- 
aiens! — P. 80. Sur le droit de la mère à la succession, cf. 
Revue historique de droit français et étranger, 1933, 
p. 535 et suiv. — P. 83. L’explication donnée par Blass de 
l'inscription d'Olympie (Ch. Michel, n° 468) est condamnée. 
M. V., qui tient en grande estime le livre classique de 
M. Glotz, n'ignore pas l'interprétation vraie qui a pour elle 
la double autorité de Dareste et de M. Glotz (Revue histo- 
rique de droit..., 1918, p. 37). — P. 94. Au lieu de 364 
a. C. n. lire : 346. — P. 1145. Archinos est assez connu pour 
n'être pas qualifié de « a certain Archinos ». Le Conseil 
siégeait sans doute en permanence : Archinos voulut agir 
vite, donner un exemple et il y réussit. — P. 133 et 141. 
L'assemblée xupix n’est pas nécessairement la première 


assemblée de la prytanie. — Les pages qui suivent sur la 


vouobesia et la vououlaxia gagneraient à être revues. — P. 171. 
Dire plutôt ÿpagh anratnsews roù Sfuou et renvoyer à Aristote 
"A. IT. 43, 5. — P. 173. Au lieu de xatadsdwxéver Tà ratpta, 
lire xareBnônxever à rarp@a. Cf. "A. II. 56, 6. — P. 178. Peut- 
on dire que l'Aréopage comprenait « active and former 
Archons »? Sur les textes de Lysias d'où il résulte que des 
archontes en charge ont siégé à l’Aréopage, voy.J. I. Lipsius, 
das attische Recht und Rechtsverfahren, 1, 1905, p. 122. 
La chose est contestée et Aristote dit expressément (A. Il. 
60, 3) que le premier archonte ne pouvait monter à l’Aréo- 
page qu'après avoir rendu ses comptes. — P. 198 et Index 
S. V. xusiwç xthoôat, lire xucioç éxrñoôar, — P. 204. Le satrape, 
bien connu, a nom Maussollos et non Molossos! — P. 205. 
Lire Smutômpara. — P. 207. J'admets difficilement que le 
code de Gortyne date de la fin du vi‘ siècle. — P. 234, dans 
le bas : corriger ëyyüns en Eyyuos. — P. 252. La note 4 n'est 
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pas claire. Il-n'y a pas à douter de l'appellation de rœdaié- 
rhourot. Elle est ironique, appliquée aux amis de Solon qui se 
sont enrichis malhonnêétement et vite. 

Encore une fois le livre de M. Vinogradoff rendra grand 
service à nos études. À la condition de le compléter par 
endroits et d’y faire quelques corrections, on y trouvera une 
éxcellente initiation au droit grec. Je félicite et remercie tout 
particulièrement l’auteur de l’avoir dédié au grand maître 
français, Dareste. 

Bernard HaussouLuier. 


Aloys Sohulte. — Die Kaiser- und Künigskrünungen zu Aachen, 
813-1531 (Extrait des Rheinische Neujahrsblätter). Bonn et 
Leipzig, 1924, in-8° de 102 p. | 


L'auteur publie sous ce titre, très amplifiée, une conférence 
qu'il a faite à Aix-la-Chapelle en 1922, au Congrès de l’asso- 
ciation historique allemande. Malgré les remaniements, son 
travail a conservé la forme et l'allure d'une conférence : on 
y chercherait donc en vain un dessein suivi, et les questions 
de droit public, qui se lient si intimement aux cérémonies du 
couronnement des rois et des empereurs d'Allemagne, sont 
plutôt effleurées que traitées. L'histoire du droit peut cepen- 
dant faire son profit d’un grand nombre de détails curieux 
et souvent inédits : le couronnement de Charles-Quint, 
notamment, y est raconté tout au long avec d’intéressantes 
précisions. Il va de soi que. pour l’auteur, Charlemagne est 
Allemand, que la Lotharingie s’est librement et joyeusement 
annexée à l’Allemagne, et que la malheureuse Allemagne 
n'est jamais parvenue à réaliser son unité, même dans les 
temps modernes. L'auteur se défend néanmoins de faire de 
la politique contemporaine. Sous les réserves nécessaires, 
là brochure de M. Schulte ne peut qu'être recommandée à 
tous ceux qu'intéresse l’histoire d'Allemagne, et le rôle très 
spécial qu’y a joué le couronnement de ses souverains et la 
ville d’Aix-la-Chapelle. 

Pierre DARESTE. 


Revue nisr. — 4° sér., T. III. 48 
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Dr Julius Krieg : Die Landkapitel im Bistum Würzburg, von 
der zweiten Hälfte des 44 bis zur zweiten Hälfte des 46 Iahr- 
hunderts : Stuttgart, 1923, in-8° de xu-228 pages (99° livraison 
des Kirchenrechtliche Abhandlungen du professeur Ulrich Stutz). 
Ce livre est une monographie, faite avec beaucoup de 

soin, d’une institution canonique insuffisamment connue, 

celle des chapitres qui, dans les diocèses des pays germani- 
ques, réunissaient périodiquement les prêtres de la circonscrip- 
tion rurale appelée doyenné ou archiprêtré. Ces chapitres 
ont leur place dans l'histoire des institutions organisées 
pour remédier aux inconvénients qui proviennent de l’isole- 
ment des prêtres de campagne. Cette histoire commence au 

Capitula du diocèse de Reims au temps d’'Hincmar, et 

s'achève avec les conférences ecclésiastiques qui se tiennent 

régulièrement dans nos diocèses et réunissent les prêtres de 
chacun des doyennés. 

L'auteur de ce livre, M. J. Krieg, avait antérieurement 
étudié les chapitres ruraux du diocèse de Wurzbourg jus- 
ques à la fin du xive siècle (1). Son nouvel ouvrage en retrace 
l'histoire de la fin du xiv* siècle à la fin du xvr*. On apprend 
à y connaître les seize chapitres existant à cette époque dans 
le diocèse. Dans la période précédente, ils étaient dirigés par 

ua doyen et un chambrier ; maintenant le chambrier s’efface, 
et le doyen est assisté de procuratores ou de deffinitores, 
dont les attributions sont minutieusement décrites. Dans la 
période précédente, c'étaient les archidiacres qui représen- 
taient l'autorité supérieure auprès de ces chapitres et qui 
surveillaient et contrôlaient leur action. Mais on sait que la 
décadence des archidiacres commence dès le xui* ou le 

xiv* siècle; on en trouve ici une nouvelle preuve fort biea 

mise en lumière. L'influence de l’archidiacre ou de son off- 

cial sur les chapitres ruraux décline régulièrement et le pou- 
voir qui leur appartenait revient à l’évêque. Celui-ci d’ailleurs 
utilise à son profit l'autorité du doyen, auquel il confère une 
certaine juridiction pénale dont il n'était pas question anté- 
rieurement ; il peut sans crainte consolider le doyen qui désor- 
. mais est placé sous sa dépendance. 


(1) Dans la livraison 28 des Verôffentlichungen der Gôrresgesellschañ, 
Scktion fur Recht und Socialivissenschaft, Paderborn, 1916. 
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Les membres des chapitres ruraux se divisent en deux 
catégories : celle des Capitulares, titulaires des bénéfices 
 inamovibles, possédant la plénitude des droits et notament 
le droit d'élire le chef et les fonctionnaires du chapitre, et 
les conventores, gérants qui, par suite de conventions passées 
avec des titulaires de bénéfices, en assuraient l’administra- 
tion temporaire, et n'avaient que des droits limités. Quant 
aux prêtres simples auxiliaires des bénéficiers ou de leurs 
vices gerentes, ils n'avaient dans les chapitres ruraux qu’un 
rôle très eflacé. | 

L'objet de ces chapitres était varié. On s'y préoccupait 
d'assurer des prières aux membres défunts de la corporation; 
on ne négligeait pas les intérêts des membres vivants; on y 
faisait connaître les instructions de l’autorité ecclésiastique. 
Les fonctionnaires du chapitre, en particulierles deffinitores, 
avaient mission de répartir et de lever les taxes dues à l'évé- 
que : le cathedraticum, et aussi, quand il y avait lieu, le 
subsidium caritalivum, pour lequel on avait dû se munir 
du consentement du doyen. C'était aussi à eux qu’il incom- 
bait, à la mort d'un bénéficier membre du chapitre, de par- 
tager les fruits de la dernière année entre la succession du 
défunt et le nouveau bénéficier; ce partage s’effectuait d’après 
des règles que les statuts des chapitres déterminaient minu- 
tieusement. | 

Le chapitre tenait des réunions périodiques, auxquelles 
tous ses membres étaient obligés d'assister; il y en avait 
une au moins chaque année. La réunion s'ouvrait par up 
service religieux très solennel. Quand elle était annuelle, 
elle était le plus souvent fixée, soit à un jour de l'octave de 
la Fête-Dieu, soit à un jourde l’octave de l’Assomption; c'était 
un moyen de donner un plus grand éclat à la célébration de 
ces fêtes. Après le service divin, le doyen communiquait aux 
membres du chapitre les actes émanant des juridictions et 
autorités ecclésiastiques qu'il leur importait de connaître; il 
lisait la liste des excommuniés. Puis avait lieu le repas en 
commun, aux frais de la caisse du chapitre; pendant ce 
repas, d’après certains statuts, devait être faite une 
lecture pieuse. Ensuite se réunissait l'assemblée, où il était 
traité des affaires de la compétence du chapitre et de tout 
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ce qui intéressait l'utilité ou l'honneur de la corporation. 

Chacun des chapitres était personne morale; il avait son 
patrimoine, administré par les procuratores, et alimenté, au 
moins en partie, par les redevances qu'avaient à payer les 
membres, et par les amendes qui, le cas échéant, pouvaient 
leur être infligées. Sur la gestion de ce patrimoine, M. Krieg 
donne des renseignements très précis: ilen donne aussi sur les 
obligations et les privilèges des membres. L'ouvrage se ter- 
mine par d’abondants textes inédits reproduisant en tout ou 
partie des statuts de chapitres ruraux du diocèse de Wurz- 
bourg. 

En somme, très utile monographie, qui répand la lumière 
sur une institution où se manifeste esprit d’association 
propre à la Germanie. 

Paul Fournier. 


Florence M. Greir Evans. — The principal Secretary of State, 
a survey of the office from 1558 to 1680. London, Longmans, 
Green and C°, 1923, in-8° de 392 p. (Publications of the Univer- 
sity of Manchester, Hist. ser., n° xzui). Prix: 30 sh. 


Cet intéressant ouvrage est la révision d'une thèse soumise 
par l’auteur à l’Université de Manchester pour l'obtention du 
grade de docteur en philosophie; il a été inspiré par l'ensei- 
gnement du professeur T. F. Tout, consacré, avec le succès 
que l’on sait, à l’histoire administrative de l’Angleterre (1). 
Après une large introduction, où les idées principales sont 
d'avance mises en lumière, sept chapitres sont consacrés à 
l’histoire du secrétariat d'Etat, depuis l'apparition des secré- 
taires du roi, mais spécialement depuis Heori VIII, jusqu'en 
1680. Les six derniers chapitres décrivent ses diverses attri- 
butions. Le plan est classique, et il importait de développer 
la partie historique et même biographique du sujet, parce 
que la personnalité des secrétaires a joué un rôle essentiel 
dans la détermination de leurs attributions. Sans m'’astreindre 


(1) V. dans cette Revue, 1920, p. 578-582. 
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à une analyse minutieuse, je voudrais résumer les principaux 
résultats obtenus par l’auteur, en essayant, plus qu’elle ne 
l’a fait, d'établir quelques rapprochements avec l’histoire de 
nos secrétaires d'Etat. 

En Angleterre, comme en France, le chancelier a été le 
premier secrétaire du roi; mais, la chancellerie ayant été 
de bonne heure soumise au contrôle des barons, le roi anglais 
a voulu avoir un sécrétaire bien à lui pour s'occuper de ses 
affaires privées comme de celles de l’Etat. Alors qu’en France 
les secrétaires du roi ont commencé par être attachés à la 
chancellerie et que les secrétaires d'Etat ont conservé jus- 
qu'en 1727 un lien au moins formel avec le collège des 
notaires-secrétaires du roi, en Angleterre, le secrétaire du 
roi est, dès le x siècle, un officier domestique, rattaché 
spécialement à la garde-robe. Dès le début la situation cons- 
titutionnelle différente dans les deux pays impose au secré- 
tariat un point de départ différent. Mais, comme en France, 
les secrétaires du roi sont le plus souvent des clercs et qui 
abandonnent souvent leurs fonctions pour devenir évêques. 
Ils tiennent tout naturellement le petit sceau, dont le roi se 
sert pour ses affaires privées et qui devint, en définitive, le 
« signet » dont, à partir du xve siècle, ses expéditions sont 
régulièrement revêtues. 

Au xve siècle, le secrétaire anglais commence à entrer au 
Conseil, au début sans doute comme simple clerc ou greffier, 
chargé de tenir note des décisions prises; mais, au début du 
xvi* siècle, il devient réellement conseiller du roi, à l'époque 
où les Robertet, chez nous, rehaussent la charge de secré- 
laires des finances. 

Au cours du xv® siècle apparaissent de temps à autre, sur 
le même pied, plusieurs secrétaires, pour les aflaires de 
France, pour la langue française ou latine. La multiplication 
des secrétaires du roi imposa bientôt une distinction entre 
eux; en 1476, un document mentionne un « first and prin- 
cipal secretary » et, après bien des variations, le Litre devint 
en définitive « her Majesty’s principal secrelary » (1); les 

(1) Je n'ai pas trouvé dans l'ouvrage de Miss Evans de renseignements sur 


l'origine de l'expression « secrelary of state » qu'elle a adoptée comme 
titre, mais qui ne parait pas avoir eu un caractère officiel pendant la période 
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autres secrétaires pour les diverses langues furent rejetés 
parmi les subalternes 

Sous le règne de Henri VIII, le principal secrétaire prend 
une importance croissante ; à partir de Thomas Cromwell, il 
est recruté parmi des laïques de basse naissance mais très 
instruits. En 1540, à la chute de Cromwell, l'office fut pour 
la première fois dédoublé, sans doute pour diminuer son 
autorité en la partageant, et peut-être à l'instar du système 
français des quatre secrétaires. Toutefois Elisabeth d’observa 
pas toujours la règle du partage; elle était assez forte et 
assez énergique pour ne pas craindre de déléguer de vastes 
pouvoirs à des hommes comme W. Cecil, Smith, Wal- 
singham, sauf à les punir sévèrement s'ils commettaient des 
fautes, comme Davison. 

Au début du xvut siècle, les secrétaires sont le plus souvent 
des hommes de second plan qui s'appliquent surtout à l’orga- 
nisation administrative du royaume. Jacques I°" essaya 
même pendant deux ans de s'en passer. À la même époque, 
se régularisa la pratique du dédoublement du secrétariat. 
L'office reste unique en principe et chacun des secrétaires est 
qualifié pour expédier n'importe quelle affaire; mais, après 
beaucoup de tâtonnements, les pays étrangers furent parta- 
gés entre les deux secrétaires et le système, développé après 
la Restauration, aboutit à la constitution des départements 
du Nord et du Sud qui domina, jusqu'en 4782, la marche des 
affaires extérieures. Il semble bien d’ailleurs que des causes 
d'ordre politique et religieux déterminèrent au début cette 
répartition d'apparence purement géographique. Le système 
français qui, dès 1589, confia à un seul secrétaire toutes les 
lettres pour l’étranger était techniquement supérieur. En 
Angleterre comme en France, les affaires intérieures, sources 
de gros profits, restèrent indivises en principe. 

La guerre civile troubla beaucoup le secrétariat ; à partir 
de 14653, J. Thurloë, l’âme damnée de Cromwell, fut nommé 


étudiée. Elle a cité seulement uux appendices, p. 347, l'opinion d'un avocat 
anonyme du xvuie siècle et dont la source est sans doute Pasquier, Recherches 
de la France, VIII, 13, édit. de 1633, p. 705 : les secrétaires des commao- 
dements français auraient emprunté ce titre à leurs collègues espagnols lors 
des négociations de 1559 et il serait passé ensuite en Angleterre. 
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principal secrétaire et s’occupa surtout de police intérieure, 
en mettant au point toute une orgauisation d’espionnage ; 
pour faciliter sa documentation la poste aux lettres fut érigée 
en office et lui fut confiée. Après la Restauration, le principal 
secrétaire est considéré de plus en plus comme responsable 
des aflaires en même temps que progresse le principe que le 
roi ne peut se tromper. Ainsi se prépare le gouvernement 
constitutionnel, dont le triomphe accroîtra encore le rôle du 
secrétaire d'Etat. 4 

Eo somme, l’histoire du secrétariat d’Etat révèle une cons- 
tante ascension, due à la seule |volonté du souverain qui a 
trouvé en lui un organe pratique, efficace et à son entière 
discrétion. Mais, si l'on excepte la situation de certains hom- 
mes particulièrement en vue comme un Cecil ou un Thurloë, 
son prestige est très loin encore de celui de la chancellerie ou 
de la trésorerie. C'est un office encore en formation et conçu 
à la manière anglaise : il n’est pas régi par des textes mais. 
par de simples précédents ou des coutumes dont le roi peut 
toujours s’écarter. Aussi on ne peul en indiquer sans réserves. 
les attributions les plus habituelles. 

Le principal secrétaire est avant tout le garde du sceau 
privé du roi et, par là même, le « canal de communication » 
naturel entre le roi et ses sujets. C'est à lui que s’adres- 
sent ceux qui n'ont pas accès près de la personne du sou- 
verain ; la présentation des pétitions est l’une de ses attri- 
butions essentielles, équivalant au service des « placets » 
en France, exercé jusqu'à la fin par quartier comme attri- 
bution indivise. Toutes les grâces doivent également, au 
moins pour la forme, passer par le principal secrétaire, 
avant d'aller à la chancellerie. En France, les secrétaires 
d'Etat s'efforcèrent toujours d'obtenir, dans leur département 
respectif, l'expédition des grâces dont la dispensation, sous le 
bon vouloir du roi, appartenait théoriquement au chancelier. 

Au Conseil privé ou dans les Comités, le principal secrétaire 
peut être éclipsé par quelque favori, mais les informations 
qu’il détient sur les affaires le rendent en tout cas indispen- 
sable. On ne conçoit aucune délibération sans sa présence. Il 
ea est ainsi en France, malgré les compiications résultant 
des diverses « séances » du Conseil. 
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Le rôle du principal secrétaire à la Chambre des commu- 

nes, où, comme les autres conseillers privés, il se fait élire 
autant que possible, tient aux particularités de la constitution 
anglaise et dépend de l’habileté personnelle du secrétaire. 
Mais on trouverait chez nous, encore au xvim* siècle, l'idée 
que les secrétaires d'Etat sont les intermédiaires nécessaires 
entre le souverain et son Parlement, lorsqu'il n’y vient pas 
siéger en personne. 
* Le principal secrétaire dirige encore le « grand quartier 
général du service diplomatique »; c’est un agent d'informa- 
tion et d'exécution, avant tout, car le Conseil ou le Comité 
décide; son rôle dans la marche de la politique dépendra 
en fait de sa capacité personnelle et de la faveur dont il 
jouit. Il en est ainsi exactement en France, où le service 
a été très utilement unifié dans le « département des étran- 
gers ». 

Dans les affaires intérieures, le principal secrétaire na 
légalement que l'autorité d’un conseiller privé. Mais, dès la 
fin du xvi° siècle, on le considère comme « conservateur de 
la paix » et responsable de l’ordre du royaume et de la sécu- 
rité du roi. Il a en conséquence la surveillance des livres, 
dont la censure appartient au Conseil et un droit de regard 
sur les postes dont la surintendance ne lui est pas, cependant, 
régulièrement annexée. Et surtout, il préside le plus souvent 
les commissions déléguées par le Conseil pour juger les 
crimes politiques. Il y a là un trait bien spécifiquement an- 
glais : en France, les secrétaires d'Etat ne font pas partie des 
commissions extraordinaires du Conseil. 

Telle est, me semble-t-il, la substance du livre de Miss 
Eyans. Le lecteur français sera un peu dérouté parfois par 
quelques longueurs et l'aimable laisser-aller de l'exposition. 
Mais l’auteur a voulu donner, matériellement, l'impression 
. des complexités et des variations continuelles qui caractéri- 
sent la charge décrite. Et elle se joue, avec beaucoup de 
dextérité, au milieu de ces complications du mécanisme 
anglais, bien capables de nous faire apprécier, par contraste, 
la simplicité de notre ancien régime. Parmi d'innombrables 
faits que lui ont fournis les riches archives anglaises, les 
idées essentielles sont toujours rappelées avec beaucoup de 
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finesse et cette pointe d'humour dont les Anglais de bonne 
roche ne se départent guère. 

L'ouvrage est enrichi d'appendices, accrochés parfois à la 
fin d’un chapitre. L’un d'entre eux contient une bibliogra- 
phie critique très étendue, mais où la France n'est repré- 
sentée que par le livre, d’ailleurs très bon, de Paul Viollet, 
Le roi et ses ministres (4). Un autre contient une liste des 
secrétaires du roi depuis les origines et des secrétaires de la 
Couronne de 4540 à 1688. Un bon index facilite les recher- 
ches et la reproduction photographique du signet de 
Charles [[, d’après un document de 1651, orne cet excellent 
ouvrage qui fait honneur à son auteur et à la jeune école 
historique de Manchester. 

Olivier MARTIN. 


(1) Je me permets de signaler à Miss Evans le livre un peu ancien, mais 
bien documenté, du Comte de Luçay, Des origines du pouvoir ministériel 
en France. Les secrétaires d'Etat depuis leur institution jusqu’à la 
mort de Louis X V, Paris, 1881. 
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PUBLICATIONS NOUVELLES 


Notre éminent collaborateur, M. Paul Frédéric Girard, doit 
publier en 1925, dans le Yale Law Journal, un article sur 
Les Decemoviri litibus judicandis, extrait du second volume 
de son Histoire de l'organisation judiciaire des Romains, 
Les jurés de la République, dont il annonce la publication 
prochaine. La Revue espère, elle aussi, pouvoir donner, dans 
le courant de l’année 1925, d’importants fragments de cet 


ouvrage. 
0°. 


Notre savant collaborateur, M. J. Declareuil, professeur à 
la Faculté de droit de Toulouse, vient de faire paraître le 
premier fascicule d'une Histoire générale du droit français, 
des origines à 1789, à l'usage des étudiants des Facultés 
de Droit (1). Nous publierons ultérieurement un compte- 
rendu détaillé de cet important ouvrage. 


M. François Gébelin vient de faire paraître une étude in- 
téressante sur La publication de l « Esprit des Lois » (2). 
L'ouvrage était terminé à peu près en décembre 1746 et, 
pour éviter les tracasseries de la censure, devait paraître en 
Hollande. Les circonstances obligèrent Montesquieu à renon- 
cer à ce projet. Îl dut trouver à Genève d’autres correspon- 
dants, et l'ouvrage fut achevé d'imprimer chez Barillot, en 
octobre 1748, non sans bien des retouches indiscrètes de l’un 


(1) Librairie de la Société du Recueil Sirey, 1925, in-8° de VI1II-388 p. 
(2) Paris, Edouard Champion, 1924, in-8° de 34 p. (Exir. de la Revus des 
Bibliothèques, 34° année, 1924). 
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de ces correspondants, Jacob Vernet. Daguesseau n’osa pas 
autoriser la vente de l'ouvrage, mais ferma les yeux sur la 
publication d’une contrefaçon parisienne qui vit le jour en 
janvier 1749. Ces éditions étaient fort défectueuses. Deux 
libraires parisiens, Huart et Moreau, avec l'autorisation de 
l’auteur et la permission tacite du chancelier, en publièrent 
une nouvelle, quelques mois après, sous la surveillance de 
Madame de Tencin. Mais c'est seulement en 1750 que parut, 
par les soins des mêmes libraires, une édition tout à fait con- 
forme aux vues de l’auteur et comportant notamment la divi- 
sion en parties maladroitement supprimée en 1748. 


M. Paul Morel (André Léoville) publie sous ce titre expres- 
sif : Par ordre du Roy: Tartufe et les Plaideurs (1), une 
élégante plaquette où, parmi beaucoup d'appréciations litté- 
raires et historiques sur le règne de Louis XIV qui ne sont 
pas toutes incontestables, il affirme que le Grand Roi a réel- 
lement voulu et commandé à ses auteurs favoris : les Plai- 
deurs, parus en 1668, pour appuyer dans le public la grande 
Ordonnance civile de 1667 et Tartufe, représenté en 1664 sur 
le théâtre de l'Ile enchantée, pour faire taire les dévôts, 
scandalisés par les amours du Roi et de Louise de La Val- 
lière. 


” © 
eo € 


A signaler dans la Revue d'Histoire ecclésiastique, juillet- 
octobre 1924: 

A. Fucue, Le pontificat de Victor III (1086-1087), 
p- 387-412. — L'auteur établit que ce médiocre successeur 
du grand pape réformateur Grégoire VII, dont l'élection 
déconcerta les Grégoriens les plus sincères, maintint du 
moins l’atlitude de son prédécesseur à l'encontre de l’empe- 
reur Henri LV et de son anti-pape Clément III. Son court pon- 
tificat ne fit que ralentir, sans le briser, le courant de réforme 
déjà irrésistible qui devait triompher avec Urbain IT. 


(4) Collection: Les clochers de France, in-12 de 63 p., Paris, J. Fey- 
ronnel, 1924. 
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P. Ricuarn, La monarchie pontificale jusqu'au Concile de 
Trente, p. 413-456. — L'auteur, à propos de la continuation 
aujourd’hui décidée de l’Histoire des Conciles de Hefele- 
Hergenrôther, estime qu’à partir du concile de Trente il est 
impossible de séparer l’histoire des conciles de celle de la 
monarchie pontificale et qu'une nouvelle méthode s’imposera, 
plus synthétique et moins strictement narrative, pour retra- 
cer cette double histoire. Îl estime aussi que cette histoire, 
sans se laisser impressionner par les critiques des historiens 
rationalistes, doit montrer nettement, dans la formation 
progressive de la monarchie pontificale, la réalisation de la 
formule définitive du gouvernement de l'Église proclamée 
par le concile du Vatican : une monarchie absolue, conseillée 
par l’Église universelle et limitée par des traditions précises. 
Et, pour illustrer la méthode qu'il préconise, il retrace à 
larges traits l’histoire de la monarchie pontificale jusqu’au 
Concile de Trente en étudiant successivement : les origines 
de la monarchie pontificale; la monarchie pontificale et le 
népotisme; la papauté et le parti réformiste. Au cours de 
cette esquisse vigoureuse, l’auteur, sans rien dissimuler des 
abus, montre très bien que les multiples organes de la mo- 
narchie pontificale ont aidé la papauté à défendre l'idée 
catholique contre les empiétements des princes, les préten- 
tions des Églises nationales, les attaques des Musulmans et 
le brutal assaut de la Réforme protestante. 


NOUVELLES DIVERSES 


A l'occasion du trentième anniversaire de l'enseignement 
que M. Georges Cornil donne à l'Université de Bruxelles, 
MM. F. de Visscher, professeur à la Faculté de droit de 
l'Université de Gand, et P. Collinet, professeur à la Faculté 
de droit de l’Université de Paris, ont pris l'initiative d'offrir 
au savant maître belge un recueil de Mélanges de droit 
romain. Les articles qui, autant que possible, n’excèderont 
pas 40 pages d'impression, doivent être adressés avant le 
30 juin 1925 à M. F. de Visscher, 14, avenue du Jardin 
Zoologique, à Gand. Le prix de souscription aux #élanges 
Cornil sera fixé ultérieurement. 
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A l'occasion du vingt-cinquième anniversaire de son ensei- 
gaement à l'Ecole pratique des Hautes-Études, les élèves et 
amis de M. Ferdinand Lot ont décidé de luf offrir un volume 
de « Mélanges » consacrés à l'histoire et à l'histoire litté- 
raire du Moyen âge. Le volume, édité par la maison Edouard 
Champion, comportera environ 500 pages et paraîtra en 
novembre 1995; le prix de la souscription est fixé à 40 francs; 
les noms des souscripteurs seront imprimés en tête de l'ou- 
vrage (1). Parmi les mémoires annoncés, un certain nombre 
intéressent l’histoire du droit et des institutions. 


o°0 

Enseignement. — Par décret en date du 25 juin 1924, 
M. RecnauLr, agrégé, a été nommé professeur d'histoire du 

droit à la Faculté de droit de Grenoble. 

Par arrêté en date du 22 juillet 1924, M. Noaïzces, pro- 
fesseur à la Faculté de droit de Bordeaux, a été nommé 
agrégé près la Faculté de droit de Paris. 

Les professeurs dont les noms suivent sont chargés, pour 
l’année scolaire 1924-1925, dans diverses Facultés de droit, 
des cours et directions d’études dont voici le détail : 

Aix. — M. Bay, professeur, du cours d'histoire du droit 
privé (doctorat) et M. Dumas, professeur, du cours d’histoire 
du droit public (doctorat) (Arr. du 15 juill. 1924). 


Alger. — M. Tesraun, professeur, du cours de droit 
romain (2° année) (Arr. du 2 août 1924). | 
Bordeaux. — M. Ferranou, professeur, des cours d’his- 


toire du droit privé et d'histoire du droit public (doctorat) 
(Arr. du 25 juill. 1924). 

Caen. — M. Asrouz, professeur, d’une direction d’études 
d’histoire du droit privé (doctorat) et M. Briorey, professeur, 
d’une direction d’études d'histoire du droit public (doctorat) 
(Arr. du 15 Juill. 1924). 


(1) Les souscriptions doivent être adressées à M. R. Lalouche, docteur ès 
lettres, archiviste des Alpes-Maritimes, Nice. | 
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Dijon. — M. Peror, professeur, d'un cours de droit romain 
(4° année) et d'un cours d'histoire du droit privé (doctorat) 
(Arr. du 26 juill. 1924). 

Grenoble. — M. Recnaucr, professeur, d’un cours de droit 
romain (2° année) et d’un cours d'histoire du droit français 
et histoire du droit public français (doctorat) (Arr. du 24 juill. 
1924). | 

Lille. — M. Lévr-Bauur, professeur, du cours d'histoire 
du droit français (doctorat) (Arr. du 9 août 1924). 

Lyon. — M. Router, professeur à la Faculté de droit d'Aix, 
des cours de droit romain (chaire de M. Huveuin, décédé) 
(Arr. du 7 août 1924); M. Lawserr, professeur, du cours d’his- 
toire du droit français (doctorat, sciences juridiques) et 
M. Lerèvre, professeur, du cours de droit romain (1"t année) 
(Arr. du 7 août 1924). 

Nancy. - M.SEnx, professeur à la Faculté de droit de 
Paris, d’un cours de droit romain (chaire vacante) (Arr. du. 
26 juill. 1924) et d’un cours de droit romain (2° année) {Arr. 
du 9 août 1924). 

Paris. — M. Pernor, professeur à la Faculté de droit et des 
sciences politiques de Strasbourg, d’un cours de droit romain 
{chaire de M.Senn, détaché à Nancy) (Arr. du 26 juill. 1924). 

Rennes. — M. Dunrerce de SamT-SauvEur, professeur, du 
_ cours d'histoire du droit privé français (doctorat) (Arr. du 
9 août 1924). 

Toulouse.— M. DeccareuIL, professeur, du cours d'histoire 
du droit public français (doctorat) et M. Tomas, professeur, 
du cours d'histoire du droit privé français (doctorat) (Arr. 
du 9 août 1924). 

Par arrêté en date du 9 juillet 4924, M. Larrar est chargé 
d'un cours d'histoire du droit (1"° année) à la Faculté de droit 
et des sciences politiques de Strasbourg. 


© 
o 0 


Concours d'agrégation d'histoire du droit. — Le con- 
cours d’histoire du droit s’est ouvert le 22 octobre dernier 
devant un jury composé de MM. Paul Fournier, président, 
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M. Marion, Chénon, Astoul et Duquesne. Six candidats ont 
pris part aux épreuves. 

Le sujet de la composition écrite a été le suivant : « De la 
conception du fief chez Dumoulin et des principales consé- 
quences qu'il en a tirées ». | 

Voici les sujets des leçons et explications de textes propo- 
sés aux candidats : 


Droit romain. 

De la délégation. 

Les actes juridiques faits sous l'empire de la violence. 

De l'échange. 

Dans quelle mesure la constitution de dot participe-t-elle 
à la nature des actes à titre gratuit et à celles des actes à 
titres onéreux ? 

Le droit de superficie. 

Le sénatus-consulte Juventien. 


Histoire du droit public français. 


La corvée royale. 

La théorie des lois fondamentales du royaume. 
Le comte à l'époque franque. 

Les emprunts d'Etat sous l'Ancien régime. 

Les réformes du chancelier Maupeou. 

Les apanages. 


Histoire du droit privé français. 


L'’affatomie d’après les lois franques. 

L'autorisation maritale dans le droit coutumier français. 
Les droits de mutation seigneuriaux sur les immeubles. 

Le bénéfice à l’époque franque. 

Plégerie et cautionnement dans l'ancien droit français. 
De la condition du religieux dans l’ancienne France. 


Explication orale et critique d’un ou de plusieurs textes 
intéressant le droit romain. 


Digeste, 17, 1, fr. 48, $$ 1 et 2 (Celse) et mêine titre, fr. 6, 
$ 4 (Ulpien). 
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Institutes de Justinien, 3, 21, de litterarum obliga- 
tione, jusqu'aux mots : cessante scilicet verborum obliga- 
tione. | | 
Digeste, 6, 1, fr. 9 (Ulpien). | ; 

Digeste, 5, 3, fr. 45 (Celse). 

Digeste, 13, 7, fr. 24, principium. 

Digeste, 39, 6, fr. 29 (Ulpien). | 

Le jury a clos les opérations du concours le 22 novembre 
et a désigné pour le titre d’agrégés, dans l’ordre de mérite : 
MM. A.-J. Boyé, R. Monier, E. L. Guenoun. 

Le sujet de la composition écrite au prochain concours 
d'agrégation des Facultés de droit (section d'histoire du 
droit) portera sur : Les formules de Marculf (édit. Zeumer). 


© 

oe © 
L'Académie des Inscriptions et des Belles-Lettres, dans sa 
séance du 5 décembre dernier, a élu correspondant notre 


savant collaborateur, M. Charles Appleton, professeur hono- 
raire à la Faculté de droit de Lyon. | 


Dans sa séance du 29 octobre dernier, l’Académie des 
Sciences morales et politiques, sur le rapport de M. Lyon- 
Caen, secrétaire perpétuel, a décerné le prix Koenigswarter 
à notre savant collaborateur, M. E. Chénon, pour son livre : 
Les jours de Berry au Parlement de Paris, dont une par- 
tie a été publiée dans la Revue, 1918, p. 143-191 et 1919, 
p. 71-1923 | 


eo: 

Le professeur Kyoji Funada, chargé d'enseigner le droit 
romain à l’Université de Séoul (Corée), vient d’arriver à 
: Paris où il compte séjourner deux ans dans le dessein de se 
familiariser avec lés méthodes suivies à la Faculté de droit 
pour l’enseignement de cette science. 
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Assemblée générale du 28 octobre 1924. — Le Prési- 
dent, M. Paul Fournier, dans son Rapport moral de l’année 
écoulée, rappelle d’abord les deuils cruels qui ont frappé la 
Société, en la personne de trois de ses membres les plus 
estimés, MM. Batcave, Thévenin et Huvelin. Parmi les adhé- 
sions nouvelles, il signale particulièrement celles qui nous 
sont venues des Etats-Unis et de Pologne, et il adresse à tous 
u0s confrères une pressante invitation de travailler à grossir 
notre nombre (la Société compte actuellement 437 membres). 

M. Paul Fournier énumère ensuite les communications 
faites pendant l'année 1923-1924. Puis, abordant la question 
des publications entreprises par la Société, il annonce que 
celle du Premier registre du Parlement de Beaune, confiée 
à M. Petot, est en très bonne voie; l'impression, toute pro- 
chaine, en sera facilitée par la subvention de mille francs 
obtenue de la Caisse des recherches du ministère de l’Ins- 
truction publique. | 

M. le Président parle ensuite des travaux de la Commis- 
sion des chartes de franchises; il adresse l'expression d'une 
sincère gratitude aux membres de cette Commission, en 
particulier à notre confrère M. Espinas, qui en est l’âme, et 
qui ne recule devant aucune peine ni aucun sacrifice pour en 
faire progresser l'œuvre. Il offre ensuite les chaleureux 
remerciements de la Société à la Fédération des Sociétés 
françaises philosophiques, historiques, philologiques et 
Juridiques, qui a bien voulu accorder une subvention de 
quatre mille cinq cents francs pour l'impression de nos tra- 
vaux bibliographiques sur les chartes de franchises : on 
_ peut espérer qu’un premier fascicule, concernant la Flandre, 
paraîtra à la fin de 19925. 

M. Génestal, trésorier, présente le compte-rendu financier 
de l'année. Les comptes sont approuvés à l'unanimité. 

Les membres sortants du conseil (MM. Paul Fournier, 
Glotz, et Jobbé-Duval) sont réélus. 

Revue misr. — 4e sér., T. [I]. 49 
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M. le Président expose ensuite le projet d'organisation de 
Journées d'Histoire du droit élaboré par le conseil. On 
pouvait concevoir ces Journées de deux manières : ou bien 
en faire un véritable congrès, comportant des invitations 
étendues, ou bien se limiter en principe aux membres de la 
Société, conviés à un ensemble de réunions d’études, de nature 
à attirer nos confrères de province ou de l'étranger, qui ne 
peuvent facilement se déplacer pour les séances mensuelles. 
Après mûr examen, c’est à ce second parti que le conseil 
donnerait la préférence ; il propose d'organiser deux Jour- 
nées, pour lesquelles la date des 2 et 3 juin 1925 (mardi et 
mercredi de la Pentecôte) lui semblerait favorable. Une circu- 
laire-questionnaire serait adressée, avant la fin de décembre, 
à tous les membres de la Société. M. le Président ajoute quel- 
ques détails sur le programme envisagé. 

La discussion est ouverte. Après un échange de vues 
auquel prennent part MM. de Visscher, Perrot et Lévy-Bruhl, 
l’assemblée se rallie à la proposition du conseil et lui donne 
mandat de la réaliser. 

Enfin, M. le Président rend compte que, duns sa séance du 
30 juin, le conseil, à l'unanimité, a émis un vœu en faveur 
du maintien du droit romain à la place qui lui est due dans 
les programmes d'enseignement du doctorat. A l'unanimité, 
l’Assemblée générale ratifie et fait sien ce vœu, dont le texte 
a été publié dans la Revue historique de droit (1924, n° 3, 
p. 563). 

À été reçu membre de la Société : M. André Perret, docteur 
en droit, avocat à la Cour d'appel de Paris. 
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GARRIGUET (L.). Manuel de socioloxie. 
— Paris, Bloud et Gav, 192%, 8”, 
668 p., 24 fr. 


38 

Hosaouse (DR. L. T.). Social Develop- 
ment. [ts Nature and Conditions. 
— Allen and Unwin, 1924, 8°, 
348 p., 12/6. 


39 

HozsTEIN (G ). Die Staatsphilosophie 
Schleiermachers. — Bonn, Schroe- 
der, 4923, 4°, vini-205 p., Pb. 
3 m. (Bonner Staatswissenschaft, 
Fasc. 8). 


40 

HoPKkixs OÊE Chance and Error. The 
Theory of Evolution. — K. Paul, 
1923, 8, 240 p., 7/6. 
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41 

HuveLan (P.). Les cohésions humaines. 
La place qu'y tiennent la contrainte 
juridique et l'attraction morale. — 
(Rev. de l’Univ. de Bruxelles, 1923- 
1924, T. 29, p. 41 à 63). 


“ , 

Joser (C. C.). Race and National So- 
lidarity. — Scribners, 1923, 8°, 
236 p., 10/6. 


43 

Kaurmanx (F.). Logik und Rechtswis- 
senschaft. Grundriss eines Systems 
des reinen Rechtslehre. — Tu- 
bingue, J. C. B. Mohr, 1922, 4, 
x1-434 p., #4 m. 50. 


ä ; 

KEMMERICH (M.). Das Kausalgesetz 
der Weltgeschichte, 2° éd. rev. — 
Ludwigshafen am Bodensee, Hans 
Lhotzky, 1922, 8°, vin-764& p., Pb. 
20 m. 


45 

KogLer (J.). Lehrbuch der Rechts- 
philosophie. 3° éd. rev. par À. Kog- 
LER. — Berlin, D W. Rothschild, 
1923, 8°, xx1v-300 p., Pb. 14 m. 

C.-R. par L. Ann. — (Zeitschr. 
für vergl. Rechtsw., 1922-23, T. 40, 
p. 473 à 474). 


46 

KOHLER (d-) Shakespeare vor dem 
Forum der Jurisprudenz. 2° éd. 
C.-R. par L. WENGER. — (Zeitschr. 
für vergl. Rechtsw., 1922-23, T. 40, 
p. 447 à 460). 


47 

LessinG (Tu.). Geschichte als Sinnge- 
bung des Sinnlosen. C.-R. par 
ERM. VON RANKkE. — (Viertelj. für 
Soz-. und WirtschG., 1922, T. 16, 
p. 450). 


48 


LICHTENBERGER (J. P.). Development 
of. Social Theory. — G. Allen and U., 
1924, 8°, 487 p. et ind., 16/. 


49 


Muxers1 (D. G.). Caste and Outcast. 
— Dent, 1924, dem. 8°, 10/6. 


50 

Muxrorp (L.). The Story of Utopias, 
Ideal Commonwealth and Social 
Myths. Avec introd. par H. W. Vax 
Loon. — Harrap, 1923. 8°, 316, 
10/6. 


sl 

PEnTy (A. J.). À Guildman'’s Interpre- 
tation of History. Réimpr.—G. Allen 
and Unwin, 1924, 8°, 316 p., 10/6. 


52 

Perry (W. J.). The Growth of civili- 
zation. Av. 8 cartes. — Methuen, 
1924, 8°, 234 p., 6/. 


58 


Pirrarn (Euc.). Les Races et l'His- 
toire. — Paris, La Renaissance du 
Livre, 1924, 80, 640 p., 20 fr. (Bi- 
blioth. de Synthèse historique). 


54 

Poux» (R.). Interpretations of Legal 
History. C.-R. par P. Vinogradol]. — 
(Engl. hist. Rev., 1923, T. 38, p. 298 
à 299). | 

C.-R. par W.S. HoznswonTte.— (fis- 
tory, 1923, T, 8, p. 138 à 141). 


55 
RaucaxAuPT (FR. W. von). Estudio 
comparativo entre el desarrollo del 
derecho español y el alemän. C.-R. 
ar G. S. — (Anuar. de Hist. del 
erech. Esp., 1924, T. 4, p. 443 à 
445). 


56 
RENARD (G.). Introduction philosophi- 
que à l'étude du droit. — Nancy, 
amille André, impr., 4923, 8°, 4 p. 
(Faculté droit Nancy; Programme 
cours 1923-24). 


57 

RoTHACKER (E.). M. Webers Arbeiten 
zur Soziologie. — (Viertelj. für Soz- 
und WirtschG., 1922, T. 16, p. +20 
à 4341. 


58 

RoTHACKER (E.). Zur Frage der « /ib- 
jektivität » des wirtschaftlichen 
Prinzips. — (Viertelj. für Soz.- unil 
WirtschG., 1922, T. 16, p. 43: à 
442). 
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59 

Saxnem (F.). Kelsens Rechtsiehre. 
Kampfschrift wider der normative 
Jurisprudenz. — Tubingue, J. C.B. 
Mobr, 1923, 8°, i1-177 p., Pb. 7 m. 


60 

SCHMIDT (R.) Einführung in der 
Rechtswissenschaft. Grundzüge des 
deutschen Rechts, mit den Aniangs- 
begniffen der Rechtslehre und den 
Anfangsgründen der Rechtsphiloso- 
phie. 2*éd.augm. — Leipzig, F. Mei- 
ner, 1923, 8°, vinr-584 p., Pb. 10 m. 


61 


STAMMLER (RuD.). Lehrbuch der Rechts- 
pose hie; 2° éd. aug. — Berlin, 
V.de Gruyter, 1923, 8, xv-396 p., 
Pb. 8 m. 


62 
STEIN (HENRI). Les transformations du 
droit dans les principaux pays de- 
Le cinquante ans (1869-1919). 
ivre du cinquantenaire de la So- 
ciété de législation comparée, T, 1. 
Paris, Lib. génér. de droit et de 
jurispr., 4922, 89, 348 p. 


63 

STEIN (Lunw.). Die Soziale Frage im 
Lichte der Philosophie. Vorlesun- 
gen über Soziologie und ihre Ges- 
chichte. 3e et 4° éd. entièrem. refon- 
due, — Cri F. Enke, 1923, 
8°, xx-582 p., Pb. 15 m. 60. 


«4 

STRAUCH (WALT.). Die Philosophie des 
« Als-Ob » und die hauptsächlichs- 
ten Probleme der Rechtswissens- 
chaft. — Munich, Rôsl et Cie, 1923, 
8°, 87 p., Pb. 2 m.50 (Bausteine 
a einer Philosophie des « Als-Ob », 

4), 


66 

Towxer (R. H.). The Philosophy of 
Civilization. 2 vol. — Putnarns, 1923, 
8°, 299, 343 p., 22/6. 


66 | 

Trisca (PETRE). Prolégomèaes à une 
mécanique sociale. T. [. Aperçu sur 
l'histoire des doctrines économiques 
et sociales !T. 2. Elude sur la mé- 
canique sociale. Analyse des ouvra- 
ges avant le même titre. T. 3. Opus 
igne, auctor patibulo dignus]. — 
Paris, Félix Alcan, 14923, gr. 8°, T.4, 
330 p.; T.2, 180 p.; T. 3, 300 p., 
chaque vol. 25 fr. 


67 

Van GENXEP (AR.). L'Etat actuel du pro- 
blème totémique. — Paris, E. Le- 
roux, 1920, 8°, 363 p. 


68 

VisconTi (AL.). Îl pensiero storico giuri- 
dico di Alessandro Manzoui nelle sue 
opere. 1 : La società e le sue classi. 
ÏJ : I formalismo giuridico. — (Arch. 
stor. lomb., 1923, 5° sér., T. 50, 
p. 187 à 198). 


69 

Wozrr (K.). Verbotenes Verhalten. 
Ein Beitrag zu den Allremeinen 
Lebren des Privat- und Strafrechtes 
wie auch zur Rechtslogik.— Vienne 
et Leipzig, Hôlder et Freytag, 1923, 
80, fr. suisses 11,25. 


Voir aussi n° 355. 


A vi. — OUVRAGES GÉNÉRAUX, MÉLANGES 


70 

BESELER (GERH.). Miscellanea. — 
Zeitschr. der Sav. Stift., Rom Abt., 
1924, T. 57, p. 359 à 395). 


71 

Fesigabe der Basler Juristenfakultät 
und des Basler Juristenvereins zur 
Schweizerischen Juristentag. — 
Bâle, Helbiag et Lichtenhahn,1920, 
8°, 1452 p., Pb. & m. 50. 
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73 

Festgabe der Berliner Juristischen 
Fakultät fur Wilhelm Kahl zur Dok- 
torjubiläum am 19. IV. 1923. — 
Tubingue, J. C. B. Mohr, 1923, 8°, 
1-50-118-25-30 p., Pb. 8 m. 


73 

Festschrift für Otto Lenel zur nue 
jäbr. Doctorjubiläum am 16. XIH. 
1921. Ueberreicht von der rechts- 
und staatswiss. Fakült. Freiburg i. 
Br. — Leipzig, Tauchnitz, 1923, 8°, 
v11-287 p., 40.000 m. 


74 

Guio (P.). La formation historique de 
l'économie politique. — Paris, M. Ri- 
vière, 4923, 8°, 200 p., 9fr. 


75 

MEREA (M. P.). Estudos de Historia 
do Direito.G.-R. par PRIETO BANCES. 
— (Anuar. de Hist. del Derech. Esp., 
1924, T. 1, p. 454 à 455). 


76 
Roronpt (G.). Scritti guiridici, a cura 
di V. ARANG10O-RuIz, E. ALBERTARI, 
P. De FRANCISCI, con prefazione di 
PIETRO BoxFANTE. Vol. I-1V. C.-R. 
ar FR. EBrARD. — (Zeitschr. der 
av. Stift., Rom. Abt., 4924, T. 51, 
p. 531 à 549). 
C.-R. par PauL COLLINET. — (R. hist. 
de droit, 1924, 4° sér., T. 3, p. 1#1 
à 143). 


77 : 

SéE (H.). Interprétation de quelques 
données historiques relatives à l'é- 
volution des classes sociales {Antiq, 
moyen âge, temps modernes). — 
(R. de synth. hist., 4924, T. 3:, 
p.141 à 150). 


78 

VINOGRADOFF (P.). Oxford Studies in 
Social and Legal History. T. # à 
T. 7. C.-R. par C. BRINKMANK. — 
(Zeitschr. der Sav. Stif., Germ. 
Abt., 1924, T. 57, p. 335 à 339). 

Voir aussi n° 50. 


B. — ANTIQUITÉ 


B 1. — ANTIQUITÉ PRÉHISTORIQUE ET INSTITUTIONS 
PRIMITIVES COMPARÉES 


79 

Descamrs (P.). Le rûle social de la 
irogue, — (L'anthropol., 1923, 
. 33, p., 427 à 145). 


80 

Kemp (WiLciam). Precious Metal as 
Money. À Study ofthe Pre-historic 
Origin and Historic Development 
of this Use. — Simpkin, 1924, 8°, 
336 p. 12/6. 

81 

PANIAGUA (A. DE). La civilisalion 
néolithique. — Paris, P. Catin, 1923, 
8°, xL11-217 p., 5 fr. 

82 | 

Peyrony (D.). Eléments de pré- 
histoire. — Paris, P, Catin, 1923, 
8, 460 p., 8fr. 


83 

SAINTYVES (P.). Les contes de Per- 
rault et les récits parallèles. Leurs 
origines (coutumes primitives et l:- 
turgies populaires). — Paris, E 
Nourry, 1923, 8, xxui-646 p., 30 :’. 

84 


ScaminT (Mar.). Die materielle Wrt- 
schaft bei den Naturvôülkern. — 
Leipzig, Quelle et Mevyer, 1923, ÿ', 
168 p., Pb. 4 m. 40. (Wissenschail 
und Bildung, Fasc. 185). 


8s 

STRAFELLA (FRANz-G.). Der sozil 
Primitive. Die Hilfsmittel des Ver- 
brechers und das Primitive at 
im. C.-R. par R. THURNWALD. — 
(Zeitschr. für vergl. Rechtsw., 1922- 
23, T. 40, p. 436 à 438). 


ES 
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Bu.— ANTIQUITÉ ORIENTALE 


(Chaldée, Babylone, Assyrie, Perse, Phénicie, Israël, 
Egypte pharaonique). 


B 11 à. — Sources. 
86 
CowLey (A.). Aramaic Papyri of the 
Fifth Century B. C. Av. trad. et 
notes. — Oxford, Oxford Press, 
1923, 8°, 21]. 


87 

Davin (A.). Les sources du code de 
Hammurapi. — (R. d’assyr., 1923, 
T. 20, p. 13 à 34). 


88 


HaumuRaBt. Hammurabi's Gesetz von 
Prof. P. KoscHAkER und Prof. A. 
UNGxAD, T. 6. Trad. et comm. 
{re et 2° livr. — Leipzig, E. Pfeitter, 
1923, 4°, 128 p., Pb. 8 m. 


89 

Hrozxy (F.). Code Hittite provenant 
de l’Asie mineure (Vers 1530 av. 
J.-C.). I, avec 26 pl. — Paris, Luzac, 
1922, 8°, 458 p., 10/6. 

C.-R. par C. AUTRAN. — (R. d'assyr., 
1923, T. 20, p. #1 à 44). 


90 

Jouxs (Rév. C. H. W.). Assvrian 
Deeds and Documents. Vol. IV. 
Containing biographical sketch, 
bibliography, sales of houses, sales 
of landed property, leases, votive 
offerings, proclamations, charters, 
schedules, glossary. — Deighton 
Bell, 1923, 384 p., 2 i. sterl. 40/ 


91 

ScHeIL (V.). Textes de comptabilité 
proto-élamites. — Paris, Leroux, 
1924, 40, xx1V-350 p., 100 fr. 


92 
SPIEGELBERG ( WiL.). Demotische Pa- 
vri. Hrsg. und erl. A. Demotische 
She débris. B. Ein demotischer 
Alimentationsvertrag aus d. 4. 
vorchrisil,. Jh. — Heidelberg, Carl 
\Uinter, 1923, 8°, 47 p., Pb. 5 m., 
Verôffentl. aus d. bad. Papyrus- 
ammlungen, Fasc. 1). 


SPIEGELBERG (Wix.). Der demotische 
Text des Priesterdekrete von Kano- 
pus und Memphis (Rosettana). Fas- 
sungen und deutsche Uebersetzung 
nebst demot, Glossar. — Heidel- 
berg, Roonstr. 4. Selbstverlag, 
1922, 4°, 1v-222 p. autogr., 55 
marks-or, 50. 


94 


TaLcquisT (K\.). Old Assyrian Laws. 
C.-R. par X... (Journ. of the roy. 
Asiat. Soc., 1924, p. 431). 


95 


WEïtpnerR (Er\.). Politische Doku- 
mente aus Kleinasien. Die Staats- 
verträge in akadischen Sprache aus 
dem Archiv vom Boghazkôt. — Leip- 
zig, J. C. Hinrichs,1923, 4°, virr-411 
p., (Boghazkôi-Studien, Fasc. 8). 


96 

Zocco-RosA (A.). I nuovi frammenti 
delle leggi di Hammurabi. — (Tijd- 
schr. voor Rechtsg. = R. d'hist. du 
dr., 4923, T. 5, p. 351 à 360). 


B 18. — Ouvrages généraux. 
97 


BARTHOLOMAE {Cur.). Zum sasanidis- 
chen Recht. 4. — Heidelberg, C. 
Winter, 1922, 8°, 65 p., Pb. 2 m. 20. 
(Sitzungsb.d.Heidelberger Akad.der 
Wissensch., Phil.-hist. KI. 1929, 
Fasc. 5). 


98 | 
Conex (KADmi). Introduction à l’his- 
toire des institutions sociales et 
politiques chez les Sémites (essai 
philosophique). — Paris, M. Giard, 
1922, 8°, 110 p. (Thèse droit Paris, 
1922). | 
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HeRTZ (AMELIA). L'Egypte sous les 
quatre premières dynasties et l'Amé- 
rique centrale. Une contribution a 
Ja méthode de l'histoire de la civilisa- 
tion. — (R. de synth. hist., 1922, 


T. 35, p. 37 à 54; 1924, T. 37, p. 9. 


à 38). 


100 

JEREMIAS (J.). Jerusalem zur Zeit Jesu. 
Kulturgeschichtliche Untersuchung 
zum neutestament]l. Zeitgeschichte. 
T. 1. — Leipzig, E. Pfeiffer, 1923, 
8°, 1vV-98 p., Pb. 3 m. 10. 


101 

KOHRLER Qu) et WENGER (L.\. Allge- 
meine Rechtsgeschichte. I. Orienta- 
lisches Recht und Recht der Grie- 
chen und Rômer. — C.-R. par X... 
(Zeitschr. für vergl. Rechtsw., 1922- 
23, T. 40, p. 377 à 381). 


103 

LazzARIDÈS (C. A.) De l’évolution des 
relations internationales de l'Egypte 
pharaonique. — Paris, les Presses 
universitaires de Frunce, 1922, 8o, 
279 p. (Thèse droit Paris, 1922). 


103 


OLMSTEAD (A. T.). History of Assÿria. 
— Scribners, 1924, 4°, 724 p., 30/. 


104 


PETRIE (W. FuiNprns). Social Life in 
Son Egypt. — Constable, 1923, 
°, 6/. 


105 

UNGxap (AR.). Die ältesten Vôlker- 
wanderungen Vorderasiens. Ein 
Beitrag zur Geschichte und Kultur 
der Semilen, Ârier, Hethiter und 
Subaräer. — Breslau (Victoriastr. 
47) Selbstverlag, 1923, 8°, 16 p., 
Pb. 80 pf. (Kulturfragen, Fasc. 1). 


B 11 ;. — Histoire économique. 


106 

Busse (En.). Der Wein im Kult des 
Alten Testamentes. — Fribourg en 
Brisg., Herder, 1922, 8°, 70 p., 
Pb. 4 m. 50 (Freibürger theolog. 
Studien, Fasc. 29). 


107 


Descaups (P.). L'exode des cam- 
pagnes vers les villes. Etudes com- 
paratives : Chaldée et Congo à 

propos de la légende de Gilgamesh.. 

IR. de synth. hist., 4924, T. 37, 
p. 39 à 46). 


108 

MorGax (J. DE). Manuel de numismi- 
tique orientale de l'antiquité et du 
Moyen âge. Fasc. 1. — Paris, 
P. Geuthner, 1923, 8°, 192 p. 


Voir aussi n° 158. 


B 11 à. -- Droit public. 


109 

ALSRIGHT (W. F.)}. The Babylonian 
Antediluvian Kings. — (Journ. of 
the amer. Orient. Soc., 19293, T. #3, 
p. 323 à 331). 


110 

LauTNER (J. G.). Die richterliche Ent- 
scheidung und die Streitbeendigung 
im altbabylonischen Prozessrechte. 
— Leipzig, Th. Weicher, 1922, +, 


Ix-88 p., Pb. 3 m. 50 (Leipziser 
rechtswissenschaftliche  Studien, 
Fasc. 3). 

111 


Monet (M. A.). Le Jugement du rot 
mort dans les textes des pyramides 
de Saqqarah. — Melun, Impr. ad- 
ministrative, 1922, 8°, 88 p. (An- 
nuaire de l'Ecole prat. des Hautes- 
Etudes ; Sc.relig., 1921-22). 


119 

TscHERNOMITZ {Cu.). Die Neziqginlehre 
im Talmud. — (Zeitschr. für vergl. 
Rechtsw., 4922-23, T. 40, p. 259 à 
289). 


Voir auesi n° 198. 


Brr:. — Droit privé. 


118 

CuuonT (FR.). Les unions entre pro- 
ches à Doura et chez les Perses 
(32-33 apr.J..C.). — (Comptes rend. 
des séances de l'Acad. Inser. et 
Bell.-Lettres, 1924, p. 53 à 62). 
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114 

JACOBSOHN (J.). Aleatorische, insbe- 
sondere Glücksverträge nach judis- 
chem Recht. — (Zeitschr. für vergl. 
Rechtsw., 1922-23, T. 40, p. 290 à 
338). 


11° 


115 
Sax Nicozô (M.). Die Schlussklauseln 
der altbabylonischen  Kauf- und 
Tauschverträge. Ein Beitrag. zur 
geschichte des Barkaufes. — C.-R. 
ar J. G. LAUTNER. — (Zeitschr. 
ür vergl. Rechtsw., 1922-23, T. 40, 
p. 462 à 467). 


B 111. — ANTIQUITÉ CLASSIQUE 


(Gréce, Italie, Rome, Egypte ptolémaïque et romaine, Empire romain, etc.). 


B 111 «. — Sources. 

L16 

ARISTOTE. Constitution d’Athènes. 
Texte établi et traduit par G. Ma- 
TRIEU et B. HAUSSOULLIER. — Paris, 
Société d’éd. « Les Belles-Lettres », 
1922, 8°, xxx1-184 p., 10 fr. (Col- 
lection des Universités de France). 


117 

BEsELER (G.). Beiträge zur Kritik der 
rômischen Rechtsquellen, Fasc. 4. 
C.-R. par ADoLr BERGER. — (Zeit- 
schr. für vergl. Rechtsw., 1922-23, 
T. 40, p. 388 à 399). 


l18 
BILABEL (FR.). Griechische Papvri (Ur- 
kuñden, Briefe, etc... — Heidel- 


berg, Carl Winter, 1923, 8, xn- 
a Pb. 6 m. (Verütfent]l. aus den 
bad. Papyrussammlungen, Fasc. 2). 


119 

CaGnaT (R.). Un diplôme militaire de 
Brestovitza [Bulgarie’. — (Comptes 
rend. des séances de l'Acad. Inser. 
et Bell.-Lettres, 1923, p. 373 à 376). 


130 

Cicero (M. Tuzuius). De Provinciis 
consularibus oratio ad senatum; 
éd. par H. E. BuTzer et M. Carry. 
— Oxford, Oxford Press, 1924, 8°, 
110 p., 4/6. 


121 


Couix (Jean). La prétendue « loi Ga- 
binia contre la piraterie » trouvée à 
Delphes. — (R. archéol., 1923, T. 18, 
p. 289 à 294). 


192 
Corpus juris civilis. Ed. ster. 44. T. 1 : 
Institutiones recogn. P. KRUEGER; 


Digesta recogn. TE. MOMMSEN, 
retract. P. KRUEGFR. — Berlin, 


Weidmann, 1922, 4°, xxn1-994 p., 
Pb. 8 m. 


198 

Cua (Ep.). La loi Gabinia contre la 

pos de l’an 67 av. J.-C, — C.- 
. des séances de l’Acad. des Inscr. 


et B.-L., 1923, p. 129 à 150). 


134 

GirArD (P. F.). Textes de droit ru- 
main, 5° éd. rev. augm. —— Paris, 
Rousseau et Cie, 1923, 8°, xv-926 p., 
25 fr, 


195 

GRurE (Ep.). Kaiser Justinian. Aus 
seinem Leben und aus seiner Zeit. 
— Leipzig, Quelle et Mever, 1923, 
8°, 4114 p., Pb. 1 m. 40 (Wissen- 
schaft und Bildung, Fasc. 184). 


156 

HaussouLcier (B.). [A propos de l'édi- 
tion et de la traduction d'ARISTOTE. 
Constitution d'Athènes, et d'Isée. 
Discours}. — (R. de philol., 1924, 
T. 48, p. 77 à 82). 


197 

HEISENBERG (AUG.) et WENGER (L.). 
Verôffentlichungen aus der Papvrus- 
sammlung der K.Hof- und Staatshi- 
bliothek zu München.l.Byzantinische 
Papyri. — C.-R. par Anocr BERGFR. 
— (Zeitschr. für vergl. Rechtw., 
1922-23, T. 40, p. 387 à 388). 


12° 


128 


Isée. Discours. Texte établi par 
P. Rousse. — Paris, Société d'éd. 
« Les Belles-Lettres », 1922, 8°, 
285 p., 9 fr. 


129 


Joueuer (P.), CouLanT (P.) et LES- 
QuIER (J.). Papyrus grecs. T. 1- 
fasc. 3. — Paris. E. Leroux, 1923, 
&o, p. 435 à 261, 30 fr. (lostitut 
papyrologique de l'Univ. de Lille). 


130 
Kanrorowicz (H.). Einführung in die 
Textkrilik.  Systematische  Dar- 


stellung der textkritischen Grund- 
sätze für Philologen und Juristen. 
— C.-R. par ADOLF BERGER. — 
(Zeitschr. für vergl. Rechtsw., 1922- 
23, T. 40, p. 400 à 402). 


131 


Keuecek (H.). Die Herstellung der 
Digesten Justinians und die Gang 
der Exzerption. -—- Munster en West- 
phalie, Theissingsche Buchh, 1922, 

8, viu-203 p., Pb. 3 m. 

C.-R. par E. H.Kanex.— (Zeitschr. der 
Sav. Stift., Rom. Abt., 4924, T. 57, 
p. 573 à 580). 


182 


KruEcErR (P.). Codex Theodosianus. 
Fasc. 4, Lib. 4-6. C.-R. par J. PAR- 
TscH. — (Zeitschr. der Sav. Stif., 
Rom. Abt., 1924, T. 57, p. 558 à 
539). | 


133 


La1STNER (M. L. W.), BARKER (ERNEST). 
Greek Economics. av.introd. et trad. 
— Dent, 1923, 8°, 246 p., 5/. 


134 
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fasc.). 

Voir aussi n° 243. 


B vi. — ANTIQUITÉ SLAVE 


234 
NirperLé (Luror). Manuel de l'antiqui- 


té slave, T. 1. L'Histoire. — Paris, 


Ed. Champion, 1923, 8°, 248 p., 


25 fr. 


BULLETIN BIBLIOGR. — Ci, EUROPE (HAUT MOYEN ÂGE). 


49° 


C. — EUROPE 


C 1. — HAUT MOYEN AGE {ve à x° siècles). 


Cia. — Sources. 
335 
Bevence (FR.). Über Normtypen und 
Erweiterungen der Ler Salica. — 
(Zeitschr. der Sav. Stft. Germ., 
Abt., 192, T. 57, p. 216 à 261). 


236 

GoLDscauint (Heinz). Untersuchungen 
zur Lez Salica. — (Zeitschr. für 
vergl. Rechtsw., 1922, T. 40, p. 220 
à 229). 


337 

LeviLLain (L.). Le formulaire de Mar- 
culf et la critique moderne. — (Bibl. 
de l’Ecole Chartes, 1923, T. 84, 
p. 21 à 91). 


238 

MAYER Sn Dopsch y el Capitulare 
de Villis. — (Anuar. de Hist. del 
Derech. Esp., 1924, T. 1, p. 86 à 
92). 


239 

MEREA (P.). Paradeiro actual do « Cé- 
dice Matritense S. 170 » (Lez Visi- 
yothorum). — (Anuar. de Hist. del 
Derech. n S 1924, T. 1, p. #76 à 
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des vêtements sous Charlemagne. 
— (Bull. de la soc. nat. des antiq. 


de Fr., 1922, p. 107 à 111). 


353 

GoLpMaxx (E.). Ruoda. Beiträge zur 
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Constituante, 2° part. !Prance). — 
Rennes, Oberthür impr., 1923, 8e, 
p. 317 à 571. 


277 

BoxENFANT (P.). Note sur un registre 
d'uctes des Etats-généraux j|des 
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blikationen aus d. preuss. Staatsar- 
chiven, T. 92). 

323 | 

MarTIN (Ouvier}. Histoire de la 
Coutume de la Prévôté et Vicomté 
de Paris. C.-R. par F. L. Gaxsaor. 
— {R. belge de philol…, 1924, T. 3, 
p. 363 à 366). 


333 


MARTIN (Ouivier). Le manuscrit des 
« Coutumes notoires » ayant appar- 
tenu à Brodeau {[Prance]. — (R. 
hist. de droit, 1924, 4° sér., T. 3, 
p. 129 à p. 140). 

324 


Marx (KanL). Le Capital. T. 4, 2, 3, 
4 : Le procès de la production du 
capital. Trad. J. Mouiror. — Paris, 
A. Costes, 1923-24, in-16, 304 P., 
288 p., 276 p., 292 p., 8 fr. le vol. 


326 


Mayer (ERNST). Studien zur spanis- 
chen Rechtsgeschichte. Der fuero 
dé Sobrarbe. C.-R. parJ. M2 R.v L. 
— (Anuar. de Hist. del Derech. 
Esp., 1924, T. 4, p. 448 à 451). 


826 


MEIrR (P. J.) Niedersächsischer 
Städteatlas. 4. Abt., Braunschwei- 
gische Städte. C.-R. par K. FRôLIcH. 
— (Zeitschr. der Sav. Stift., Germ. 
Ab, 1924, T. 57, p. 409 à 422). 


337 


MEYER (HERBERT). Das Mülhäuser 
Reichsrechisbuch aus dem Anfang 
des dreizehnten Jahrhunderts. Deut- 
schlands ältestes Rechtsbuch, nach 
den altmitteldeutschen Handschrif- 
ten herausgegeben, eingeleitet und 
übersetzt. C.-R. par K. FRôLicH. — 
(Zeitschr. der Sav. Stift., Germ. 
Abt., 1924, T. 57, p. 432 à 440). 

328 

Mizcs (M.-H.). « Adventus viceco- 
mitum », 1272-1307. [Angleterre]. 
— (Engl. hist. Rev., 1923, T. 38, 
p. 331 à 354). 
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339 

MonTESsQuiEU. De l'esprit des lois, av. 
notes de Voltaire, Crevier, Mably, 
la Harpe, etc. Nouv. éd., T. 1-2. — 
Paris, Garnier frères, 1922, in-16, 
x-388 p., 395 p. 

330 

MëLLer (K. O.). Oberschwäbische 
Stadtrechte. I. Die älteren Stadtre- 
chte von Leutkirch und Isny; Il. 
Die älteren Stadtrechte der Reichs- 
stadt Ravensburg. C.-R. par H. Er. 
FEINE. — (Zeitschr. der Sav. Stift., 
Germ. Abt., 1924, T. 57, p. 440 à 
445). 


331 

Noprcsa (FR.). Die Herkunft des nord- 
albanischen Gewohnheitsrechtes, 
des Kanun Lek Dukadäinit. — 
(Zeitschr. für vergl. Rechtsw., 1922- 
23, T. 40, p. 371 à 376). 


339 

NorDuanx (ACH.). Un compte de com- 
merce juif de l’année 1450. — (R, 
des ét. juives, 4923, T. 76, p. 171 à 
175). 


333 

Nowé (H.). La charte de Bornhem 
de 1258. — (R. belge de philol.…, 
1924, T. 3, p. 319 à 322). 


834 

Nowé (H.). Notes sur un manuscrit 
de l’abbaye de St.-Pierre de Gand, 
conservé aux Arch. Nat. de Paris 
[Cartulaire de Harnes, 972-1470]. — 
(Bull. de la comm. roy. d’hist. de 
Belg., 1923, T. 87, p. 1 à 38). 


335 
OPET (0.). Christof Krauthoff. Ein 
Beitrag zum Schleswig Holstei- 
nischen Rechtsleben des 17. Jahr- 
hunderts. — C.-R. par H. Er. 
FEINE. — (Zeitschr. der Sav. Stift., 
Germ. Abt., 1928, T. 57, p. 360 à 
362). | 


836 

OPPERMANN (0.). Rbeïinische Urkun- 
denstudien-Einleitung zum KRhei- 
nischen Urkundenbuch. I. — Die 
kôlnisch-niederrheinischen Urkun- 
den. — C.-R. par FR. RôRIG. — 
(Zeitschr. der Sav. Suüft., Germ. 
Abt., 1924, T. 57, p. 342 à 346). 
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357 

PAGEL (R.). Archives départementales 
du Gers. Répertoire numérique de 
la série D. — Auch, J. Capin et Cie, 
1923, 4°, 49 p. 

338 

PASQUIER (F.). Cartulaire de Mirepoix, 
T. 4 et 2. C.-R. par F. LAvAL. — 


#2 du Midi, 1923, T. 35, p. 58 À 
68). 


339 

PiLLipsox (C.). Three Criminal Law 
Reformers; Beccaria, Bentham, Ro- 
milly. — Dent, 1923, 8°, 356 p., 18/. 

340 

PLUCKNETT (T. F. T.). Statutes and 
their Interpretation in the First 
Half of the Fourteenth Century 
Me en C.-R. par T. F. Tour. 
— (Engl. hist. Rev., 1923, T. 38, 
p. 271 à 274). 


341 

PLATTARD (J.). Guillaume Budé (1468- 
1540) et les origines de l'huma- 
nisme français. — Paris, Les 
Belles-Lettres, 1923, 3 fr. 


342 

POUMARÈDE (CH.). Les usages de Bar- 
celone. C.-R. par G. S. — (Anuar. 
de Hist. del Derech. Esp., 1924, 
T. 4, p. 445 à 457). 


343 

Prou (M.). Manuel de paléographie 
latine et française. 4° éd. ref. avec 
la collab. de A. pe BoüARD. — Pa- 
1e Aug. Picard, 1924, x11-510 p., 
50 fr. 


344 

PROUDHON (J. P.). Système des con- 
tradictions économiques, 2 vol. — 
Paris, M. Rivière, 1923, 8°, 200 P. 
Br. 32fr., Rel. 50fr. 


345 

Ramos (J.). Textos para el estudio del 
derecho aragonés en la Edad Me- 
dia : 4. Constituciones de Jas Cortes 
de Huesca de 1188. 2, Compilacion 
privada de derecho aragonés. 3. 
Fuero concedido a Catalayud por 
Alfonso Ï en 1431. — (Anuar. de 
Hist. del Derech. Esp., 1924, T. 4, 
p. 397 à 416). 
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RAUCHHAUPT (Fr. W. von). Geschichte 
der spanischen Gesetzquellen von 
den Anfängen bis zur Gegenwart. 
— C.-R. par ERNST MAYER. — (Zeit- 
schr. der Sav. Stifl, Germ. Abt, 
1924, T. 57,p. 356 à 358). 

C.-R. par G. S. — (Anuar. de Hist. 
del Derech. Esp., 1924, T. 1, p. 460 
à 462). 


348 


REGNÉ (JEAN). Catalogue d'actes pour 
servir à l’histoire des juifs de la 
couronne d'Aragon sous le règne 
de Jaime II (1291-1327). — (R. des 
ét. juives, 1921, T. 73, p. 195 à 
209 ; 1922, T. 75, p. 140 à 178; 1923, 
T. 76, p. 58 à 93; p. 183 à 210. 


349 


Romax (J. Cu.). Les Chartes de l'ordre 
de Chalais (1101-1400). T. 4 (4101- 
1200). — Paris, A. Picard et fls, 
1923, 8°, 139 p., (Archives de la 
France monastique, T. 23). 


850 


Roux (J. H.} « Domesday » and 
« Doomsday » Angleterre. - 
(Engl. hist. Rev., 1923, T. 38, p. 240 
à 243). 


851 
RoOUQUETTE (J.). Cartulaire de Béziers. 
Livre Noir, fasc. 3. — Paris, Ed. 
Champion, 1924, 8°, 565 p., 38 fr. 


352 


Roure (pu). Les maintenues de no- 
blesse en Provence, par BELLEGUISE 
(1667-1669). T. 3, contenant la cr:- 
tique de l'Etat de Provence et notes 
add. — Bergerac, Impr. génér. du 
S. O, 1923, 4°, 472 p. 


858 


SALVIOLI (G.). Il diritto ad Amalf 
nell' alto medio evoixr-xni*s.; lex et 
consuetudo romanorum, etc.]. — 
(Arch. stor. per le prov. napol., 
1920-21, T. 45, p. 191 à 198). 
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354 

SANDER (P.). et SPANGENBERG (H.). 
Urkunden zur Geschichte der Terri- 
torialverfassung. Fase. 3. — Stutt- 
gart, W. Kohlhammer, 1923, 8°, 
vi-76 p., Pb. 1 m. 30. (Ausge- 
wählte Urkunden zur deutschen 
Verfassungs- und Wirtschaftsges- 
chichte, T. 2, Fase. 3). 

C.-R. par ULR. STUTz. — (Zeitschr. 
der Sav. Stift.. Germ. Abt., 1924, 
T. 57, p. 346 à 347). ; 


356 

ScHôNDoRF (FR.). Die Gerichtspraxis 
in Russland als Rechtsschôpferin. 
I. fasc. 4. — C.-R. par E. TALARIN- 
TARNHEYDEN. — (Zeitschr. für vergl. 
Rechtsw., 1922-23, T. 40, p. 419 à 
420). 


356 

Sini JALIL, Las traducciones del Moj- 
tasar. C.-R. par A. B. — (Anuar. 
de Hist. del Derech. Esp., 1924, 
T. 1, p. 427 à 430). 


357 

STEFFENHAGEN (Em.). Die Entwicklung 
der Landrechtsglosse des Sachsen- 
spiegels [Allemagne]. T. 11 : Johan- 
nes von Buch und die Accursische 
Glosse. T. 12 : Die Entwicklung... 
von Buch und die kanonische 
Glosse. — Vienne, Hôülder, Akad. d. 
Wiss. in Komm., 1922, 8°, 135 et 
pe Pb. 3 m. 50, 1 m. 50. (Akad. 
d. Wissenschaften in Wien, Philos.- 
histor. KI., Sitzungsberichte. T. 194, 
Fasc. 3; T. 195, Fasc. 1), 

C.-R. par J. vox G1ERKE. — (Zeitschr. 
der Sav. Stift., Germ. Abt., 1924, 
T. 57, p. 351 à 353). 


358 

STEix (H.). Comptes des recettes des 

 sénéchaussées d’Agenais et de 
Quercy sous Louis XI. — {Ann. du 
Midi, 1921-1922, T. 33-34, p. 36 à 
61). 

859 

STENTON fe M.). Transcripts of Char- 
ters relating to Gilbertine House. 
C.-R. par F. M. Powicxe. — (Engl. 
hist. Rev., 1923, T. 38, p. 269 à 
à 270). 


860 


STHAMER (Ep). Die verlorenen Register 
Karis I von Anjou. -- Berlin, Ver- 
lag der Akad. der Wissensch., de 
Gruyter in Komm., 1923, 4°, 29 p., 
Pb. 60 pf. (Sitzungsberichte d. 
Preuss Akad. d. Wissenschalt., 
Philos.-Histor.-Kl., 1923, fase. 2). 


361 


STUTZ (ULRICH). Die Witzenhäuser 
Schwabenspiegel-Handschrift [Alle- 
magne). — {Zeitschr. der Sav. Stift., 
Sp Abt., 1924, T. 57, p. 315 à 
316). 


362 
STUTZ (ULRICH). Frankenspiegel- Stu- 
dien [Allemagne,. — (Zeitschr. 


der Sav. Suft., Germ. Abt., 1924, 
T. 57, p. 316). 


363 

Tait (JAMFS). À New Fragment of the 
Inquest of Sheriffs (1170) (Angle- 
terre. — (Engl. hist. Rev., 1924, 
T. 39, p. 80 à 83). 


364 

Tair (J.). The Chartulary or Register 
of the Abbey of St Werburgh, 
Chester. C.-R. par C. G. Cruwur. 
— (Engl. hist. Rev., 1924, T. 39, 
p. 413 à p. 119). 


365 


TALBOT (T.). The Manorial Roll of the 
Isle of Man (1511-1515). Trad. du 
latin. — Oxford, Oxiord Press, 
1924, 4°, 118 p., 21/. 


366 | 
laomas (P.). Une source nouvelle 

our l'histoire administrative de la 

landre : le registre de Guillaume 
d’Auxonne, chancelier de Louis de 
Nevers, comte de Flandre [1322- 
1326]. — (R. du Nord, 1924, T. 10, 
p. 5 à 38). 


367 

Van Kax (J.). Une seconde tentalive 
de codification sous Louis XV. 
[France]. — (Tijdscnr. voor Rechtsy. 
— R. d'hist, du dr., 14923, T. 5, 
p. 76 à 79). 
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368 

VENN (J. et J. A.). Alumni Cantabri- 
gienses. |, From the Earliest Times 
to 1751, vol. 3, Kaile-Ryves. — 
Cambridge, Cambridge Press, 1924, 
4, 7 [ sterl, 10/. 


369 

VixoGRaDorr (P.). Les maximes dans 
l'ancien droit commun anglais. — 
(R. hist. de droit, 1923, 4° sér., 
T. 3, p. 333 à 3431 


370 

VOLTELINI (H.). Ein Bruchstück des 
Rechtsbuches nach Distinktionen 
im Landesarchiv in Klagenfurt. — 
(Zeitschr. der Sav. Stift., Germ. 
Abt., 1924, T. 57, p. 316 à 318). 


371 


Waucx (W. T.). The Great Statut of 
Praemunire [Angleterre]. — (His. 
tory, 1923-24, T. 8, p. 289 à 292). 


372 


WEHRMANX (M.). Das älteste Stettiner 
Stadtbuch (1305-1352). — Stettin, 
L. Sauniers Buchh, 1921, 8°, 
314 p., 500 m. (Verôlfentl. der his- 
tor. Kommission für Pommern, T. 1, 
Fasc. 3), 


373 

WiNTTERLIN (FRr.). Württembergische 
ländliche Rechtsquellen. T. 2 : Das 
Remstal, das Land am mittleren 
Neckar und die Schwäbische 
Ab. C.-R. par Urricn Srurz. 
— (Zeitschr. der Sav. Stift., Germ. 
Abt., 1924, T. 57, p. 347 à 354). 


374 
ZuLtera (F. de). The Bruges Manus- 
cript of Vacarius | Angleterre}. — 


(Tijdschr. voor Rechtsg.m=s R.d’hist, 
du dr., 1923, T. 5, p. 323 à 334). 


Voir aussi les no 654 et 655. 


G 11 8. — Ouvrages généraux. 


1°. sans distinction de pays. 
375 
Beer (M.). Social Struggles in the 
Middle Ages. — Parsons, 1924, 8, 
215 p., 6. 
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376 


GruPp (G.). Kulturgeschichte des Mit- 
telalters. T, 2, 3° éd. rev. — Pa. 
derborn, F. Schüningh, 1923, &, 
VI1-400 p., Pb. 9 m. 


877 


HEARNSHAW (F. J. C.). Social and Po- 
litical Ideas of Some great Mediae- 
val Thinkers. — Harrap, 1923, 8°, 
223 p., 10/6. 


Voir aussi n° 9, 7 et 62. 
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378 


BaiNvizee (J.). Histoire de France. — 
Paris, À. Fayard, 192$, in-16, 
576 p., 40 fr. 


379 


BOnILLA y SAN MARTIN (An.). El dere- 
cho aragonés en el siglo xu 
(A ntes y documentos). C.-R. par 
Na, R. y L. — (Anuar. de 
Hist. del Derech. Esp., 1924, T. 4, 
p. 457 à 460). | 


880 


Bretuozz (B.). Geschichte Bühmens 
und Mäbhrens. T. 2. Hussiteatum 
und Adelsherrschaft bis 1620. — 
Reichenberg, P. Sollors Nacht, 
1923, 8°, 111-261 p., 22 cour. tch. 
(Verôtf. der deutschen Gesellsch… 
in Brünn). 


381 


Bücui (ALs.). Kardinal Mathäus Schi- 
ner als Staatsmann und Kirchen- 
fürst, Ein Beitrag zur allgem. und 
schweizer. Geschichte (xye el xvi° 
s.). 1" part., jusqu'en 1514. — Zü- 
rich, Verlag Seldwyla, 1923, &, 
Xx1V-396 p., 12,50 fr. suiss. (Collec- 
tanea Friburgensia, Nouv. sér. fase. 
18). 


382 

Bucxce (H. T.). Introduction to the 
History of Civilisation in England. 
Nouv. éd. rev. par J. M. ROBERTSON. 
—- Routledge, 1923, 8°, 963 p,. 
10/6. 
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383 

Bury {M. A.). The Eastern Roman 
Empire (717-1453). — Cambridge, 
Cambridge Press, 192%, 8°, 993 p., 
avec cartes (Cambridge Medieval 
History. T. 4). | 


384 

CHÉxON (Eu.). Les jours de Berry au 
Parlement de Paris de 1255 à 1328. 
C.-R. par O. MARTIN. —{R. d’hist. de 
l'Egl. de France, 1924, T. 10, p. 209 
à 211). 


385 

Curris (Enuuxp). À History of Mediae- 
val Ireland. from 1110 to 1513. — 
Macmillan, 1923, 8°, 442 p., 21/. 


886 

DELON (abbé P. J. B). La Révolution 
en Lozère. — Mende, Impr. loze- 
rienne, 1922, 8, xxxvi-791 p. (Thèse 
lettres Clermont-Ferrand, 1922). 


357 

GAcuox (P.). Histoire du Languedoc. 
C.-R. par AuG. FLICHE. — (NMoyen- 
âge, 1922, 2° sér., T. 24, p. 347 à 
351). 


388 

Georce (M. D.). English Social Lite in 
the Eighteenth Century. [. — Shel- 
don Press, 1923, 8°, 125 p., 3,6. 


389 

GRAPPIN (HENRI). Histoire de la Polo- 
gne, des origines à 1922. — Paris, 
Larousse, 1922, 8°, 454 p. 


390 

HoznsworTa (W. S.). A History of 
English Law. T. 1 à 3; 3° édition. 
C.-R. par H. D. HazeLTINE. — (Engl. 
hist. Rev., 1923, T. 38, p. 606 à 
611). 


391 

HozpswortTa (W. S.). À History of 
English Law. T.4et 5. — Methuen, 
1924, 8°, vol. 4, 600 p., vol. 5, 228 
P., chaque vol. 25/. 


292 d 
JAURËS (J.). Histoire socialiste de la 
Révolution française, éd. revue par 
A. MATHIEZ. T. 4, La République ; 
T.5, La Révolution en Europe; T. 6, 
La Gironde; T. 5, La Montagne. — 
Fate Libr. de « L'Humanité », 
23, 8°, 427 p., 472 p., 428 p. 
Op Silent de 


393 

Lopez MONTENEGRO (E.). Apuntes para 
la historia de la formaciün social de 
los espanoles. C.-R. par G. S. 
— (Anuar. de Hist. del Derech. Esp., 
1924, T. 1, p. 469 à 471). 


294 

LUSCHIN VON EBENGREUTH (ARN.). Grun- 
driss der ôsterreichischen Reclits- 
weschichte. — C.-R. par Erxsr 
MAYER. — (Zeitschr. für veryl. 
Rechtsw., 1922-23, T. 40, p. 446 à 
447). 

395 

MERËA (P.). Die Erforschung der na- 
tionalen Rechtsgeschichte in Portu- 


gal. — (Zeitschr. für vergl. Rechtsw., 
1922-23, T. 40, p. 339 à 353). 


396 

Monxier (H.). Les Novelles de Léon 
le Sage [Empire Byzantin}. Intro- 
duction ; droit public; droit pénal; 
les personnes; les biens. — Bor- 
deaux, Feret et fils, 14923, 8°, x11- 
227 p., 25 fr. (Bibliotèque des Uni- 
versités du Midi. Fasc. 17). 


397 

Morcax (R. B.). Readings in English 
Social History, from . Pre-Roman 
Days to À. D. 1837. — Cambridce, 
Cambridge Press, 1924, 8°, 615 p., 
16/. 


398 

OBERDÔRFER (K.). Das alte Kirchspiel 
Much. [Insütut. juridiques, cano- 
niques, etc. des provinces rhéna- 
nes). C.-R. par ULR. STUTz. — 
(Zeitschr. der Sav. Stift. Germ. 
Abt., 1924, T. 57, p. 386 à 388). 


399 
PoTTER (H.). An Introd. to the His- 
tory of English Law. — Sweet 


and M., 1923, 8°, 218 p., 10/6. 
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SoLUI (ARRIGO). La Storia del diritto 
italiano. — C.-R. par G. Le Bras. 
Le hist. de droit, 1923, &° sér., 

. 3, p. #74 à 478). | 


401 


STUTZ RE [Ouvrages récents sur 
l'histoire du droit suisse! — 
(Zeitschr. der Sav. Stft., Germ. 
Abt., 1924, T. 57, p. 370 à 386). 


402 


W'ACKERNAGEL(J.). Eine Sonderbildung 
der spätmittelalterlichen Gesells- 
chaft, dargestellt auf Grund {talie- 
nischer, franzôsischer und deuts- 
cher Quellen. — C.-R. par von 
SCHWERIN. — (Zeitschr. der Sav. 
Süft., Germ. Abt., 1924, T. 57, 
p. 466 à 468). 


Voir ausel ne 55. 


Gir B 3°... par localités, 
établissements, familles, etc. 


403 

BARNETT (REv. H.). Sp: the 
History of an Oxford Manor. — 
Oxford, Oxford Press, 41924, 8, 
141 p., 10/6. 


404 


Baron (L.). Conudekerque. Coude- 
kerque-Branche. Essai de mono- 
graphie, — Dunkerque, Guibert et 
Liévin impr., 1923, 8°, 187-xxxIv p. 


405 
BEAUCHESNE (DE). Histoire de la terre 
seigneuriale de Boisfront-en-Niort. 
— Laval, À Goupil, 1921, 8°, 169 p. 
406 


BourkiLLy (V. L.). Essai sur l'histoire 
politique de la commune de Mar- 
seille, des origines à la victoire 
de Charles d'Anjou (1264). — Mar- 
seille, Barlatier, 4920, 8°, p. 4 à 240. 


407 


CÉLÉRIER (abbé J. B.), Histoire de la 
paroisse Saint-Saintin et de la com- 
mune de Malemort (Corrèze) depuis 
les temps anciens jusqu’à nos jours. 
— Brive, Impr. catholique, 1923, 8°, 
x1-175 p. 
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CHARRAULT (abbé L.). La Chaux et le 
fief de Chambure. Notice biogra- 
paie de cette famille. — Autun, 
L. Taverne, Ch. Chandioux, impr. 
8°, 72 p. 

409 


CURMER (A.). Supplément à la notice 
sur « Les seigneurs de Chaton :. 
— Versailles, L. Dubois, 1922, 8, 
16 p. (Extr. de la « Revue de l’hts- 
toire de Versailles et de Seine-et- 
Oise », 1922). 


410 


Du HazGocër (H.). Ua fief du duché de 
Rohan. La baronnie de Caresdo et 
ses seigneurs. — Saint-Brieuc, 
R. Prud'homme, 1923, 8°, 43 p. 


41l 


DusauroiIR (abbé Auc.). Histoire des 
faubourgs de la ville de Saint-Omer. 
Le Haut-Pont et Lysel, depuis leurs 
origines jusqu'au xv° siècle. — 
Saint-Omer, Impr. de « l’Indépen- 
dant du P.-de-C. »,1923, 8°, vrr-248p. 


412 


FAuUcHoN le Etude juridique et 
historique sur le bailliage de Mor- 
tain. — Avranches, Impr. de 
« l'Avranchin », 1923, 8°, 136 p. 
(Thèse droit Paris, 14923). 


418 


FrôLica (K.). [A propos de trois ou- 
vrages sur l'histoire des villes de 
Quedlinbourg et de Hildesheim] — 
(Zeitschr. der Sav. Stift., Germ. 
Abt., 1924, T. 57, p. 429 à 432). 


414 


GaLTteR (E.). Histoire des paroisses 
de Saint - Maur-des-Possés. — 
Paris, Ld. Champion, 1924, &°, 
300 p., 7 fr. 50. 


415 


JACOTIN (A.). Le Puy-en-Velay au 
xvi* siècle, avecune vue de la ville en 
1607. — Le Puy-en-Velay. Pevriller, 
Rouchon et Gamon. impr., 4923, 8°, 
16 p. (Publications de la Société des 
études locales, n° 3). 
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416 


KRETSCHMAYR Les Geschichte von 
Venedig fe . par TH. MAYER. — 
(Viertel]. für Soz. und. WirtschG., 
1922, T. 16, p. 461 à 465). 


417 


LesEur (abbé). Histoire de la ville et 
du diocèse de Paris. 5 vol. at 4 vol. 
tables. Rectifications et Additions 
par Bournon. — Paris, Ed. Cham- 
pion, 1923, 8°, 60 fr.; 37 fr. 50. 


418 
Pixsseau (P.). Briare-le-Canal et ses 


seigneurs. — Paris, R. Houzé, 
1922, 8°, 168 p., 10 fr. 


419 
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fices ecclésiastiques sous les papes 
d'Avignon. C.-R. par CH. SAMARAN. 
—  (R. d'hist. de l'Egl. de France, 
1923, T. 9, p. 223 à 924), 


803 
OEscnEYy (Run.). Zwei Kapitel aus der 
Frühgeschichte evangelischer Kir- 
chenverfassung in Bayern. — (Zeit- 


schr. der Sav. Stifl., Kan. Abt., 
1924, T. 57, p. 245 à 965). 

804 

OUDOT DE DAINvILLE (MauR.). Une 


enquête du Parlement de Provence 
Sur le protestantisme et la vie des 
gens d’Eglise dans le diocèse de 
Fréjus, en 1546. — (R. d'hist. de 
l'Egl. de France, 1924, T. 10, p. 67 
à 85). 


805 

PauLus (Nik.). Geschichte d. Ablasses 

im Miltelalter vom Ursprunge bis z. 

Mitte d. 14.Jh. T. 2. — Paderborn, 

F. Schüningh, 1923, 8°, n1-364 p., 
b. 44 m. 


806 

PRYCE (A. I.). Diocese of Bangor in 
the 46th Century, being a digest 
of the Register of Bishops (A. D. 
1512-1644). — Bangor, Jarvis and 
Foster, 1923, dem. 8°, 91 p. 


807 

PRÉvOST (chan. A.). Le diocèse de 
Troyes. Histoire et Documents. 1. 
— Domois par Dijon, Impr. de 
l'Un. typogr., 1923, 8°, xr1-401 p. 
el carte, 
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808 
RAUSCHER (J.. Zur Entstehung der 
grossen Württembergischen  Kir. 


Chenordung des Jahres 1559. C.-R. 
Par JOHANXES HeckeL. — (Zeitschr. 
der Sav. Suft., Kan. Abt., 1924, 
T. 57, p. 59:), 


809 

Reuss (RonoLPxE). La constitution 
civile du clergé et la crise re] gieuse 
en Alsace (1790-95), d'après des 
Ccuments en partie inédits. T. 2 
(1793-95), — Strasbourg, Istra, 
1922, 8°, 338 p.,15 fr. (Publications 
de la Faculté des Lettres, Univ. de 
Strasbourg, 1922), 


810 

RosamBerT (ANDRÉ). La veuve, en 
droit canonique Jusqu'au xive s. — 
Paris, Dalloz, 1923, 8°, xvri-251 P., 
15 fr. 


/ 


811 

ROUQUETTE (abbé J.). Histoire du dio- 
cèse de Maguelone. T. 1, fasc. 6. 
— Montpellier, 18 rue F. Fabre, 
1923, 8°, p. 417 à 496. 


819 

SCHERER (E. AE Die Strassburrer 
Bischôfe im nvestiturstreit. Ein 
citrag zur elsässischen Kirchen- 
geschichte. — Bonn, Joh. Linner, 
1923, 8, xvr199 P-: 1.500 m. 
(Schriften des Wissenschaflichen 
Institut der Elsass-Lothringer im 
Reich). 

C.-R. par FR. BAETnGEx. — (Zeitschr. 
der Sav. Stift., Kan. Abt., 1924, 
T. 57, p. 554). 


813 

SCHMIDT (AR, B.). Kirchliche Simul- 
tanverhältnisse in Württemberg 
(Festgabe für K. Müller). C.-R. par 
JOHANXES HECKEL. — (Zeitschr. der 
Sav. Stift., Kan. Abt., 1924, T. 54, 
P. 596). 


814 

SCAMID (HEINR. F.). Das Recht der 
Gründung und Ausstalung von Kir. 
chen im kolonialen Teile der Magde- 
burger Kirchenprovinz Während des 
Mittelalters. — (Zeitschr. der Sav. 
Stift., Kan. Abt., 1924, T. 97, p. 24 
à 214). 


08° 


815 

Scamin (Joserx). Die Geschichte des 
Kollegiatstiftes U. L. Frau zur Alten 
Kapelle in Regensburg. C.-R. par 
ULRICH STUTZ. — (Zeitschr. der 
Sav. Stift., Kan. Abt., 1924, T. 57, 
p. 580 à 583). 


816 

SCHNORBAUM (KARL). Geschichte der 
Pfarrei Alfeld. Ein Beitrag zur Ges- 
chichte des Nürnberger Landes. 
C.-R. par JoHanxes HECKEL. — 
(Zeitschr. der Sav. Stift., Kan. Ah, 
1924, T. 597 à 598). 


817 
SCHULTE (ALOYS). Der Adel und die 
deutsche Kirche im Mittelalter. 
C.-R. par A. von WRETSCHKO. — 
(Zeitschr. der Sav. Stift., Kan. 
Abt., 1924, T. 57, p. 578 à 580). 


818 

SELCHOW (B. von). Ein Vorspiel zum 
Kulturkampf. C.-R. par H. Er. 
FexE. — (Zeitschr. der Sav. Stift., 
Kan. Abt., 1924, T. 57, p. 589 à 
593). 


819 

STAEBELIN (ERXST). Der Jesuitenor- 
den und d. Schweitz. Geschichte 
ihrer Beziehungen in Versangenheit 
und Gegenwart. — Bâle, Helbing 
et Lichtenhahn, 1923, 8°, vir-158 
p., 4 fr. suiss. 


820 

Sonx ‘Run.). Kirchenrecht. T. 2 : Ka- 
tholisches Kirchenrecht. C.-R. par 
ULR. STUTZ. — (Zeitschr. der Sav. 
Stft., Kan. Abt., 192%, T. :7, 
p. 44 à 551). 
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821 


TEuTscH (FR.). Kirche und Schule der 
Siebenbürger Sachsen in Vergan- 
genheit und Gegenwart. C.-R. par 
Uzr. SruTz. — (Zeitschr. der Sav. 
Stift., Kan. Abt., 1924, T. 57, 
p. 601 à 602). 


829 

TROUTBECK (G. E.). The story of West- 
minster Abbev, réimp. — Mills and 
B., 1924, 8°, 286 p., 2/6. 


833 

VACAN\DARD (E.). Etudes de critique et 
d'histoire religieuse. 4° série. L'apos- 
tolat de Saint-Pierre à Rome. — 
Paris, J.Gabalda, 1923, in-12, vurr- 
268 p., 7 fr. 


824 

VAQUIER [AND ). Les origines de Ja 
grande confrérie Notre-Dame aux 
prêtres et aux bourgeois de Paris. 
— (R. d'hist. de l'Egl. de France, 
1923, T. 9, p. 206 à 215). 


825 

VERNAUX (J.). La dernière élection 
abbatiale à Stavelot-Malmédy. — 
(Bull. de la Comm. roy. d'hist. de 
Belg., 1923, T. 87, p. 63 à 108). 


826 
Wyxex (Ar.). Die päpstliche Diplu- 
malie geschichtlich und rechtlich 
dargestellr. C.-R. par ULr. STuTz. 
— (Zeitschr. der Sav. Stilt., Kan. 
Abt., 4924, T. 57, p. 593 à 594). 


827 

X....-— Die evangelische Landeskirche 
À.B.in Siehenbürgen..{Fetschrift.. 
Marburg 1922]. C.-R. par Ur. 
STUTZ. — (Zeitschr. der Sav. Stift., 
Kan. Abt., 1924, T. 57, p. 602 à 
603). 


Voir aussi n° 157, 959 et 308. 
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828 

ALBECH  (CHAxocu). Untersuchungen 
üb. die Redaktion der Mischna. — 
Berlin, C. A. Schwetschke, 1923, 
8°, 1X-165 p., Pb. 2 m. 50 (VerütfTen- 
tlich. d. Akadem'e f. d. Wissen- 
schaft des Judentums; Talmudische 
Sektion, T. 2). 


839 

Mriss (HoxEL). À travers le Ghetto. 
Coup d'œil rétrospectif sur l’Uni- 
versilé israëlite de Nice (1648-1860). 
Préf. de En. Bérr. — Nice, Impr. 
de « L'Eclaireur de Nice », 1923, 8e, 
1-90 p., 5 fr. 

V. aussi n° 1189. 
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#30 


ABOU Jousor Ya’ Kous. Le livre de 
l'impôt foncier (Kitäb el-Kharàdj), 
trad. E. Facnan. C-R. par 
E. PriTscH. —- (Zeitschr. für vergl. 
Rechtsw., 1924, T. 40, p. #67 à 
471). 


831 


CARRA de Vaux. Les penseurs de 
l'Islam. T. 3. L'Exégèse, la Tradi- 
tion, la Jurisprudence. — Saint- 
Dizier, A. Brulliard (impr. des établ.), 
1924, in-16, 423 p. 

#32 

HATSCHEK (J.). Der Musta’ min. Ein 
Beitrag zum internationalen Privat- 
und Vôlkerrecht des islamischen 
Gesetzes. C.-R. par H. H. SCHAE- 


DFR. — (Zeitschr. für vergl. Rechtsw., 
1922, T. 40, fase. 4). 


883 
MoHAMMAD IBN ALI AL SANOUSI AL 
KHATABI AL HASANI AL IpRIsI. 


Kitab chifâ l'sadir bi ari al masäil 
al âchri... [Le livre intitulé : la 
FUSnEOn de la poitrine par le miel 
es dix questions, c'est-à-dire 
« Recueil de dix questions concer- 
nant les sources du droit musul- 


man — Alger, Quaddour ben 
Mourad al Turki, [1923], ge 75 P. 
834 


Rupozr (WVic.). Die Abhängigkeit des 
Qorans von Judentum und Christen- 
tum. — Stuttgart, W. Kohlhammer, 


1922, 8°, viur-92 p., Pb. 2 m. 
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835 

Banker (ERx.). The Grotius Society 
Publications : Text for Students of 
International Relations. — (History, 
1923, T. 8, p. 61-63). 


336 


Browx (P. M.). International Society. 
-— 1923, 173 p., 7/. 

337 

Bunxs (C. DeuisLe). A Short History 
Of International Intercourse. — 


Allen and U., 1924, 8°, 460 p., 3/6 
and 5/, 


#38 

CuevaLey (E.). Essai sur le droit des 
sens napoléonien, d'après la corres- 
pondance. I. 4800-1807... — Paris, 
Ch. Delagrave, 8°, vi-191 P. 


R34 


GUTZWILLER. Der Einfluss Savignys 
auf die Entwicklung des [nterna- 
ional Privatrechts. C.-R. par 
J. PARTSCH. — (Zeitschr. der Sav. 
Suft., Rom. Abt., 1924, T. 57, 
p. 562). 


840 

Monrix (A. M. M.). Ein neues Vol- 
kerrechtsprinzip. C.-R. par E. TA- 
TARIN-TARNIEYDEN. —  (Zeitschr. 
für  vergl. Rechtsw., 1922-23, 
T. 40, p. #17 à 419). 


841 


Norn (A.). Die Handelsverträge Chinas 
(Auslandswirtschaft in Einzeldars- 


tellumgen,  herausgegeben vom 
Austvärtigen Amt. T. 5). C.-R. 
ar ADAM. — (Zeitschr. für vergl. 


echtsw., 1922-23, T, 40, p. 471 à 


472). 


842 

POTTER (PITuAx B.). Freedom of the 
Seas in History, Law and Politics. 
— Longmans, 1924, 8°, 299 p., 10/6. 


843 
RepsLos (Ros.). Histoire des grands 
rincipes du droit des gens depuis 
l'antiquité nus la veille de la 
grande guerre. C.-R. par P. DARESTE. 
— (R. hist. de droit, 1923, 4° sér., 
T. 3, p. 666 à 668). 
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844 845 
STruPP (KARL). Documents pour servir Taomas (DAvin Y.) One Hundred 
à l'histoire du droit des gens, 2° éd. Years of the Monroe Doctrine. — 


considér. augm. des « Urkunden zur Macmillan, 1924, 8°, 580 p., 18;. 
Geschichte Vôlkerrechts ”, T.i1et Voir aussi n° 109 et 661 

&. — Berlin, H. Sack, 1923, 8e, 

Xv1-508 p., 1V-592 p., Pb. 80 m. 


G v. — HISTOIRE DU DROIT MARITIME 


Néant. 
Voir n° 837. 
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OUVRAGES ENVOYÉES A LA DIRECTION DE LA REVUE 


Dopsch (Alfons). — Wirtschaftliche 
und Soziale Grundlagen der europäis- 
chen Kulturentwicklung aus der Zeit 
von Caesar bis auf Karl den Grossen, 
2° édit., Wien, Seidel u. Sobn, 1923- 
4924, 2 vol. in-8s de xvi-418 p. el 
avi-615 p. 


Gébelin (François). — La publica- 
tion de « l'Esprit des Lois ». Paris, 
Champion, 1924, in-8° de 34 p. (Ext. 
de la Revue des Bibliothèques, 1924). 


Lefebvre (G.). Les paysans du Nord 
pendantla Révolution Française. Lille, 
Marquant et Paris, Rieder, 1924, in- 
8° de xxv-1020 p. 


Morel (Paul). — Par ordre du Roy : 
Tartufe et les Plaideurs. Paris, Pey- 
rouuel, 1924, in-12 de 63 p. 


Pasquet (D.). — Histoire politique 
et sociale du peupleaméricain. Tomel, 
Des origines à 1825. Paris. A. Picard, 
1924, in-8° de x-410 p. 


Sée (Henri). — La vie économique 
et les classes sociales en France au 
xvin* siècle. Paris, Alcan, 1924, in-8° 
de 231 p. (Bibliothèque générale des 
sciences sociales). 


Tucci (Rañffaele di). — Il diritto 
pubblico della Sardegna nel Medio 


Evo. Cagliari, Tip. Giovanni Ledda, 
1924, in-8° de 159 p. (Est. dal!” Ar- 
chivio Storico Sardo, vol. xv). 

Costa (Emilio). — Storia del Diritto 
romano privato dalle origini alle com- 
pilazioni giustinianee. 2° édit. Torino, 
Fratelli Bocca, 1925, in-8° de xxvi- 
597 P- 

Declareuil (J.). — Histoire générale 
du droit français des origines à 1789, 
à l’usage des étudiants des Facultés 
de Droit (4° année de licence et 
doctorat ès sciences politiques). Paris, 
Librairie de la Société du Recueil 
Sirey, 1°" fascicule, 1925, in-8° de 
vin-388 p. 


Deciareuil (J.). Rome et l'organisa- 
tion du droit. Paris, La Renaissance 
du livre, 1924, in-ë° de xu-452 p. 
(Bibliothèque de synthèse historique. 
L'évolution de l’humanité, n° 19). 


Naz (Raoul). L'avouerie de l'abbaye 
de Marchiennes (1038-1262). Paris, 
Les Presses Universitaires, 1924, in-8° 
de 121 p. 


Cabral de Moncada (Luis). Ele- 
mentos de Histôria do direilo romano. 
Vol. 11. Parte Geral. Teoria geral da 
relacäo juridica. Coimbra, Coimbra 
editora, 1924, in-8° de 431 p. 
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